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DES  AVOUÉS. 

SAISIE   IMMOBILIÈRE. 

La  définition  de  la  saisie^exécutlon  convient  parfifiitement 
à  la  saisie  ionnobilière^  avec  cette  différence,  que  Tune  est 
relative  aux  immeubles ,  et  Tautre  aux  objets  mobiliers. 

En  effets  le  bat  de  ees  deux  modes  d'exécution  ,  est  de 
mettre  Imbiens^du  débtiear  sous  la  main  de  la  justice,  pour 
en  provcftquer  la  vente,  dan»  eeotaines-  l^mie^  déterminées  , 
et  obtenir,  son  nemboursemeutisur  le  prix.  Tous  deux  se  réu^ 
nissent  dfaiUetirS' à  un  seul  acte^  le  procès-i^rbal  de  saisie: 
car  la  procédure  subséquente  ,  tracée  par  les  art.  .67G  et  sui«- 
vans  du  Code,  appartient  moins  à  la  saisie  imnfH>bilière  elle- 
même,  qu'à  la  vente  forcée  de  Timmeuble  qui  doit  en  être  le 
résultat;  de  même,  l'un  des  titres  précédens  indique  la  mar- 
che à  suivre ,  pour  passer  de  la  saisie  exécution  à  la  vente  des 
meubles. 

Le  système  hypothécaire,  établi  par  la  législation  nouvelle, 
di^r^re  essentiellement  de  l'anoîen,  soit  par  les  principe-  qui 
servent  de  base  à  l'un  et  à  l'autre  ,  soit  par  leur  appliealion  ; 
la  même  différence  doit  exister  entre  les  deux  législations  , 
relativement  à  l'effet  de  la  saisie,  et  à  la  procédure  qui  en  est 
las^itç. 
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Je  ferai  à  cet  égard  (quelques  rapprocheniens ,  qui  feront 
seutir  rutilité  des  innovations  que  nos  législateurs  ont  dû  in* 
troduire. 

Les  publications  dea  enchères  au  tribunal  (levant  lequel  se 
poursuit  la  vente  ,  reiiiplacenl  les  criées,  dont  Teffet  était  de 
donner  aussi  une  sorte  de  publicité  à  la  saisie  réelle ,  et  d*an- 
noncer  Tadjudication  :  mais  cette  formalité  était  presque  sans 
intérêt  pour  le  saisi , .  puisqu'elle  avait  lieu  le  plus  souvent  à 
son  insu ,  et  que  là  procédure  ne  commençait  à  devenir  con- 
tradictoire qu'au  moment  de  Tadjudication.  Je  ne  connais 
que  deux  coutumes  ,  celle  de  Yitry  et  celle  de  Ponthieu ,  qui 
exigeaient  formellement  la  signification  des  criées  au  saisi. 

Une  différence  qui  mérite  d'être  rémarquée  relativement  à 
l'effet  de  la  saisie ,  c'est  qu'aujourd'hui  le  débiteur  peut  con- 
server l'administration  de  l'immeuble  dont  l'aliénation  lui 
est  seulement  interdite,. tandis  que,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  ,  l'huissier ,  en  procédant  à  la  saisie ,  devait 
établir  un  commissaire  ,  pour  régir  et  gouverner  l'immeuble 
*mis  sous  la  main  de  la  justice. 

On  a  pensé  avec  raison  que  l'établissement  d'un  commis- 
saire grevait  le  débiteur  de  frais  considérables,  sans  qu'il  en 
résultât  d'ordinaire  aucune  utilité  pour  les  créanciers;  et  que 
les  droits  de  ceux-ci  étaient  à  l'abri  de  toute  atteinte  ,  en 
laissant  le  saisi  en  possession  de  ses  biens  jusqu'au  moment 
de  la  vente  comme  séquestre  judiciaire  y  sauf  aux  juges  à 
en  ordonner  autrement ,  s'ils  le  croient  nécessaire.  (Ar- 
ticle 688.  ) 

Enfin,  nos  nouvelles  lois  ont  donné  moins  de  latiludie  à 
l'effet  de  l'adjudication.  Autrefois,  elle  transférait  irrévoça-» 
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blement  la  propriété  à  Tadjudica taire ,  saus  qu'il  pût  être 
inquiété  par  les  créanciers  hypothécaires  9  qui  ne  s'étaient 
pas  rendus  opposans  »  soit  au  moment  de  la  saisie  9  soit  dans 
le  cours  des  criées,  soit  avant  Tadjudicatiou  ;  tandis  que, 
d'après  les  principes  consacrés  par  nos  nouveaux  Codes  ,  la 
vente  forcée  ,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
inscrits ,  rend  exigible  le  montant  des  dettes  hypothécaires  , 
dont  l'immeuble  est  grevé. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  lois  anciennes  et 
les  lois  nouvelles  sur  cette  matière  présentent  partout  un 
tel  contraste  ;  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  points  de 
contact  entre  les  unes  et  les  autres.  En  réformant  dans  ses 
bases  et  dans  son  ensemble  un  système  vicieux,  nos  législa* 
teurs  ont  eu  le  soin  de  conserver  quelques  dispositions  fonda- 
mentales 9  et  quelques  dispositions  de  détail ,  compatibles 
avec  les  nouvelles  idées  qu'ils  voulaient  introduire. 

Ainsi ,  le  commandement  préalable ,  fondé  sur  un  titre 
exécutoire,  le  procès-verbal  de  saisie,  le  transport  de  Thuis- 
sier  sur  les  lieux,  l'apposition  des  afïicbes,  se  retrouvent 
également  dans  l'une  et  dans  l'autre  procédure. 

La  dénonciation  au  débiteur  du  procès-verbal  de  saisie 
est  rigoureusement  exigée  par  l'art  08 1  du  Code.  Aucune 
disposition  législative  ne  prescrivait  anciennement  une  telle 
dénonciation  ;  mais  l'usage  en  a  fait  sentir  la  nécessité ,  et  le 
poursuivant  ne  s'en  dispensait  jamais. 

Comme  je  viens  de  l'observer,  un  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  était  absolument  nécessaire;  cependant  l'édit 
de  1 55 1  ne  déterminait  pas  le  délai  qui  pouvait  s'écouler  entre 
ce  commandement  et  la  saisie.  La  coutume  46  Normandie 
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est ,  je  cirois,'  la  èealé  qui' ait  Jêîéicl'é'  (  art.  ^4^  )  que  fié  cOïi^^- 
mandemeiit  né  pouvait  précéder  dë'pfusd^ùn  aA'Pexpl6fV<fé 
saisie  réelfe. 

Aux  termes  d*un  arrêt  du  parlement,  du  la  août  1664.9 
portant  établissement  d*un  commissaire  aux  saisies  réelles  9 
poupla  vîUe  de  Paria,  )a  partie  poursuivante  devait  présenter 
à  ce  commissaire  Texploit  de  saisie  réelle ,  pour  le  faire  en- 
registrer. Le  motif  d'une  telle  disposition  (dit  Ferrièrt^  dans 
son  rfictionnaîfe  de  pralît|uë  )  ,  c^ëstqûte  là-sâliieVééllë'eilte- 
gïslrée  fà  prémîiê^é  ,  dôî^  êïH  ïifëftréë  ;  en*  iùtîe  qtië  lèS 
autres  sbntcopverties  en'  op^osiiio^^  ;  à'ihbins  qii^on  ne  fu^- 
tiïié  que  la  sailiîè  qiiî* a  été  lU  prèihiïté  étttdg&lrôe,  eirt'frati- 
dufëdsé,  et  que  celle  qùî  a  èl'é' erii^èrgîstréè  depuW,  est  pont' 
une  sommé  Séà'ucoùp  plus  éonsitfétàbie.  C'est  cé  quiâ  dottné 
lieu  A  la  maxfnié ,  ihiste  iiiV^  stdMènt  i^dut. 

La  transcription  de  la  saisie  immobilière  au  bureau  des 
Ëypbélîèqués,  cfàds  l'ëtèfri  Jbë  étifpéV  Its'  }mtit  sbnt  étirés  , 
rétî^pldce  âùjoui'd'Iiiit^  rébi^egt^ii^ëifr  par  lé  coitimii^aire 
àtii  saisies  réèltéï'.  ËÎlfe a  dtlséfj^tttirttbîét,  d*la^uWrlâpipéft«- 
rence  au,  créancier  p>ëinlèi^  pdcrfstiîvânt*.  (  ktf:  Qy^^  6^ér 

:^  eéluf  qVri^  éét  dltiâttgé  de  N^  potiDsitiité  de  la  saisie  réeH^ 
(  dî^iit*  f^i  mif^âtt¥«^  <fo'  Rét^KHm  de  jurîs|}MMio»  ) ,  vteot 
à'  ddmH^i^tfafyk'-fëVlêè,  oè*  âifti^e  oréaivoiev  opposaét  peut  s^ 
faire  subroger  à  (a  pouiMfiFe^'^  éû^  ee  ests^lbut  opposant  est 
réputé  saisissant  :  c*est  le  plus  diligent  qpi  est  alors  préféré. 
U' enest  de  même ,  si  le  poursuivant  néglige  de  taire  conti- 
nuer les  procédures  ^  soit  parce  qu'il  se  trouve  hors  d'état 
d*avaucer  les  frais  ,  soit  par  pure  négligence ,  soit  par  collq* 
sio»  avec  la  partie  saisie* 
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Ce  (^ûîAVdWdbiotHhe'a  étë'cônsaéré  en  disposîfion  régisfa- 
tive*,  ^air  rârt:  722 ,  _C.  V.  C 

£•&  ïài  du  1 1  bruni',  ata  7 ,  en  iëTant  les  fondenîeng  dû  noii- 
véyii'  systîîtee  bypot&é'calré  ,  a  dÙ  régler  aussi  les  formalités 
à  i^knplir ,  pour'  parvenir  èl  la  vente  Arcée  des  bféns  im- 
ifaébf^lé^. 

Leà  créaiîëiers  qui  ont  eu  à  exercer  leurs  droits  sotk»  Tèih- 
pîW  de  dette  foi  ont  rendu  hdmmâge  à  PàboUtion  d'u'ne  fbulé 
dé  forniàfîtés  inutiles ,  et'  au  mode  d^erprôpriati(yn  à  là  fois 
simple  et  rapide  qù'^eltë  y  a  substitué.  Yiotitnes  dit  ihalUeur 
dès  Circonstances,  lés  débfteurfl  ont  attribué  leur  i^uîne^^ 
ihôins'à  leurs  ehj^agfemiei^  téméraires,  qu*atix  i*éstiltât8^ fti- 
Aesti^  qtf  îU'  ont  produite ,  et  autquefo  il*  didvaSents^attendre. 
lAfontappè^  désastreuse  une  loi^  sboi  fè  règUe  dé  lat)tieUé 
ûyoUt  Vd  s'ëngfôutir  leur  fortune. 

Je  c^iâ  que  lè^  élogeiT  et  1er  ptaihtes  sodt  égaleoient  éxra- 
géWà'  Si  lè's'ôiïvrà^es  produits* par  de  sages  lUétfit^tionls^^et 
pàl-  lifnù  itott|g(uie  e^pérîfence ,  tte  pefument  qtte  se  raiiptociéi* 
pWs  ou  ihoins  du'  démîér  degré  de  perfedioti ,  comtneut 
[^otit¥âit^6tiràrt€todré  dfe^  eïfskis  d^UUe  ïé^i^fàtiott  nifiis^a-ùtel*:. 

Oti  uepétlrt  s*èrtrpécher  de  convenir  que  fe  loi  dC  ïi^omaîi'éf 
laisse  beaucoup  à  désirer  ;  elle  est  trop  sévère  pûru'r  fé  débi- 
ftjiir ,  en  ce  qù'é  ï'èkïrt-opHâVibtf  sUfl-  dt  jSrès  l^^iSîe>  elle  est 
trop  sévère  pour  le  créandtJr,  cu  Ce  que  la  pefrie  de  Unllîté 
^'att^cHlîà  riUldb^ervatidn  die  dispositions peaimpott^nte^,  et 
k  IkiiolktMkM  féwtték ,  sotriTeût  ttiaf  déterittînées. 

MPâis,  etï  ste  l'élpfôrtànt  à  tépâ^e  ùh  èetfe  fcf  a  paru,  en 
dbt^èi'Vaàt  ébtubi'eti  raiyéautisr^méY^t  &é9  stmciiëti^  préjûrgék, 
ttrf*i*6tfùdïôtt  «rîdïfei*  jùsqû^albrs'  éti^angélfeigr,  fë  piàii  d'ùti 
ilëuVfeîW  l^ft^e ,  f  établissement  à0  seà  base» ,  l'ordonnancé 
de  ses  diverses  par^»  t^â^i^ht  pénible  e^  délicate  1^  f^ctr^ 
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.  du  législateur,  on  est  forcé  de  convenir  que  ses'efTorts  l'ont 
rapproché  du  but ,  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire. 

Aussi ,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  du  Code^  plu- 
sieurs cours  d'appeUont  rendu  hommage  à  la  sagesse  des  dis- 
positions de  la  loi  de  brumaire  :  quelques-unes  les  ont  même 
préférées  à  celles  qui  leur  étaient  présentées. —  «  L'expérience 
est  la  pierre  de  touche  des  lois  (  disait  la  Cuur  d'appel  de  Poi- 
tiers ),  il  en  est  peu  qui  résistent  à  cette  épreuve;  et  elle  a  jus- 
tifié la  sagesse  de  la  plupart  des  dispositions  de  celle  du  1 1 
brumaire.  Les  reproches  qu'on  a  faits  à  cette  loi  ne  tom- 
bent que  sur  des  dispositions  particulières  ;  il  est  facile  de 
faire  disparaître  les  iticonvéniens  qu*on  y  trouve.  C'est  cette 
loi  modifiée  et  purgée  des  défauts  que  l'usage  a  fait  connaître^ 
que  la  Cour  d'appel  propose  de  substituer  au  régime  des  sai- 
sies réelles.  La  marche  en  est  simple^  tandis  qu'on  risque 
souvent  de  s'égarer  dans  les  dispositions  du  projet....  » 

Il  y  a  eilcore  de  Texagération  dans  cette  opinion.  Outre 
que  les  rédacteurs  du  nouveau  Codé  avaient  à  compléter  les 
dispositions  de  la  loi  de  brumaire  dans  plusieurs  parties  im- 
portantes 9  ils  avaient  aussi  à  concilier  la  faveur  attachée  à 
la  propriété  ,  avec  celle  qu'on  doit  au  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire. 

Quelques  rapprochemens  suffisent  pour  prouver  qu'il  a 
cherché  à  remplir  ce  double  but. 

Aux  termes  de  l'article  i""'  de  la  loi  du  ii  brum.  an  7 ,  il 
devait  y  avoir  un  intervalle  de  trente  jours  au  nçioins  ,  entre 
le  commandement  et  la  poursuite  de  la  vente  forcée  ;  mais 
cet  article  avait  négligé  de  soumettre  le  commandement  à 
une  sorte  de  prescription  ,  en  fixant  un  délai  après  lequel  la 
vente  n'aurait  pu  être  poursuivie,  sans  un  comipandement 
nouveau.  ïi^Vi?  4  ^  fi^^  ^^  ^é^aî  à  six  ipois. 
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Le  Code  a  rapproché  ces  deux  dispositions,  qui.n*en  doi- 
vent former  à  proprement  parler  qu'une  seule  ;  il  veut  (  art. 
674)  que  la  saisie  immobilière  soit  faite  après  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  du  commandement- (i) ,  mais  avant  l'ex- 
piration de  trois  mois  {%)  ;  on  s*est  plaint  seulemetit  de  ce 
que  cet  article  n^avait  pas  permis  de  laisser  un  an  d'inter- 
valle entre  le  commandement  et'  Texécution ,  comme  en 
matière  d'emprisonnement. 

D'après  la  loi  de  brumaire ,  on  passait ,  sans  intermé- 
diaire, du  commandement  à  Tapposilion  des  affiches  indi- 
quant la  vente  ;  il  est  vrai  que  le  commandement  devait  con- 
tenir la  désignation  des  immeubles  dont  l'expropriation  était 
provoquée.  Aujourd'hui  cet  acte  n'est  considéré  que  comme 
une  sorte  d'avertissement  ;  et  le  procès-verbal  de  saisie  est  le 
premier  acte  d'exécution.  C'est  par  ce  motif  que  les  mots 
saisie  immobilière  ont  été  substitués  aux  mots  expropria- 
lion  forcée  conservés  même  dans  le  Code  Civil. 

L'art.  7  n'autorisait  qu'un  délai  de  yingt  jours  au  moins, 
et  de  trente  jours  au  plus ,  entre  la  notification  des  affiches 

(  1)  Ces  trente  jours  doivent  être  francs ,  suivant  MM.  Carr.,  t  2, 
p.  5^7, no  aaiy  ;_PiG.,  t.  2  ,  p.  2o5,  n»  5;  Pig.  Comm. ,  t.  2,  p.  278 
1"^  al.  ;  HAX3T. ,  p.  365  ;  F.  L. ,  t  5  ,  p.  47  ,  a«  col. ,  n«  i  ;  Delap.  , 
t.  2  ,  p.  277,  dernier  al.  ;  et  Lep.,  p.  4^6,  n^  2  ,  par  arg^ument  de 
Part.  io33  ,  C.  P.  C. ,  puisque  le  commandement  est  im  acte  qui  se 
signifie  à  personne  ou  domicile.  —  Il  faut  aussi  observer  le  délai  en 
raison  des  distances  ,  car  comment  le  débiteur  pourrait-il  faire  uti- 
lement des  offres  réelles  ?  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Pig.  Comm. 
•et  Lep.  loc.  cù, 

(2)Xe  délai  doit  être  aussi  franc ,  suivant  M.  Haut.,  p.  365  ,  8*  al. 
—  Mais  le  procès-verbal  de  saisie  doit-il  être  terminé  dans  les  trois 
mois  ?  non,  repond  M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  529  ,  n»  2233  ,  attendu  que 
l'art.  474  ^'établit  que  le  terme  à  <fUQ, 
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cl  le  jour  fndiqué  pour  Tadjudicalion.  Ce  n'est  que  daos  le 
cas  où  les  enchères  ne  8*élevaîent  pas  à  quinze  fois  le  revenu 
de  nmmeuble  ,  qu'une  remise  à  vingt  jours  pouvait  être  or- 
donnée. La  poursuite  n'était  d'ailleurs  connue  que  par  les 
affiches. 

Ici ,  le  Code  s'est  occupé  de  donner  à  la  saisie  immobilière 
la  plus  grande  publicité  possible,  dans  l'intérêt  du  débiteur 
et  dans  celui  des  créanciers.  Quelques  retards  apportés  à 
l'adjudication  lui  ont  paru  moins  funestes  qu'une  trop 
grande  rapidité,  dans  des  poursuites  de  cette  espèce.  Aussi 
ordonne-t-il  l'annonce  de  la  vente  dans  les  journaux,  et  plu- 
sieurs publications  successives  de  Tenchëre,  dans  les  au- 
diences qui  précèdent  celle  où  l'adjudication  doit  avoir  lieu. 
De  telles  innovations  sont  trop  bien  motivées  ,  pour  qu'on 
s'ôbstine  à  donner  la  préférence  au  système  de  la  loi  de  bru- 
maire sur  celui  que  le  Code  vient  d'établir. 

Ses  rédacteurs  ont  eu,  d'ailleurs,  à  remplir  un  grand 
nombre  dé  lacunes  que  la  loi  de  brun^aire  présentait  sur  des 
points'îinportans.  Ainsi,  par  exemple,  cette  loi  était  muette 
sur  le  cas  où  )è  concours  s'établit  entre  deux  créanciers  pour- 
siHvans,  sur  le  moyen  de  faire  valoir  les  nullités  contre  là  pro- 
cédure,  sans  retarder  l'adjudication',  sur  la  manière  de  pro- 
céder à  la  revente  contre  un  foUenchérisseur ,  et  sur  plu- 
sieurs autres  incident  auxque^  la  saiite  immobilière  peut 
'  donner  lieu.  D» sorte  que,  st  les  dispositions  de  détail  laissent 
encore  quelque  chose  à  désirer,  on  est  forcé  de  convenir  du 
nàoins  que ,  par  leur  ensemble  et  par  l'harmonie,  qut  rè^sa. 
entr'elle$,  elles  forment  le  système  le  pUis^parf^it  que  la  légis- 
lation ait  jamais  ôfiert  sur  oettemfttière  (Coff.  ), 
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^(>mmaite  tfc^  €iut0tion0. 


DIVISIONS   ET,  SUBDIVISIONS. 


CBAVITaz   PJlSMZZa. 

i»ES  CONDITIONS   ÀNTÉlliBITfllSS   AU   COMMAND^BMENT. 


Qualités  du  poursuivant. 
'Qualités  du  débiteur. 
Créances  et  titres. 


Bieus  à  saisir. 
Conditions  diverses. 


PROCEDURE    EN    SAISIE    IMMOBILIERE. 


Commandement. 
Procès-verbal  de  saisie. 

1^  I.  Pouvoir  spieiaU — ^:  a.  Objets  saitis 
et  désignaUon»  —  §  3.  Matiice  du  rôle. 
— 5  ^.JSnonciations  diverses.-"%  S.f^isa. 

Transcription. 
Dénonciation  de  la  saisie. 
Extrait  de  la  saisie. 
Placards,  et  Constatation  de  leur 
apposition. 

'  §  I .  Placards  et  apposition.  —  §  â.  Dénon' 
cMlKw»«wMÙi.  — §  3.  Fisa  en<  général. 

Notification  aux  créanciers  in- 
scrits. 

Gabier  des  charges. 

Annonces. 

Publication^. 

Adjudications  préparatoire  et  dé- 
finitive. . 

S  I.  Adjudication  préparatoire.  —  §  â. 
^dfudication  defimtive,  --  §  3.  Bis" 
positions  communes. 

Adjudicataire. 

S  !•  Personnes  qui  peuvent  enchérir.  — 
§  2.  Droit»  wt  devoirs  de  V-adjudicataire, 


Folle-encîière. 

§  I,  Conditions  antérieures.  —  §  â.  ^For^ 
malités  à  suivre,  —  Ç.-S.  (kusiquences 
de  la  folU-enchère,, 

Revendication. 

Subro^tion. 

Incidens. 

§  I .  Concours  de  deuic  saisies  —  Sx  Inter' 
ventions.  —  §  3.  Sursis,  Conversion  et 
autres  incidens. 

Moyens  de  nullité.  —  Appel. 

§  I.  Mojrens  de  nullité.  —  ^  a.  rappel,  — 
§  3i  Dispositions  communes. 

Diverses  modifications  de  la  pro- 
priété. 

Tiers  détenteurs. 

Questions  diverses. 

Lois,  décrets ,  ordonnances ,  avis 
du  conseil  d'état  et  décisions 
ministérielles. 

Questions  étrangères  à  l'article. 

Autorités. 
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CHAPifRE  PREMIER.        ^ 
Des  Conditions  antérieures  au  commandement. 

QUALITÉS  DU  POURSUIVANT. 

Tout  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  a  le  droit  d'en  poursuivre  la 

saisie  etla  vente,  quand  même  il  serait  certain  que,  parle  résultatde 

l'ordre,  il  ne  pourrait  pas  obtenir  une  collocation  utile,  58p. — ...Et 

-il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier  inscrit  pour  avoir  ce  droit,662. 

—  Le  trésor  public  peut,  comme  tout  autre  créancier,  poursuivre 
son  redevable  par.voîede  saisie  immobilière,  6{5. — Le  mari  ne  peut, 
pendant  la  communauté,  faire  saisir  lesimmeublesde  sa  femme,  GSi. 

QUALITÉS  DU  DÉBITEUR. 
On  ne  peut  appeler  comme  partie  saisie  celui  qui  n'est  pas 
débiteur  du  saisissant,  58 1.  —  La  saisie  immobilière  peut  va- 
lablement être  poursuivie  contre  le  donataire  d'un  immeuble 
qui  s'est  personnellement  obligé  au  paiement  de  la  créance , 
quoiqu'il  ait  depuis  renoncé  à  la  donation  et  qu'il  y  ait  instance 
sur  la  validité  de  cette  renonciation,  427.  —  On  peut  saisir 
immobilièrement  un  individu  en  état  de  contumace  sous  le 
poids  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  82.  —  On  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  signifier  un  commandement  à  un  individu 
en  état  de  mort  civile ,  quoiqu'il  soit  resté  publiquement  en  pos- 
session de  ses  biens  et  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils,  107. 

—  La  saisie  des  immeubles  d'un  mineur  doit  être  précédée  de  la 
discussion  ,  non-seulement  des  meubles  meublans,  mais  encore 
de  toiis  les  objets,  tels  que  dettes  actives ,  réputées  meubles  par  la 
loi,  35 1.  —  Le  créancier  peut  faire  procéder  à  la  saisie,  sauf  à  sur- 
seoir à  l'adjudication  jusqu'après  la  discussion  du  mobilier  du  mi- 
neur, 387. — La  discussion  est  inutile  lorsque  Pinsuffisance 

est  constatée  à  l'avance  par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
454. —  Le  créancier  qui  poursuit,  contre  le  mari  et  la  femme,  la 
saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté,  n'est  pas  tenu 
de  faire  préalablement  autoriser  la  femme  par  son  mari  ou  par 
justice,  517.  —  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  mari 
procède  conjointement  avec  sa  femme,  surtout  s'il  s'agit  d'un  ob- 
jet de  la  communauté,  499-  —  Une  poursuite  n'est  pas  nulle  parce 
qu'elle  est  dirige  contre  le  mari  seul  après  le  décès  de  la  femme, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  de  la  communauté  et  qu'il  existe  des 
enfans  mineurs  co-propriétaires  par  indivis  de  cet  immeuble, 193. 
— Lorsqu'à  la  suite  d'une  première  autorisation  donnée  à  sa  femme, 
le  mari  est  condamné  solidairement  avec  elle  au  paiement  d'une 
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dette  du  chef  de  la  femme ,  il  n'est  pas  besoin  d'nne  nourelle  au- 
torisation pour  poursuivre  l'expropriation  de  ses  immeubles, 
23o.  —  L'expropriation  forcée  des  immeubles  de  la  femme  se- 
parée  de  biens  doit  être  dirigée- tant  contre  le  mari  que  contre  la 
femme.  La  poursuite  est  nulle  si  elle  est  exercée  contre  la  femme 
seule,  96.  —  La  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  a 
été  dirigée  contre  le  mari  et  la  femme,  en  qualité  de  communs  en 
biens,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  communauté ,  30.  —  En  cas  de 
faillite  du  débiteur,  est-ce  contre  lui  ou  contre  les  agens  et  syndics 
de  la  faillite ,  ou  simultanément  contre  le  failli  et  les  syndics  que 
doivent  être  exetcées  les  poursuites  de  saisie  immobilière?  :ïjo» 

—  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie ,  à  la  requête  dti 
trésor  public,  contre  un  percepteur  des  contributions  en  état  de 
faillite ,  elle  est  valable  quoique  dirigée  contre  le  failli  lui-même 
et  non  contre  les  syndics,-  319.  —  De  ce  principe  qu'un  fiaiilli,  quoi- 
que dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens ,  peut  utilement  cri> 
tiquer  les  actes  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  de  ses  im^ 
meubles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lorsque  deux  poursuites  ont  été 
dirigées  simultanément  contre  lui  et  contre  les  syndics  de  sa  fail- 
lite, le  débiteur  failli  puisse  défendre  aux  attaques  dirigées  contre 
lui  en  son  nom  personnel,  658.  —  Le  militaire  entré  en  activité 
de  service  postérieurement  à  la  notification  de  la  saisie  de  ses  im- 
meubles, mais  dont  les  biens  saisis  n'ont  été  adjugés  qu'après  son 
entrée  au  service ,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  5 ,  qui  défend  le  décret  et  la  dépossession  d'aucun  im- 
meuble appartenant  aux  défenseurs  de  la  patrie,  484*  — Cette 

disposition  n'a  pas  cessé  d'avoir  effet  parle  traité  d'Amiens ,  3i8. 

—  On  ne  peut  pas ,  avant  la  paix  générale ,  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  d'une  femme  dont  le  mari,  militaire,  est  en  ac- 
tivité de  service,  3oi.  —  Peut-on  poursuivre  curoulativement  et 
par  les  mêmes  actes  la  saisie  immobilière  des  biens  de  plusieurs 
débiteurs  solidaires?  3o,  3i  et  3 à. 

CRÉANCES  ET  TITRES. 

L'art.  448 ,  C.  Comm. ,  qui  dispose  que  la  faillite  rend  toutes  les 
créances  exigibles,  n'autorise  pas  le  créancier  hypothécaire  à 
pour^ivre  la  saisie  immobilière  avant  l'échéance  du  terme, 
348.  —  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie  pour  une 
dette  payable  en  denrées,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité ,  que  l'appréciation  en  soit  faite  en  argent  aussitôt  après  la 
saisie  ,  mais  seulement  avant  l'adjudication,  534»  —  Le  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires  peut  poursuivre  la  saisie  immo  bi-- 
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^n'iUapecouvréiNS  par  vA\e,4eyafLisïeTMJitM  on  v^mtmkfJàM 

À  JflqiieUe  iUtétéf»rdiçé4é  ponr^uQe  i#ii^le^a»4Mi|D#iiÎQ»T4eHié- 
,p«iM9  *H4»;ne^oat  p»5  eiu^NretiqiM4és  9^643.  —  Upe^siHuie  ûmao- 
bUî^liie'jkVst  p«»  Qidkï, parce  4)iie  les  ^0rwU^SiQj^.i«aJ[i4a;|^ur 
«oe  «opune  plus  Q«pw4«mbU:  ^oe  cel^  ^i>eM  «(«e^au^K'éjWl^r, 
^22.  ^  ,..^,..  lEt  *W1«3  tOe  ipeniVAiit  ^re  «imiiM«^  îjpar  4e  MPtif 
qu^llfiAn»Ucai()Btté^é  J'ai^es  ,po«r  ,v^  ,cr4^iQce  t«pp'«iii|}ne,^»l34. 
^  *^  Qté90^er  .qm  c<ç<4t  Jkî  .<^îUl  €t  kss  int^n^jjk  sa 
»  cftsa»c«  sum  {MT^Mum^e  i^trv«  ,à  l'yard  4«s  dép^n»  ,Hne4i^ut 
«mf^iite,  p«uviaiyve  k>sailJeiAkmobiUèr«tpour  ç^s  ^és^s^^é^^s, 
.2k$.'r^lM^qf^  L'e^i^opciat^^alarcée  aé^é  ponria^i^e-f^, vertu 

'.  irev44iM^ 4e  4a  Tq v9ie.#|(é€M^r?,  eUe  o'^n  «#t  f^i  im^^as.  vaW^ç,  ,^  2 . 
•r^.J^  ar^MKlerj(|uii9e4rqi>Te44iioi4r«Mé^^^  «f^teaçe-p^rtla- 
. quelle il> fgetuRsiiivajt) peut  oemtÎRO^  Jes  pouGfijii^. qn  >#rtu.4rau- 

•  4re4  t^res,:  ^  4 1  «  -»-*  Le,  oesAÎMitwftire!  druu  ;titi;e  *$Hitb«iHiime^e^ut^ 
jC9(i>¥«clMitle  €e  titee,  feK«r^r  la  s^ij^ie  iiBmobiAi^e^.iirlfaœ  de 

iKiAsport; «ftjb  sons  .aeiag^privé^ -et  n'a  ^ pas^-élé  pc«al4^i|i«nti re- 

.c(|AOu  parole ^ébiA^ripr,  6.  — iLe  ^^éançi^  pfMt>pyiMii;»u»vi?eia  atîsie 

)  iizobi^^iUève  ^n ,  Vf  f  tu  d'uni  titre;ai>th0Qt^ue  4^  ii  n/â  ^pa&  i^ 

'iiieyiiiais(«picttati«j»t,rÀ«on  pi'9âtyidélégatioa,:^99.  <rr^ I^e-x^r^n- 

ticierporUar  >d^iHi  iitre  kypptjbéoaire.ia^a  pas^heftoin  de  >)pi:«<»dre 

t«Be.  inserip^en  p^ur*  (^  erctsr.  iHie  .pq«iVN>Â!te  AOreiEfïi^na^xVi^r- 

:éée,  ï663,ji75.-^£st  «uUe  TadjudicMi^â^  la<|liAlle.il<a  é^,pi;pfîédé 

ttOicYertiuxi'ttn.âiliiplefqgeineiotc provisoire ,  8.— }Peutr-<^)|)Qur- 

âiiivve  u<ie  /saisiie  inmobiUèce .  %p.  v«rtu  d':iiP  ju^çira^i^trJFftf^u^ar 

dél'iiil<îQcitreiiiiie.pâj}t4e«^i  n/apas  constitoé  d'a>v^i|é  «tn^.en- 

uocwre»  ^wcuté  ?  7  vm.  — -lie  .cf^éaaciifr  tpoiteur  >d'un4ii»rd«r<au  de 

coliocation  peut,  à  défaut  de  pamieQt^ar  l^))|<U^Ujxe;,(pa«>r- 

suivre  sur  lui  la  saisic.de  l'immeuble,  q  7^. —  ...Encore  bien  que  ce 

!)ordereau  ne  soit  pas  signé  du  président  ni  intitulé  comme  le  ju- 

>  £;eiDeiit,  276.  — ^La^sdifii&iiDimtibiJi^re'à  laquelle  :  il.  a  été  prpcéfhé 

4«  yertu^'une  .seconde  ^r«rase  qui  n'ia  pas  été«d4Uvrée  d^i^s^les 

•  iKwmes  ppesorites  par  la  Joi,^ne  pout  pas  <ètrec0ni»»]^e4^$que 
l'obligation  nMst.pas^snéQonnue,i55o.  — Il  iti'est^ias  nécessaire^  à 
peine  de  ntfll^,^»'un>3cte  notarié  teitlé^iflé  pQf«ir.ét£e  vtmtné 
a  exécutioii^ors  du  ressort  du  notaire  qui  Va  reçu,  5^.  ^~iLe 
eréaneierd^ne  renie  \>^i9èrequi  atobteim  pigtm^n^de  condapi- 

•M^iGa  pc«r  des  aiqrécaçcs  écbyos  ;  a'ttst.pàA,icaa;4e  jaotiAerApn 
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certificat  de  vie,  avant  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  en 
vertu  de  ce  titre,  i  lo.  -—  La  loi  du  6  mars  1791  est  encore  en  vi- 
gueur relativement  aux  rentes  viagères,  en  sorte  que  le  ceitîfical 
de  vie  doit  être  délivré  au  rentier  par  le  président  du  tribunal  ou 
par  le  maire,  et  non  par  un  notaire  certificateur ,  571.  —  La  pé- 
remption d'une  procédure  dans  laquelle  un  certificat  de.  vie  a  éjlé 
produit  nVntraîne  pas  la  péremption  de  ce  certificat,  qui  doit  tou- 
jours faire  foi  en  justice,  Sya.  —  Lorsqu^un  créancier  a  obtenu  un 
jugement  par  défaut,  et  ensuite  un  nouveau  jugement  qui  a  dé^ 
bouté  le  débiteur  de  l'opposition  qu'il  avait  formée,  cette  dernière 
sentence  rendue  dans  les  dix  jours  qui  «nt  précédé  la-  faillite  ne 
prive  pas  le  créancier  de  l'hypothèque  judiciaire  en  vertu  de  la- 
quelle il  vient  ultérieurement  exercer  une  expropriation  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  661 . 

BIENS  A  SAISIR. 

Les  biens  formant  la  ddtaiiou  de  la  couronne  sont  iosaisissables  , 
235.  —  L'action  en  . rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'une  expropriation,  89. -^  Comment  peut- on 
saisir  les  bât\mens  s'ils  ont  été  construits  par  un  locataire  on 
par  un  fermier?  711.  —  C'est  par  la  voie  de  la  saisie  immo- 
bilière que  les  créanciers  doivent  poursuivre  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  non-  encore  abaitus  ,  614  bîs.  —  L'indivision  est- 
elle  un  obstacle  à  la  saisie?  48  ,  5o ,  76  ,  i^i.  —  Suffirait-il  de 
provoquer  le  partage  avant  l'adjudication  définitive  ?  49-  —  La 
partie  saisie  peut-elle  se  prévaloir  de  l'indivision  pour  faire 
prononcer  la  nuHité  des  {  oursuites ,  ou  doit-elle  être  considé-' 
rée  comme  excipant  des  droits  de  ses  cohéritiers?  5i,  —  La  pro- 
hibition de  suivre  simultanément  la  saisie  d'immeubles  situés 
dans  deux  arrondissemens ,  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  oïl 
ils  ressortissent  de  tribunaux  differens ,  et  reçoit  exception 
lorsqu'ils  sont  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  4^0.  —  Le  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  sur  des  bienx  reconnus  insuffisant , 
pour  le  paiement  de  sa  créance  ,  ne  peut -il  exproprier  les  biens 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  qu'après  la  discussion  des  autres?  ' 

697,     123. 

CONDITIONS  DIVERSES. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
pouvoir  exproprier  les  débiteurs  de  son  pupille ,  95.  — ^  Ni  pour 
défendre  à  une  poursuite   exercée  contre  ce  dernier  ,  37.  — 

XX.  i 
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LorAque  U  powniiitc  d«  lataie  immobilière  est  exercée  contre 
rhéritier  dv  débiteur ,  il  iknt ,  à  peine  de  nullité ,  lui  iaire 
signifier  les  titres  huit  jours  avant  le  commandement  »  559  , 
367.  —  L'héritier  qui  poursuit  une  saisie  immobilière  eti  vertu 
d'un  titre  exécutoire  consenti  au  profit  de  son  auteur,  n'est  pas 
tenu  de  signifier  «copie  du  testament  qui  lui  confère  la  qualité 
d  héritier,  86.  —  Le  créancierdHme  succession  bénéficiaire  est-il 
tenu  de  mettre  l'héritier  en  demeure  de  vendre  les  biens  de  la  suc- 
cession? 45.  —  Les  débiteurs  d'un  feilli  ne  sont  pas  recevables  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  syndic  ne  se  serait  pas  lait  autoriser  par 
le  juge-commissaire/ à l'efTet d'exercer  la  poursuite,  257.  —  Faut- 
il  absolument  que  les  baux  soient  authentiques  pour  justifier  que 
le  revenu  net  ék  libre  des  immeubles,  pendant  une  année  ^  sulfit 
pour  acquitter  la  dette,  en  principal,  intérêts  etfraâs?  691.  ' 

CHAPITRE  il. 

Procédure  en  saisie  immoéHière. 

COMIVIANDEMENT. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  désigner  par  Département  et  par  Canton  dans  le  com- 
mandement et  dans  les  affiches  les  biens  doyt  l'expropriation 
était  poursuivie ,  38.  —  Le  commandement  qui  tend  à  l'expro- 
priation forcée  ne  doit  pas  être  nécessairement  précédé  d'^un 
commandement  simple  de  payer,  27.  —  Le  commandement  est 
nul  lorsque  la  copie  du  titre  donnée  en  tête  ne  contient  pas  en 
entier  la  formule  exécutoire,  i38,  i84*  —  Le  commandement 
afin  de  saisie  immobilière  n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'a  été  donné 
copie  que  du  jugepient  et  non  du  titre  sous  seing  privé,  sur  lequel 
est  intervenue  la  condamnation,  4^1.  —  Le  commandement  fait  à 
la  requête  d'un  cessionnaire  doit-il  être  précédé  d'une  significa- 
tion du  transport?  71.  —  Doit  il  contenir  copie  entière  de  cette 
signification  séparée?  537  ,648,  198,  635.  —  lie  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  peut  êt^e  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  pour  Pexécntion  de  l'acte,  i53.  — Le  créancier  qui  a 
fait  empaisonner  son  débiteur  peut  lui  faire  signifier  à  domicile 
le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière ,  et  n'est  pas  tenu 
de  le  faire  signifier  en  parlant  à  sa  personne,  81.  ^-  Le  commaur 
dément  tenidant  à. expropriation  forcée  n^est  pas  valablement  donné 
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au  mioefir  an  ^n^itlè  àt  scm  tuteiàv  «àér^te  eUauR^  âe^rftr  ses 
bie«s,  kMTAqii^  de  mineitF  »  sa  Btève  fonr,  tjitnedy  J&inti  ^-*  l.e 
coittfdaiidemenf  tendoiU  à  iFes|»p<)f>rialiott  foreéd  dkiii  dMMoKir,  à 
peine  de  Ql^ité^  ie  datoieHë  tctufil  et»  vétita^ledé  £»  Pf^*^  ^^  ™<^ 
meni  oà  IVto  aie  lait,  74*-'—  Lè^'^Wkiatîaiif4^niçomiiuu|id«mlent 
peut  être  faite  aii  domicile  p m  ébn»  pkiaieflurff  acfaë»  atlantiques, 
et  qui  a  été  da^cmé  dal&s  des  jn||«éieBS  aiax  qualité  deslptels  i^  n'a 
pas  été  formé  è^apposittofr,  di5.  -^  Taéftqné  le  chan^enèiit  dk  do- 
micile n'est  pa^  coiastaté  d«  Ja  manièM  voithie  par  la  loiy  kd  jAîgni- 
ficaiions  et  poursuites  de  saMÂe  wnl^liâièresoaÉ  ifisdidbleineQft  fiâtes 
à  rancie&  don^icile^  35i).  —  Quand  Ife  «leiaaicik  lictnfl  àvk  saisi 
n'est  pas  connu,  ^^aa^ps^f  al'tJthe  à  li  p^t'te  dm  tribu^sd  de  sea  der- 
nier domicile.^  (9^.  i^fif  ii«e  seconde  copie  ,  au  pi^ecuircuf  dv  Roi 
de  ce  tribunal^  que  k  contfnandeiaent  dok  è4r«  s»f^iSé/  et  wia  du 
tribunal  Apysit^t  Leqiœl  ser^  pértéé  la  saisie  immobi^ièf é,^  3$4>,  — 
L'erreur  ^^^  prénoms  du  péanci^l'  ou  du  délntesr  ja^opèrt 
pas  la  ni^^  dj^,  ç^|Bm9fnd<H^|^fii  des  aH&ches»  87,  6^6</^  Le 
commoqridjsmc^ttend^M^a^ii^ifn^lMMère  n>st|fa&nui  parce  que 
la  date  des  tâtres  se  trou^e/Bmjiytf -dai^f  la  copie  q^i-^itf  a^étési^iiifiée 
en  VMe  de  cet  exploit ,  328.  —  Lor&qu'en  tétc  du  commandement 
ila  ^  ^V^o^fi^pi^  4i4  titi^  f^vpt  àny^ti^hh  date,  PerreiA'  c6to^ 
mise  SUT  celfle  d#^  s^t.^lmt  W  ebm«MM4^6e^l  lyn-oièmé^  soit 
dans  le  procès-verbal.  ^  s^ii^if^f  q^;p«iH  ^ére«  nilBisté  j  4^i.  — 
Lorsque  des'conte$lati<##4lri  ^'é^vfnk,  soitrAi  e«  le^débii'ièiry  éoit 
i^ec  des  tiers,  sont  mt  obsttacl.etMfteMiatéy  dlehwii|^ènd»^tk; co« rs 
,  de  la  péremption du^^emmiMûdèitit^l^  %i  — ^^Lonsqne.^  oumBlm- 
dement  et  l'exploit  df  déMOn^iatiofl  de  la  idàslesomt  jUi^infétt  au 
débiteur  en  parhti^  è  s^  perspnôie  trp|ivé&lioV»dbéiMarè6iBkile, 
l'baistier  peut  £Afre  vi^Q^  )/or^inal  par  te  maire  4(r,la  .oomiMine 
dans^  laquelle  la  significationf^eÂt  laiM^  i^^ç^^horittpB^l^tfAiï^ 
mandement  tendant  à  saisie  iorm^ili^f  ^  .«ifi^fié  au:  dôtnitile 
élu,  Foriginal  peut  étrp  visé  par  le  maire ^4i^  fi^  ce^d^nrilâlt^,  et 
la  seconde  copie  lui  être  remise,  txoZ,  ^^  H  ^'fvH.|t%f 'i^ee^siaire 
que  le  visa  du  commandement  soit  porté  s^H*  ln^cepÂe^S":^.  — :Ni 
que  le  commandement  soit  visé  par  le  maire  avaut  que  la  copie 
n'ait  été  laissée  au  débiteur,  6)6. 

l^RiOCÉS-VÈftfeAL  DB  S>AÏ*Ife. 

§  J^i^.  PttuvidM'  5^kgiAl.  —  Le  pouvoir  spécial  est-iV.tf«gé  à*  peine 
d^nuUité?  '4^7,  lâ^^  lào.  —  I>e  paurvbir^  éyéciàl  n'est  nécessaire 
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que  pour  Plnmtier  qai  fait  le  procès-verbal  de  aaîtie  et  non  avant 
If*  commandement ,  ni  pour  les  antres  actes  de  la  poursuite  qui 
fienvent  être  (ails  par  tout  antre  huissier  ^  368.  —  Le  défiiut  de 
|ionvoir  spécial  ne  peut  être  opposé  par  la  |»artie  saisie ,  1^8.  — 
I  orsqn'nne  première  saisie  a  été  abandonnée,  l'huissier  peut,  en 
vertu  du  même  pouvoir ,  en  laire  une  nouvelle,  4^S,  -^  Le  pou- 
noir  est  suffisant  qiynque  donné  par  le  mandataire  général  du 
créancier,  4^9*  —  Ia  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  de  deux 
f;«éanciers  est  valable ,  encore  que  le  pouvoir  donné  au  nom  des 
deux  créanciers  ne  soit  signé  que  par  l'un  d'eux ,  596.  -^  Le  pou- 
voir «est  valable  quoiqu'il  contienne  plusieurs  autorisations  étran- 
gères à  la  poursuite  ,4^4  ^^*  —  L'huissier  est  suffisamment  au- 
torisé par  un  pouvoir  en  blanc  qu'il  a  rempli  lui-même  au  com- 
mencement des  poursuites ,  599.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
|K>uvoir  soit  en  forme  authentique ,  539.  — •  Ni  qu'il  ait  acquis 
«late  certaine  avant  la  saisie,  394»  a38*  *>  L'huissier  n'est  pas  tenu 
d'énoncer  son  pouvoir  spécial  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
t3j,  455.  —  Ni  d'en  donner  copie  à  la  partie  saisie ,  4*9>  i^^-  ^ 
Ni  de  l'exhiber  avant  d'en  avoir  été  requis,  a  14,  395. 

il.  Objets  saisis  bt  nisiOHATiOH.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  d'énoncer  dans  le  procè^-verbal  de  saisie  les  ser- 
vitudes actives  atuMiées  am  objets  saisis ,  160.  ->  L'expropriation 
forcée  n'est  pas  nulle  parce  que  l'affiche  contient  Tindication  de 
tout  ce  qui  dépend  de  l'immeuble,  comme  chaudières  et  ustensiles 
dé  manufacture,  déclarés  insaisissables  par  Tédit  de  1704,  4.  — 
Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annulé 
par  le  motif  qu'il  ne  comprend  pas  tous  les  immeubles  apparte- 
nant au  débiteur,  a46,  5i3.  -^  Ni  parce  qu'il  comprend  plus  de 
biens  qu'il  n'en  appartient  an  débiteur,.  627 ,  159.  —  Ni  parce 
^'il  en  comprend  plus  qu'on  n'en  met  en  vente,  385.  —  La  fausse 
indication  de  la  rue  dans  laquelle  est  située  une  maison  opère  nul- 
lité à  Pégard  de  cette  maison,  371. —  ....Mais  la  désignation  de  la 
rue  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agît  d'une  maison  située  à  la 
campagne,  335.  —  Dans  la  saisie  d'une  maison ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'énoncer  le  nombre  de  toises  ou  de  mètres  lorsqu^il  existe 
d'autres  désignations  suffisantes  pour  la  reconnaître,  16.  —  Le 
procès-verbal  doit  contenir  la  désignation  de  l'extérieur,  4^11.  — 
lien  est  autrement  si  la  maison  fait  partie  d'un  bien  rural,  958. 
*^  Il  n^est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'énoncer,  dans  le 
procès* verbal  de  saisie  d'une  maison ,  le  nom  du  locataire ,  88*  — 
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Le  procès  «-verbal  de  MÎtie  eit  valable  quoiqu'il  donne  à  :ifNi 
pièce  de  terre  une  contenance  inférieore ,  Ai  cette  contenante  est 
conforme  à  la  matrice  du  r61e,  a44-  —  Dans  ce  cas,  le  saiai  ne  |  «.iH: 
prouver  que  par  un  acte  antbentique  et  non  par  des  cértifiivi.*, 
rinexactitude  de  la  désignation,  296, 370.  —  Iln'est  pasnécessaîtr, 
à  peine  ne  nullité,  que  le  procès-verbal  énonce  tous  les  tenaus  et 
aboutissans  des  maisons  saisies ,  s'il  en  contient  de  suffisans  (lonr 
les  faire  reconnaître,  4^7  >  4^^*  —  Dans  un  procès- verbal  de  sai- 
sie, Phuissier  n'est  pas  obligé  d'énoncer  en  détail  les  débomeinens 
de  différentes  portions  d'un  même  immeuble ,  lorsqu'elles  sont 
cdntignës,  4o5.  —  L'irrégularité  partielle  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  n'opère  pas  nullité  ppur  le  tout ,  6a3 ,  aS^ , 
369.  —  La  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du 
déùiut  de  désignation  suffisante  des  objets  saisis,  lorsque  c'est 
par  son  fait  qu'une  désignation  plus  détaillée  n'a  pas  eu  lieu , 
6a  I .  —  Le  procès- verbal  n'est  pas  nul  parce  qu'il  énonce  comme 
exploité  par  le  saisi,  un  immeuble  dont  le  bail  n'est  pas  connu , 
453 ,  5 06.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  con- 
tenir ,  à  peine  de  nullité ,  la  désignation  de  la  commune  dans 
laquelle  se  trouve  chaque  partie  du  domaine  saisi,  5ii.—  Le 
défaut  d^indication  de  l'arrondissement  dans  lequel  quelques 
pièces  des  immeubles  saisis  sont  situées  ne  suffit  pas  pour  laire 
déclarer  la  saisie  nulle ,  lorsque  le  procès- verbal  énonce  que  tous 
les  héritages  saisis  sont  situés  dans  la  même  commune ,  et  qu  'un 
premier  procès-%erbal  indique  l'arrondissement  dont  cette  com 
m  une  fait  pai*tie ,  368.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  l'indication  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situés 
les  biens  saisis,  sans  qu'il  puisse  y  être  suppléé  par  des  équipol- 
lens,  134.  —  11  suffit  que  le  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison 
sitaée  à  Paris,  contienne  renonciation  de  l'arrondissement  asm» 
nommer  la  commune,  478.  —  Lorsque  l'huissier  saisit  un  im- 
meuble dans  un  lieu  qui  forme  à  lui  seul  une  commune ,  il  suiifit 
d'indiquer  le  lieu  sans  énoncer  la  commune,48i* — Quand  la  ponr« 
suite  est  exercée  sur  une  masse  de  biens,  et  que  la  partie  saisie  n'a 
pas  critiqué  la  formation  des  lots,  elle  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'on  a  compris  dans  le  même  lot  des  biens  affermés 
et  des  biens  exploités  par  elle-même,  336.  *>  Les  bestiaux  donnés 
à  cheptel,  les  semences,  fourrages,  paille  et  engrais  sont  de  droit 
présumés  compris  dans  la  saisie  du  domaine,  654» 

$  3,  Mataich  du  n^iM,  «-  $oiis  l'empire  de  le  loi  du  11  l»«y^ 
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art  7 ,  )*«tMilàHon  des  révehtis  dé  lltatticuble  pouvait  Ifttre  fAîtc  d'a- 
pti*i  ÎH  ^c^  dfe)8  contributions  ,  tothitte  d'après  la  matrice  des 
nôîès«Ife*tfiêïîic,  i7f.— *I/âdJTidîcatî6risur  expropriation  forcée  est 
nUltë  ,>i  l'ialHbhe  ne  l^lt  pà&  hiehtioti  du  produit  de  toutes  les  por- 
ticnàs  éé  Vimùh^iiLh\e,i  7 .  —  La  loi  n'éidgeail  pas  que,  dans  ralBche, 
vtKekprîteH  pont*  qu'fetiiè  àhtiée  avait  été  fixé  le  revenu  net  dans  la 
natHcedtî  rële,  47.^ Sous  le  C.  P.  C,  !*•  procès-verbal  doit  conte- 
tdty  àpè}ne  èe  imilité ,  t'éxirait  de  la  matrice  du  râle  de  la  com- 
muhe  bô  chaque  ^iëce  se  trouve  située,  5ia.  —  Une  nouvelle 
itiàtricé  dé  rAle  ûoh  ébcôre  employée  pour  l'assiette  des  iin posi- 
tion ,  t>eut  iéirvik*  de  base  de  Tèvaluàtiott  dû  revenu ,  a5.  —L'omis- 
sion dl*  Pettràit-màtf^cis  du  i-ôle ,  eh  ce  qui  concerne  plusieurs 
arttblèit,  edtréine  h  nullité  de  la  saisie  pour  \é  tout,  507.  —  On 
ne  peut  faire  réciter  un  ihoyen  d*  tiùllité  de  ce  que  l'extrait  de  la 
ihatHcé  8u  rôle  id'èist  ^as  certifié  pat  une  autorité  compétente  , 
lorsiqu'i!  est  exàcteinfeiik  tonfol^hi'é  à  l^originàl  déliViré  d'une  manière 
légale  ;  37 S.  —  Il  h^'èst  tiëcessâire  dé  faire  l'évaluation  des  biens 
sur  lé  télèfx'é  immédiat  dé  la  matrice  du  rôle  ,  que  lorsque  l'éva- 
luafibù  ^»ùrtée  dail^  1  Vktt^il  du  jpôle  du  téVenu  dès  immeubles  est 
inférieure  à  telle  poHé^  dans  la  ntatrlcë  ,  laâ.  —  Il  ne  résuite  pas 
un  hioyen  de  nttîKté  de  ék  ipM  l'ëitti^ait  dé  la  matrice  dû  rôle  çbn- 
tîeidt  en  Mttc  ttJtié Ie:i airtichéS  saisis,  4t6,  «49  ,  353  ;  —  Ni  Se  ce 
qii^il  cÔâfieÀt  d^s  OnHskidûs  16rs<iu'élleÀ  ëtisteUt  sur  la  matrice 
élle-tAéiiié ,  34d.'^  Lé  JJrdcës-verbâl  de  ^îsie  iiàmbbiliëre  n'est 
pas  înil ,  patce  ^tie  \éi  é^tk^irits  dé  là  matridè  dû  r41è  qui  y  sont  in- 
sérés sdûi  é'vtké  daté  i<o^téHëtiré  à  celle  du  profcès-vert>al  de 
saisie,  si  d'Sdtleurs  elle  éhï  âhtériéùté  â  celle  de  la  dénonciation 
atr  sîiisi ,  iS'i.  -^  Faut-i!  tt^risdriré  en  ehiiér  Pextràit  dé  la  matrice 
du  rôfl* ,  Où  stfffit-ii  d'èd  éiiôtifcer  le  èoritënu?  407  ,  161 ,  i3«) , 
147.  —  Ltlriqtr^I  n'éiiste  pas  dé  matrice  dû  Irôte,  il  suffit  d'énon- 
Cei^ ,  âàtii  le)îftt)éhà-\èihéil  de  saisie ,  le  mbutdtlt  dé  là  contribution 
foncière,  2*1^.  ^^  fl  Suffit  d^niéî'er  dans  lé  pf-ocès -verbal  dé  saisie 
tm  extrait  dé  h  xâati'icé  âxi  talé  côàtéhaxit  révàluaition  du  revenu  , 
<»ric«i^  blèti  qûié  la  écTtis^tlon  à  là  coAtrîbàtiori  foncière  n^y  soit 
pas  ét|wflinéé  ,  3 16. 

S  4*  fitï<it*ciAtîo!ïi  DiYEAèES.  —  Le  procê^-Verbal  de  saisie  doit-il , 
a  péînh  de  hulKVâ,  érioûcér  la  .ptofesÀion  dû  saisissant  ou  du 
snisi  ?  7  a.  —  Qi'iày  à  Pétard  dii  pWûom?  4^6,  35. —  L'indication 
de  la  demeure  équivaut  à  celle  du  domicile,  a5o.  —  Il  n'iïstpas 
ifét^sâdii^l  ;  à  p^nè  dé  ntrfiile,  que  ïc  prbcès-vcrial  çontiepoé 
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la  mention  de  Pouverture  et  de  la  clôture  de  chaque  séance  ,  638 , 
4i5.  —  Il  sutHt  que  l'immatricule  de  Phuissier  3oit  énbncée  dans 
la  première  vacation  ^  35 i.  —  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  spéci- 
fier dans  son  procès-verbal,  qu'il  s'est  transporté  sur  les  lieux 
y  désignés ,  lorsque  ce  procès  verbal  constate  qu'il  s'est  transporta» 
sur  la  commune,  526./—  Il  n'est  pas  tenu  non  plus  Ae  rédiger 
son  procès-verbal  sur  les  lieux,  4i4>  430'  —*  ••••  I^  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  écrit  en  entier  de  sa  main, 
526.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière contienne  ajournement  au  saisi,  pt>ur  comparaître  de- 
vant le  tribunal,  1 85. 

§  5.  Visa.  —  Mention  du  visa  du  maire  doit  être  faite  dans  la 
copie  à  peine  de  nullité ,  6o5.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  im— 
mobilière  n'est  pas  nul ,  parce  que  l'huissier,  au  lieu  de  constater 
qu'il  en  a  remis  copie  au  maire  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix^ 
s'çst  borné  à  déclarer  qu'il  leur  en  i  émettrait  copie ,  si  cette  remise 
est  attestée  par  les  fonctionnaires  dans  leur  visa,  474 >  327.  — 
Lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  sui;des  biens  situés 
dans  plusieurs  communes  ou  cantons^  la  copie  à  remettre  au 
maire  ou  greffiei^  de  chaque  commune  ou  canton ,  doit  compren- 
dre, à  peine  de  nullité  ,  ce  qui  est  relatif  à  la  partie  d'immeubles 
situés  dans  les  autn^s  communes  ou  cantons ,  310.  —  £n  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  maire,  toutadjoint  peutviserun  procès- 
verbal  de  saisie ,  584*  —  Le  juge-de-paix  ne  peut  remplacer  son 
grelfier  pour  le  visa,  489. —  ...Mais  le  commis-greffier  peut  le  rem- 
placer ,  569.  —  Le  procès- verbal  de  saisie  immobilière  est  nul  si 
le  greffier  qui  Fa  visé  est  proche  parent  ou  allié  du  saisissant,  33o. 
—  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annulé 
pour  n'avoir  été  visé  par  le  maire  et  le  juge  de  paix  que  le  lende- 
main de  sa  date ,  lorsque  d'ailleurs  ce  visa  est  antérieur  à  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  ,43.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
visa  du  maire  soit  constaté  sur  la  copie,  63;.  —  Encore  bien  que 
l'huissier  ait  constaté  l'absence  du  greffier ,  il  ne  peut  valablement 
remettre  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  ,au  juge  de  paix , 
ni  lui  faire  viser  l'original ,  4^3.  —  Lorsque  l'immeuble  saisi  est 
situé  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  justices  de  paix,  il 
suffît  que  l'original  du  procès-verbal  de  saisie  soit  visé  par  le 
greffier  du  juge  de  paix  dsnis  l'arrondissement  duquel  l'immeuble 
^st  situé ,  ai>5. 
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TRANSCRIPTION. 

Le  mot  enregistrement àf.  l'art.  68^  ,  C.  P.  C,  signifie  trcmscHption  , 
162. — Lorsqu'il  s^agit  de  biens  situés  dans  divers  arrondîsseinens, 
la  transcription  doit-elle  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la  si- 
tuation ,  encore  que  la  saisie  soit  portée  en  un  seul  tribunal?  710. 

—  Lorsqu'un  premier  saisissant  poursuit  sur  une  seconde  saisie 
plus  ample  que  la  sienne ,  il  suffit  qu'il  fasse  transcrire  au  grellle 
dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite,  56.  — 
L'enregistrement  y  ou  transcription  de  la  saisie  au  greffe,  peut 
être  faite  un  jour  de  dimanche  ,  i5o.  —  On  ne  doit  pas  notifier 
au  saisi  le  certificat  de  transcription  au  i>ureau  des  hypothè- 
ques, 535. 

DÉNONCIATION  DE  LA  SAISIE. 

H  n'y  a  pas  nullité  lorsque  c'est  par  l'effet  d'une  force  majeure 
que  la  dénonciation  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  quinzaine,  47J>  — 
Une  opposition  aux  poursuites  de  la  part  du  débiteur,  suspend 
le  cours  de  ce  délai,  600.  —  La  règle  dies  termini ,  etc.,  s'ap- 
plique à  ce  délai,  338.  —  Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie  ou 
seulement  de  la  dénonciatioja  ,  si  l'original  de  cette  dernière 
n'était  pas  visé  par  le  maire  du  domicile  du  saisi ,  et  enregistré 
au  bureau  de  la  conservatioii ,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  68 1  ? 
699.  —  C'est  la  dénonciation  et  non  le  procès-verb&l  de  saisie  qui 
doit  contenir  l'indication  du  jour  de  la  première  publication , 
43 1  ,  aa3,  353.  —  La  procédure  est  nulle  lorsque  cette  dénon- 
ciation ne  fait  pas  mention  de  tous  les  immeubles,  389.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  répéter  dans  la  dénon- 
ciation la  constitution  d'avoué  contenue  au  pVoccs-verbal ,  353. 

—  La  dénonciation  peut  être  signifiée  au  domicile  indiqué  par 
le  saisi  dans  les  actes  faits  à  sa  requête ,  quand  même  ce  ne  serait 
pas  son  véritable  domicile  ,  334* — La  dénonciation  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  la  transcription  entière  et  non  par  extrait  du 
procès-verbal  de  saisie ,  388.  —  li'erreur  de  date ,  quant  au  mois , 
commise  dans  la  copie  ,  n'opère  pas  nullité ,  lorsque  cette  erreilr 
n'existe  pas  dans  l'original  356.—  Les  ratures  et  surcharges  qui  se 
trouvent  dans  la  copie  n'opèrent  pas  nullité  ,  s'il  n'en  résulte  au- 
cune aiAbiguité ,  360. 

EXTRAIT  DE  LA  SAISIE. 

C'est  l'extrait  de  la  saisie  immobilière  et  non  le  procès-* verbal 
lui-même  qni  doit  coateair  la  division  des  immçii)>le#  en  ^MVm% 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ur 

d'articles  qu'il  y  a  d'exploitations  différentes.  570.  —  L'extrait 
doit  contenir  ,  à  peine  de  nullité ,  les  noms  des  maires  et  gref- 
fiers d<;s  juges  de  paix  auxquels  il  a  été  laissé  copie  de  la 
saisie'^  a 27.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  biens  de  ville  , 
qu'il  contienne  le  nom  des  locataires,  576.  — ....Lorsque  ,  parmi 
les  immeubles  saisis ,  quelques  pièces  ont  été  omises  dans  l'ex- 
trait ,  le  pour.suivant  peut  encore  réparer  cette  omission  après  le* 
trois  jours  de  l'enregistrement  de  la  saisie  au  greffe,  34^- 

PLACARDS  ET  CONSTATATION  DE  LEUR  APPOSITION. 

$  l*'.  Placards  et  apposition.  — ^  Les  placards  ne  sont  pas  nuls  , 
parce  que  le  papier  n'est  pas  de  timbre  de  dimension ,  376.  — La 
copie  du  placard  annexée  au  procès-verbal,doit  être  certifiée,  196. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  la  date  de  la  pre- 
mière publication  contenue  dans  les  placards  ,  soit  elle  -  même 
imprimée  ,  ^o^,  —  Sous  la  loi  du  1 1  brumaire ,  la  fausse  indica- 
tion du  jour  de  l'adjudication  ,  dans  quelques  affiches,  ne  rendait 
pas  nulle  l'adjudication ,  lorsque  les  affiches  placardées  conte- 
naient la  véritable  indication^  m.  —  La  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière est  nulle  lorsque  les  placards  n^indiquentpasle  véritable 
jour  de  l'adjudication  préparatoire  ,  encore  bien  que  cette  erreur 
n'ait  été  commise  ni  dans  Te  journal  ni  dans  les  notifications,  faites 
an  saisi  et  aux  créanciers,  i43.  —  Lorsque  la  partie  saisie  rap- 
porte des  exemplaires  de  placards  contenant  une  indication  fautive 
du  jour  de  l'adjudication ,  on  peut  ordonner  la  preuve  que  ces 
placards  ont  été  affichés  ,  590.  —  Quand  le  domicile  du  saisi  n'a 
pas  de  porte  extérieure ,  il  suffit  que  le  placard  soit  apposé  sur  la 
porte  du  bâtiment  où  se  trouve  le  domicile  de  la  partie  saisie,  562. 

—  Lorsque  l'affiche  a  été  apposée  à  l'extérieur  du  principal  édi- 
fice d'un  domaine  ou  d'une  ferme ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'ap- 
poser également  sur  les  petits  édifices  qui  en  dépendent,  26. — 

,  Lorsque  la  poursuite  d'expropriation  a  lieu  contre  un  tiers  dé- 
tenteur ,  il  est  partie  saisie  ,  et  l'affiche  doit ,  à  peine  de  nullité , 
être  apposée  à  la  porte  de  son  domicile  ,  io5.  —  Est-ce  seulement 
lorsqu'il  n'existe  de  marché  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  com- 
munes spécifiées  par  la  loi  qu'il  faut  apposer  des  placards  aux  deux 
marchés  les  plus  voisins ,  ou  suffit- il  qu^il  n'en  existe  pas  dans 
l'une  d'elles?  i33  ,  301.  —  Dans  ce  cas,  la  commune  voisine  est 
celle  où  il  existe  un  marché  et  non  où  il  a  cessé  d'exister,  638. 
^  I^orstp'il  n'existe  pas  de  wa|x:bé  djti^s  la  çommui^e  4e  li^ai^vi^^ 
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tion  Iles  biens ,  là  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  uni- 
iité  de  ce  que  les  placards  ^  ail  lieu  d^avoir  été  apposés  aux  marchés 
les  plus  voisins  ,  Pont  été  èh  des  lieux  un  peu  plus  éloignés ,  s'il 
eh  est  résulté  une  publicité  plus  grande?  24S.  —  Est-il  nécessaire, 
a  peine  de  nullité  ,  que  leii  placards  soient  apposés  un  jour  de 
marché  et  pendant  la  ténue  du  knarché?  3  26 ,  4^^*  —  ^^^  poursuite 
de  saisie  immohiliëré  n'^èst  pas  nulle  parce  qu'on  à  porté  dans  les 
placards  imé  cq^tena^cé  inférieure  à  c'ellé  indiquée  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  ^47.  —  Le  procès-verbal  d'apposition- d'alBches, 
li^est  pas  nu)  parce  que  dans  la  copie  qui  en  a  été  signifiée  au  saisi , 
il  s'est  glissé  une  irrégularité  ,  47^* 

5  II.  DâNONCiATioN  AU  SAISI.  —  La  dénonciation  du  procès-^verbal 
d'affiches  ne  peut  être  annulée ,  par  le  motif  que  l'huissier  y  a  joint 
une  copie  manuscrite  du  placard  du  lieu  d'une  copie  imprimée  , 
4$2  ,  et  QÎce  versa  y  le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  la  copie  signifiée  est  imprimée  et  non  manuscrite  ,49^* 
'  —  La  notification  au  saisi ,  des  placards  et  des  procès- verbaux 
d'apposition,  n'est  pas  nulle  ,  parce  qu'elle  n'indique  pas  le  do- 
micile du  poursuivant ,  quand ,  d'ailleurs ,  ce  domicile  se  trouve 
indiqué  dans  les  placards  ,  26 1.  — La  notification  du  placard  au 
saisi  peut  être  faite  par  affiches  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribu- 
nal et  par  copie  remise  au  procureur  du  roi ,  lorsque  le  saisi  est 
iin  domestiqué  qui  est  entré  successivement  au  service  de  plu- 
sieurs n^'aîtrës  pendant  l  a  poursuite ,  ou  un  militaire  en  activité 
de  service  ,  Î63.  —  Peut -on  dénoncer  au  saisi  le  procès -verbal 
d^affiches  ,  en  même  temp*  que  la  saisie  ?  6^5.  —  Est-il  néces- 
saire ,  à  peine  de  nullité  ,  de  notifier  à  la  partie  saisie  les  procès- 
verbaux  constatant  lès  seconde  et  troisième  appositions  de  pla- 
carda ?  1 7^'     . 

%  IlL  Visa  en  général.  —  Le  certificat  par  lequel  le  maire  constate 
au  bas  du  procès-verbal  de  l 'huissier  que  les  ph^cards  ont  été  ap- 
poses ,  tient  lieu  du  visa  du  procès-Verbal ,  i65.  -*-  L'adjoint  du 
maire  a  qualité,  comme  le  maire  lui-même  ,  pour  apposer  son 
visa  sur  les  actes  de  poursuite ,  i5 1.  —  En  cas  d'absence  ou  em-* 
pêchement  du  maire  et  dé  l'adjoint,  l'huissier  doit  faire  viser  son 
exploit  par  le  plus  ancien  membre  du  conseil  niunicipal,  a8o  , 
394.  —  L'huissier  qui  fait  viser  son  protès-verbal  d'apposition 
de  placards  ^  ou  même  le  commandement  ou  le  procès-verbal  de 
Saisie ,  6oit  par  l'adjoint ,  soit  par  le  plus  ancien  membre  du 
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'conseil  niunicipal ,  est-il  terni  de  coiist'âter  soit  ^absence  du  maire 
soit  Pàbscncè  dcjcelui-ci  et  dé  l'adjointe  60 i ,  3a^  ,  479'  *—  L'er- 
rëdr  dans  la  aate  dii  visa  n^opèirè  pas  iiulliié^  49^  >  ^^^r 

NOTiriCATl<»î  AUX  CRÉANCIERS  INSCRiTS. 

$ous  Fempire  de  la  loi  du  1 1  bnimàire ,  le  poursuivant  r/était  pas 
teiiu  d'insérer  dans  lés  af^chès  lé  noiii  des  créanciers  oînis  dans 
Tétat  délivré  par  le  conservateur  des  tiypotbéques ,  Sj.  --  Le  dé- 
biteur ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  omission ,  03.  —  La  notifi- 
cation aûsf  créanciers  inscrits  est  prescrire  k  peine  la  nullité ,  84. — 
Pareillement/ le  créancier  omis  dans  l'etât  des  inscî*iptîons  iié  peut 
exercer  une  action  eh  nullité,  sauf  son  recours  contire  te  côAerva- 
leur,  4oi,  iç^o,  —  La  partie  Saisie  i?e  peut  pas  excîpér  des  nullités 
commises  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  3 1 ,  '^8,  a6a. 
—  II  ed  est  4e  même  à  l'égaird  dés  créanciers  èntire  eux  ,  6o3.  —  Le 
poursuivant  est— il  tenu  de  tlotifier  le  placard  aux  créanciers  in- 
strits  sur  ïes  précédents  prc^rîétàires?  275,  490.  —  J-à  partie 
saisie  ne  peut  éxciper  dé  ce  d,éfaut  de  hoéificatioh  lorscjù^éllé  a  af- 
firmé sous  lés  peines  du  stellionnat  que  l'imîfhéublé  n'iiÀii  pSLS 
grévé^  346. — ....  Il  ep  serait  aiitrement ,  si  clîè  n'avait  pas  tait  cette 
déclaration,  547.  —  Le  poiifsuivarit  p'ést  pas  i:ienu  dé  notifier  le  pla- 
card aux  créanciers,  ayant  hypothèque  légale  stirrimmeublé,  s*i  elle 
n'est  p9S  inscrite,  345.  —La  àôtiAéation  n'est  pas  hiille ,  faute  d'a- 
voir été  enregistrée,  618.  — La  notification  des  placards  hVvin  des 
créanciers  n'est  pas  une  reconnaissance  de  son  droit  d'Hypothétiue 
ni  de  son  rang,  3i8i.  —  Lorsque  l'adjudication  préparatoire  n'a 
pas  pu  avoir  lieu  au  jour.indiqué,  il  n'est  pas  nécessaire  de  si- 
,^^r  aux  créanciers  inscrits  de  nouveaux  placards  indicatifs  du 
jour  auquel  elle  a  été  renvoyée ,  568. 

CAHIER  DÈS  CHARGES. 

Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  doit  être  déposé  le  cabier  des 
charges  au  grelTe  n'e^t  pas  franc ,  629.  —  X4)rsque  les  alûcbes 
Mt  le  cahier  des  charges  ne  contiennent  pas  rip4ù:!ation  des  biens 
en  autant  d'articles  qu'il  y  a  d'ei^doilatioâs ,  le  tribunal  peut  en 
autoriser  la  rectification  au  lieu  d'en  ordonner  de  nouveaux , 
So3.  -^  Le  cahier  des  charges  ne  peut  pas  être  annulé  sûr  le 
motif  qu'au  li^i  de  contitpir  l'indication  somn^aire  de«  biens 
saisia ,  i\  en  renferma  une  désignation  entière  «t  détaillée  ,  47^* 
—  Le  cahier  des  charges  doit-il  contenir,  à  peine  de  nullité, 
)'énonCiat^on  de  touff  ks  actçs  de  la  poursuit^?  ao^,  140  |  |&5^f 
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—  Mais  il  n'y  a  pas  nullité ,  lorsque  les  actesi  non  énoncés  sont 
postérieurs  au  dépôt  ^  334.  —  Ces  objets  ,  lorsque  le  domaine  est 
divisé  en  plusieurs  lots ,  doivent  être  exclusivement  attribués  à 
celui  qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  en  a  reclamé  le 
service  et  l'usage  ,  655.  —  Lorsque  Timmeublé  a  été  vendu  sous 
une  condition  résolutoire  ,  il  doit  être  ajouté  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  conservatrice  des  droits  du  vendeur  ,  3 a 5. 

—  Lorsque  le  fol  enchérisseur  à  donné  congé  à  des  locataires 
en  vertu  d'une  clause  de  son  adjudication  qui  l'y  autorisait  à  sts 
risques  et  périls  ,  ^indemnité  à  laquelle  pourraient  prétendre  les 
locataires  est  à  sa  charge  personnelle ,  et  ne  peut  pas  être  imposée 
daiy  la  nouvelle  adjudication^  126.  —  La  partie  saisie  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  poursuivant  aurait  inséré 
une  clause  contraire  à  l'intérêt  du  saisi  et  des  autres  créanciers  , 
^TLi,  '• —  Les  clauses  peuvent  être  changées  ou  modifiées  par  le  tri- 
bunal, sur  la  réclamation  du  saisi,  seul  et  malgré  Toppusition  du 
poursuivant,  357. — Le  créancier  poursuivant  ne  peut  y  faire  après 
l'adjudication  préparatoire  aucun  changement,  434>  — «•.•Car  l'ad- 
judication serait  nulle ,  4^^*  —  ^^  créancier  qui  a  fait  un  dire  au 
bas  du  cahier  des  charges  ,  pour  en  demander  la  réfbrmation, 
doit  le  déclarer  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  tant  au  poursuivant 
qu'à  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans,  avec  avenir  pour  plaider 
sur  cet  incident,  199.  —  Ls^  nullité  du  cahier  des  charges  n'en- 
traîne  pas  la  nullité  des  actes  1a ntér leurs  mais  seulement  de  ceux 
qui  l'ont  suivi ,  308. 

ANNOIÎCES. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'insertion  dans  les  journaux  précède 
l'apposition  des  affiches ,  398.  —  L'insertion  peut  être  faite  le  ao, 
lorsque  l'adjudication  préparatoire  est  indiquée  pour  le  38  , 
38  a.  —  L'insertion  peut  être  certifiée  par  un  imprimeur  non- 
patenté,  397.  —  Le  maire  ou  l'adjoint  d'une  commune  ,  quoique 
père  de  l'imprimeur  du  journal  dans  lequel  ont  été  faites  les  in- 
sertions prescrites  par  la  loi ,  et  quoique  associé  dans  son  com- 
merce, peut  légaliser  la  signature  de  ce  dénier,  i^'j,  —Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  journal  soit  enregistré  le  jour  même  pour 
acquérir  date  certaine ,  4oB*  —  L'erreur  commise  dans  le  journal^ 
soit  sur  le  four  de  la  .première  publication,  soit  sur  celui  de  l'ad- 
judication, peut  être  réparée  par  un  errqtum  dans  le  niiméro  s^i- 
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PUBLICATIONS. 

Les  publications  doivent  avoir  lien  à  pareil  joar ,  de  deaz  en  deux 
semaines^  i4i,  i45 ,  i54.  —  Lorsque  l'échéance  de  )'une  des 
publications  tombe  un  jour  férié ,  les  tribunaux  peuvent  la  ren- 
voyer à  un  autre  jour  ;  et  la  partie  saisie  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  nullité  ^  4^^*  —  Lorsque  la  partie  saisie  demande 
et  obtient  un  sursis  au  moment  où  il  va  être'  procédé  à  la 
première  publication,  elle  ne  peut  ensuite  se  faire  un  moyen 
de  nullité  contre  la  procédure ,  de  ce  que  cette  publication  n'a 
pas  eu  lieu  au  jour  indiqué ,  3o5.  —  Encore  bien  que  le  renvoi 
de  la  première  publication  ait  été  occasionné  par  les  rectifications 
des  erreurs  commises. par  le  poursuivant ,  la  procédure  n>&t  pas 
nulle  ,  sauf  à  apposer  de  nouveaux  placards  ,  et  à  faire  une  nou- 
velle annonce  ,  349.  —  Lorsque  la  première  publication  a  été  re- 
tardée par  un  incident ,  il  n^est  pas  nécessaire  d'observer  de  nou- 
veau le  délai  d'un  mois  à  six  semaines,  prescrit  par  l'art.  709,  C.  P. 
C,  4^^*  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  quinzaine  avant  le  ju- 
gement définitif  d^un  incident,  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler 
les  publications  déjà  faites ,  344'  —  L'art  731 ,  C.  P.  C. ,  qui  per- 
met de  procéder  à  une  nouvelle  publication  de  l'ejicbère ,  lorsque 
celle  qui  devait  avoir  lieu  aura  été  retardée  par  un  incident,  laisse 
aux  juges  le  pouvoir  d'apprécier  cet  incident  ,6^9. 

ADJUDICATIONS  PRÉPARATOIRE  ET  DÉFINITIVE. 

§  I.  Adjudicatiou  préparatoire.  —  Le  délai  de  quinzaine  dont 
parle  l'art.  70a,  C.  P.  C,  n'est  prescrit  que  pour  les  publications 
et  non  pour  l'adjudication  préparatoire ,  4^9 >  ^^^  ^^*  —  I'  P^"^ 
être  procédé  à  ^adjudication  préparatoire ,  immédiatement  après 
la  troisième  publication  ,  494-  —  La  partie  saisie- ne  peut  pas  con- 
stituer avoué  à  Paudience ,  au  moment  de  l'adjudication  provi- 
soire et  demander  la  communication  de  toute  la  procédure  ,  4^^* 
*—  La  procédure  ne  peut  pas  être  déclarée  jfiulle  ,  parce  qu'il  n'au 
rait  pas  été  procédé  à  l'adjudication  préparatoire  au  jour  indiqué 
par  le  tribunal ,  lors  de  la  troisième  publication  ,  4^4*  —  Lorsque 
l'adjudication  préparatoire  est  retardée  par  un  incident ,  il  ne  peut 
y  être  procédé  qu'après  de  nouvelles  annonces  ,  i63.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'adjudication  préparatoire 
soit  prononcée  par  le  même  jugement  qui  rejette  les  moyens  de 

.    nullité  ,  4^5.  —  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  et 
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prononce  Fadjudication  préparatoire* ,  est  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  les  autres  ]â^Éàéî^9,  4b^*  -^'La  partie  saisie  qui  forme 
opposition  au  jugement  d'adjudication  préparatoire  ^  n'est  pas 
ieniiè  ïè  donnei*  càulidri  pont  lès  frais  cfe  l^nciclénl! ,  (i^.  —  Idrs^ 
qu^un  jugement  a  ordôiiné  la  dTsiraciion  «l'une  parlfe  itè  l^îm- 
meubfe  saisi  >  îf  ïi^èsi  pas  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  se- 
conde adjudication  préparatoire  ,  surtout  si  ^adjudicataire  ht  ae- 
mande  pas  ^  ié'SksfV^t ,  a^i.  r-  Le  tribnnaf  né  peut  pas  ordonner 
un  sursïs  à  l*àd)udîcaiioh  préparatoire ,  pour  t'jenvoyer  tés  parties 
à  compUr  ail  gréife  Au  tribunal ,  3a3^. 

^  a.  Adjudication  définitive.  —  L'adjudication  définitive  feute  le 
quarante-deuxième  jour  après  l'adjudication  préparatoire  remplit 
le  vœu  de  l'art.  7ol> ,  C.  P,  C,  170.  —  L'art.  ioâ3,  6.  P.  6,  nW 
pas  applical>le  au  délai  fixé  par  la  loi,  entre  l^adjudication  prépara- 
toire et  ï^âdjudiçiHion  définitive.,  Sao.  —  Le  délai  qui  rfoit  être  ob- 
servé entre  l'adjudication  préparatoire  et  VadjuJi cation  définitive, 
peut  être  de  pliis  de  deux  mois  et  même  être  proragé  par  le  ju^e  , 
55 1,  55.  —  Lorsqti'après  un  incident,  le  tribtinal  fixe  un  nouveau 
jour  pour  Padjudication  définitive  ,  il  doit  observer  de  nôiiveaii  le 
^élai  dé  deux  mois ,  529  ,  620.  — ..*.  Si  le  jugement  est  par  défaut 
coiitre  lé  saisi ,  il  faut  en  outre  observer  les  délais  de  ^opposition, 
53»3.  —  Le  délai  h^èst  pas  suspendu  par  Rappel  dû  premier  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire ,  J90.  —  La  partie  saisie  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  ce  que  l'adjudication  définitive  i^ui  n'a  p^s  eu 
lieu  au  jour  fixé,  provient  de  son  fait,  3Ga.  —  Lorsque  ^adjudica- 
tion définitive  n'a  pas  pu  avoir  lien  au  jour  indique ,  à  qui  9ppar^ 
tient'-il  de  6xer  le  nouveau  jour  ?  3i4*  —  L'adjudication  déinitive 
pfvt  avoir  lieu  en  vertu  d'un  )ugemenEt  susceptible  d'a^^pel  si  à 
l'époque  de  l'adjudication  il  n'y  avait  pas  d'a{»pel  interjeté ,  ^%i  — 
La  partie  saisie  n'est  pas  tçjnue  ,  Ji  peine  de^  décbéance  ,  de  faire  sta- 
tutr  sur  son  appel  avant  l'adjudication  dé^nitive ,  a83>  —  Lorsque 
le  jugement  oui  rejette  les  moyens  de  nullité  est  confirmé  sur  Tap- 
pfîl  j  le  poursuivant  peut  san«  autre  formalité  que  la  sig^fication  de 
l^arrét  à  avoué,  iaire  procéder  à  l 'adjudication  défiait ive  au  ^ur 
indifpiê ,  60S. —  Lorsque  le  tribunal  rejette  une  deiuande  ei^  dis- 
traction d'immeubles  .^isi»^  il  ne  peut,  à  peinfs  dfs  nullké^  procéder 
immédiatement  à  leujç  adjudication ,  64.  --  Mais  il  le  pA^ufraât,  si 
cette  demande  n'était  baséç  que  sur  une  vente  i^stéri^eureàla^iénon- 
ciatiou  du  pi*ooès-verbal>de  ^isie,  65.— Xa  partie  saisie  ne  peut  pas, 
à  l'an4ieAce  fixée  pour  l'adjudication  définitive,  demander  qu'il  y 
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ftèit  sursit  par  le  moûi  qoVlle  a  désintéreséé  k  poureuitant ,  et 
qu'eue  ofTre  de  désintéreftser  f ouâ  les  créanciers  inscrils  aq^rieu- 
rentent  à  ia  dénondatien  de  la  saisie  ,  333<.  —  L'adî«dittatl«m  défi- 
wâûve  est  nuile  si  le  tribimal  y  a  proicédé  sans  avoir  stalaé  sur  le 
mérite  des  offres  réelles  £iiles  p»r  la  partie  saisie  pour  désinté- 
rssder  le  poursuivant  y  qtioiqu'elle  n^ait  pas  réclamé  au  montent 
de  l'adjudication,  et  quoiipie  dans  Fintervalle  de  cette  adjudication 
à  Tarrèt  sur  Fappel ,  les  offres  refiles  aient  été  déclarées  nulles , 
33o  bis,  —  L'adjudication  définitive  ne  peut  pas  avoir  lieu,  à 
peit»9  de  nullité ,  au  préjudice  d'une  opposition  motivée  sur  la  li- 
bération de  la  partie  saisie,  187.  —  Lorsque  la  partie  saisie  décède 
p«U  de  }ours  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication  définitive , 
cette  drconstance  ne  peut  autoriser  un  sursis  à  l'adjudication,  sur- 
tout lors)}ue  les  poursuites  en  saisie  immobilière  étaient  diri§ées 
contre  le  défiint  et  contre  sou  fils,  pour  une  dette  commune^  383. 
—  Le^dispositieAs  du  décret  du  a  février  18^1 1 ,  sont  applicabfes 
même  aux  procédures  commencées  avant  la  promulgation ,  37^, — 
L'avoué  au  pr^  duquel  est  prononcée  l'adjudication  prépairaMMrc 
dost-ii ,  comme  après  l'adjudication  définitive',  iaire  dana  les  trois 
jours  èa  dédaration  de  commandement?  S88.  —  Le  délai  de.a^ 
heures  accordé  pour  notifier  la  déclaration  de  commmd  ^  à  V.t(£ti 
d'exempter  du  droit  proportionnel,  court  du  jour  de  l'acquisition 
et  non  du  jour  du  délai  accordé  pour  l'enregistrement  de  cette  dé- 
claration ,  36.  —  Le  jugement*  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière doit  être  signifié  à  tous  les  créancien»  inscrits  ,4^^*  "  L'ad- 
judicataire a  un  privilège  sur  son  prix  pour  les  frais  de  cette  signi- 
fication y  4^1. 

J  3.  ^Dispositions  communes-  —  La  chambre  des  vacations  est  com- 
pétente pour  procéder  à  une  adjudication,  339,  a4»  7^*  —  U"*® 
fausse  indication  du  jour  de  l'adjudication  dans  quelques-uns  des 
placards  ,  est  un  motif  suffisant  pour  la  faire  renvoyer  à  un  autre 
jour ,  589.  —  Si  divers  incidents  ne  permettent  pas  que  l'adjudi-  * 
cation  ait  lieu  au  jour  indiqué  ,  le  tribunal  peut  la  renvoyer  à  un 
autre  jour  sans  ordonner  l'apposition  de  nouvelles  affiches  ,  67  , 
56^  ,  69  ,  68.  —  Est  nulle  l'adjudication ,  faite  conjointement,  de 
deux  maisons  évaluées  et  taxées  séparément  dans  la  matrice  du 
rôle,  désignées  sons  des  articles  diiférens  dans  lesàffiches^  et  pour 
lesquelles  il  a  été  fait  deux  mises  à  prix  séparées ,  85.  —  Lorsque 
k  saisi  n'est  pas  dans  le  c^s  des  art*  3309  et  3210,  C.  C,  Les  tri  • 
bunaux.ne  contreviennent  pas  à  la  loi  en  ordonnant  la  vente  en 
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bloc  des  biens  saisis,  i  a4.  —  Lorsque  des  immenbles  doivent  être 
adjugés  partieHement ,  le  tribanal  peut  autoriser  subsidiairement 
tine  adjudication  en  masse,  5o3.  —  L'encbérisseurdont  Pencbère  a 
été  couverte ,  pourrait-il  la  faire  revivre  et  se  faire  adjuger  Pim- 
meuble ,  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  aurait  été 
couverte?  7o3.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public 
soit  entendu  lors  du  jugement  d'adjudication ,  3.  —  11  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  d'adjudication  hase 
mention  de  la  présence  ou  de  la  non-comparution  delà  partie 
saisie ,  a.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  ju- 
gement d'adjudication  énonce  que  les  bougies  ont. été  préparées 
de  manière  à  durer  le  temps  déterminé  par  la  loi ,  60. . —  Suffit-il 
d'énoncer  dans  le  procès  verbal  de  saisie  que  toutes  les  formâKtés 
ont  été  observées  ,*  ou  faut-il  les  détailler  ?  i  o,  83.  —  De  ce  qu'on 
a  rédigé  séparément  les  jugemens  rendus  sur  des  inoidens  à  Pau- 
dience  où  l'adjudication  a  eu  lieu ,  ainsi  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation lui-même ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  adjudication  soit 
nulle ,  lia.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  pas  soumis  aux 
formalités  des  jugemens  ordinaires,  1. —  Les  jugemens  d'adjudica- 
tion préparatoire  ou  définitive  quoique  rendus  par  défaut,  ne 
sont  point  susceptibles  d'opposition ,  417  >  ^9^- 

ADJUDICATAIRE. 

5  i*».  Personnes  qui  peuvent  enchébir.  —  La  femme  peut;  elle  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur  son  mari ,  et  le  mari  se 
rendre  adjudicataire  des  bieos  saisis  sur  sa  femtne,  100,  101,  loa, 
io3,  io4* —  L'avoué  du  créancier  poursuivant  la  saisie  immobi- 
lière peut  valablement  se  rendre  adjudicataire  en  son  nom  per- 
sonnel ,  4^^*  —  Un  membre  du  tribunal  qui  prononce  l'adfndi- 
cation>  peut  se  rendre  adjudicataire  lorsque  c'est  lui  qui,  en  qua- 
lité de  créancier ,  a  fait  poursuivre  la  vente,  419*  —  L'adjudication 
sur  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  faite  au  profit  du  fils  d'un 
juge  du  tribunal  devant  lequel  elle  se  poursuit ,  surtout  si  le  juge 
âiégé'ait  lors  de  l'adjudication,  5.S5.  —  La  prohibition  portée  en 
l'art.  71 3,  peut -elle  être  étendue  à  d'autres  personnes  que  celles 
4]ui  sont  indiquées  dans  cet  article?  701. 

5  ^v  Droits  et  devoirs  de  l'adjudicataire.  —  Eu  cas  d'appel  du  ju- 
gement d'adjudication  définitive  de  la  part  du  saisi ,  les  frais  de 
cet  appel  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  614*  —  L'ad- 
judicataire des  biens  expropriés,  ne  peut,  en  celte  qualité ,  cxer- 
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cer  les  droits  et  actions  du  saisi  ^  613.  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
da  il  brumaire  an  7  ,  l'adjudicataire  était  non-recevable  à  criti- 
quer la  clause  de  son  adjudication  qui  l'obligeait  au  rembourse- 
ment des  capitaux  de  rentes  constituées ,  et  des  autres  dettes  non 
exigibles;  79.  —  La  clause  du  cahier  des  «charges  portant  que 
l'adjudicataire  jouira  àes  fruits  et  paiera  les>  intérêts  du  prix  ,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication ,  doit  produire  tout  son  etïet , 
lors  même  que  l'appel  du  jugement  d'adjudication  a  retardé  la 
mise  en  possession  de  l'adjudicataire  y  167.  —  Dans  le  même  cas, 
l'adjudicataire  a  son  recours  contre  le  débiteur ,  pour  lui  faire  res- 
tituer les  fruits  par  lui  perçus  y  166.  —  Les  créanciers  ioscrits  ont 
le  droit  de  se  prévaloir  contre  Padjudicataire ,  des  clauses  de  l'ad- 
judication, encore  bien  qu'elles  ne  soient  pas  leur  ouvragt:,  80. 
—  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  fixe  le  délai  dans  lequel  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  consigae^  le  prix.^e  la  vente,  la  consi- 
gnation n'est  point  nulle  quoique  faite  apr^s.  l'expiration  de  ce  dé> 
lai,  elle  ne  doit  même  pas  être  considérée  dans  ce  cas,  comme 
consignation  volontaire ,  et  à  ce  titre  assujettie  à  la  formalité  préa- 
lable d'offres  réelles ,  et  de  sommation  au  débiteur  exproprié , 
656.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  recevable  à  critiquer  )es  baux 
faits  avant  la  saisie,  long  «temps  avant  la  poursuite,  606.  —  Si 
l'on  ne  faisait  pas  connaître  le  bail  verbal  k  l'adjudicataire  ,  celui- 
ci  pourrait-il  se  dispenser  de  l'exécuter,  sauf  au  locataire  ou 
fermier  son  indemnité?  70a. —  La  saisie  immobilière  poursui- 
vie contre  un  héritier  bénéficiaire  sur  ses  propres  héri^ges ,  quoi- 
que nulle  à  l'égard  du  créancier,  ne  peut. pas  être  annulée  à  l'é- 
gard de  l'adjudicataire  s'il  n'y  a  point  eu  d-appel  interjeté  contre 
lui  en  temps  utile,  i3o.  —  La  partie  saisie  qui  n!a. proposé  aucun 
moyen  de  nullité  avant  l'adjudication.,  ne  peut,  lorsque  ^ur  son 
appel  vis-à-vis  du  poursuivant ,  la  procédure  est  déclarée  nulle , 
faire  prononcer  le  déguerpissement  et  la  restitution  de  jouissances 
contre  l'adjudicataire  qu'elle  appelle  en  déclaration  de  jugement 
commun,  iS.  — Le  créancier  qui  a  poursuivi  l'expropriation 
forcée  d'un  immeuble ,  n'est  pas  responsable  envers  l'adjudicataire 
des  objets  compris  dans  la  vente  ou  de  leur  valeur  ,  sauf  à  ce  der- 
nier à  demander  la  rescision  de  la  vente  ou  une  diminution  de 
prix ,  128.  —  Les  dégradations  commises  par  la  partie  saisie  sur 
les  biens  expropriés  postérieurement  à  l'apposition  des  affiches 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  avec  con  « 
trainte  par  corps  >  mais  ne  donnent  point  à  l'acquéreur  un  privi- 
lège sur  le  prix,  169.  —  Si  l'adjudicataire  est  évincé  eu  totalité  ou 
XX.  c 
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ri-en  partie  delà  propriété  àt  l'immeuble ,  que  fera- 1- il  pour  se  ré- 
dimer;  du  prix ,qa^il  aurait  payé?  667.  —  S'il  n'est,  évincé  que 
d'une  partie  des  objets  qui  lui  ont  été  vendus^  peut-il  non-seule- 
ment demander  une  diminution  proportionnelle  du  prix»  mais 
encore  la  résolution  de  Tadjudication?  668. 

FOLLE-ENCHERE. 

§  iV.  Conditions  ANtÉRiEtJRSs.  —  Sous  la  loi  du  11  brumaire,  la 
folle-enchère  ne  ;^buvait  être  poursuivie  qu'à  raison  des  charges 
exigibles  au  jour  dé  la  clôture  de  l'ordre  et  non. pour  celles  qui 
le  seraient  devenues  depuis  ;  5oo.  —  Si  dans  ce  cas  l'adjudicataire 
avait  revendu  une  portion  de  Pîmtneuble  ,  l'acquéreur  pouvait 
s'affranchir  de  la  pouritoite ,  en  offrant  de  nouveau  son  prix, 
5ôi.  -<-  L'adjudi^taire  ne  ^e«it  se' soustraire  à  la  poursuite  {)ar  le 
délaissement  de  l'immeuble,  564«  —  Lorsque  le  fol  enchérisseur 
a  intervenu  pa^  les  poursufte's  de- folle-enchère ,  en  offrant  de 
justifier  dft  t'acquit  dés  charges  ^de  l'adjudication ,  les  difficultés 
^  qui  s'élèvent  sur  te  règlement  deâi  frais  à  consigner :ne  le  dispen- 
sent pas  de  justifier  qu'il  a  été*  satisfait  aux  autrei  obligations, 
649.  —  Le  cessionnaire  du  prix  d'un  immeuble  ne  peut  poursuis 
vre  le  débitetir  que  parles  voies  ordinaires  ,  et  non  par  fblié-en-' 
chère,  5 18.  —  La  folle- enchère  peut  être  poursuivie  contre  le 
co-héritier ,  adjudicataire  sur  licitation ,  comme  contre  tout  autre 
individu  ,  5i4*  —  Lorsqu'un  adjudicataire  ne  remplit  pas  les 
clauses  de  son  adjudication ,  les  reventes  partielles ,  ni  les  pour- 
suites de  saisie  iihïnobilière  exercées  par  son  créancier  personnel, 
ne  sont  pas  un  ob'stâfclé  à  la'rleveute  delà  totalité,  à  sa  foUe-^enchère. 
91.  —  La  saisie' immobilière  pratiquée  sur  )e  fol-enchérisseur,  ne 
rend  pas  le  créancier  non-recevableà  poursxiivre  la  folle-çnchère, 
470,  —  Le  créancier  qui  accorde  purement  et  simplement  un 
délai  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à  la  foille-enchère ,  Sai.-r- 
Le  poursui^'ant  qui  au  lieu  dé  demander  à  Finstant  la  justification 
de  l'acquit  des  charges  de  ^adjudication  ,  s'est  borné  à  contester 
purement  et  simplement  sur  le  règlement  des  frais,  n'est  pas 
censé  avoir  renoncé  à  exiger  cette  justification  avant  que  l0s  frais 
soient  définitivement  réglés ,  65o.  —  Le  droit  de  poursuivre  la 
folle-enchère  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ,  quoiqu'il  ait  été 
convenu  qu'il  pourrait  poursuivre  sans  sommation  préalable,  5  a  a. 

S  a.  Formalités  a  survRB."-I>a  poursuite  de  folle-enchère  doit  être 
portée  au  même  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  5o8. — 
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Le  vendeur  ne  peut  pas   se   dispetiseV' A'&bserver  les  (ortâsAhés 
présentes  ,319.  ^^  Les  fôi^miMés  •  de  «Ijp^iHirâaUe  deslblit-en 
cbère^  doivent-elles  être  dbsenrè«»  à  rpeit^e  de  ^nullité  en  qe  qu^elles 
ont  de'  sémblùblc'a^xl'oi^rti^liog»  pre«crïteir*<^9  laninÉte^^pdiQepour 
là  saisie  ?  670.--  Est'  il  néces^r  c  iile  ^^erk.  ptacardianx  ;ç^*éan- 

"  dëi'^  inscrits?  Byi."-^  Letribwmly^enprciiioiiçafitl^td^vdMation 
pre{/ât*àtbirè  ;  : doit-^iri^tivoylBr  non  tpm  k ^  ^insaine y  *vms  ^i  deux 
moîs'pb^r  l^âjudicatToii'définitivé'?i669.  ^y^  -fin  cas^^e'-ibNe-en- 
chèi^  de  iâ^fiai^t  àtk  i&iir-eivèbérbsàlr  y  H  n'y  a.  pasr.4iei]^de^pro~ 

'    céder  à  tiiie  troisième  adjudication,  ?>y4,^        q     -     -  ,      ; 

S  3.  De  la  folle-bnchèuk  ,  co:s séquences.  —  En  csis  d«  revente 
par  folle-enchère  d'immeulAés  àâ^géi  en  pliAietirs- avtidbs  «t  par 
adjudications  séparées  ,1f  la*  niiêilié  "p^rsèMney  iif'ib^endbérissenr 
demeure  tenu  dé  là  différerièe  èn^ihoiiHliaEis  f<«|iviiiir«^Tl)itter  de 
la  diileréncé  en  plus,  65 1;  — '  Le  Bait 'àf'lioiyg 'tèmaeco^seilti  par 
le  îol-enchérisseur  pendant  la  poûi-saîlfr»,  doâtPétrei'déobré  sans 

'   ieffet,  44g.  —  Lç  juge  dé  Hféré  ptot  ant6risé^ii»  sé«piestre,  Sog. 

—  Le  fol-ench^rîsscui'  pfett-il  Wr^  p6yî*sillv»^'Svnr'i«éB>bf«ns  per- 
sonnels avant  ou  pendant  léè  ponl'smies  ^é'^btte^Htnilhère  ?  166. 

—  L'adjudicalîon  sûr  foile-enchèt'é^è»  iPépiltié«'»làkle<:«uxniéme 
charges  ,  clauses  et  cônditïèrns'qfee^aprtttilôi^'é 'vente-,  *»»i;**4-  L'ad- 
judicataire sur  lotte-enchère  eàt  fénti  ',  btitrt  k  'paiement djes  irais 
de  son  adfudicatibki ,  dé  remhôtifhler'  titl^  premîM^  «o^pérenr  ceux 
d^enregistrément  et autrës^ rfe  là prettîè^fe ^tente,  ^ t't^<H»'Le .fol-en- 
chérisseur lîé  peut  éri  l^blisènce'déî  tfréâiVciersetilloqtiéd'y  se  faire 

'  autoriser  à  véiidre  WihAéuble  àfiitniablè  pé¥f1e'«ftiini«tère  d'un 
notoire,  iS^:  '      '   '  *  ^^'"*^"'       '^"'^  '  '  ''!  ■  ''    •''    î^^v,  -.-jj:    . 

REVENDICATION. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'immeubles  menacés    de   saisie 
"  ne  pcùtf'  former'  bfypr^Hibn  aur^^ommaoèeineAl ,  ^lauf,^  intenter  , 
'-'    après  la  ifôisié'/^*dc^âlnâe  enidi0traolw»V'3o9.^T-:  $^|,  n'y  avait 
*"   pas  ^d*iidjudià(tâi^ë  pi^vitMiih'e'y 'maur  unr  "simple  "eiichén/i^eur  ^  y 
anrait~41  iieil'à  formel*  ciontpé^  e«liti^'la  ^d^niande  fu  distrac- 
tion f^)^.—  La'démà'âde  en  distiKctioB'^te.avant^'/^judication 
^  préparatoire /est 'pit'ém^t\»réev  aty^  -4^)£Uft>e8it>ieoçor0  r^cevable 
'apVè^  l'adjudication  d^nltivè  ,3 1  u-^ï*»o»u4i4n46ot- l'immeuble 
*  *^  à  été  >endà  comme  imitent  partie  de  ochu  du  «sai^i ,  v^st  recev.'ible 
'  àforîher  sa  demanda  en'  distràctionv  qooâqu'au  fond  ,  elle  soit 
~  sans  intérî^t ,  5 1 2.  —  '  Otftts  ce  ^-aç ,  FadjtidiciaMi]^  pent , demander 
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sa  décharge  ,  et  doit  être  garanti  parole  poursuivant  de  tontes 
les  condamnations  prononcées  contre  lui,  3i3.  —  Celui  qui,  sans 
être  débiteur ,  est  appelé  comme  partie  saisie,  peut  rester  en  cause 
pour  revendiipier  les  ob)ets  saisis ,  58a.  ~  Celui  qui  a  vendu  un 
immeuble  sous  une  condition  résolutoire  ne  peut  pas  demander  la 
distraction  ,  si  l'ordonnance  qui  le  rétablit  en  possession,  est  pos- 
térieure au  procès-verbal  de  saisie ,  3a4.  —  Lorsque  la  demande 
en  distraction  n'a  pas  été  formée  avant  Tadjudication  définitive , 
elle  ne  peut  pas  Fètre  par  une  intervention  dans  une  poursuite 
de  folle -enchère  ,  sauf  Faction  principale ,  1 13.  —  En  cas  de  re- 
vendication d'immeubles  dans  une  expropriation,  les  juges  doi- 
vent surseoir  à  la  vente  des  objets  revendiqués ,  et  ordonner  la 
vente  des  autres  par  un  jugement  séparé,  9.  —  Faut-il ,  pour  que 
le  tribunal  puisse  ordonner  le  sursis ,  qu'il  soit  demandé  par  toutes 
les  parties  intéressées?  676.  —  Est-ce  seulement  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  sursis  à  la  vente  de  la  totalité  des  objets  saisis ,  dont  une 
portion  serait  revendiquée ,  que  l'adjudicataire  provisoire  peut 
demander  sa  décharge  ?  68 1. —  Si  l'adjudicataire  provisoire  n'avait 
pas  demandé  sa  décharge  avant  le  jugement  sur  la  distraction,  pour- 
rait-il la  demander  après  ?  683.  —  Le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  distraction  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  la 
présence  de  la  partie  saisie  ou  de  sa  non  comparution,  426.  —  L'in- 
demnité à  laquelle  l'adjudicataire  prétend  à  cause  de  la  revendication 
d'une  partie  des  immeubles  adjugés ,  doit  être  déterminée  par  ven- 
tilation à  raison  du  prix  total ,  et  non  d'après  la  valeur  réelle  de  la 
partie  revendiquée ,  366.  —  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner 
d'office  l'expertise  après  une  demande  en  revendication?  677. 

SUBROGATION. 

Le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient-il  à  tout  créancier 
inscrit ,  ou  seulement  au  créancier  saisissant  ?  146.  —  Bien  qu'un 
créancier  n'ait  fait  inscrire  son  titre  qu'après  la  notification  du 
placard,  il  a  le  droit  de  demander  la  subrogation,  593.  —  Un 
créancier  en  sous  ordre  ne  la  peut  pas  demander,  33.  —  La 
subrogation  peut-elle  être  demandée  par  un  créancier  qui  a  pro— 
duità  l'ordre  et  qui  n'a  point  lait  faire  lui-même  de  saisie?  558. 
—  Lorsqu'au  moment  de  l'adjudication  définitive ,  le  poursuivant 
se  désiste  ou  abandonne  la  poursuite  ,  Sxn  autre  créancier  peut  se 
faire  subroger,  et  faire  passer  outre  à  l'adjudication,  i5.  —  De  la 
disposition  de  l'art.  721,  résulte-t-il  que  le  tribunal  soit  toujours 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  xxxvii 

tenu  d'accorder  la  subrogation?  685.  —  Le  créancier  inscrU ne 
peut  pas  demander  directement  la  nullité  des  actes  de  la  saisie  ; 
mais  seulement  demander  la  subrogation^  6i6.  —  La  nullité  des 
jugeroens  en  \ertu  desquels  il  a  été  procédé  à  une  saisie  immo- 
bilière, entraine  la  nullité  des  poursuites ,  de  telle  sorte  que  la 
subrogation  ne  peut  être  prononcée  en  faveur  d'un  autre  créan- 
cier,  19/.  —  Lorsque,  à  cause  de  contestations  au  fond,  le  tribu- 
nal a  ordonné  un  sursis  ,  la  subrogation  peut  être  prononcée  ,. 
quoi  qu'il  n'y  ait  point  de  négligence  ni  de  saisie  plus  ample  ,  5io- 
—  Si  le  créancier  contre  qui  la  subrogation  est  prononcée  ne 
remet  pas  les  pièces,  pourra- t-il  être  contraint  par  corps  ?  679. — 
Pourràit-on  poursuivre  son  avoué  ?  680.  —  La  subrogation  est- 
elle  admise  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ?  67  a. 

INCIDENS. 

I  !«'.  Concours  de  deux  saisies. —  Dans  le  cas  où  le  cbef-lieu  d'ex- 
ploitation et  les  dépendances  seraient  saisies  par  deux  créanciers, 
que  la  saisie  des  dépendances  serait  faite  la  première,  que  celle  du 
chef-lieu  serait  faite  la  seconde  ,  et  portée  à  un  autre  tribunal , 
lequel  des  deux  articles  aaio,  C.  C.  ou  720,  C  P.  C.  prévaudra  ? 
683.  —  Lorsqu'une  saisie  nouvelle  ne  comprend  pas  des  biens  to- 
talement diiTérens  de  ceux  déjà  saisis  «  on  doit  regarder  la  seconde 
saisie  comme  plus  ample  que  la  première ,  et  on  peut  les  réu- 
nir sans  faire  juridiquement  prononcer  la  jonction,  664>  —  H 
suiBt  que  le  procès-verbal  de  la  première  saisie  soit  reconnu 
valable  ainsi  que  le  commandement  qui  l'a  précédée  ,  pour  qu'on 
puisse  y  réunir  la  saisie  postérieure,  665.  —  Si  aucun  des  sai- 
sissans  ne  demandait  la  jonction  des  saisies ,  les  autres  créanciers 
pourraient-ils  la  demander?  690.  —  Dans  l'espèce  de  i'arl,.  720, 
la  jonction  e^t-elle  nécessaire,  autrement  forcée  ,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  doive  pas  être  demandée?  687.  —  En  quel  cas  les 
poursuites  d'une  seconde  saisie ,  seraient-elles  valables  ,  nonobs- 
tant le  défaut  de  dénonciation  au  premier  saisissant?  689.  —  Y 
aurait-il  lieu  à  la  réunion  dans  l'espèce  de  l'art.  7*20 ,  si  la  seconde 
saisie  était  faite  après  la  mise  de  l'enchère  au  greffe  ?  686.  —  Si , 
après  la  jonction  de  deux  saisies,  l'une  d'elles  est  jugée  être  nulle, 
cela  n'entraîne  pas  la  nullité, de  l'autre,  a.36.  —  Quand  deux 
saisies  ont  été  annexées  par  un  créancier  poursuivant  à  une 
première  faite  â  sa  requête  ,  si  ce  créancier  fait  aux  parties 
jHUAÎç»  lus  dénonciations  légalçs ,  et  qu'il  procède  ê^  de  nouvelles 
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puliikatiotis  ;  et^  utv  ikotiYéàu  'cahier  de  charges,  qui  n'e^  point 
critiqué;  doit-on  néaDma)n»^a&iiiiler  la  procédure  'qui  a  précédé 
le  ^remièlr  cahier  des  charges^  san»  examiner  le  méi«te  dea  autres 
saisies  dôht  làf  Téonion  à  élé espérée?  663.  >-. Si  Tunudes  saisies 
comportait  une  t{oantHé  suffisante  <ie  biens  pour  acquIUer  toutes 
les  créances  en  prinéipaux^^tiAérèts  et  frais,  )e  tribunal  pourrait-il 
surseoir  à  Tune  des  poursuites  ?  69 1 . 

■  t 
5  2«  iNTERVEiiTiOîfS.  —  LMuterveution  d'un  créancier  inscrit  nVst 
pas  recevable,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  ni  né^igence^à  re- 
procher au  poursuivant ,  SSi. -^  On  n'est  pas  rece viable  à  inlerte- 
nir  dans  une  expropriation  Ibrcéi?*  trois  fours  avant  l'adjudication 
définitive,  4^^*  —  Celui  qui  intervient  dans  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  doit ,  à  peine  de  nullité ,  donner  copie  des 
pièces  à  l'appui  de  son  intervention ,  53.  —  Si  l'intervention 
pouvait  être  considérée  comme  une  demande  en  distraction  ^ 
elle  devrait  égalemeut  /  à  peine  de  nuHité,  être  pi^édée  du 
dép^t  des  pièces  justificatives  au  greffe,.  54.  «^  En  matière 
d'expropriation  forcée  ,  la  partie  saisie  ne  peut  se  rendre  inter- 
venante par  dé  simples  conclusions  verbales,  prises  à  l'au- 
dience, sans  requête  ni  signification  de  pièces  justificatives,  7.  — 
L'intervention  en  tause  d'appel ,  de  la  part  d'un  créancier  inscrit , 
est  recevablé  lorsqu'elle  a' pour  objet  de  demander  la  subrogation 
aux  poursuites,  598.  —  Lorsque  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
est  dirigée  contre  le  tuteur  et  le  subrogé  -tuteur  du  mineur ,  un 
tuteur  cfd  hoc  ne  peut  pas  se  rendre  partie  intervenante ,  332. 

5  3.  Sursis  ,  CONVERSION  KT  autres  rureiDENs.  —  Lorsque  la  partie 
saisie  demande  qu'il  soit  sursise  l'adjudication  définitive^  pa^  le 
motif  qu'il  s'est  glissé  des  erreurs  gravefi  dans  les  placards,  une 
pareille  demande  n'est  pas  soumise  aux  délais  et  à  l'obligation  de 
fournir  caution  imposés'  par  le  décret  du  1  février  v8i  i ,  587^  — 
La  partie  saisie  né  peut  demander  un  sursis'  à  l'adjudication  défi- 
nitive sans  fournir  caution  pour  les  frais  de  l'incident ,  39 1»  — 
La  demande  en  sursià  doit  être  formée  par  requête  signifiée  d'a- 
voué à  avoué,  et  ne  peut  pas  l'être  par  de  simples» conclnepons 
prises  à  l'audience ,'  392.  :—  Les  syndics  provisoire  d^une  faillite 
n'ont  pas  qualité  pbtir  consentir  ai  la  conversion  d'une  saisie  en 
vente  sûr  publications,  184. — ....  Ni- le  failli  hii-même,  a85.>-^La 
saisie  immobilière^  ne'' petit  éti^eJ  ^eèia^rtie  en  ^«nle  Mir<: publica- 
tions volontaires  qu'avec  le  concours  et  du  consentement  dç  ^oii« 
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les  créanciers  inscrits,  5.  —  Pour  que  les  itotéressés  majeurs, 
puissent  demander  la  conversion  ,  faut-il  qu'ils  soient  tous  con- 
sentans,  ou  bien  la  demande  peut-elle  èlrie  •  formée  par  l'un 
d'eux?  698.  -:-  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  qu'une 
poursuite  de  folle  enchère  est  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie,  celle-ci  peut,  d'accord  avec  les  créanciers 
inscrits ,  faire  ordonner ,  malgré  l'opposition  du  saisissant ,  la 
conversion  des  poursuites  en  vente  sur  publications  volontaires 
devant  ce  dernier  tribunal,  477*  —  Vnt  saisie-arrét  intervenue 
entre  les  mains  du  débiteur  exproprié  au  préjudice  du  créancier 
saisissant  a't> elle  l'effet  de  suspendre,    soit  l'adjudication,  soit 

même  la  poursuite?  39.  —  Une  inscription  de  faux  incident 

produit-elle  cet  effet?  3o4.  —  La  demande  en  nullité  du  tilre 
sur  lequel  repose  la  saisie,  constitue -t- elle  un  incident  né- 
cessaire de  cette  saisie ,  ensorte  que  l'on  ne  puisse  en  arrêter  les 
suites  en  formant  celte  demande  par  action  distincte  et  principale? 
684-  —  L'opposition  formée  après  le  commandement  en  expro- 
priation forcée  ,  à  un  commandement  antérieur ,  doit  faire  sus- 
pendre la  vente ,  xi.  —  La  loi  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel 
doit  être  formée  cette  opposition,  12.  —  L'opposition  au  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière  ,  est  recevable  lorsqu'elle  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  la  créance  éteinte  ,  4"*'*  —  ^^s  pour- 
suites de  saisie  immobilière  laites  en  vertu  de  jugemens  et  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  pas  être  suspendues 
par  une  simple  opposition,  197.  —  L'expropriation  forcée  pour- 
suivie en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  pas  être  sus- 
pendue par  une  opposition  tardivement  formée  contre  Ce  juge- 
ment, 94.  —  L'opposition  à  une  saisie  immobilière  peut  être 
faite  au  domicile  élu  par  le  commandement  ,  78.  —  En  matière 
de  saisie  immobilière,  les  demandes  incidentes,  telles  que  celles 
en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  ont 
lieu  et  doivent  être  suivies  d'après  leà  règles  ordinaires ,  et  sus  - 
pendent  l'adjudication  des  biens  saisis,  6a5.  —  Lorsque  les  biens 
hypothéqués  au  créancier  poursuivant ,  et  d'autres  biens  non  hy- 
pothéqua sont  divisés,  et  ne  dépendent  pas  d'une  même  exploi- 
tation ,  le  débiteur  peut-il  requérir  que  la  saisie  soit  étendue  sur 
les  biens  non  hypothéqués  ?  696.  —  Que  faut-îl  entendre  par  ces 
mots  de  Part.  788,  C.  P.  C.  Toute  demande  incidente  sera  jugée  som- 
mairement? 693.  —  Cette  forme  s'applique-t-ellè  seulement  aux 
iftcjdens  prévus  pj^r  la  loi,  ou  à  toutç  autre  demandé  înCidçntç? 
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694*  —  Les  poursuites  de  saisie  immobilière  faites  nonobstant  un 
arrêt  qui  ordonnait  que  toutes  choses  demeureraient  en  l'état  sont 
nulles,  193.  —  Lorsque  sur  l'opposition  formée  à  la  saisie  im- 
mobilière,  une  ordonnance  de  référé  renvoie  les  parties  à  Pau - 
dience  dont  elle  indique  le  iour  ,  toutes  choses  demeurant  en  Tétat, 
le  créancier  pçut  postérieurement,  et  faute  par  le  saisi  d'avoir  sui- 
vi l'audience,  reprendre  ses  poursuites^  633. —  Une  demande 
afin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  énonçant  les  moyens  de 
nullité  et  le  jugement  qui  juge  la  pertinence  des  faits  ,  ne  sont  pas 
suffisans  pour  arrêter  la  saisie ,  lorsque  l'interrogatoire  n'a  eu  lieu 
qu'après  le  juge  nient  d'adjudication  préparatoire ,  tandis  qu'ils 
devaient  être  jugés  avant  ce  dernier  jugement  ,178. 

MOYENS  DE  NULLITÉ  ;  APPEL. 

S  i".  Moyens  dk  nuttiTÉ.— Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'adju- 
dication préparatoire  ,  la  partie  saisie  est  encore  recevable  à  pro- 
poser de  nouveaux  moyens  de  nullité,  164,  4^0. — Même  après 

que  sa  demande  en  nullité  du  titre  a  été  rejetée ,  536.  —  Tous  les 
moyens  de  nullité,  même  ceux  qui  ont  pour  objet  l'anéantissement 
du  titre,  doivent-ils  être  non-seulement  proposés ,  mais  encore  ju- 
gés avant  Tadjudication  préparatoire?  i76.~Mais  le  saisi  ne  peut^ 
en  appel,  proposer  des  moyens  tirés  du  fond,  573. — La  partie  saisie 
n'est  plus  recevable ,  après  l'adjudication  préparatoire ,  à  opposer  le 
moyen  de  nullité  qu'elle  voudrait  tirer  du  défaut  d'exhibition  du 
pouvoir  spécial  ,396.  —  Dès  le  moment  où  il  a  été  procédé  k  l'ad- 
judication préparatoire  d'un  seul  lot ,  la  partie  saisie  n'est  plus 
recevable  à  proposer  des  moyens  de  nullité ,  même  à  l'égard  des 
lots  non  encore  adjugés ,  44^*  —  Le  moyen  de  nullité  du  défaut 
d'apposition  des  dernières  affiches  pour  annoncer  l'adjudication 
définitive  peut  être  proposé  par  la  partie  saisie ,  encore  bien 
qu'elle  ne  soit  plus  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  70.  —  La  fip  de 
non-recevoir  qui  s'élève  contre  la  partie  qui  n'a  pas  proposé  ses 
moyens  de  nullité  postérieurs  à  l'adjudication  préparatoire  vingt 
jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive , 
doit  être  prononcée  par  un  jugement  dont  la  partie  peut  appeler  ; 
i35.  —  Quoique  la  partie  saisie  ait  demandé  la  nullité  de  la  saisie 
comme  faite  pro  non  debito  ,  elle  est  encore  recevable  à  propo- 
ser des  moyens  de  nullité  en  la  forme  ^343.  —  La  partie  saisie 
qui  a  fait  surseoir  aux  poursuites  par  la  délégation  du  revenu 
de  sts  immeubles ,  n'est  plus  recevable  ^  proposer  des  içoye^!^ 
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de  nullité  contre  la  procédure,  a 54.  —  Lorsqu'on  commande— 
ment  a  été  déclaré  valable  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose: 
jugée ,  la  partie  saisie  ne  peut  en  demander  postérieurement  la 
nullité,  par  le  motif  que  dans  la  première  instance  on  n'aurait 
proposé  que  Ats  moyens  du  fond  ,  56 1.  —  Les  moyens  ré— 
sultant  de  la  nullité  du  titre ,  en  vertu  duquel  l'expropriation  est 
poursuivie ,  sont  rangés  dans  la  classe  des  nullités  relatives  à  la 
procédure  ,  177.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  la 
défense  de  faire  valoir  des  moyens  de  nullité  non  proposés  avant 
l'adjudication ,  n'était  établie  qu^en  faveur  de  l'adjudicataire ,  et 
non  en  faveur  du  poursuivant,  99.  —  Lorsque  la  partie  saisie  a 
proposé  par  requé,te  ses  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  k  l'adjudication  préparatoire  ,  le  poursuivant  ne  peut 
faire  prononcer  cette  adjudication  par  défaut  sans  soumettre  au 
tribunal  les  moyens  de  nullité  proposés,  44^.  —  S'il  en  a  été  au- 
trement ,  la  partie  saisie  peut  encore  faire  valoir  ses  moyens  de 
nullité  après  l'adjudication  préparatoire,  444»  —  Lorsque  le  sai- 
sissant se  désiste  de  sa  procédure  par  un  commandement  tendant 
à  une  nouvelle  saisie ,  le  tribunal  ne  peut  plus  prononcer  la  nul- 
lité de  la  première ,  438.. —  La  circonstance  que  l'agent  de  la  fail- 
lite de  la  partie  saisie  auquel  le  commandement  a  été  signifié  se 
trouvait  lui-même  en  état  de  faillite,  ne  peut  donner  lieu  à  l'an- 
nuUation  des  poursuites,  si-cette  i'aillite  n'était  pas  encore  publiée 
et  si  l'agent  était  demeuré  dans  l'exercice  de  sts  fonctions ,  4^*  ^ — 
Le  créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  est  nulle  par  défaut 
de  forme  ne  peut ,  de  son  chef ,  demander  la  nullité  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  ,875.  —  Si  l'adjudication  est  déclarée  nulle 
sur  la  demande  des  créanciers  non  appelés  dans  la  poursuite ,  celte 
nullité  devient  commune  aux  créanciers  légalement  appelés ,  4oo. 

—  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  légalement  appelés  dans  la 
poursuite  de  saisie  immobilière ,  sont  recevables  à  proposer  des 
moyens  de  nullité  même  après  l'adjudication  préparatoire,  399. 

—  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre  plusieurs 
cohéritiers  ou  autres,  Tun  d'eux  ne  peut  profiter  des  nullités 
commises  à  l'égard  de  l'autre,  a3,  448,  264.  —  Lorsqu'une  par- 
tie se  borne  à  opposer  que  les  formalités  prescrites  par  tels  arti- 
cles ,  n'ont  pas  été  remplies ,  sans  indiquer  quelles  sont  ces  for- 
malités, le  juge  ne  peut  avoir  égard  k  son  allégation,  5i5.  —  La 
demande  en  nullité  du  commandement  et  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  peut  être  formée  par  requête  signifiée  d'à- 
VPw*  à  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exploit  introduclif  4 'instance, 
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aaS,  —  Lorsque  de  cette  nullité,  Une  réi^ulte^point,  pour  la  par- 
tie saisie  ,  ni  pour  des  tiers ,  un  tort  ou  grief  à  l'exercice  de  leurs 
droilSx légitimes,  ladite  nullité  ne  peut  pas  rétroagir  sur  les  actes 
précédens ,  qu^nd  ils  squt  réguliers ,  660.  —  Les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication,  peuvent  être 
présentés  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile,  i^i,  — 
Lorsqu'il  y  a  im  avoué  constitué,  la  signification  des  moyens 
de  nullité  ne  peut  être  faite  qu'à  cet  avoué ,  iSs.  —  La  demande 
en  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  Tadjudication  prépara- 
toire ,,  peut-elle  être  formée  autrement  que  par  requête  signifiée 
d'avoué  à  avoué?  aSi.  —  ...  Serait-elle  recevable  si  elle  était  pré— 
.  sentée  oralement  à  l'audience ,  sans  avoir  éié  précédée  d'une  re- 
quête ou  d'un  acte  de  conclusions  signifiés,  a 3 3.  —  Le  tri- 
bunal qui  prçnonce  la  nullité  d'une  saisie  immobilière ,  doit 
en  même  temps  ordonner  qu'elle  sera  rayée  des  registres  oii 
elle  est  tf anacrite  >  228  et  229.  —  Une  adjudication  est  indivisible 
en  ce  sens,  qu'elle  ne  peut  être  annulée  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire, si  l'appel  n'est  plus  receyable  coi^itre  les  poursuivans,  119. 
-TT.  Le  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  proposées  contre  l'ex- 
propriation forcée^  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  formes 
prescrites  par  la  Iqi  du.  34  août  i7C|0,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudicatioa ,  34. —  Le  créancier  saisissant  dont  la  poursuite  est 
aiMMiJée ,  ne  peut  être  condamné  k  des  dommages-intérêts  qu'en- 
vers l'adjudicataire  et  non  envers  le  saisi ,  5a.  —  La  partie  saisie 
ne  peut  se  faire  m^  moyen  de  nullité  de  ce  qu'une  saisie  arrêt  au- 
rait  été  &|te  entre  ses  mains  par  un  créancier  du  poursuivant , 
^4^.  —  Li^s^ue  l'indivision  a  cessé  à  l'époque  4e  l'adjudication, 
il  ne  peut  pli^s  y  avoir  liei;i  à  prononcer  la  nullité  qui  en  serait  ré- 
sultée ,  $84.  r~  I^a  nullité  de  IVxtrait  de  la  saisie  n'entraîne 
point  la  nullité  de  h  saisie  elle  même,  4^9*  —  ^  partie  ^i- 
sie  ne  peut  pas  exciper  d'une  clause  qui  lui  interdirait  la 
4iiculté  de  vendre  l'usufruit  d'un  im^^euble  dont  elle  jouit, 
pour  faire  annuler  1^  saisie  de  cet  usufruit ,  i83.  —  Lors- 
qu'une saisie  imp^obilière  est  poursuivie  pour  arrérages  d'une 
licence  vj^ère ,  la  partie  saisie  ne  peut  tirer  aucun  moyen  de  nul- 
lité .de  la  forme  du  certificat  de  vie  ,553.  —  Le  jugement  d'adju- 
dication préparfitoire  est  nul  si  les  annonces  insérées  dans  le  jour- 
nal du  département  et  }es  placards  affichés  indiquent  un  jour  dif- 
féxeiit  pour, cette  adjudication,  53p.  —  Le  moyen  ^e  nullité  qui  en 
rf^snl^  peut  être  propos^  ppur  la  première  fois  ^^T  l'appel  de  ce 
JWW^I^t;  Wi.  —  Qnnei^i^t  f^iffi  Tcsj^licr  un  m9ye|i  4e  nullité 


Digitized  by 


Google 


SAÎSiîî  IMMOBÏLîÈEte^.  xirar 

contre  une  procédure  eîï  saiâiè'  immobilièi'e  ^  dé  ce  qwel*  coiÉ^ 
mandement  ne  Contient  pas  la  daté  dn  jôû^  où  il  a  été  signifié.^ 
lorscju'il  est  d'ailleurs  certain  ,  même  en  prenaAt  le  dernier  jour 
du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié;  qiifHl  s'est  écoulé  trente  }4Mur5 
d'intervalle  entre  le  commandement  et  la 'saisie ,  450» — -  L'adjudi- 
cation sur  saisie  immobifî^re ,  est  nulle  sîl'adjiïdicataf**  a  écarté 
pardons  et  promesses  les  enchéri  siiedi**',  44^**'^  I^^*  créanciers 
inscrits  sont  eux-mêmes  non-recev'ables  à  se  pt^valoir  de»  moyens 
de  nullité  sur  lesquels  la  partie  saisie  a  traiisigé ,  567.  -^  Lafwir— 
tie  saisie  ne  peut  exciper  de  ce  que  les  créanciers' inscrits  ne  sont 
pas  intervenus  dans  cette  transaction,  eireprodiliréfenteiir'iinin 
les  moyens  cie  nuUilé  sur  lesquels  elle  a  transigé,  566.  ~i>LafMirtie 
saisie  qui  a  succombe  en  appel  sur  les  moyens' de  ùttltitéfiar  elle 
proposés  contre  une  poursuite  d'ë  saisie  iittttiobîiière,  se  rend 
non-  recevabie  à  se  pourvoir  eh.  cass'  lion  ,  lorsque ,  sans  faille  la 
réserve  expresse  de  son  recours  ,  elle  propose  de  âoiiveaux 
moyens  de  nullité,  3o3. 

J  3.  Appel.  —  Un  créabcièr  inscrit  est-il  réceValde  a  se  ^orier 
appelant ,  soit  dii  jugement  d'adjudication ,  soit  d'un  aidre  ^il^— 
ment  rendu  dans  la  poursuite?  617,  458.  —  P<nirrait-il  intèr> 
venir  par  cet  appel?  597.  —  Le  créancier  poiirsinvant  est  lolidéà 
appeler  dîi  jugement  qui  admet  le  saisi  à  poursuivre  lui-mém~e 
l'adjudication  de  ses  biens ,  par  le  ééii\  tudtif  quHl  accorde  un 
délai  trop  long,  381.  —  Mais'  si  t'a  poursuite  a  été  mise  à  fin 
avant  qu'il  ait  pu  être  statué  sur  Tappel ,  il  n^y  a  {»hKi  lieu  àvéfor- 
mer  le  jugement,  18a.  —  Lorsqn^abtéHeiireikiçnt  i  l'adjudioat:k>n, 
le  poursuivant  a  fait  prononcer  la  résiliation  d*utk  bai^  Vappel 
de  ce  jugemeQt  doit  être  interjeté  centre  le  'poUrs«iîv»Dè  et  mon 
contre  l'adjudicataire,  44^'  —  C'eàt  pâ(r  appel  et  non  par  oppo- 
sition qu'un  adjudicataire  peut  faire  réformer  la  partie  ém  Sage- 
ment qui  èxe  le  montant  des  frais ,  i  ai  à(s.  ^-  De  Ce  que  le  créan- 
cier n'était  pa3  présent  dans  la  poursuite  de  saisie  infmobilière, 
il  ne,  s'en  suit  pas  que ,  poiir  faire  courir  tonfrie  lui  les  délais  de 
l'appel^  la  signification  du  jugement  doive  lui  être  faite  parun 
huissier  commis  ,619.  —  ï. 'exploit  delsi^fficaitiOh^^iiiÈ  jugement 
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à  avoué^  lorsquUl  a  pour  effet  de  faire  cotirir  U  délai  de  ■  Pàp^el , 

oit  contenir,  à  peîh^  de  lîullité ,  les  forùialièêS:céliiibuiies  à  tous 

J^j  exploits,  535.  —   En  lî^àtfèi^e  «le  iîîàie  ittimofcilfere ,  et  de 

foile-encbère^  la  signification  du  {ugëitiëct  à  là  requête  étf  l%dja- 

dic9t9ire  iie  (ait  pas  cburîr  /e  Ôlfài  dé  l*àppel  au  'j^rèfit^  çréai)^ 
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ci«r  poursuivant  contre  le  débiteur  saisi  ou  le  fol- enchérisseur, 
517. —  Lorsque  l'adjudication  préparatoire  n'a  été  prononcée  que 
par  un  jugement  postérieur  à  celui  qui  rejette  les  moyens  de 
nullité ,  le  délai  de  l'appel  contre  le  premier  jugement  ne  court 
qu^à  dater  de  la  signification  du  second,  365.  —  La  prohibition 
d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  de  1^  prononciation  d'un  juge-^ 
ment  non-exécutoire  par  provision ,  s'appliqiie-t-elle  aux  juge- 
mens  d'adjudication  préparatoire  ou  définitive  comme  aux  juge- 
mens  ordinaires  ?  q66>  36i.  —  L'appel  du  jugement  qui  accueille 
les  moyens  de  nullité  proposés  cc»ntre  une  saisie  immobilière, 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  ,  de  même  que  l'appel  de 
celui  qui  les  aurait  rejetés ,  358.  —  Le  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  prononce  sur  les  nullités  antérieures  à  l'adjudic^ition  pré- 
paratoire, est  toujours  le  même,  encore  que  le  jugement  n'ait 
été  rendu  que  postérieurement  à  cette  adjudication,  44^*  —  Quel 
est  le  délai  poar  interjeter  appel  du  jugement  d'adjudication  dé- 
finitive? 6i3,  365,  586,  487,  588.  —  ...Et  du  jugement  qui  rejette 
le  sursis  ?  588.  —  Quel  est  le  délai  de  l'appel  en  matière  de  lolle- 
enchère?  3i7  ,  439.  —  Quel  est  le  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité  tirés  du  fond?  i56,  186.  — 
L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  incidente ,  for* 
mée  par  un  locataire  pour  faire  insérer  au  cahier  des  charges  une 
clause  relative  à  l'entretien  de  son  bail ,  peut  être  interjeté  même 
après  la  quinzaine  de  la  signification  à  avoué  ,  et  dans  le  délai  or- 
dinaire de  l'appel,  4^4  •  —  ^^  ^clai  de  Tappel  du  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  tendante  à  être  maintenu  dans  la  ferme 
d'un  immeuble  vendu  par  saisie  immobilière  est  de  trois  mois , 
et  non  pas  comme  s'il  s'agissait  d'une  demande  en  distraction, 
de  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile,  44^>  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de-* 
mande  en  subrogation ,  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  à  avoué  ,  35o.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  établissement  de  séquestre  dans  le  cours 
d'une  saisie  immobilière ,  est  recevable  pendant  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile ,  i88. 
—  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  734  >  C.  P.  C,  pour  l'appel 
du  jugement  qui  prononce  sur  les  moyens  de  nullité  antérieurs  à 
l'adjudication  préparatoire ,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ,•  ai 3.  —  L'appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie  immobilière 
doit  être  déclara  Qo^*f*ec^vablç  toutes  U9  foi^  <}u'il  n^est  pas  in** 
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terjeté  trois  jours  au  moins  avant  le  dép6t  du  cahier  des  diarges , 
au  grelîe,  encore  bien  qu'il  intéresse  un  mineur  non  émancipé  et 
que  le  jugement  n'ait  pas  été  signifié  à  son  subrogé-tuteur ,  6a 4*  — 
T>a  mmmedies  iermini ,  etc.,  consacrée  par  l'art.  io33,  C.  P.  C, ne 
s*appKque  pas  au  délai  prescrit  par  Tart.  730,  pour  interjeter  appel 
du  jugement  rend»  sur  une  demandé  en  distraction,  129.  — 
Quand  la  partie  saisie  se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement  d'ad- 
judication ,  elle  n'est  pas  tenue  d'intimer  sur  cet  appel  le  premier 
créancier  saisissant  à  la  poursuite  duquel  un  autre  créancier  a  été 
subrogé ,  543.  —  Un  exploit  d^appel  ne  peut  pas  être  valablement 
signifié  en  nom  collectif  à  des  héritiers  qui  ont  figiiré  dans  Tin- 
stance  en  nom  personnel ,  182.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité ,  que  l'appel  d'un  jugement  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens ,  63.  —  L'exploit  d'ap- 
pel ,  signifié  à  une  commune  repjrésentée  par  son  receveur  et  au 
domicile  élu  chez  ce  dernier ,  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  visé 
par  lui,  aa6.  —  Un  acte  d'appel  peut  être  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  uu  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière^ 
quoique  le  poursuivant  demeure  dans  la  même  ville,  273.  —  En 
matière  de  saisie  immobilière ,  l'appel  peut-il  être  signifié  ailleurs 
qu'au  domicile  réeldf  la  partie?  114,11^,116,  117,  118.  —  L'ap- 
pel d'un  jugement  d'adjudication  définitive  ne  peut  pas  être  va- 
lablement signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  640.  —  L'appel  du  ju- 
gement qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité ,  est-il  recevable  s'il 
n'a  pas  été  notifié  au  greffier  ni  visé  par  lui?  i3i. —  Le  visa  de 
l'appel  donné  par  le  greffier  est  valable  quoique  cet  appel  ne  lui 
ait  pas  été  notifié,  373.  —  La  notification  faite  au  greiBer  de  l'appel 
du  jugement  qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  les 
procédures  antérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ,  ne  dispense 
pas  de  le  signifier  au  poursuivant ,  et  de  l'intimer  sur  cet  appel, 
180. —  L'appel  interjeté  postérieurement  à  l'adjudication  défini- 
tive ne  se  notifie  pas  au  greffier,  ^^i,  —  L'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  on  poursuit  la  saisie ,  doit  toujours ,  et  à  peine  de 
nullité,  être  notifié  au  greffier  du  tribunal  où  la  saisie  est  pendante,  ' 
et  visé  par  lui,  544* — •••  A  moins  qu'il  n'ait  lieu  antérieurement  à 
la  date  du  procès- verbal  de  saisie,  192.  —  On  ne  peut  faire  résul- 
ter un  moyen  de  nullité  contre  l'appel  du  jugement  qui  rejette  les 
nullités  proposées  avant  l'adjudication  préparatoire,  de  ce  que 
l'huissier  fait  mention  dans  son  exploit  de  la  notification  au  gref- 
fier et  de  son  visa  ,  avant  d'énoncer  que  l'appel  a  été  interjeté  avec 
intimation  à  la  partie,  37a.  —  L'appel  du  jugement  en  vertu  du- 
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tqttel -Dii'ifirDeède  à    une  saisie  immobilière ,   dpit,  étre^^clfclaré 

'.  non -H  rec(*icable  d'il .  n'est   pas  intçrieté  , trois  ajoura  au.^moins 

avant  le  id^pèt  «du  :  cahier  4e4 ,  db^çges  ,  au  grcfle,  enç^fe  bien 

^qu'il  intéressai  nnrjoiineur  1, non.  ^av^çipé  y  et  q>i^  le Ji^çment 

^  n'ait  pas:  été  signifié  à  son  .subrogé  tïit^qr ,  .5a4.  -r   Si  ^çet  .appel 

.  n'est  ipas  inteir jeté,  éans  un  temps  rapproché  du  procès  •  y crbal 

<  '  ^ saisie ,  poiBrra*t-i4<  dépendr^^  doi  sa>isiâsant  4e  rQqdre^  s^ms  efl'et 

l^ppel  à  intervenir  en  déposant  le  cahier  .dç&, charges  ^.]^r  çxern- 

pie, -dès  Icflendenmn  de. La  dénonciation?  678.  -7  L^i^squ'une 

<'>8aisie^a'été  déclarée  valable  en  la  forme  7  la  partie   s^isifi^3Ç  rend 

'    tton^recevable  à  inter)eter.  appel  du,  jugeipent ,  cn^pl^i^^nt  au 

M  fond* sans  fiwre  de  réserves^,  6aa.  ^-.Lorsiu 'après  un.  jjigement 

•  qui  rejette  les -moyens  de  nullités,  et  ordonne  qu'il   sera  passé 

'  ontne  à  radjudicationKnoizo6^/4r/24,.<j^^^/i,  la  partie  den^ande  un 

Mirsis  y  cette  deofande  emporte  de  sa  part, une  renpncjatio.p  à  son 

'appel',  607.  —"  Lorsqu'une  demande  à  fin  de  réfori^ation  du 

•'cahier  des  charges  est  rejetée.^  |ç  jugemept  qui  s'exécu^tç  à  l'instant 

•  •  ne  peut  pas  être  exposé  comme  fin  de  nou-^ece^oir.à  l'^^ppel  in- 

terjeté par  le  créancier  ,  aoo.  -r-  ,Un,  jugement  d'adjvdiçfi^yon  n'est 

«pas  susceptible  d'appel,  lorjsqu'il  a  été  rendu^^fins  qu'i)^ijlj^^é  préa- 

>  -  lablement  proposé  aucun  moyen  de  nullité  devait,  le^  ,pi;ei[i;uers  ju- 

^  'ges^  ^98.  •^r  L^^ppeAdu.jugemept.d'adjvdiça^on.sufjjÇblle-çnchère 

n'oit' pas  recevable  lorsqueJe>l'olneo)çhéri^^pr;n'a  inte^-jeté  appel 

du  îfigementqui  ordonne  ia  reyentç  f|u'api;è$^P^^iud^cafion,  5 10. 

—  Lorsque  les  moyens  de  :  nullité ,  a^jptiriB  1^  procédure  posté- 

>   riieure   à  'l^^judicaAion  préparatoire,  sonj;  y^jf ^é;5 ,pour  n'avoir 

i"    pas  été  prpposés  quarante  jour«  au  moins  av.ant,  ,l'aflju4lca,tion  dé~ 

'    finitive,  l^pel.  du>  jugement  qui  r«! jette  ce  moyçil  de  nyiUité  doit 

j  •être'  considéré  ,comme  non-avenu  ,376.  — ,  L€|s  )i:(g^mepLS.  et  arrêts 

par  défauts  qui  statuent  sur  lt$  moyens  4^  ni|)lité ,  ne  ^ont  pas 

susceptibles  d'opposition  ,  216,  5^8.  —  A  nioins  qu^. l'opposition 

•  ne  soit  bas^    sur  des  moyens  tir^s.  du'.Jond,   217.  —  On  ne 
peut,  en  matière  do  saisie  immobilière  ,  interjeter  appçi  incident 

'  en  tout  état  decaose,  5o5.  -—  L'inlimÇjqtli ,  dans  les  qualités  po- 
sées à  l'audi^-nce  ,  sestTéservé  le  droit  dV«ppelef ,  peut  se  porter 

.  incidemment  appellent,  quand  même  il  aurait  conclu. purement  et 
simplement  à  la  confirmation  du  jugement,, 290.  —  Kq, matière 
de  saisie  immobilière,  l'appel  est-il  ^udp.ensit?  286,  40,,  1^7,  im, 
3o4,  i35.  —  Qut'dsi  l'appel  n'était  pas  receyable?  292,  677.  — 
Quîd  à  Pégard  de  l'appel  du  jugement  qui  sert  de  bas/e  à,J[a  pour* 
suite?  igS,  541.  -^  Quid  à  Tégard  de  l'appel  dq  jogeme. ^t ^de  Tad- 
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judication  préparatoire?  399 ,  iSg,  786.  —  Quand  il'  y  a  eu  appel 
du  jugement  d^adjudication  préparatoire  ^  it  rî'esï  pas  nétessâire, 
à  peine  de  nullité ,  que  Vinstance  soit  reprise  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  par  acte  d'aVoué  à  avoué  ,  '563. 

S  3.  Dispositions  communes.  —  La  partie  ne  peut  pas  étre=  dé- 
clarée non-recevable  à   opposer  ses  moyens  de  nullité  contre 
l'exploit  d'appel ,  par  cela  seul  que   son  avoué  a  fait  des  actes 
d'instruction  sans  relever  ces  nullités ,  sous  la  réserve  formiE^le  de 
les  faire  valoir  dans  sts  premières  défenses  >  181.  -^  La  partie  sai- 
sie ne  peut  pas  être  déclarée  non-recevable  à  interjetée  appel  du 
jugement   d'adjudication  définitive,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a 
pas  proposé  de  moyens  de  nullité  contre  la  poursufite,  et  qu'elle 
ne  s'est  pas  opposée  à  f  ad  judication, '66.  —  Tant  qu^il  n'a  pas  en- 
core été  procédé  à  l'adjudication  préparatoire ,  la  partie  saisie  est 
encore  recevable  à  proposer  même  en  appel  de  nouveaux  moyens 
dfi  nullité  ,  460.  —  La  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à  proposer 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  la  nullité  dé  l'inscription 
bypothécaire  du  créancier  saisissant ,  2^0.  —  Mais  après  Padjudi- 
catlon  préparatoire  prononcée  ,  il  ne  peut  être  proposé  aucun 
moyen  de  nullité  pour  vice  de  forme  qui  ne  l'aurait  pas  été  eh  pre- 
mière instance,  61,  i55,  53 1.  —  Peut— on  encore  proposer  en 
appel  et  après  l'adjudication  préparatoire ,  des  moyens  de  nullité 
tirés  du  fond ^  qui  ne  l'auraient  pas  été  en  première  instance?  6a, 
643,  573. —  Le  débiteur  poursuivi  immobilièrement  au  nom  du 
trésor,  pour  contributions  directes,   ne  peut  opposer  pour  la 
première  fois  en  appel ,  que  la  dette  n'a  pas  été  liquidé**  devant 
Tautorité  administrative ,  644*  —  La  nullité  résultant  de  ce  que 
^       Palficbe  ne  fait  pas  mention  du  produit  de  toutes  les  portions  de 
l'immeuble  ,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  sur  l'appel 
du  jugement  d'adjudication  ,18.  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  qu'il  ne  s'était  éteint  que  deux  feux  sans  enchère ,  au  lieu  de 
trois  ,  peut  être  proposé  en  appel ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  été  en 
première  instance,   17  3.  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
l'appel  est  suspensif,  peut-il  être  proposé  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel?  187.  —  La  partie  saisie  ne  peut  se  prévaloir  en 
cour  d'appel  d'une  simple  erreur  que  contient  l'alficHe  dans  l'in- 
dication de  la  situation  des  biens  expropriés  ,  si  elle  s'est  bornée  en 
première  instance  à  alléguer  le  défaut  absolu  d'indication,  17a.  ^ 
Une  cour  royale  ne  peut  prononcer  sur  une  nullité  de  comman- 
dement qui  n'a  pas  été  proposée  devant  elle  ,  5a5.  —  La  partie 
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saisie  peut  se  prévaloir  en  appel  des  moyens  «^e  nullité  soumis 
d'oiBce  au  tribunal  de  première  instance  par  le  ministère  public , 
i4^.  —  La  prohibition  de  présenter  sur  Tappel  des  moyens  de 
nullité  non  proposés  en  première  instance  ,  s'applique  aux  créan- 
ciers comme  à  la  partie  saisie  ,  364*  —  La  partie  saisie  qui  n'a  pro- 
posé aucun  moyen  de  nullité  avant  l'adjudication  préparatoire , 
ne  peut  être  relevée  de  la  déchéance  par  un  appel  tardivement  in- 
terjeté, 4o3'  —  •••  ^i  par  un  appel  du  jugement  qui  prononce  l'ad- 
indication,  230. 

DIVERSES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  69a,  C.  P.  C,  ne  s'applique  qu'à  la 
vente  et  non  k  l' Hypothèque  consentie  par  le  saisi  postérieurement 
à  la  dénonciation  de  la  saisie  ,  646.  —  La  nullité  de  la  vente  passée 
par  le  débiteur  après  la  dénonciation  de  la  saisie ,  peut-elle  être 
invoquée  par  tous  les  créanciers  inscrits ,  quoique  le  placard  ne 
leur  ait  pas  encore  été  dénoncé  ?  SS%,  -^  ...  Elle  peut  être  invoquée 
par  l'acquéreur  lui-même,  609.  ~  ....  Et  elle  doit  être  pro- 
noncée en  appel  «  610.  —  Après  la  dénonciat!on  de  la  saisie 
immobilière,  le  débiteur  ne  peut  pas  plus  délaisser  l'immeu- 
ble à  son  vendeur  qu'il  ne  pourrait  le  vendre  h  un  tiers ,  S^S. 
—  La  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi  postérieurement  à  la 
dénonciation  de  la  saisie,  doit  surtout  être  prononcée  en  cause 
d'appel ,  lorsque  le  saisi  ne  rapporte  pas  la  ratification  formelle 
des  créanciers  inscrits,  et  la  main-levée  de  leurs  inscriptions, 
quoique  le  jugement  de  première  instance  eût  ordonné  un  sursis 
à  cet  effet,  bio.  —  Lorsque,  après  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  ,  les  poursuites  sont  interrompues  par  une  instance 
en  partage  et  licitation  ,  dans  laquelle  un  tiers  ,  co-propriélaix% 
par  indivis,  figure  avec  le  saisi,  ceux-ci  ne  peuvent  vendre,  en 
l'absence  du  poursuivant,  leur  propriété  commune,  3oo.  —  Le 
commandement  postérieurement  auquel  les  baux  faits  par  le  saisi 
n'ayant  pas  date  certaine,  doivent  être  annulés,  est  celui  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  saisie,  611.  — L'adjudicataire  par  suite 
d'expropriation  forcée  ne  peut  exiger  des  locataires  les  loyers  payés 
par  anticipation  au  saisi ,  lorsque  le  bail  a  acquis  date  certaine 
avant  l'adjudication,  297.  —  L^mniobilisation  des  loyers  ou  fer- 
mages ne  peut  avoir  lieu  par,  le  seul  effet  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  débiteur  saisi ,  et  au  préjudice    d  *une  opposition  anté- 

^  rieure  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  ,4^0*  —  Cette  nullité 
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#«t-elle  eouTerte  par  la  circonstance  que  l'acquéreur  a  notifié  sa 
v^nte  aux  créanciers  ,  qu'aucune  surenchère  n'a  été  faite  et  qu'un  / 
ordre  a  eu  lieu  pour  la  distribution  du  prix?  ^Sy.  —  Le  saisi 
est- il  réputé  séquestre  judiciaire  à  partir  de  la  dénonciation  seu- 
lement ,  en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  auparavant ,  si  . 
d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie-arrét  ou  de 
saisie-brandon?  706.  —  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession , 
est-il  contraignable  par  corps,  non-seulement  à  la  représen- 
tation de  la  chose  ,  mais  encore  à  la  restitution  des  fruits? 
707.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  poursuivre  le  saisi  par  la 
voie  criminelle  à  raison  de  sa  gestion  de  l'immeuble  saisi? 
708. —  Des  fruits  pendans  par  racines  seraient-ils  immobilisés 
pour  être  distribués  par  ordre  d^hypothèque  avec  leprix  de  l'im- 
meuble si,  avant  qu'ils  fussent  échus,  un  créancier  les  avait  saisis 
mobilièrement  ?  709.  —  Doit~on  consigner  ,  non-seulement  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  mais  encore 
cdle  qui  serait  nécessaire  pour  acquitter  (a  créance  du  poursnî-. 
vant ,  s'il  n'était  pas  hypothécaire  ou  inscrit  ;  celles  des  person- 
nes qui  auraient  hypothèque  légale  indépendante  de  l'inscription  ; 
iclles  enfin  des  créanciers  hypothécaires  qui  pourraient  s'inscrire, 
conformément  à  l'art.  834  du  Code?  704.  —  Et  d'ailleurs  les  créan- 
ciers chirographaires  seraient  non-recevables  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  la  vente  faite  pendant  une  saisie  immobilière,  647. — 
La  consignation  exigée  par  l'art.  69 3  peut-elle  être  faite  et  signi- 
fiée après  l'adjudication  préparatoire ,  et  même  après  l'adjudica- 
tion définitive ,  s'il  y  a  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle- 
enchère?  705. 

TIERS-  DÉ1  ENTEURS. 

Quand  l'acquéreur  fait  aux  créanciers  inscrits  la  notification  prescrite 
par  Fart.  ai83  ,  C.  C,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tableau  dont 
parle  cet  article  soit  contenu  dans  Toriglnalde  l'exploit,  s'il  l'est 
dans  la  copie,  60a.  —  La  notification  prescrite  par  l'art.  2i83  , 
C.  C-,  au  tiers- détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  ,  est  nullç, 
et  n'empêche  pas  la  saisie  de  l'immenblt» ,  si  elle  n'a  pas  été  faite 
dans  le  délai  fixé  par  cet  article ,  ni  par  un  huissier  commis,  i4i. 
—  Il  en  est  de  même  lorsque  l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles 
pour  un  seul  et  même  prix ,  n'a  pas  déclaré  le  prix  de  chaque 
immeuble  grevé  d'hypothèques  spéciales  «  par  ventilation  du  prix 
XX.  d 
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total ,  488.  —  Faute  par  le  tiers-détenteur  «fui  n'a  pas  ptir(çé  ,  de 
payer  on  de  délaisser  PiiBmeuble ,  ks  créanciers  ne  pea\  ent  le 
poursuivre  que  par  voie  d'eipropriation  forcée  ,  et  non  par  voie 
de  condamnation  personnelle  ,  36o.  —  L'acquéreur ,  qui  n'a  pas 
fait  transcrire ,  peut  être  condamné  à  délaisser  Pimmeuble ,  où  à 
payer  les  créanciers  du  vendeur ,  qui  ne  sont  pas  obligés  de 
faire  revendre  l'immeuble  en  cas  dt  refus,  ioi,  —  Le  créancier 
est  non-recevable  dans  son  action  contre  le  tiers-détenteur, 
lorsque  la  totalité  du  prix  est  absorbée  par  d'autres  créanciers 
qui  le  priment  en  ordre  d'hypotbëque ,  5^8.  —  Le  créancier  qui 
n'a  pris  inscription  que  depuis  la  vente  ,  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre le  tiers-détenteur  en  délaissement  de  Fimmeuble,  5 47.  — 
Le  créancier  ne  peut ,  à  peine  de  nullité ,  faire  sommation  au 
tiers-détentenr  de  payer  les  créances  inscrites,  ou  de  délaisser 
Fimmeuble,  sans  lui  avoir  préalablement  fait  sommation  de  pur. 
ger  les  hypothèques  ,556.  —  Le  créancier  ne  peut  à  peine  de  nul- 
lité ,  poursuivre  une  saisie  immobilière  sur  le  tiers-détenteur, 
sans  lui  faire  signifier  préalablement  »es  titres  de  poursuites,  234- 
—  ...Ëst-il  tenu  de  lui  signifier,  outre  la  sommation  de  purger  ou 
de  délaisser  l'immeuble,  un  commandement  préalable?  545.  -^ 
La  sommation  que  iâit  le  créancier  inscrit  au  tiers-détenteur  de 
purger  les  hypothèques,  sinon  de  payer  ou  de  délaisser  Tim- 
meuble,  n'est  pas  nulle ,  parce  qu'elle  ne  désigne  pas  la  nature  et 
la  contenance ,  ainsi  que  les  tenans  et  abouti ssans  des  biens  dont 
le  délaissement  est  demandé ,  575.  —  La  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble  ,  n'est  pas  soumise 
à  la  formalité  du  visa  du  maire ,  aS^.  —  La  sommation  an  tiers— 
détenteur  n'est  pas  soumise  à  la  péremption  de  trois^  mois, 
eoittme  le  commandement  au  débiteur,  63 1  ,  657.  -^  Lorsqu'un 
âc^quéreur  n'a  pas  fait  purger  les  hypothèques  existant  sur  Tim- 
'meuble  acquis  ,  et  que  les  cr^nders  en  poursuivent  l'expropria- 
tion ,  le  commandement  qui  précède  la  saisie  peut  être  fait  à  l'ac*- 
quéreur ,  aussi  bien  qu'au  débiteur  réel ,  190.  —  Le  tiejrs-détea 
teurpeutse  prévaloir  des  nullités  commises  dans  le  commandement 
lait  au  débiteur  originaire,  loS.  —  Bien  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble n'ait  d'autre  titre  qu'un  acte  sous  seing-privé  non  enre- 
gistré, s'il  a  une  possession  publique,  paisible ,  non  interrompue , 
se  référant  à  son  titre  ,  les  créanciers  du  vendeur  n'ayant  qu'une 
hypothéqué  judiciaire  postérieure,  ne  peuvent  poursuivre  la  «ai^- 
sie  de  cet  immeuble ,  349.  — X«orsqu'un  débiteur  a  aliéné  ses  im- 
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meubles  postérieurement  à  la  constiiutieii  d\me  hypothèque 
générale  ,  la  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  poursuivie  sur 
sa  tète  ,  3o8.  —  Est  nulle ,  la  saisie  d'un  bien  qui  a  cessé  d'ap- 
partenir au  débiteur,  par  un  créancier  averti  que  les  biens  étaient 
passés  en  d'autres  mains,  583.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7,  les  créanciers  inscrit!  sur  un  immeuble  ne  pouvaient 
pas  en  poursuivre  k  saisie  sur  le  tiers-détenteur ,  sans  avoir  préa- 
lablement fait  commandement  au  débiteur,  77.  —  I^a  saisie  d'un 
immeuble  sur  le  tiers-détenteur,  doit-elle,  à  peine  de  nullité ,  être 
précédée  de  deux  sommations  distinctes  ,  l'une  afin  qu'il  ait  à  pur- 
ger ,  l'autre  afin  de  payer  ou  de  délaisser  ;  ou  peut-on  les  faire 
simultanément?  lob.  — La  sommation  de  purgor  laite  par  un 
créancier  inscrit ,  profite  aux  autres ,  et  leur  donne  ,  lorsqu'il  y 
renonce  ,  le  droit  de  continuer  les  poursuites ,  549.  —  Le  tiers-dé- 
tenteur ne  peut  pas  demander  la  nullité  àt  la  poursuite  exercée 
contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  a  lui-même  revendu  l'immeuble  , 
surtout  si  le  nouvel  acte  de  mutation  n'a  pas  été  transcrit ,  63a.  — 
Le  tiers  détenteur  qui  s'est  personnellement  obligé  à  payer  les 
créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  ne  peut  pas  délaisser  l'im- 
meuble pour  s'affranchir  de  l'action  ,269.  —  Pendant  le  cours 
d'une  saisie  immobilière  ,  le  séquestre  peut  être  ordonné  contre 
le  tiers-détenteur  lui-même,  4^*  —  L'action  en  déclaration 
d'hypothèque  n'a  pas  été  abrogée  par  le  C.  C. ,  359.  —  Une  hy- 
pothèque ancienne  qu'on  a  négligé  de  faire  inscrire,  conformé- 
ment aux  lois  des  3  messidor  an  3 ,  et  11  brumaire  an  7  ,  n'a  pas 
été  purgée  de  droit  par  la  publication  du  C.  C,  et  sans  que  le 
tiers-acquéreur  att  fait  transcrire  son  contrat,  574.  —  Lorsque 
la  portion  d'un  immeiAle  que  le  débiteur  possédait  par  indivis ,  se 
trouve  réunie  aux  autres  portions  dans  les  mains  d'un  tiers  dé- 
tenteur qui  n'a  pas  purgé  l'hypothèque ,  le  créancier  peut  pro- 
X'oqner  le  partage  sans  avoir  fait  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire ,  et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser 
l'immeuble  ,  a8^.  —  Bien  que  l'acquéreur  n'ait  pas  fait  transcrire 
son  titre  d'acquisition  au  bureau  des  hypothèques  ,  les  créanciers 
du  vendeur  ne  peuvent  pas  hfre  procéder  sur  ce  dernier  à  la  sai- 
sie de  l'immeuble ,  i  a  i .  ' 

QUESTIONS  DIVERSES. 
]b'occiipation  militaire  et  hostile  de$  lieux  à  parcourir  par  l'haissif  r^ 
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duit  être  réputée  force  majeure  ,  et  peut  excuser  |e  retard  d'une 
si^ification ,  ij^.  ~  Les  juges  ne  peuvent  suspendre  une  pour 
suite  de  saisie  immobilière  sous  le  prétexte  que  la  créance  est 
trop  minime^  635.  —  Les  créanciers  inscrits  sont  non-recevables 
à  lurmer  tierce-opposition  au  jugement  d'adjudication  définitive, 
604.  —  Comment  les  créanciers  chirographaire s  peuvent-ils  veil- 
lera leurs  droits,  lors  de  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière? 
666.  —  Les  i'ormalités  prescrites  par  le  lit.  6,  liv.  a  ,  C.  P,  C, 
pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs ,  ne  doivent  pas'étre  ob- 
servées en  matière  de  saisie  immobilière,  33 1.  —  Le  tuteur  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  «{ui  pourrait  résulter  de  ce  qu'une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  dans  l'intérêt  de  son  pupille ,  au- 
rait été  dirigée  contre  les  syndics  et  non  contre  le  failli  avant  le 
contrat  d'union,  37 1.  —  L'avoué  qui  a  conseillé  et  dirigé  une  sai- 
sie sur  les  biens  d'une  femme  commune  en  biçns  .  tant  au  nom 
du  mari  qu'en  son  nom ,  comme  ayant  obtenu  une  distraction 
de  dépens  ,  doit  être  condamné  personnellemient  aux  frais  de  la' 
procédure,  et  même  être  suspendu  de  ses  fonctions,  653. — 
Lorsque  l'huissier  a  commis  des  nullités  dans  une  poursuite  d'ex- 
propriation forcée ,  la  partie  saisie  a  son  recours  contre  le  sai-^ 
sissant  en  cas  d'insolvabilité  de  Tbuissier , 90.  ~  L'expropriation 
forcée  ne  peut  pas  être  annulée  pour  avoir  été  continuée  sous 
le  n.om  du  débiteur  décédé  pendant  le  cours  des  poursuites ,  si  le 
décès  n'a  pas  été  notifié  au  poursuivant,  i4*  —  Celui  qui  est  ha- 
bile à  se  prétendre  co—propriétaire  des  biens  saisis,  ne  peut  in-' 
tervenir  dans  les  poursuites,  et  en  demander  la  nullité  sans 
prendre  qualité  ,  4^5.  —  Lequel ,  de  l'héritieir  bénéficiaire  qui  a 
provoqué  la  licitation  ou  du  créancier  saisissant ,  doit  obtenir  la 
prél'érence  de  la  poursuite  par  lui  commencée  ?  44*  —  C'est  par 
voie  de  saisie  immobilière  et  non  par  demande  en  délaissement 
qu'il  faut  agir  contre  celui  qui  a  été  mis  par  justice  en  possession 
d'un  immeuble  à  simple  titre  de  jouissance ,  gage  ou  anticbrèse, 
3  74-  —  C'est  devant  un  tribunal  de  la  situation  des  biens  et  non 
devant  celui  de  l'<»uverture  de  la  succession ,  que  doit  être  pour- 
suivie la  saisie-immobilière,  46*  —  Le  saisi  peut  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  que  le  saisissant  a  indiqué  un  faux  domi- 
cile réel  dans  tous  les  actes  de  procédure,  63o.  —  La  partie  sai- 
sie ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  les  poursuites  ,  de 
ce  que  les  actes  de  la  procédure  ne  lui  ont  pas  été  signifiés  au 
nouveau  domicile  qu'elle  a  choisi  depuis  le  commandement,  si 
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elle  ne  l'a  pas  fait  connattre  au  créancier  poursuivant,  ai 5.  — 
Les  sigoificaiioDs  en  matière  de  saisie  immobilière  peuvent  être 
faites  comme  celles  de  toute  autre  poursuite  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  Tacte ,  202,  —  L'assignation  donnée  au  saisi  pour 
voir  ordonner  le  renvoi  de  l'adjudication  définitive  à  un  autre 
jour,  est  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  les  exploits  en 
général,  53a.  —  Lorsque  le  créancier  qui  poursuit  une  saisie  i«n- 
mobilière  s^en  désiste  ,  le  tribunal  ne  peut  en  ordonner  la  ra- 
diatiofh  qu'en  présence  des  autres  créapciers ,  591.  —  Le  créan- 
cier dont  4'hypothèque  et  l'inscription  se  trouvent  entachés  de 
nullité,,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  la  saisie  soit  rayée,  309. — 
En  matière  de  saisie  iiiiroobilière ,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens ,  378.  —  En  ma- 
tière de  saisie  immobilière ,  lorsque  de  plusieurs  parties  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  il  n^y  a-pas  lieu  à  joindre  le  profit  du 
défaut,  3i5.  —  En  matière  d'expropriation  forcée,  le  ministère 
public  doit  être  entendu ,  à  peine  de  nullité ,  dans  les  causes  qui 
intéressent  des  mineurs,  191. — L'omission  du  mot  cent  ^  soit  dans 
le  commandement ,  soit  dans  la  notification  de  la  saisie  immc^i- 
lière ,  n'opère  pas  nullité ,  lorsque  IJexploit  contient  des  indices 
suffisans  ,  '4 55.  —  Si  une  partie  a  fait  défaut  devant  les  premiers 
juges ,  et  que  le  délai  de  l'appel  soit  expiré  à  son  égard  ,  il  n?y  a 
pas  lieu  à  ordonner  sa  nuse  en  cause ,  ni  à  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  intervenue,  3 16.  —  La  partie  saisie  ne  peut,  posté- 
rieurement à  l'adjudication  préparatoire ,  former  opposition  à 
.  un  jugement  par  défaut  qui  aurait  ordonné  la  continuation  des 
poursuites,  45^,  —  Une  poursuite  de  saisie  immobilière  déclarée 
nulle  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  peut  valable- 
ment être  reprise  en  conséquence  d'une  transaction  sous  seing 
-privé,  par  laquelle  la  partie  saisie  a  renoncé  au  bénéfice  de  ce 
jugement ,  565.  —  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité  de 
certains  actes  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière,  le  saisissant 
n'est  pas  tenu  de  signifier  ce  jugement  à  la  partie  saisie  ou  à  son 
avoué,  avant  de  reprendre  ses  poursuites,  241 .  —  Une  saisie-arrêt 
intervenue  entre  les  mains  du  débiteur  exproprié  au  préjudice 
du  créancier  saisissant ,  a-t-elle  l'efl'et  de  suspendre ,  soit  l'ad- 
judication, soit  même  la  poursuite?  36.  —  Bien  que  dans  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière  le  créancier  ait  fait  une 
élection  de  domicile  hors  de  ^arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  biens ,  c'est  le  tribunal  de  leur  situation  qui  doitcon- 
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naître  èts  ofïrcB  réelkss  et  de  tout  ce  qai  est  relatif  au  coftiman- 
dément  et  autres  ÎAcidens^  137.  —  Lorsque  le  dernier  jour 
d'pB  délai  se  trouve  un  jour  iérié ,  Pacte  peut  être  fait  utilement 
le  lendemain,  3o6.  —  Le  délai  d'un/mpis  dont  parle  l'art.  701 , 
C.  P.  C.^  doit- il  s' entendre  d'un  délai  de  trente  jourâ ,  sans  égard 
an  calendrier  grégorien  ;  ou  de  l'espace  de  temps  du  quantième 
d'on  mois  au  quantième  correspondant  du  mois  suivant?  189.  — 
Lorsque  la  loi  règle  les  délais  par  mois ,  on  doit  les  compter  de 
qvxntième  à  quantièn^e,  et  non  par  le  nombre  dé  trente  jours  ^ 
497-  —  ^^  matière  de  saisie  immobilière ,  les  atoués  ne  sont  pas 
tenus  y  -k  peine  de  nullité ,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours 
an  moins  avant  l'audience ,  49^*  —  La  procédure  de  saisie  im- 
mobilière peut  être  valablement  poursuivie  en  temps  de  vaca- 
tifoi ,  320.  —  En  matière  d'expropriation  forcée  ,  la  péremption 
s'acquiert  de  plein  droit  par  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  le  délai  ûné  par  la  loi ,  de  sorte  qif  une  nouvelle  procé- 
dure pm^  aussitôt  être  engagée  sur  d'autres  immeubles  devant  un 
nouveau  tribunal ,  76.  —  Ix>rsqu'un  tuteur  se  joint  aux  antres 
créanciers  pom*  demander  la  conversion  en  vente  volontaire  de  la 
saisie  des  immeubles  du  débiteur  de  son  pupille  ,  est~iî  nécessaire 
de  &ice  homologuer  l'avis  préalabk  du  conseil  de  famille,  674.  — 
Lorsqu'une  saisicr immobilière  est  convertie  en  vente  volonlaire, 
y  a-t^il  lieu  à  vm  rapport  d'experts  conformément  à  Part.  957  , 
G.  p.  C  ?  673.  —  Le  créancier  peut-il  être  valablement  autorisé, 
par  une  convention,  à  vendre  l'imramible  tfoi  lui  est  hypothéqué, 
sans  observer  les  furmalités  préserves  par  la  loi ,  ou  en  n'en  ob- 
Siervant  qu«  tpielques-unes  ?  97.  —  Quels  scwat  les  frais  que  le 
lé^lateur  appelle  /t^etis  ordinaires  et  èatirtiordinaires?  700.  —  La 
peemière.  adjudication  et  celle  sur  Mle-enchère  n'opèrent  qu^une 
seule  mutation ,  tio*  —  Le  créancier  poursuivant  est-il  person— 
neibiment  passiUe  des  frais  par  lui  faits  sur  la  saisie-immobiMère, 
postérieurement  au  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  sur  publi- 
cation volontaire ,  et  à  Fapp«l  qu^l  a  interjeté  de  ce  jugement  ? 
3ft3..  —  Les  poursuites  de  saisie  immobilière  n'ont' pas  l'effet  de 
purger  les  kypothèques  lég^l«s  non  mscrites,  5>5.  —  La  pour- 
sttte  en  saisie  immobilière  et  spécialement  l'enregistrement  de 
la  saisie  ^  on  k  notiication  aux  créanciers  inscriti^;  peuvent-ils  les 
dispenserdepesoi^veler  leurs  inseriptions  avant  If'isspiration  des  dix 
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LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  AVIS  DU  CONSEIL 
D'ÉTAT  ET  DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES. 

Lettres  des  ministres  de  h  justice  et  des  finances  ,  àtià  iS  et  :t3  bru- 
maire an  la,  portant  qu'à  défaut  d*enchërî»seurs ,  là  régie  èés 
domaines  peut  se  rendre  ad)udicataik*e  pour  sa  mist*  à  prix 
des  immeubles  qu'elle  a  fait  exproprier;  mais  que  les  pro- 
posés doivent  avant  la  poursuite  se  faire  autoriser  par  l'ad- 
mîuijttration ,  a8  et  29.  —  Décret  du  6  janvier  1809,  *l*^  **^ 
cide  que  Texpropriâtion  d'un  comptable  dç  l'état  doit  être  pttur^ 
suivie  conformément  au  Code  civil ,  et  non  plus  conformément 
aux  lois  spéciales  des  a 8  pluviôse  an  3  et  messidor  an  6,  ^8.  -^ 
Décision  du  ministre  des  finances  du  7  juin  1808 ,  relative  à  la  dé- 
daratiou  àes  héritiers  du  saisi  qui  a  vendu  ses  immeubles  posté- 
rieurement à  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  ,  1 38.  — 
Loi  du  14  novembre  1808  relative  à  la  saisie  simultanée  des 
immeubles  d'un  débiteur,  situés  dans  divers  arrondissemens,T74* 
Décret  du  i«^  mars  1808  qui  déclare  insaisissables  les  immeublts 
érigés  en  majorât^  ,  i^6.  —  Avis  du  conseil  d^tat  du  iS  juin  180^, 
en  interprétation  de  Part.  696  C.  P.  C. ,  ao6.  —  Décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  18  juillet  1809,  portant  que  les  placards 
»uionçant  la  vente  sur  saisie  immobilière  sont  sujets  au  timbre  de 
dimension,  ai  a.  —  Loi  du  8  mars  18  lo  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  4  3. — Décret  du  a  février  181 1  relatif  an 
délai  qui  doit  exister  entre  les  deux  ad^dicattons,  et  aux  moyens  de 
nullilié  contre  te  procédure  postérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire, 3o3. — Décret  du  la  sept.  18^11  ,  retetif  aux  poursuites  de 
saisie  immobilière  à  exercer  contre  les  débiteurs  de  l'unrversîté  de 
France ,  et  à  la  capacité  de  se  rendre  adjudicataire ,  34 1. 

QliJESTIONS  ÉTRANGÈRES  A  L'ARTICLE'.      • 

L'acte  constitutif  d'une  hypothèque  conventionnelle  et  rinscriplimi 
d'une  hypothèque,  doivent,  à  peine  de  nullité,  désigner  ta  nature  et 
la  situation  des  immeubles  ,  307.—  Les  tribunaux  né  ^ëu^'entpas 
ordonner  qu'une  disposition  contenue  dans  un  jugement  sera  re» 
tranchée  ',  sous  prétexte  qu'^lle  n'existe  pas  dans  le  plumitif  de  l'au- 
dience, 538.— Un  huissier  ne  peut  pas  instrumenterdans  une  affaire 
à  laquelle  il  a  un  intérêt ^^ersonnel ,  4^7»  —  î^<M"«<pi'*itte  parli^ft  est 
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assignée  en  plusieurs  qualités,  il  n'est  pas  i»éc««saire  <tc  kii 
iaisoer  plusieurs  copies  de  l'exploit,  578.  —  L«s  époux  non  sé- 
parés de  biens  peuvent  être  assignés  conjointement  par  une 
seule  copie,  Sg^.  — .  Les  surcharges  et  les  ratures  non  approu- 
vées qui  pourraient  exister  dans  la  copie ,  n'entraînent  pas  la  nul- 
lité de  l'exploit ,  498.  —  Un  receveur  de  l^enregistrement  peut  en- 
registrer lui-même  les  actes  faits  à  sa  requête ,  iSa.  —  En  matière 
de  ventes  poursuivies  en  justice ,  la  déclaration  de  Padjudicalion 
faite  au  greffe  dans  lés  délais  de  droit,  par  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  ,  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  notifiée  à  la  régie,  33;.  — La  partie  saisie  qui  a  suc- 
combé en  appel  sur  les  moyens  de  nullité  par  elle  proposés  ,  se 
rend  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  ,  lorsque  sans  faire 
la  réserve  expresse  de  son  recours ,  elle  propose  de  nouveaux 
moyens  de  nullité,  3o3.  —  Quoique  Tarrét  qui  admet  un  pourvoi, 
n'énonce  pas  les  diverses  qualités  dans  lesquelles  agissait  le  défen- 
deur, il  se  réfère  néanmoins  nécessairement  à  toutes  celles  énon- 
cées dans  l'arrêt  attaqué,  579  — Lorsqu'une  Cour  royale  a  ap- 
précié un  certificat  de  vie  produit  à  l'appui  des  poursuites  ,  c'est 
un  fait  duquel  ne  peut  résulter  une  ouverture  à  cassation ,  554- 

—  Lorsqu'un  exploit  d'appel  a  été  déclaré  nul ,  comme  ne  conte- 
nant pas  l'indication  de  la  demeure  de  l'Intimé,  et  que  dans  un 
mémoire  à  la  Gourde  cassation  la  partie  a  reconnu  cette  omission, 
elle  ne  peut,  par  une  production  tardive  de  la  copie,  en  l'absence 
de  l'autre  partie  ,  changer  les  faits  soumis  ?l  la  Cour  royale,  64 1. 

—  Si  dans  une  instance  en  nullité  de  saisie  immobilière,  l'huissier 
«st  appelé  en  garantie  par  le  saisissant ,  et  que  l'arrêt  déclarant  la 
saisie  nulle  mette  les  frais  à  la  charge  de  l'huissier ,  celui-ci  est  re- 
cevable  à  diriger  son  pourvoi  non  seulement  contre  le  saisissant , 
mais  même  contre  le  saisi ,  et  à  demander  la  réformation  de 
l'arrêt ,  tant  au  chef  qui  met  les  frais  à  sa  charge ,  qu'au  chef 
qui  ^clare  la  saisie  nulle ,  S^S.  —  Pes  oifres  réelles  faites  en  cause 
d'appel  et  sur  la  barre  ne  sont  pas  valables  ,  comme  le  seraient 
des  offres  faites  à  la  personne ,  et  au  domicile  du  créancier,  4^3. 

—  La  surenchère  une  fois  dénoncée  ne  peut  pas  être  retirée  par 
Je  surenchérisseur,  367. 

AUTORITES. 

Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  saisie  immobilière  ,  7 13. 
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I.   Le /iigemeat  d^ad/udiciiiion  r//csi  pas  sQumis  uuop  fyir^Haliidf^dcf 
jugemeais  oréinatres^  (  L.  'xi  aoât  1790,  art.  tS ,  til*  S  ;  L.  ;  1  Br. 
7  ,  chapw  !•'  ;  et  art,  1 4  »  et  7 1 4  C.  P,  C  ) 

Q.  Il  n^est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nvHrtê ,  que  le  jugemenf  dfadju" 
dîcation  fasse  mention  de  la  présence  ou  de  la  non-comparution 
de  la  partie  saisie,  (  Ibid.  ) 

3.  //  n*est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  sait  entendu  lors  du 
jugement  d"* adjudication.   (  L.    11    Br.  7  ,  art.  28  et  29,  cl  art,  83 

c.  P.  co(0.* 

PKEMiKii^  ESPÈCE.  —  ÂiosI  jiigé  le  i\  ilçré^J  an  9  par  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble  :  —  «La  Coya  ; — CoasÂdéraut  que^  L'adjudication 
prononcée  yar  les  tribunaux  ne  pouvait  être  rangée  dan#  la  classe 
des  jugemiïas  propremcat  dits  devant  canteuir  quatre  parties  ; 
—  Qu'^Uq  eat  moins  un  jugement  qu^in  acte  judiciaire  on  un  pro> 
cè&-^erbal  émané  du  tribunal  ;  —  Que  cet  acte  est  ainsi  qualité  par 
l'art:  19  de  la. k)i  du  11  brumaire  an  7  ;  —  Que  la  loi  du  1 1  bru— 
maire  n'oxige  point  l'«udiiion  du  ministère  public  pour  le»  procès- 
verbaux  on  jugemens  d^adjudication,  lorsqu^Us  sont  passés  sans  au- 
cune réclamation  ;  —  Qu'elle  n'est  prescrite  par  les  art«  ^8  et  29  que 
lorsquHl  aPagit  de  revendication.  —  ïlejettç  les  moye^is  de  nullité.  «» 

BEuxrèatE  espèce.  —  î.e  3  complémentaire  ah  8  ,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gr.îy,  adjuge  à  la  veuve  d'Afiry  les  bfens  dont 
elle  poursuivait  l'expropriation  forcée ,  nonobstant  l'absence  du  sieor 
Gigot-Garville ,  partie  saisie,  et  sans  constater  celte  absence  n^ 
donner  défaut.  —  Gigot-Garville  appelle  du  -jugement ,  devant  la 
cour  de  Besançon.  Le  sieur  Prinet ,  en  fa'i'eur  duquel  l'adjudicataire 
avait  fait  déclaration  de  command  pour  la  moitié  des  biens ,  inter- 
"\ient  sur  l'appel  ;  et  un  arrt^t  contradictoire  avec  toutes  les  parties  , 
se,  fond;mt  sur  les  dispositions  de  ^ordonnance  de  1667  aibsi  qac 
sur  celles  de  la  loi  du  a4  août  1700,  déclare  le  jugement  d'adjudi- 
cation îrrégulier  et  nul,  attendu  qu'on  avait  omis  d'y  énoncer  les 
noms  et  les  qualités  des  parties ,  ainsi  que  la  présence  ou  Pab^sence 
du  saisi. 

Pourvoi  cri  cassation  de  la  part  du  sieur  Prinet  ;  elle  27  fructidor 
an  10,  arrêt  au  rapport  de*"?»!.  Vergés ,  qui  prononce  en  ces  termes 
la  cassation  demandée  :  —  «  La  Coy  n  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  1 1 

, ,-, ; 0^ : 

(i)  Cette  question  n^est  n'^solue  que  dans  ia  première  espèce,  mais- 
voyez  Y^vtkt  du  26  avril  1809,  n**  191. 

XX-  i 
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brumaire  an  7  a  déterminé  les  formes  qui  devaient  être  observées 
en  matière  d^expropriation  forcée ,  telles  que  la  copie  dii  titre  ,  le 
commandement ,  les  alHches,  les  enchères  et  Padjudicntion  ;  —  que 
c'est  uniquement  dans  cette  loi ,  qui  a  introduit  un  droit  nouveau  , 
qu'il  Ijaiul  chercher  les  formes  nécessaires  pour  la  régularité  de  Pex- 
propriation  ;  qu'on  n'y  trouve  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse 
-  induire  la  nullité  d^une  adjudication,  à  défaut  d'énrinciation^de  la 
comparution  ou  de  l'absence  de  la  partie  saisie;  — Qiîe  néanmoins 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué ,  a  prinoîpaiement  annulé 
l'adjudication  dont  s'agit,  sur  le  fondement  de  ce  défaut  d'énoAciation 
des  noms  et  àes  qualités  des  parties ,  quoique  même  ces  noms  et  ces 
qualités  fussent  formellement  énoncés  et  répétés  dans  les  actes  ;  — 
Que  ce  tribunal  a  fait,  sous  ces  rapports,  une  (Jausse  application  de 
l'art.  4  du  tit.  i4  de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  de  Part.  i5  du  lit.  5 
de  la  loi  du  2 4  a^^*  ^/O^»  en  assujettissant  aux  formes  judiciaires 
établies  par  ces  lois ,  une  adjudication  sur  expropriation  forcée  , 
dont  la  forme  était  réglée  par  une  loi  particulière ,  indépendante  des 
lois  relatives  aux  formes  des  procès  ordinaires  ;  —  Qu'il  a  violé  , 
par  suite  ,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  en  prononçant  une  nullité 
que  cette  loi  ne  prononce  pas  ;  —  Que  la  fausse  application  et  Texcès 
de  pouvoir  sont  d'autant  pbjs  évidcQs ,  qu'il  résulte  même  de- l'ad- 
judication ,  qu'il  nV  fut  procédé  que  parce  qu'il  n'avait  été  formé 
aucune  réclamation  ; —  Qu'en  rapprochant  cette  circonstance  de  la 
notification  qui  avait  été  faite  à  la  partie  saisie ,  pour  qu'elle  se  rc- 
'  présentât,  il  est  évident,  à  la  fois,  et  que  la  partie  saisie  avait  été 
mise  légalement  à  même  de  connaître  les  opérations ,  et  qu'on  ne 
procéda  à  l'adjudication  que  parce  qu'elle  ne  se  présentai  I  pas,  malgré 
la  notification  qui  lui  avait  été  faite  ;  ^- Casse ,  etc.  » 

TROISIÈME  ESPECE.  —  Ëu  exécutlou  de  cet  arrêt ,  les  parties  se 
présentent  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon  ;  et  le  sieur  Gigol-Gar- 
ville,  en  articulant  quelques  nouveaux  moyens  de  nullité  contre 
l'adiudication  du  3  complémentaire  an  8 ,  reproduit  encore ,  mais 
sans  succès,  le  moyen  qui  avait  fait  accueillir  le  pourvoi  de  son  ad- 
versaire contre  le  premier  arrêL  —  La  cour  de  Dijon  con sidère ^  sur 
ce  moyen  : ...«  Que  les  noms  et  les  qualités  des  parties  ce  trouvent  et 
dans  l'affiche  et  dans  le  procès-verbal  de  dépôt  qui  en  a  été  fait  au 
du  tribunal  de  Gray  ;  que  lors  de  l'adjudication  ^es  juges  se 
tppropric  ces  deux  actes  »  et  les  ont  placés  en  tête  de  la  déli- 
e  du  3<  jour  compléftientairfe  an  8 ,  comme  par  suite  d'opéra- 
que  dès  lors  le  tout  n'a  plus  formé  qu'un  seul  et  même  acte  ; 
isi,  le  but  de  l'art.  16'  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  se 
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trouve  rempli  ;  —  que  Fart.  4  <ln  li"  »  i  <ic  l'ordonnance  de  i  GGj  ne 
s'applique  et  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  qn'aut  contesta- 
tions en  cause ,  aux  instances  et  procès  ordinaires  ;  —  Que  l'expro- 
priation forcée  n'est  qu'une  pure  saisie-exécution,  pour  laquelle  la 
loi  du  1 1  brumaire  a  établi  une  procédure  particulière  ;  —  Que  si 
l'ordonnance  de  1667  exige  qu'il  soit  donné  défaut,  c'est  parce  que 
l'ajournement  oblige  la  partie  citée  à  comparaître  ;  mais  qu^en  ma- 
tière d'expropriation ,  où  il  ne  s*agit  que  d'une  simple  notification 
d'afRcbe ,  le  débiteur  saisi  étant  libre  de  ne  point  paraître,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  défaut  contre  lui.  »  —  Vainement  le  sieur 
Gigot- Garville  lente  le  recours  en  cassation  contre- cet  arrêt.  Son 
pourvoi  est  rejeté ,  par  la  section  des  requêtes,  le  1 1  fructidor  an  1 1, 
en  ces  termes  :  —  «  L.\  Coûi;;  — Attendu  que  s'agissant  dans  l'espèce 
d'une  adjudication^ et  non  d'un  jugement;  et  d'ailleurs  l'affiche  et  le 
procès- verbal  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  au  grclTe,  contenant  les  noms 
et  les  qualités  des  parties  ,  étant  en  tête  de  la  délivrance,  les  formalité» 
nécessaires  ont  été  remplies;  qu'ainsi  la  contravention  prétendue 
et  tirée  de  l'art.  i5  du  tit.  5  de  la  loi  du  a 4  ^<^^^  ^79^  reste  sans 
fondement  au  cas  particulier.  —  Rejette,  etc.  » 

Quatrième  espèce. —  Décidé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation ,  section  civil^  en  date  da  18  vendémiaire  an  12: 
—  '<  La  Couh:  — Vu  l'art.  i5  ^tit.  5 de  la  loi  du  ^4  août  1.790,  et  les 
différens  articles  du  chapitre  premier  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;* 
Attendu  que  cette  loi  est  spéci^je  sur  cette  matière,  qu'il  n'est  pas 
énoncé  au  jugement  attaqué  que  l'on  se  soit  écarté  des  (ormes  qu'elle 
prescrit  pour  la  régularité  de  l'adjudication  ;  —  Que  c'est  dans  une 
loi  étrangère  aux  expropriations,  dans  la  loi  d'août  1790,  que  les 
juges  ont  cherché  les  formes  -nécessaires  à  cette  procédure  pour  an- 
nuler Je  jugement  d'adjudication,  sur  le  fondement  que  les  noms  et 
qualités  des  parties  n'y  étaient  pas  rcktés  ,  quoique  les  noms  et  les 
qualités  y  soient  réellement  énoncés  ;  attendu  qu'il  est  constant  qu'il 
y  a  eu  notification  à  la  partie  saisie,  des  aifiches  indicatives  des  en- 
chères ,  et  qu'elle  a  avoué  même  avoir  été  présente  ;  qu'elle  a  été 
consérjuemment  à  portée  de  faire  une  réclamation  si  elle  s'y  était 
crue  fondée,  et  que  les  juges,  en  ce  cas,  n'auraient  pas  manqué  d'en 
faire  mention  ;  —  Que,  dans  cet  état,  ils  ont  pu  passer  légalement  à 
l'adjudication,  quoiqu'ils  n'aient  pas  éu'jncé  la  comparution  de 
Seretan,  la  loi  de  brumaire  ne  portant  aucune  disposition  dont 
on  puisse  induire  la  nullité  d'une  adjudication,  à  défaut  de  relation 
de  la  cotnparution  delà  partie  saisie»  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  à  !a  fois ,  dans 
le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  et  fausse  applicaliou  de 
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Part.  1 5  de  la  loi  du  a 4  août  1790 ,  et  violation  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7 ,  en  prononçant  une  nullité  que  cette  loi  ne  prononce 
pas,  et  conséqnemraent  emcbs  de  pouvoir.  —  Casse ,  etc.  » 

Nota.  En  recueillant  l'arrêt  de  la  Cour  Suprême  du  27  fructidor 
an  10 ,  notre  savant  prédécesseur  exprimait Fopînion  que  la  première 
question  devrait  recevoir, la  même  solution  sous  l'empire  du  Code  de 
Procédure',  et  que  l'on  serait  encore  plus  fondé  à  invoquer  l'applica- 
tion des  principes  consacrés  par  cet  arrêt.  La  question  s'est  en  elïet 
présentée  de  no.uveau  dans  une  espèce  analogue^  et  a  été  résolue 
dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Tdulouse ,  du  3 1  janvier 
i8i6  (,/.  Â*  t.  Zi^  p,  i53).  Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs. 
Voy.  MM.  B.  S.  P. ,  p.  5^3 ,  note  86,  n««  1  et  a  ;  Caru.  ,  t.  a  ,  p.  629, 
n®  a4o3j  M.  Q.  D.,  p.  497;  PiG.  Cowi.,  t.  a ,  p.  345;  H.^p.  5o5 , 
n^  2;  Pr.  Fr.,  t.  4  9  p>  374*  mais  la  question  recevrait  une  solution 
différente  s'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  statuât  sur  des  moyens  de 
nullité. — Voy.  arr.  a  ventôse  an  ia ,  no34,  et  4  janvier  i8i3,  n«  4o5. 

4.  L^ expropriation  forcée  n'est  pas  rmUe  parce  que  fhffiche  conlienÈ 
V indication  de  tout  ce  qui  dépendue  fimtneitbie ,  comme  chaudières  ei 
itstensOes  de  marmfacluré ,  déttarés  insnisissahîes  par/*édit  de  1  7  o  { . 
(Art  90  de  la  coutume  de  Parîs)|ii). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  premier  floréal  an  10. 

5.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  i^onvertic  en  vente  sttrpubUcalions 
volonteUres  qu^aoecle  concoure  et  du  consenéernetit  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  (Art.  747  C   P.  C) 

Quand  il  y  a  plusieurs  créanciers  iùscrilà  sûr  l'immeuble,  la 
procédure  en  saisie  immobilière  n'intéresse  pas  seulement  le  pour- 
suivant, mais  encore  tous  les  créanciers,  de  telle  sorte  que  cha- 
cun d'eux  a  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites ,  en  cas 
de  fraude,  collusion  ou  négligence  (art  7 a 2.) —  On  sent,  d'après 
cela ,  qu'une  disposition  qui  autoriserait  le  poursuivant  seul  à  con- 
vertir l'expropriation  forcée  en  un  autre  mode  de  vente  soumis  à 
moins  de  formalités ,  et  qui  ne  préôenlorait  pas  totijours  la  même 
garantie ,  serait  en  opposition  manifeste  avec  la  disposition  de  Par- 

(1)  Voy.  MM.  Carb.,  t.  a,  p.  54i ,  n**  a^5o,  note  i";  H.,  p.  94, 
note  C,  et  le  Pu,  Fr.,  t.  4  ,  p-  3i  5 ,  note  a  ;  voy.  aussi  >o  Exrcution, 
no  54, 1. 1 2,  p.  648,  l'arrêtde  la  Cour  de  Cassation  du  10  janvier  1814 
qui  décide  que  la  saisie  d'une  manufacture  avec  ses  circonstances  et 
dépendances,  comprend  le  mobilier  immobilisé  par  destination. 


Digitized  by 


Google 


SAISBB  imjmobilièrï:.  5 

ticle  cité.  —  Aussi ,  une  telle  disposition  n'existe  pas  dans  le  Code  de 
procédure  ;  et  au  contraire  l'article  7^7  de  ce  Code  ne  permet  d'au- 
toriser l'adjudication  aux  enchères,  devant  notaires  ou  en  justice, 
d'un  immeuble  saisi  réellement,  que  sur  Fa  demande  de  tous  les  in- 
téressés, (Coff.) 

Premièuê  ESPECE.  —  Aîusi  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
le  J  messidor  an  10.  —  a  Attendu  que  la  République  était  créancière 
inscrite,  et  partie  dan&la  cause ,  efqu'elle  ne  pouvait  être  contrainte 
à  adhérer  à  une  vente  à  l'amiable.  » 

Dkiixieme  Espiicii* —  Dans  cette  espèce  la  partie  saisie  demandait 
seule  la  conversion  ;  et  le  saisissant  s'y  opposait.  La  demande  fut  re- 
jetée pai'  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  «  Attendu  (porte  son  juge- 
ment) que  le  sieur  Penwart;,  saisissant,  entend  faire  procéder  à 
ladite  vente  à  l'audience  dessaisies  immobilières,  et  qu'il  s'oppose 
à  ce  que  la  vente  soit  faite  aux  criées  ;  —  Attendu  qu'aucun  des  autres 
créanciers  inscrits  sur  le  sieur  Boursier ,  ne  se  présente  pour  accor- 
der ladite  demande ,  et  que  d^ailleurs  il  n'a  été  proposé  aucun  moyen 
de  njLîllité  contre  la  poursuite  j  le  tribunal  déboute  le  sieur  Boursier 
de  sa  demande ,  ordonne  que  les  publications  du  cahier  des  charges 
seront  faites  et  continuées  jusqu'à  Faudience  définitive.  »  —  Appel 
de  ce  ju^cTncnl,  et  le  30  septembre  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui ,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme  le  jugement 
attaqué.  » 

Troisième  espèce.  —  Le  tribunal  de  Pontoise  avait  rendu  une 
décision  conforme.  —  «  Attendu  (portait  son  jugement)  que  le  sieur 
Devaux  est  ibndé  en  titres  exécutoires  ;  qu'il  existe  sur  les  sieur  et 
dame  Delafond  plusieurs  inscriptions  prises  par  d'autres  créanciers 
qui  ne  sont  pas  en  cause,  lesquels  sont  également  intéressés  à  la 
demande  desdils  3ieur  et  dame  Delafond ,  tendante  à  profiter  de  la 
liberté  accordée  par  l'art.  74?  C«P.  C.  ;  qu'ainsi  en  leur  absence  ce 
dit  article  ne  peut  être  invoqué... Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  celle  demande  y-  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 
—  Appel;  et  le  16  septembre  1810 >  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par 
lequel, —  «  La  Cour  faisant  droit  sur  \ts  appels  interjetés  par  Delafond 
et  sa  l^innie ,  —  Adoptant  Tes  miotil's  des  premiers  juges ,  njet  l'appel- 
lation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 

et  entier  eifet.  >♦ 

Observations. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agis&ait  de  la  République  dans  la  pre- 
mière espèce ,  que  la  question  a  été  ainsi  résolue >  mais. d'après  Ir 
principe  général  que  la  conversion  de  la  saisie  ne  peut  avoir  U«u 
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sans  le  consentement  de  tous  les  créanciers.  En  effet ,  dans  le  système 
contraire  on  n'aurait  pas  appelé  la  république  ,  ou  bien  son  incapa- 
cité n'aurait  pas  é(é  un  obstacle.  —  M.  Delapokte,  t.  2,  p.  338, 
pense  que  le  juge  peut  accueillir  ou  rejeter  la  demande  suivant  Ips 
circonstances ,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaise  humeur 
d'un  dernier  créancier  inscrit  de  faire  consommer  en  frais  l'héritage 
saisi  ;  mais  M.  Cake,  t.  a ,  p.  700,  n°  a53i,  est  d'une  opinion  con- 
traire, et  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  747  C.  P.  C.  ne  fait  aucune  dis- 
tinction M.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  83,  n°  i  ,  invoque  ,  dans  le  même  sys- 
tème, l'art.  127  du  tarif  comme  décidant  formellement  la  question - 
M.  H.  rapporte,  p.  3 19,  n°  6,  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins  (Allier) ,  dn  aa  mai  1817  ,  qui  l'a  résolue  dans  le 
^  même  sens,  et  approuve  celte  décisif.  L'un  des  principaux  moyens 
présentés  au  tribunal  de  Moulins  était  tiré  de  l'art.  748  C.  P.  C.  qui  • 
prescrit,  lorsqu'un  mineur  est  créancier,  Pautorisation  du  conseil  . 
de  famille  ,  précaution  qui  serait  inutile  si  les  autres  créanciers  pou- 
vaient faire  convertir  la  saisie  sans  son  consentement. 

A  Popinion  des  auteurs  que  nous  venons  d'indiquer,  et  à  celle  de 
M.  CoFFiîïiÈiiEs,  on  peut  encore  ajouter  celle  de  M.  Pig.  Coai. ,  t  2, 
p.  4oi ,  n°  i,  et  des  auteurs  du  Pu.  Fa  ,  t.  4?  p«  35i. 
6.  Le  cessionnaire  d\in  titre,  authentique  ne  peul^  en  vertu  de  ce  titre, 

exercer  la  saisie  immobilière,  si  V acte  de  transport  est  sous  seing 

privé,  et  n'a  pas  été  préalablement  reconnu  par  îe  débiteur,  (art.  loaa, 

i3a3  et  aai4,  C.  C) 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  le  3  thermidor  an  10. 
—  «  La  Coua; — Considérant  que  la  sentence  du  10  février  1783  était 
à  la  vérité  uù  titre  exécutoire  en  faveur.de  Durand,  mais  que  la 
dame  Poullain ,  cédée  aux  droits  dudit  Durand  ,  ne  l'est  que  par  acte 
sous  signature  privée ,  enregistré ,  non  authentique ,.  non  reconnu , 
et  qui  ne  pouvait  ans  lors  servif  de  base  à  une  exécution  forcée, 
tant  que  la  partie  intéressée  n'avait  pas  été  mise  à  portée  d'^en  recon- 
naître ou  méconnaître  l  auijicnticité  ;  —  Déclare  nul  et  de  nul  elïet 
le  commandement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  » 

Nota.  M.  Persil  Q.,  t.  a,  p.  180,  troisième  alinéa,  dit  que  h  raison 
de  douter  se  tire  de  ce  que  Suivant  l'art.  21 5a  C.  C.  le  cessionnaire 
par  acte  sous  seing  privé  ne  pouvant  pas  changer  le  domicile  élu 
dans  l'inscription,  à  plus  forte  raison  ne  devrait-il  pas  pouvoir 
se  livrer  à  un  acte  aijssi  imporîant  que  b  saisie  immobilière  ;  ce- 
pendant il  se  prononci»  pour  l'affirmative ,  et  se  fonde  principalement 
sur  ce  que  la  loi  ne  fait  dépendre  le  ilroit  qu'elle  accorde  au  cession- 
naire que  de  la  .signification  du  transport. 
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7.  En  nuUlère  (£ expropriation  forcée ,  la  pcu^tie  saisie  ne  peut  se  rtndrr. 
intervenante  par  de  simples  eoitcfusions  verbales,  prises  à  V audience, 
sans  requête  ni  signification  de  pièces  Justificatives  (1). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  a  i  vendémiaire  an  1 1  ,  par  la  Cour  d« 
cassation ,  section  des  requêtes  >  en  ces  termes  :  —  «*La  Cour  ;  —  At- 
tendu qu'en  déclarant  le  sieur  Depoix  non  receiable  dans  son  inter- 
vention et  dans  sti  offres ,  les  juges  d'appel  de  Rouen ,  loin  de  violer 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  et  de  faussement  appliquer  l'ordonnanc« 
de  1667  sur  les  interventions,  et  les  loisfttir  les  émigrés,  s'y  sont 
strictement  confoi*més  ;  —  Qu'en  ell'et,  malgré  la  faveur  de  la  libéra- 
tion et  la  rigueur  des  poursuites  exercées  an  nom  de  la  créancière , 
les  juges  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  admettre  une  intervention  for- 
mée par  simples  conclusions  verbales ,  prises  à  i'audieiye ,  et  par 
conséquent  sans  requête  libellée ,  sans  signification  de  pièces  justifi- 
catives, ainsi  que  l'exige  l'art,  ci  8  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  1667, 
que  l'arrêté  des  consuls  du  18  fructidor  an  8  a  remise  en  vigueur  *tkr 
ce  point;  —  Qu'en  effet  aussi,  ou  l'art.  27  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  était  applicable,  ou  il  ne  l'étai^  pas:  au  premier  cas,  l'intervention 
non  formée  par  un  exploit,  non  accompagnée  d'un  dépôtde  titi*es  justi- 
ficalifs,  devait  être  rejetée  d 'après celle  loi  ;  au  second  cas,  l'ordonnance  . 
de  1^67  devait  servir  de  règle  ;  —  Que  le  tribunal  d'appel  de  Rbuen, 
en  confirmant  les  jugcmens  des  tribunaux  de  Bernay  et  de  Lou- 
viers,  a  supposé,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  que  le  sieur 
Noailles  Depoix  avait  eu  qualité  pour  agir  ;  que ,  de  là  ,  il  n'est  pas 
exactement  vrai  qu'il  ait  prononcé  sur  le  défaut  de  qualité  civile  de 
Tinter  venant,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  appliqué  les  lois  sur  les  émi- 
grés ;  que  les  deux  premiers  tribunaux  ne  s'étaient  même  pas  ap- 
puyés de  ces  lois,  quoîqu'en  principe  la  radiation  qui  n'est  pas  pu- 
bliée ,  comme  l'inscription  sur  la  liste ,  eût  dû  être  justifiée  pou^' 
l'admission  et  l'exercice  d'une  action  civile  ;  —  Que,  quant  aux  offres, 
il  suffisait  que  cette  înjustification  de  radiation  fût  constatée ,  pour 
qu'elles  ne  pussent  être  admises;  que,  de  plus,  il  est  reconnu  que 
ces  offres  ne  portaient  que  celles  des  arrérages  écbus  et  des  frais , 
lorsque  le  cspiltil^Àit  devenu  exigible ,  et  que  même  elles  ne  rem- 
plissaient pas  les  créanciers  poursuivans  de  la  totalité  des  arrérages 
échus ,  et  qu'elles  n'étaient  pas  faites  aux  autres  créanciers  inscrits , 
et  parties  au  procès- verbal  ;  —  Attendu  que  le  vice  imputé  au  titre 
en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  été  faites ,  n'a  pas  été  proposé  en 

(1)  V.  M.Carr.,  t.  a,  p,  675,  dern.  al. ;  et  infrà ,  n»  a3 1,  l'arrêt  du 
3  janvier  i8io. 
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première  instauce ,  ce  qui  déîourne  l'applicalion  de  la  loi  du  7  nivèse 
an  5,  d'après  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  a3  de  celle  du  1 1 'brumaire 
an  7  ;  que  d'aîUeur»  la  iormole  prescrite  par  l'art.  14  de  ta^euxième 
section  du  titre  'i  de  la  loi  du  G  octobre  i79i>  pour  donner  aux 
actes  la  forme  exécutoire ,  a  dû  cesser  d'être  employée  depuis  que 
le  régime  monarchique  a  été  détruit,  et  que  l'emploi  d'une  autre 
formule  substituée  à  la  première  dans  l'usage ,  n'est  pas  éga^lcment 
ordonné  1  —  Rejette.  » 
B.  Est  nulle  l'ad/udicnljpn  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vfirlu  d'un 

simple  jugement  provisoire.  (  Ord.  1C67,  ^^**  ^^  ^^*-  *7i  ^'  *  '  ^^' 

ztL  7,  ar4.  i";  et  art.  aai3  et  2ai5  C.  C.  )  (i) 

Le  principe  général  consacré  par  l'art  2  u  1 5 ,  C.  C»j  s'a  pas  été 
modifié  nar  le  Code  de  procédure  :  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment dénnitif  et  en  dfrnier  ressort^  que  l'adjudication  peut  être 
prononcée.  Un  jugement  provisoire  né^eul  autoriser  que  des  pour- 
suites en  expropriation.  Mais  qu'est-ce  qu'un  jugement  provisoire  ? 
c'est  sans  doute  celui  qui  est  rendu  sur  une  demande  en  provision  ; 
car,  si  l'art.  1 3^ ,  C  P.  C,  ordonne  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
même  jugement ,  lorsque  la  demande  provisoire  et  le  fond  sont  en 
état  d'être  jugés ,  il  suppose  que  ,  dans  certains  cas  ,  le  provisoire 
peut  être  seul  l'objet  d'un  jugement,  qui,  dès-lors,  est  lui-même 
provisoire  .—D'ailleurs  ^, on  peut  décider ,  par  induction  de  l'art.  453, 
qu'un  jugement  non  qualifié  ou  mal  qualifié  ,  ne  change  pas  de  na- 
ture, et^ue,  par  exemple,  lorsque  des  juges,  statuant  sur  une  de- 
mande en  provision,  ne  qualifient  pas  leur  jugement,  ou  lui 
donnent  mal  à  propos  la  qualification  de  définitifs  le  jugement  n'en 
est  pas  moins  provisoS'c,  et  de  nature,  à  être  réformé.  —  Ainsi,  il 
y  a  lieu  de  penser,  qu'en  thèse  générale,  la  question  serait  résolue 
aujourd'hui ,  comme  elle  l'a  été  sous  l'empire  des  lois  antérieures  au 
Code  de  procédure  ;  mais  il  y  a  lieu  de  penser  aussi ,  que  sous  l'em- 
pire  de  ce  Code  ,  un  jugement  ne  serait  pas  réputé  provisoire ,  par 
cela  seul,  qu'en  résultat  ,Ja  condamnatioij  qu'il  prononcerait,  serait 
de  nature  ^  être  révoquée  ;  et  qu'on  exigerait  en  outre,  que  les  par- 
ties eussent  manifesté  l'intention  de  n'être  pas  jugées  définitivement. 
—  Dans  l'espèce  posée  (  ae  espèce  ),  par  exemple ,  le  jugement  par 
lequel  le  sieur  Guiihot  avait  été  condamné  à  payer  les  droits  de  l'ad- 
judication, serait  considéré  comme  un  jugement  provisoire,  si  la 
régie  n'avait  récLanaé  les  droits  d'enregistrement  que  par  provision , 
et  efroilrant  de  les  rembourser,  dans  le  cas  où  l'adjudication  serait 
'  »    .  ,  ,  I..  ,.      >,  ■ 

(1)  Voy.  pR.  Fr  ,  t.  4 ,  p.  3i3,  à  la  note. 
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annulée  5ur  l'appel ,  ou  si  le  sieur  Guilhot  lui-même  se  fûl-5ouQfci*  à 
la  condamnation  provorfuée  contre  lui ,  mais  aussi  sous  la  condition 
expresse  d'être  remboursé,  dans  le  cas  où ,  en /définitive  ,  il  n'y  au-r 
rait  pas  lieu  à  la  perception ^es  droits.  (  Coff.  ) 

PRSMtÈJiK  ËspicK.  —r  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  d  appel  de 
EoneBydu  a  nivôse  an  1 1,  ainsi  conçu  :  —  «  LaCour  ;  —'Considérant 
que  la  nulliti^  opposée  sur  l'appel ,  par  la  veuve  Thouret,  est  une 
nullité  radicale  et  absolue  contre  le  titre  de  l'-expropriatioA ,  ^t  ne 
peut  être  confondue  avec  les  nullités  et  omissions  des  Ibrmalités 
dont  .parle  VaacU  i3 ,  diap.  i*'  de  la  lai  du  1 1  brumaire  an  7  ;  f|tte  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  précq>itation  de  l'adjudication , 
oppofiée  sur  Pappel^.J'a  été  devant  les  premiers  juges  ;  déboute  -de 
la  fin  de  non  recevoir,  et  au  principal,  vu  le  moyen  de  nullité  radi-  ' 
cale  non  contesté,  infirmele  fùgemcnt  d'adpidicationdont  estappeL» 

Deuxième  bsvècb.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  octobre  1806 ,  dont  le  texte  est  rapporlé ,  V*  IEn— 

bEGISTUEMENT,  U»  4  Ij  *•  »  «>  P'  ^tyo*  • 

9.  En  cas  de  revtnàiccUion  d^ immeubles  dans  une  expropriation  ,  l0ê 
juges  doivent  surseoir  à  fa  vente  des  objets  revendiques ,  et  ordonner 
Invente  des  attires  par  un  jugement  séparé.  (  Art.  739,  C.  P.C.  )  (i) 

10.  Il  ne  sujjit  pas  d'énoncer  dans  le  jugement  à* adjudication  que  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ont  é^  .observées ,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  détaillées,  (3)  ,  \ 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour.de  Colmar,  par  arrêt  du   18  nivAseJ 

an  1 1,  ainsi  «onçu  :  —  «  La'Couk;  — Considérant,  à  l'égard  du  dernier 
moyen ,  qu'il  est  inséparable  ,  et  suffirait  seul  pour  annuler  l'adju- 
dication. En  effet,  l'art,  ag  de  la  loi  du  1 1  brumaire  \euique  toutes 
fois  quHl y  aurc^ne  revendication^  il  soit  sursis  à  V adjudication  des 
objets  revendiqués.  Il  est  vrai  que  cet  article  penpet  aux  juges  d'or- 
donner l'adjudication  de  tout  ou  partie  des  objets  non  revendiqués , 
à  charge  de  prononcer  à  cet  égard  par  un  jugement  séparé  de  celui 
relatif  à  la  question  de  revendication.  Au  cas  particulier,  Tobjet  re 
vendiqué  iait  partie  d'un  tout  qui  n'est  pas  jiptifié  avoir  pu  être 
divisé  ;  d'ailleurs ,  Je  débouté  de  l'intervention  et  l'adjudication  se 
trouvent  dans  un  même  contexte  ;  Il  n'y  a  donc  eu  qu'un  seul  juge- 
ment contenant  deux  dispositions  :  or,  la  nullité  de  ce  jugement,  dans 
l'une  de  b^s  parties,  entraîne  la  nullité  des  autres.  — Considérant 
que  ^adjudication  serait  d'ailleurs  nulle ,  lôrs  même  qu'elle  eût  pu 

(t)'V:  M.  Cark.,  t.  a,  p.  661,  note  i. 

(a)  V.  M.    IJ.,  p.   ao4,  dern.  al.,   et  infrà,  n»  83  ,  Parrêt  du 
7'taûvier  r»o6. 
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être  ordonnée.  La  loi  du  ii  brumaire  a  prescrit  les  formalités  à 
suivre  pour  la  \alidité  des  adjudications  :  l'acte  qui  en  est  dressé  est 
moins  un  jugement  qu'un  procès-verbal,  qui  doit  constater  par  le 
détail  que  ces  formalités  ont  été  observées  ;  il  doit  principalement 
faire  mention  de  l'usage  fait  des  bougies  pendant  les  enchères,  sur- 
tout que  la  dernière  s*est  éteinte  vierge.  Au  cas  particulier,  l'acte  d'ad- 
judication porte  simplement  t£ue  les  bougies  ont  été  successivement 
allumées ,  et  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  1 1  bru^ 
maire  ont  été  strictement  observées.  Mais ,  si  on  admettait  de  pareils 
allégués,  les  contraventions  seraient  hors  d'atteinte;  la  voie  de  l'ap- 
pel cl  celle  de  la  cassation  deviendraient  illusoires,  puisque  les  juges 
supérieurs  n'aiy*aient  jamais  la  certitude  que  les  lois  n'ont  pas  été 
violées.  —  Considérant  que  l'appel  de  nullité  était  fondé,  et  le  pou- 
voir des  juges  à  qub  se  trouvant  épuisé ,  il  y  a  à  juger  \e  mérite 
de  la  demande  en  revendication,  et  qui  fait  l'objet  de  l'appel 
simple ,  etc.  » 

II.  L'Opposition  formée  après  le  comma- -dément  en  expropriation 
•   forcée  au  commandement  qui  avait  été  faii  antérieurement  y  en  vertu 

du  titre  obligatoire ,  doit  faire  suspendre  la  vente  (  i) . 
1  a.  Lajfoi  ne  fixe  point  de  délai  dans  lequel  doive  être  formée  cette 
opposition,  '  ^ 

Le  sieur  Robert  y  créancier  àt»  sieur  et  dame  Houx ,  leur  fit  faire 
commandement  le  8  nivôse  an  to.  —  Il  en  fit  faire  un  second  le 
24  ventôse  suivant ,  tendant  à  expropriation  forcée. —  Le  6  fructidor, 
les  sieur  et  dame  Roux  formèrent  opposition  au  premier  comman- 
dement, et  la  réitérèrent  le  lendemain  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
—  iVTalgré  cette  opposition ,  le  tribunal  de  Montbrison  ordonna  qu'il 
serait  passé  outre  à  la  réception  des  enchères, ^t  l'immeuble  fut 
adjugé  le  8  fructidor.  —  Appel  de  cette  sentence.  —  Le  16  pluviôse 
an  1 1  ^  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  infirme.  —  Les  motifs  de  sa  dé- 
cision ont  été  qu'en  matière  d'expropriation  forcée  tout  est  de  ri- 
gueur ;  que  l'opposition  formée  le  6 ,  réitérée  les  7  et  8  fructidor,  a 
por^é  contre  le  ti#e,  contre  le  commandetnent  du  10  nivôse  an  10, 
que  par  conséquent  elle  devait  arrêter  la  vente ,  et  que  les  parties 
devaient  être  renvoyées  à  se  pourvoir  en  conciliation ,  que  la  loi 
a  bien  ^nt  un  délai  pour  l'admission  ou  le  rejet  des  oppositions  aux 

(  i)  La  Cour  de  Bourges  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  a3  avril  1 8a4 
{J,  A, y  /.  29,  p,  176);  mais  nous  ferons  observer  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  l'adjudication  préparatoire ,  tandis  que  sous  la  loi  de  brumaire 
.  il  n'y  avait  qu'une  adjudication  qui  était  définitive.  Voy.  aussi  infrà , 
n«  197.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  1 2  mai  1809 ,  et  \ts  obsep- 
vatioQs  de  M,  Coffinièiubs. 
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jugemens ,  mais  n'en  a  point  dc^^rminé  relativement  aux  oppositions 
formées  aux  commandemens  laits  en  vertu  de  titres  obligatoires.  » 
i3.  La  partie  saisie  quin^a  proposé  aucun  moyen  de  nullité  avant  Pad- 
judication,  ne  peut,  lorsque  sur  son  appel  vis-à-vis  du  poursuivant^ 
la  procédure  est  déclarée  nulle ,  faire  prononcer-  le  déguerpissement 
et  la  restitution  de  Jouissances  contre  V adjudicataire  qu'elle  appeVe 
en  déclaration  de  Jugement  commun  {i). 

Une  disposition  assez  bizarre  de  la  loi  de  brumaire,  l'art.  a3, 
laissait  à  la  partie  saisie,  la  faculté  de  demander  en  cause  d'appel 
contre  le  poursuivant,  la  nullité  de  la  procédure ,  alors  Iméme  qu'elle 
p'avait  proposé  aucun  moyen  de  nullité  avant  l'adjudication,  et  ce- 
pendant elle  ne  pouvait  en  exciper  contre  l'adjudicataire  ;  en  soi'te^ 
que  la  procédure  pouvait  être  déclarée  nulle  à  l'égard  du  premier , 
et  éta^it  inattaquable  à  l'égard  du  second  Le  sieur  Morel  crut  éluder 
la  fin  de  non-recevoir  en  ftisant  assigner  l'adjudicataire  à  fin  de  dé- 
claration de  jugement  commun.  Ce  système  fut  proscrit  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  du  20  ventôse  an  11.  —  «  Attendu  (à  l'égard 
du  poursuivant)  qu'il  a  été  mal  et  irrégulièrement  procédé  par  l'af- 
fîcbe ,  et  tout  ce  qui  a  suivi ,  notamment  par  le  jugement  d'adjudica- 
tion du  a3  tbermidor  an  9  ;  —  Et  néanmoins  ,  attendu  que  Morel 
n'est  pas  appelant  dndit  jugement  vis-à-vis  de  Gravier,  adjudicataire  ; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  dudit  Morel ,  de  rentrée 
en  possession ,  et  de  rentrée  en  jouissance  dans  laquelle  il  est  dé- 
claré non-recevable  ;  ayant  égard  au  surplus  de  ses  demandes,  —  Con- 
damne Durieux - Duchesne  (poursuivant)  aux  dommages-intérêts 
à  donner  par  état  et  aux  dépens.  » 

i4»  lé'expropriation  forcée  ne  peut  pas  être  annulée  pour  avoir  été 
continuée  sous  le  nom  du  débiteur  décédé  pendant  le  cours'des  pour- 
suites, si  le  décès  n'a  pas  été  notifié  au  poursuivant,  (  Art.  34a 
C.  P.C.)(a). 

Abstraction  faite  des  formes  particulières  auxquelles  elle  est  sou- 
mise par  la  loi ,  la  procédure  en  expropriation  ne  dilftre  pas  des 
procédures  ordinaires  ;  elle  a  du  moins  ,  comme  elles ,  un  commen- 
cement et  un  terme  :«cç  terme  est  l'adjudication  qui  «st  le  but  des 
poursuites,  de  même  qu'un  jugement  d'absolution  ou  de  condam- 
nation est  le  but  d'une  instance  quelconque. 

Ainsi ,  l'efîet  du  décès  de  l'une  des  parties  avant  l'adjudication , 
doit  être  déterminé  par  les  règles  générales  sur  la  procédure ,  puis- 
Ci)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  679,  n°  a  ;  et  H.,  p.  394,  note  A,  a. 
Voy.  aussi  infrà,  n*»  99,  l'arrêt  du  ai  janvier  1807. 

(a)  Voy.  infrà ,  n©  383,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  n  juillet 
x8ia,  rendu  dans  une  espèce  analogue.  Voy.  aussi  Pr.  Fr.,  t.  4, 
|).  3aî;  et  Ht;  p.  178,  n*  3, 
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qu'il  n'y  a  à  cet  é^tà  aucune- dispositioa  partinulière.  Ces  règles  gé- 
nérales sont  consignées  dans  les  art.  34^  et  suivans  du  Code,  qui 
motiveraiejit  aujourd  hui  la  solution  négative  de  la  question  posée. 
(Coff.). 

Le  I  *)  novembre  1784,  les  biens  des  sieur  et  dame  Lacombe  furent 
saisis  réellement,  à  la  requête  du  sieur  Lambert,  leur  créancier. 
—  Les  parties  saisies  constituèrent  un  procureur  qui  les  représenta 
dans  le  cours  des  poursuites ^  et  lîgura  même,  dans  l'adjudication  qui 
e*it  lieu  en  1789.  —  Cependant,  il  parait  qu'à  celte  époque  le  sieur 
Laqombe  était  .décédé  depuis  plusieurs  années.  Sa  veuve  et  ses  hé- 
ritiers voulurent  proEter  de  celte  circonstance ,  p<iiir  faire  annuler 
l'adjudication  ;  mais  ne  justifiant  pas  de  la  dénonciation  qu'ils  auraient 
dû  l'aire  du  décès  au  poursuivant,  leur  demande  en  nullité  fut  suc- 
cessivement rcjetéc  par  le  tribunal  de  première  iastance  d'Angou- 
Ume  ot  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  —  Ils  se  sont  pourvus  en 
cas^ition ,  pour  contravention  à  l'art,  i ,  titre  a6  de  l'ordwinance 
de  1667.  Mais  ils  n'ont  pas  été  «plus  heureux  dans  leur  pourvoi  ;  car 
un  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  rendu  le  a  3  ventôse  an  1 1  ^  en 
a  prononcé  le  rejet  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour.^  — Attendu  que  lors- 
que les  adjudications  dont  il  s'agit  ont  été  iàites  et  poursuivies ,  le 
décès  du  débiteur  Lacombe  n'avait  pas  été  signifié  au  poursuivant  ; 
que  d'ailleurs  ia  saisie  réelle  avait  été  laite  sur  la  tête  de  Bitard-La- 
con^e  «t  de  sa  femme ,  .avant  le  décès  du  premier,  et  qu'un  procu- 
reur s'était  constitué  pour  lui,  ainsi  qu'il  résulte  dp  jugement  attaqué  ; 
qu'ainsi ,  en  validant  ces  adjudications  cl  nonobstant  ce  décès ,  le 
jugement  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'article  3  du  titre  a 6  de  Por- 
donnauce  de  1667  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

i5.  £9*^çu*au  marnent  de  procéder  à  ffufy'udfeaHaii  définHl<^j  le 
créancier  ^ad poursuiwMÎt  VeapproprioUon  farcée  s*en  désiste  rniVa- 
bandonne ,  un  autre  créancier  peut  se  faire  subroger  à  sa  place ,  et 
faite  passer  outre  ùnmédialementé  Veufy'udicaihff»  (  Art.  4^  t  7  ^  > 
et7aa,  C.P.  C.)(i). 
\%*  f/ttffithe  d* expropriation  forcée  d*une  maison  indique  suffisant— 
fnetti  retendue  superficielle ,  sielheen  contient  h»  composition ,  la  si- 
tuation et  les  tenants  et  aboutissants  ;  il  n'est  pas  nécessaire  <fu^€i^e 
énonce  le  nombre  de  toises  ou  de  mètres.  (  L.  f  1  br.  7,  art. 4?  et  art. 
7gSC.P.C.) 

„^ ■  ■■  I  ,  ■ ., — *  .     ... 

(i)  V.  MM.  Carr.,  t.  a ,  p.  590  ,  note  i;  et  p.  643,  5»;  F.  L.  t.  5 , 
p.  91,  i"»  col.,  n'»  a;  H.,  p.  aa^,  note  A,  \;  et  Pr.  Fa.,  p.  37^^, 
B»  3.  V,  aussi  infràj  no  i4^  >  Tar^êl  du  7  avril  1 808  et  les  observa— 
tioos  à  la  suite* 
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PiitMiilft^  KSPàce.  — -  Le  sîenr  Mangis  pmirstfÎTaitFev^roprîatkm 
d^une  niàiAort  sitnée  à  Vstris  ,  appt^rtenaitt  au  aiienr  Giroiisl ,  notaire. 
L'affiche  valant  sai»îe  à^inonçait  pa»  l'ét«n#i«*  snperficiellc  de  Pitn^ 
înetiblé,  mais  en  cowlfcûaJt  la  composition,  la  situation,  «l  >w 
tenants  et  abotitissant$<^  -*-  Au  mometit  de  procéder  à  l^djadicatîon  ^ 
Girôust  produisit  le  déâisteraent  de  Maugis  ;  maU  le- mur  Bmir-^ 
saut ,  créancier  iiypothécûire  inscrit ,  ayant  demandé  la  subrogation 
par  des  Conclusions  prises  à  Patfdience ,  Paroué  de  Mangis  déclara 
(ju'il  entendait  suivre  Peft'el  de  la  poursuite ,  et  il  fut  procédé  à  l'aè- 

.  judicalion.r-  Giroust  interjeta  appel  de  ce  jugement ,  et  invoqua  p4ii*- 
sieurs  moyens  de  nullité  qui  ftirent  rejctés  le  6  floréal  an  »o ,  par 
la  Cour  d'appel  de  Paris ,  éans  les  termes  suivants  :  —  «  JEir  te  qui 
«mcerne  dénonciation  de  ('étendue  superficielle ,  attendu  que  Palfi^ 
ehe^  en  indiquant  la  situation  et  la  composition  de  la  maison  avec  sv» 
tenants  et  aboutissants ,  en  contient  suffisamment  l'étendue  super- 
ficielle;—  En  ce  qui  touche  la  demande  en  subrogation,  attendu 
qu^une  poursiiite  en  expropriation  forcée  «st  commune  à  tous  les 
créanciers,  puisqu'ils  doivent  tous  exercer  leurs  droits  sufi^  le  prix 
à  provenir;  que,  par  conséquent ,t>s  ont  intérêt  d'agir;  que  cela 
résuite  évidemment  de  Tatl.  a3  de  la  loi  du  ii  brumaire ,  en  sorfe 
que  si,  à  Taudience,  le  poursuivant  fait  quelque  omission ,  onisip- 
porte  quelque  négligence ,  OW  propose  quelque  chose  qiti  soit^é— 
)udiciable  aux  créanciers  ,  ce«îx~ci  sont  fondés  à  agir  en  son  Heu  et 
place.  » 

Le  sieur  Giroust  s>st  pourvu  en  cassàiioii  ;  mais  son  pourvoi  a 
été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  de  la  sectioïl  civile  du  1 5^  -germlntl 
an  it  :  —  «  La  Çot?R. ..;  Considérant ,  sur  h  premier  mojren^  que  la 

'  loi  ne  porte  pas  que  l'étendue  superficielle  des  biehs  à  vendre  sera 
désignée  par  toises  ou  mètres  ;  que  ielle  étendue,  relativement  aux 
maisons,  peut  être  conmie  par  d^utres  circonstances  rapportées 
dans  l'affiche ,  telle.4  que  le  nombre  des  croisées  de  fece  à  chaque 
étage ,  la  descriptioti  de  ses  diverses  parties ,  ses  confrontations ,  qui, 
par  leur  fiiation ,  annoncent  i^écessairement  que  tout  ce  qui  est 
compris  dfftlB  lés  confins  >  est  saisi  ;  et  qne  l'arrôt  attaque  ayant  dé- 
claré en  fait ,  que,  d'après?  les  détails  que  contient  l'affiche , l'étendue 
superficielle  élîiit  suffisamment  désignée ,  il  n'a  pu ,  en  cela ,  donner 
ouverture  à  cassation  ;  que  ,  d*ailleurs ,  il  est  facile  j^ar  rapport  aux 
biens  rui^anx,  d'exprimer'îettr  étendue  par  hectares  et  mètres  ;  mais 
que , très-souvent ,  et  relativement  à  des  maisons  encloses,  entre  des 
mnrs  mitoyens,  H  serait  impossible  de  vérifier,  par  toises  et  mètres , 
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rétendue  superficielle  d'un  édifice^  san^  s'introduire  dans  Tinté- 
rieur  et  troubler  l'asile  des  citoyens;  et  qu'on  ne  peut  être  forcé  de 
porter  à  cette  r.igueur  l'epécution  de  la  loi,  dès  qu'elle  n^a  pas  l'or- 
mellemcnt  établi  ce  mode;  qu'ainsi,  dans  l'usage  ,  depuis  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  comme  auparavant ,  et  d'après  l'édit  des  criées, 
les  art.  3  et  4  du  titre  9,  5  du  titre  19,  et  G  du  titre  ^^3  de  l'ordon- 
nance de  1 667 ,  qui  entraient  cependant  dans  des  détails  plys  scrupu- 
leux encore  que  ceux  de  l'art.  4  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  jamais 
cette  désignation  de  l'étendue  superficielle  des  maisons,  par  toises 
ou  mètres,  n'a  été  pratiquée  ;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen , 
que  Tart.  3fide  lai  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  abrogeant  seulement  les 
lois  précédentes-,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  sts  dis- 
positions ,  et  n'interdisant  pas  nommément  la  subrogation  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  au  créancier  poursuivant ,  subrogation 
que  les  lois  précédentes  autorisaient,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
subrogation  soit  désormais  prohibée  ,  encore  moins  s'en  faire  un 
moyen  de  cassation  ;  —  lie  jette  ,  etc.  » 

Deuxisme  espèce.  —  Le  tribunal  de Bernay  avait  décidera  pre- 
mière question  dans  le  même  sefis ,  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Con- 
sitlérant  que  ,  tant  que  l'instance  en  expropriation  forcée  subsista , 
tout  créancier  inscrit  a  le  droijt  de  demander  à  être  subrogé  aux  pour- 
suite» de  celui  qui  a  fait  faire  les  diligences,  lorsqu'il  déclare  n'y 
plus  ^nlendre  donner  de  suite  ;  que  cette  vérité  est  une  conséquence 
nécessaire  des  art.  6  et  3a  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  conçus  en 
ces  termes:....  — :  Qu'il  résulte  clairement  du  texte  de  ceâ  arlicics, 
que  le  créancier  qui  poursuit  une  expropriation  forcée,  agit  non- 
seulement  pour  lui  personnellement,  mais  encore  pour  tous  les 
créanciers  inscrits  ,  puisqu'il  est  obligé  de  les  appeler  et  de  leur  no- 
tifier ses  diligences  ;  que  ,  par  cette  notification ,  ils  deviennent 
co-saisissans  avec  lui ,  et  opposans  de  droit  à  la  coUocation  des  de- 
niers provenant  du  prix  des  biens  expropriés;  —  Qu'il  a  toujours 
été  admis  comme  un  principe  cbnstant ,  qu'un  saisissant  ne  pouvait, 
au  préjudice  des  opposans  sur  les  deniers  de  sa  créance,  en  donner 
main-levée ,  lorsqu'il  se  trouvait  désintéressé  ;  que ,  par  l'opposi-  . 
tion,  les  diligences  devenaient  communes  aux  opposans,  qui  pou- 
vaient demander  la  subrogation  à  ^es  poursuites ,  lorsqu'il  refusait 
ou  négligeait  de  les  continuer;  —  Que  telle  était  en  particulier  la 
ju  isprudence  et  l'xisage  de  la  ci-devant  provin4;e  de  Normandie...  ; 
que  cette  jurisprudence  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7;  qu'au  contraire,  elle  est  conforme  au  voeu  de 
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cette  loi,  dont  le  but  a  été  de  simplifier  et  crabrégcr  les  procédures 
pour  expropriation  des  immeubles  ,  et  d'épargner,  autant  que  pos- 
sible ,  à  la  partie  saisie  et  à  ses  créanciers,  les  frais  de  procédure  ;  — 
qu'il  demeure  constant  que  les  sieurs  Bufftmt  sont  créanciers  inscrits 
sur  les  biens  de  la  dame  de  Beauveau.  »  —  Par  suite  de  ce  jugement , 
il  lut  procédé  à  l'adjudication.  La  dame  de  Beauveau  en  interjeta 
appel,  et  soutint  que  la  subrogation  n'était  pas  autorisée  par  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7 ,  et  que  cette  ibrme  de  procéder  se  trouvait 
abrogée  par  cette  loi  toute  spéciale.—  Mais,  le  16  germinal  an  ii, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  par  lequel ,  —  «  La  Couk  ;  —  Con- 
sidérant que.  le  commandement,  la  saisie  et  actes  subséqueos  ^  sont 
communs  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  qu'en  conséquence ,  lorsque 
le  saisissant  est  rempli  de  ce  qui  lui  est  dii ,  ou  négligent  dans  %t% 
poursuites^  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire  subroger^ 
aux  fins  de  poursuivre  en  leur  nom  l'expropriation;  et. que  cette 
doctrine ,  loin  d'être  contraire  à  la  loi  concernant  le  nouveau  régime 
hypothécaire,  est  parfaitement  conforma  â  son  esprit  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  point  de  formes  nouvelles  à  remplir  vis-à-vis  du 
saisi ,  ni  par  conséquent  de  nouveau  commandement  à  lui  adresser, 
au  moyen  de  ce  que  le  nouveau  créancier ,  par  l'effet  de  la  sqbroga^ 
tion,  prend  la  place  du  saisissant  ;  et  quo  ,  <lans  l'espèce,  le  pour- 
suivant originaire  ayant ,  à  l'audience  même  où  l'adjudication  devait 
avoir  lieu  ,  déclaré  qu^ii  était  désintéressé  ,  les  autres  cr-éancicrs , 
sans  blesser  aucune  règle  ,  ont  pu  ,  à  la  même  audience  ,  où  toutes 
les  parties  étaient  présentes ,  requérir ,  et  les  juges  accorder  k  * 
subrogation ,  pour  parvenir  de  suite  à  l'expropriation  forcée  ;  —  Dit 
que ,  par  les  jugemens  dont  est  appel ,  il  a  été  bien  jugé  ,  mal  appelé*  * 
Troisième  espèce.  — Décision  conforme  de  la  Cttur  royale  de  Gre- 
noble. Son  arrêt  en  date  du  19  février  1818,  est  conçu  dans  les  termes 
suivans  :  —  «  La  Cou  11  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
divers  articles  du  Code  de  procédure  ci.vile  (tit.  la  et  i3),  1°  que  lors- 
qu'une saisie-immobilière  a  été  dénoncée  dans  les  formes  prescrites, 
€t  suivie  d'annonces»  de  placards,  de  publications,  et  d'adjudications 
provisoires,  toute  la  procédure  profite  à  la  généralité  des  créanciers 
inscrits,  et  leur  devient  commune  à  tous;  que  la  saisie  ne  peut  être 
rayée  que  de  leur  consentement ,  et  que  nulle  renonciation  de  la 
part  du  créancier  poursuivant,  ne  peut  être  faite  au  préjudice  des 
autres  créanciers  ;  a®  que ,  lorsque  le  créancier  poursi]|ivant  ne  re- 
quiert pas  lui-même  l'adjudication  définitive  au  jour  indiqué  ,  tout 
créancier  inscrit  et  appelé  peut  requérir  cette  adjudication  ;  —  Con-  • 
sidérant  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  ^  que  tous  les  pro- 
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cèS'*veFbaux  tt  fonnaiités  qui  avaient  été  faits  enpnite  île  Ëadfudioa^ 
tion  provisoire,  mr  les  pcatsaites  de  HabidioiLy  eréssciee  saisb^ 
sftnt^  furent  repréiratés  pâte  Vmvtméi  même  de  KuUcbonr,  qui,  eâ 
mènm  temps  qn^l  déokiraii  que  sa  partie  s^était  réglée  ai^ec  Mo^'onâ, 
et  qo'elle  n'enteDdaitpitts  poursuivre  Pexpropriation  des  biens  dudil 
Moyrond ,  déclarait  aus»i  ni'aToir  moyen  d'iaapécher  l'adiwticalson 
définitvye  éesdits^biecis  ;  en  sovte  que  Rebut,  Vjm  des  créanciers*  ia- 
icrit«,  lut  initootestablemcttl  en  droit  de  requérir  cette  adjudicatio», 
et  que  nul  obstacle  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'il  y  fàt  procédé,  e» 
cMiformité  de  la  réqoisitioa  de  Rebut  ;  -—  Considérant  d'aiiletfffs , 
que  Rebot  avait  auesi  fiait  procéder  à  une  saisie  ooatre  Moyrondi,  et 
^p4}  «tait  même  été  Mibrogé  aux  ponrsoitp^  en  expropriation  du 
«îeur  Rubicbon,  éattA  le  cas  oà  ce  domii'r  ne  kscontioueraîtpasluî^ 
même  ;  -^  Confirme ,  ete«  » 
1^0  D^t^udicmii^n  st^r  earproptéation  foroéB  est  rwHe  ,  siVaffUikù  nt 

fait  pas  mênUon  du  produit  de  toutes  hs. portions  de  î^immaMe* 
18*  Cette  nul/îté  peutélte  opposée  sur  V appel  du  jugement  d^àdjud^ 

eMicm^  bien  qu^elle  n^ait  pas  été  proposée  en  \^  instance  (1). 

Le  àteur  Huet  Labonlaie  poursuivit  sur  le  sieur  Delsaat  l'expro* 
pi^tton  ft»rcée  d^une  maison  et  jarcHn,  situés  à  Foote^ay. — Aucun 
iM^n  de  nullité  n'»^^unt  été  proposé,  ii  fut  procédé  le  1 7  thermidor 
an  i-o ,  à  i'adfiidiicatjkm  au  profit  et  PenduceL  —  I.e  s^enr  Huet  de 
Labottlais  interjeta  appil  du  pigment  d'adju^qation.  La  propriété 
recomposait,  dit**il ,  de  trois  portions  de  terraia acquises  successi- 
vement de  Dîot ,  de  Benoit  at  de  Fkury  ;  l'affîche  cependant  ne  fait 
mention  que  du  premier  objet ,  ce  qui  dok  entraîner  la  nullité  de 
ia  poursuite.  -*-  Le  i«*  prairial  an  1 1,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qui  annulte  les  affidies,  le  }ugement  du  17  thermidor,  et  ce 
qui  s'en  est  suivi 
19.  La  ^réonee  est  éensét*  liquide  et  eertaine ,  et  peut  donner  lieu  à  la 

saiéie^immobiUère  moigré  les  à-comptes  donnés  pat  le  débiteur,  (art. 

lira,  C.ch%><a>. 
«o.  La  scdsie-imnitobilièrt  n'est  pas  nulim^  pcurce  qu^eHèe  aétédirigie 

eofHre  le  mari  et  la  fermne ,  en  quoHté  de  commume  en  biens,  91/ofn- 

^it*il  ^y  ait  pas  de-eommunauté  (3). 

aii^     hhM  "fil  w  II,    .1  II     .  M,  ■  I  ■  ■     ■  ■       .     '  '  ■■ 

(h)  Voy.  sur  les  deux  questions,  M.  H.  p.  278  ,  n»  i. 

(a)  Voy.  mfràjTi^  207,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  Cour 
de  Metz,  le  ai  août  181 J.  Voy.  aussi  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  3fS^,  note ,.  et 
PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  296,  îîo  h 

(3)  Celle  question  n'est  résolue  que  dans  la  I»  espèce.  —  Du  con- 
cours dé  T^  femme  h  ki  constitution  de  Phypotbèque  et  à  la  vente 
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1 1 .  La  partie  saisie  ne  peut  excipcr  des  nulliiés  commises  dans  les 
copies  signifiées  aux  créanciers  inscrits,  (Art.  6()5  ,  C  P.  C.)  (i). 
Première  espèce.  —  Le  sieur  Meritan  et  sa  fcnimc  avaient  affecté 
coo)oiDtement  plusieurs  immeubles  à  la  garantie  d'une  o1)li^tion 
solidaire  par  eux  soisscrlte  au  profit  du  sieur  Desrjuervois.  —  Us  en 
rendirent  conjointem^t  une  partie,  sur  laquelle  Desquervuis  con- 
sentit ipain-leTée  de  son  inscription  ;  mais  ne  pou\ant  obtenir  son 
paiement  intégral  ,  ce  créancier,  considérant  à  tort  les  sieur  e^ 
dame , Meritan  comme  comAui^s  en  bien,  poursuivit  cnntrç.cux, 
e»  cette  qualité  ,•  l'expropriation  des  autres  immeubles  grèves  de 
son  hypothèque/, —  Plusieurs  moyens  de  nullité  furent  proposés 
Ciontre  la  poursuite ,  et  rejetés  par  le  jugement  suivant  du  tribunal 
de  la  Seine  :  —  «  Considérant ,  4"  que'Desquervoisk  de  Uauroy,  pour- 
SHÎv^int  l'expropriation  ,  est  fondé  en  litre  o.'^ntoire  contre  ledit 
Meritan  et  sa  fenf\me;  qu'ils  ne  justifient  aucunement  de  Pextinction 
de  la  créance^  et. qu'ils  ne  font  peint  d'offres  réelles  pour  désintd^ 
resser  leur  créancier  ;  —  Considérant,  ;i*  que  la  pojirsuite  d'expro- 
priation a  été  faite  et  dirigée  sur  eux,  comme  co-obligés  solidaires, 
par  le  titre  qui  n'a];vnonce  pas  la  non-communauté  dont  ils  excipent; 
qu'en  tout  cas ,  la  poursuite  ne  peut  être  viciée  par  l'adjonction  de  la 
Itmme  surabondamment  dans  cette  poursuite  ;  —  Considérant  enun 
que  les  originaux  des  affiches  ,  ainsi  que  les  procès- verbaux  de  no- 
tifications, sont  en  forme  régulière  et  légale;  que  Merîlan  et  sa  femme 
ne  prétendent  pas  que  les  copies  à  eux  notifiées  soient  irrégulières 
et  informes,  que  les  ratures  et  renvois  non  approuvés,  qu'ils  disenP 
exister  dans  les  copies  données  à  plusieurs  créanciers,  ne  sont  pas 

il'une  partie  des  immeubles ,  il  semble  résulter  qu'elle  en  étxiit  < 
€0 -propriétaire.  S'il  en  était  ainsi,  ne  peut-on  pas  dire «ur  la  se- 
conde question  jugée  par  cet  arrêt,  qne  c'était  seulement  la  qualité 
de  communs  en  biens  donnée  aux  époux  qui  étnht  surabondante  ,  et 
non  la  présence  de  la  femme?  car  d'après  l'article  2208  ,  C.  Civ.,  c'est 
seulement  en  cds  de  communauté  que  la  poursuite  se  dirige  contre  le 
mari  seul. 

(j)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  1"  espèce  ;  —  elle 
a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  aS  nivAse  an  i3 ,  et  par  la  Cour  de  cassation;  section  ùe^&  requêtes, 
le  9  septembre  1806,  infrà^  n°"  67  et  9!^.  — V.  aussi  infrà,  l'ari-êt  du 
10  mai  i8\o,  Pa,  Fr.,  t.  4»  P»  -^55,  dernier  alinéa  ,  et  Pi  g.  Comm.  , 
t*  2 ,  p.  3t5 ,  n»  3. 

XX.  a 
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prouvés  provenir  de  Thuissier  instrumentaire  ;  que ,  d'ailleurs  ,  les 
créanciers  porteurs  de  ces  copies  ne  se  présentent  pas  pour  s'en 
plaindre  ;  et  qu'en  tout  le  sieur  Meritan  et  sa  femme  ne  sont  pas 
fondés  à  exciper  du  droit  des  tiers. 

Le  tribunal  déboute  Meritan  et  sa  femme  de  leur  demande  en 
nullité  ;  ordonne  que  la  poursuite  d'expropriation  forcée  sera  mise 
à  fin,  et  qu'en  conséquence  il  sera  procédé,  etc.  v  Ce  jugement  a  été 
confirmé  sur  Pappel,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i3  prairial 
au  ï  1 ,  qui  en  a  adopté  les  motifs. 

Deuxième  espèce.  —  La  ire  question  a  été  résolue  dans  le  même 
cens  par  la  Cour  de  Paris,  le  a 4  floréal  an  i3,  dans  les  termes  sui- 
vans  :  -^  «  La  Cour  ; — Attendu  que  la  créance  de  Leroaître,  résultant 
d'un  acte  notarié ,  était  certaine  et  liquide,  et  qu'en  supposant  qu'il 
fût  comptable  de  sommes  reçues  des  débiteurs  de  Dumont,  ce  der- 
nier n-e  prétendait ^as  être  libéré,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  aaifi  , 
X.  C,  sa  poursuite*  d'expropriation  n'est  pas  huUe,  parce  que  le 
Commandement  aurait  été  fait  pour  une  somme  plijs  forte  que  celle 
réellement  due  ;  que,  par  décision  arbitrale  du  iB  frimaire  an  la  , 
enregistrée  à  Belleville  ,  le  5  nivôse  audit  an  ,  il  a  été  déclaré  que , 
déduction  faite  des  sommes  reçues  par  Lemaître ,  et  montant  à 
^o  l*.  4  c. ,  Dumont  était  encore  débiteur  d'une  somme  de  rSoo  f., 
et  renvoyé  à  se  pourvoir  pour  ses  réclamations  de  fournitures  qu'il 
prétendait  avoir  à  exercer  contre  Lemaître ,  et  que  ,  d'après  ce 
compte,  une  ordonnance  sur  référé  du  a 4  germinal  an  12  ,  non*at- 
^uée,  a  ordonné  la  continuation  des  poursuites  ;  que  par  conséquent 
la  poursuite  d'expropriation  était  régulière;  a  mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  :  émendant ,  décharge  la  partie  de 
Cassettes  condamnations  contre  elle  prononcées  au  principal,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  de  la  partie  de  Cassin ,  dont  elle  est  dé- 
boulée ;  déclare  régulière  sa  poursuite  d'expropriation  introduite  à 
la  requête  de  Lemaître  ,  sauf  à  Dupdont  à  exercer  les  réclamations 
qu'il  peut  avoir  ;  défenses  réservées  au  cpntraire.  » 

22.  Lorsque  V expropriation  forcée  a  été  poursuivie  en  vertu  de  plu- 
sieurs actes  obligatoires  ,  dont  quelques^'uns  seulement  sont  revêtus 
de  la  forme  exécutoire ,  elle  n^en  est  pas  moins  valable.  (Art.  au  i3. 
C.  C.  ) 

23.  Lorsque  la  poursuite  est  exercée  contre  plusieurs  cohéritiers  ,  Vun 
d'eux  ne  peut  opposer  les  nullités  relatives  à  son  cohéritier  qui  ne 
réclame  pas  (  i  ) . 

•       '  ""     /"        '■■■■'■ ''«■•■■^ -'i^r      ■        ■ I     1..1      .      ^..1      .        .         ,      ..     .,  ■>  .— , 

(1)  Voy.  infrày  n®»  263  et  4^^ ,  les  arrêts, des  10  mai  1810  et  a3 
août  i8i0. 
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a^.  La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  procéder  à  Pad- 

judlcatlon  (  i  ). 

Les  héritiers  Mangesjoursuîvant  une  expropriation  forcée  sur 
les  héritiers  Legendre  ,^e  firent  signifier  le  commandement  qu'à 
un  seul  des  deux  cadets,  tant  pour  lui  que  pour  %^^  frères.  Ce- 
pendant le  commandement  fut  signifié  à  l'autre  cadet ,  mais  Legendre 
aîné  ne  reçut  aucune  signification  et  n'éleva  jamais  de  réclamation, 

—  Il  convient  néanmoins  d'observer  qu'à  défaut  par  Legendre  aîné, 
d'avoir  exécuté  les  clauses  d'une  licitation  faite  entr'eux,  les  deui 
cadets  s'étaient  fait  envoyer  en  possession  de  la  totalité  de  l'immeuble. 

—  1 4  fructidor  an  g,  jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  les  deux  cadets.  —  i3  vendémiaire  an  10,  jugement  d'ad- 
judication. —  Appel  :  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirmé.  — 
Pourvoi  en  cassation. —  Et  le  18  prairial  an  11,  arrêt  qui  rejette  le 
pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  —  Attendu  que  le  commande- 
ment pour  par\'enir  à  l'expropriation  forcée  a  été  fait  ep  vertu 
d'actes  obligatoires  notariés  >  d'une  date  antérieure  à'ia  loi  du  6  oc  ■ 
lobre  1791,  qu'^n'a  pas  été  contesté  que  dans  le  Ji ombre  de  ces 
actes,  il  y  en  a  oont  la  grosse  porte  le  mandement  de  rai^e  à  exé- 
cution;—  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  en  matière  d'expro- 
prîation«forcée  défende  aux  juges  de  prononcer  en  t^ms  de  vacanpp» 
l'adjudication  qui ,  d'ailleurs ,  est  par  sa  nature  au  nombre  des  af- 
faires urgentes  ;  —  Attendu  que  la  créance  des  exproprians ,  prove- 
nant de  feu  Legendre  père ,  ils  ont  pu  adresser  leurs  poursuites 
contre  un  de  ses  cohéritiers  légitimas  ,  tant  pour  lui  que  pour  eux  ; 
que  d^ailleurs  Legendre  aîné  ne  s'est  pas  plaint  de  n'avoir  pas  été 
valablement  assigné,  et  n'est  pas  réclamant  en  cassation  — Re- 
jette ,  etc. » 

2  5.  Uncnoupelle  matrice  de  rôle  non  encore  employée  pour  V assiette 
des^ impositions  peut  valablement  être  prise  pour  base  de  V évaluation 
au  revenu  de  ces  biens.  (  Loi  1 1  br.  7,  art.  4  j  et  art.  0^5  ,  C  P.  C.) 

a 6.  Lorsque  V affiche  a  été  apposée  à  V extérieur  du  principal  édifice 
d*un  domaine  ou  d* une  ferme  ^  il  n'es0pas  nécessaire  de  l'apposer 
égalemet^t  sur  les  petits  édifices  qui  en'jdépcndent,  (  Loi .  1 1  br.  7  , 
art.  5  et  art.  684 ,  C.  P.  G.  )  (  i). 
La  .Cour  d'appel  de  Caen  l'avait  ainsi  jugé  par  les  motifs  :  i<»  que 

l'évaluation  du  revenu  des  biens  avait  pour  base  une  nouvelle  ma- 

(1)  V.  infrà  n®»  7.3  et  387,  les  arrêts  des  i^*)  floréal  an  1 3  et  57 
août  181 1. 

(2)  V.  infrà  j  n®  56o  ,  l'arrêt  du  10  juillet  1817, 

a. 
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trice  de  rôle  ou  une  estimation  faite  par  les  répartiteurs,  et  quW 
ne  lui  appartenait  pas  d'examiner  si  cette  opération  avait  été  hien 
ou  mal  combinée  ;  2»  que  la  maison  parrfculière  sur  laquelle  on 
prétendait  qu'aurait  dû  être  apposée  l'aificnc  ,  était  comprise  dans 
VentretencU  de  la  Ixîrme  saisie)  et  qu'il  sui'fisait  qu'une  affiche  eût  été 
apposée  sur  le  principal  édifice  de  cette  ferme.  —  Poui'voi  en  cassa- 
tion.—  Et  le  6  fructidor  an  1 1,  arrêt  de  la  section' des  requêtes  ainsi 
conçu  :  ---  «LaCou.'i;  — Attendu  que  les  motifs  qui  ont  détermtné 
les  premiers  juges  à  rejeter  les  moyens  de  nullité  que  le  demandeur 
a  produits  en  cassation ,  ne  présentent  rien  de  contraire  à  la  loi.  — 
Rejette,  etc.  » 

Nota.  La  loi  du  ii  brumaire  n  exigeait  que  l'indication  du  re- 
venu, tandis  que  l'a^i.  675,  C.  P.  C,  paraît  &c  référer  aussi  à  la 
quotité  des  contributions,,  mais  la  question  reste  la  même  sous 
l'une  comme  sous  l'autre  législation. —  Quant  à  la  siconde  question, 
Part.  684 ,  C.  P.  C. ,  semble  encore  plus  positif  dans  le  sens  de  cet 
arrêt,  que  l'art.  5  de  la  loi  de  brumaire. 

27.  Le  é^mmandement  qui  tend  à  VexproprîationJ^rcée  ne  doit  pas 
être  nécessfUrement  précédé  d'un  commandement  simple  de  payer» 
(  L.  II  br.  an  7,  art.  i  et  a  ,  et  art.  678  ,  G.  P.  C.  )  (i). 
Première  espèce.  — '■  Ainsi  jugé  le  24  vendémiaire  an  1 1  par  la 
Cour  de  cassation,  section  des  requêtes  :  —  «  La  Coun  ;  Attendu  que 
la  loi  4u  1 1  br.  an  7  n'a  pas  été  mal  appliquée  ,  dans  le  considérant 
qui  fonde  la  décision  prononcée  ,  sur  le  rejet  de^la  nullité  du  com- 
mandement tendant  à  expropriation  forcée;  à  défaut  dWe  signifi- 
cation préalable  d'un  commandement  simple ,  cette  loi  n'exigeant 
point  scetle  première  mise  en  demeure  sur  l'exécution   d'un  titre 
exécutoire  ,  et  abrogeant  par  son  art.  36  tautes  lois  ,  coutumes  et 
usages  antérieurs,  en  ce  qu'ils  lui  seraient  contra ire% — îlejette,  etc.  » 
Deuxième  espèce. —  Jugé  dans  le  mérâe  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
deColmar  du  3o  brumaire  an  i3,  ainsi  conçu  :  — «  La.  Cour; — Con- 
sidérant que par  l'art,  i^'  de  la  loi  du  \  i  br.  an  7  ,  il  est  voulu 

que  la  vente  forcée  ne  puisse  être  poursuivie,  etc. ,  qu'après  un  in- 
tervalle de  trente  jours  ,  à  partir  de  celui  du  commandement  que  le 
créancier  e^  tenu  de  faire  au  débiteur  ;  il  résulte  de  là  que  ce  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite,  mais  qu'il  doit  la  pré- 
céder ;  ainsi,  l'article  2217  voulant  que  toute  poursuite  en  expro-/ 
priation  soit  précédée  d'un  commandement  de  payer,  et  annonçant 
que  les  formes  de  ce  commandement  sont  ré;^lées,  etc.  >  Ti'a  évi- 

(  i)  La  question  recevrait  la  même  solution  soiis  l'empire  du  Code 
de  procédure. 
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demmcnt  exigé  d'autre  commandement  que  celui  de  trente  jours  , 
prescrit  par  Tarlicle  i"  de  !a  loi  du  11  brumaire  an  7.  Etablir  que 
ce  commandement  doit  être  précédé  d'un  commandement  siiçple  d« 
payer,  ce  serait  vouloir  introduire  une  birisprudence  condamnée 

par  les  lois Il  était  d'ailleurs  d'autant  moins  nécessaire,  au  cas 

particulier,  d'agiter  cette  question,  que  le  titre  principal ,  ))ase  de  la 
poursuite,  avait  été  signifié  avec  commandement  d'y  satisfaire  Je 
28  nivôse  an  1 1 ,  et  aussi  long-temps  avant  le  commandement  de  3o 
jours  du  26  floréal  an  i3.  —  Prononçant  sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé ,  mal  «t  sans  gricls  appelé ,  etc.  » 

28.  Lorsque  fa  régie  des  domaines  provoque  une  expropriation  elle 
peut,  à  défaut  d^ enchérisseurs ,  se  rendre  mffudicalaire  de  V immeu- 
ble ,  sur  la  mise  à  prix, 

29.  Néanmoins ,  diaprés  les  instructions  de  la  régie  y  les  préposés  ne 
peuvent  poursuivre  d^ expropriation,  ni  se  rendre  adjudicataires ^ sans 
jr  avoir  été  formellement  cmtorisés  par  V administration. 
(Lettres des  ministres  de  la  justice  A  des  finances  ,  des  i5  et,23* 

brumaire  an  I a.  )  (1). 
C^est  d'après  ces  lettres  que  la  régie  a  adressé  à  ses  préposés ,  le 
21  pluviôse  an  ra,  l'instruction  suivante  :  «  Le  nombre  7,  art.  4 
la  loi  du  1 1  br.  an  7  (2),  concernant  les  expropriations  forcées,  porte 
que  le  poursuivant  sera  tenu  de  faire  une  mise  à  prix  qui  tiendra 
lieu  de  pi'emière  enchère  ;  e\  diaprés  Part.  17  ,  si  l'enchère  n'est  pas 
couverte  ,  îl  demeure  adjudicataire.  —  Une  difficulté  est  née  de  ces 
dispositions  ;  elle  consistait  à  savoir  si  ladminislration  qui  â  pro- 
voqué une  expropriation,  peut,  sans  une^oi  spéciale  y  se  rendre 
adjudicataire  .de  l'immeuble  sar  la  mise  à  prix  ,  et  à  défaut  d'enché- 
risseurs ;  en  laissiant  aux  préposés  du  gouvernement  la  faculté  de 
•  poursuivre  àleurgréàts  expropriations,  et  de  se  rendre  adjudica- 
taires pour /a /«•/wiô/Z^ue,  il  pouvait  en  résulter  de  graves  inconvé-, 
niens.  C&s  considérations  avaient  déterminé  le  grand- juge  ministre 
de  la  justice  ,  à  annuler  une  adjudication  faite  à  un  receveur  générhl 
du  département,  faute  d'y  avojr  été  autorisé  par  uneloî  ;  —  Mais  le 
Code  hypothécaire  et  la  loi  sur  les  expropriations  forcées  ,  donnant 
à  la  France  comme  aux  particuliers  la  faculté  de  requérir  des  ib- 
scriplions  et  de  diriger  des  poursuites  en  expropriation  forcée  >  pour 
pan-enir  au  recouvrement  de  celui  qui  lui  est  di\;  l'autorisation 
«  existe  de  droit  dans  ces  loi?  -,  ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  l'application 

(i)  F".  M.  PiG.  CoMM.,  t.  a  ,  p.  3sQ,n*'  i. 
(2)  r,  les  art.  697,  4%  et  Ô98  ,  C.  P.  C. 
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do  principe  général  qui  exige  une  loi  ftpéciale  :  en  admettant  le  con- 
traire ,  on  rendrait  illusoires  les  hypothèques  françaises ,  par  La  col- 
,  lusiôn  du  débiteur  et  de  ses  autres  créanciers  ;  aussi  le  grand-juge 
et  le  ministre  des  finances  ont-ils  reconnu  par  leurs  lettres  des  i5 
et  a3  brumaire  derniers,  qu'une  pareille  adjudication ,  qui  n'est  que 
refl'et  jaécessaire  de  la  mise  à  prix ,  est  suffisamment  autorisée  par  la 
loi  même  sur  le  régime  hypothécaire  et  l'expropriation  forcée  ,  qui 
a  assujetti  la  France  à  suivre  à  cet  égard  les  même  formes  que  les 
particuliers.  Mais  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient  ré- 
sulter de  ces  ventes ,  ils  ont  établi  pour  règle  que  les  préposés  ne 
.  pourront  poursuivre  d'expropriation^  sans  y  avoir  été  autorisés 
^OBMELLEMENT  PAR  l'^mxnistratiom  ,  et  que  pareille  autorisation 
leur  sera  nécessaire  pour  se  rendre  adjudicataires  >  ce  qui  né  devra 
avoir  lieu  que  dans  des  cas  fort  rares  ,  et  lorsque  la  nécessité  en  sera 
bien  reconnue,  >» 

3o.  Peut-on  poursuivre  cumulativement  et  par  les  mêmes  actes  fa 
saisie  immobilère  des  bie^s  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  ?  — 
(  L.  II,  br.  an  7,  art.  23  et  art.  733 ,  734 ,  C.  P.  C.  )  (i). 
3i.  Dans  le  cas  de  la  négatù^e  et  sous  V empire  de  là  loi  du  11  br,  y 
les  débiteurs  solidaires  n*  étaient  pa$,recepables  à  s^  en  faire  un  moyen 
'    de  nullité  contre  ^adjudication  ,  s'ils  n'avaient  point  r'ëclamé  quoi- 
qu'ils eussent  été  prévenus  par  les  affiches,  (a). 
32.  Dans  le  cas  de  l'affirmative  et  sous^V empire  du  Code  dePr.  civ,y 
chacun  des  débiteurs  solidaires  a  le  droit  de  demaruîer  la  sépara- 
it on  des  ventes  et  des  charges.  (3) , 

Quoique  la  secondcyjuestion  se  soit  présentée  sous  l'empire  de  la 
'loi  du  1 1  br.  7,  elle  serait  résolue  de  la  même  manière  aujourd'hui, 
soit  d'après  les  art.  727,  728  et  suivans  C.  P.C.,  qui  veulent  que  la  de- 
mande en  distraction  soit  formée  dans  le  cours  des  poursuites  ,  soit  . 
d'après  les  art.  733  et  735,  aiix  termes  desquels  les  nullités  contre 
les  actes  de  procédure  doivent  être  proposées  avant  l'adjudication. 
Car,  dans  l'espèce,  si  on  voulait  faire  résulter  un  moyen  de  nullité, 
de  l'expropriation  simultanée  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  cette 
nullité  pourrait  être  imputée  au  ptocès-verbal  de  saisie  et  aux  autres 
^tes  de  procédure  ,  plutôt  qu'à  l'adjudication,  (  Coff.  ) 

(1)  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  4,  n.  3ii,  pensent  qu'il  y  aurait 
nullité  sous  l'empire  du  Code  de  prowdure.  V.  cependant  MM.  B. 
S.  P. ,  p.  572  ,  note  24  »  ïi**  1  i  et  H«>  P«  >7^  >n*  5.  -    , 

(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 

(3)  Cette  Question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce,  f^, 
M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  5^4 ,  n"»  3. 
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Peemièhb  especb. — La  Cour  d'appel  de  Riom  avait  prononcé  la  nul- 
Itté  d'une  adjudication,  par  arrêt  du  1 8  floréal  an  lo,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  l'adjudication  a  été  faite  en  masse,  et  sans  que  le  prix  de 
chaque  immeuble  fût  distingué;  que  ce' prix  ne  pourrait  être  distribué 
aux  créanciers  respectifs  des  propriétaires  expropriés,  s9ks  une  ven- 
tilation proportionnelle  et  toujours  incertaine ,  qui  donnerait  lieu  à 
des  difficultés  et  à  des  frais  ;  que  l'irrégularité  qui  en  résulte  affecte 
le  jugement  et  rend  l'adjudication  nulle  en  sdf  ;  qu'en  conséquence , 
l'art.  a3  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7,  qui  défend  d'exciper  des  moyens  de 
nullité ,  si  on  ne  les  a  pas  déjà  proposés  à  l'audit*nce  où  l'adjudication 
a  eu  lieu ,  ne  peut  aucunement  s'y  appliquer.  »  —  Pourvoi  ei^etssa- 
tion  pour  violation  de  l'art.  33  de  la  loi  du  11  br.  an  7  et  pour  excès 
de  pouvoir. 

Le  3  2  frimaire  an  i  a ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  civile 
qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  vu  Part.  33  de  la  loi  d«  1  iw 
br.  an  7....  Attendu^  en  premier  lieu,  que  le^Hbiteurs  saisis  ayant 
été  prévenus  par  les  affiches ,  que  l'adjudicationam*ait  lieu  on  masse,  • 
à  moins  que  le  contraire  ne  fût  requis,  devaient,  s'ils  croyaient 
avoir  intérêt  à  ce  que  l'adjudication  se  lit  part^llement ,  se  présenter 
et  requérir  qu'il  fût  procédé  ainsi  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  ib  n'é- 
taient plus  recevables,  aux  termes  de  l'art.  2  3  précité,  à  venir,  après 
l'adjudication  définitivement  prononcée,  l'arguer  de  nullité,  sous 
le  prétexte  qu'elle  avait  été  faite  en  masse  ;  —  Attendu ,  en  second 
lieu,  que  la  loi  du  11  br. ,  sus  référée,  ne  défendant  l'adjudication 
en  masse  dans  aucun  cas ,  ni  à  plus  forte  raison  dans  celui  où ,  comme 
dans  l'espèce,  il  y  a  solidari||  entre  les  débiteurs,  contre  lesquels 
l'expropriation  est  poursuivie ,  la  Cour  de  Riom  a  créé  ime  nullité 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  en  annulant  l'adjudication  dont  il  s'agit, 
par  le  motif  qu'elle  avait  eu  lieu  en  masse  ;  —  D'où  il  suit  que  cette 
Cour  a ,  "tout  à  la  fois ,  violé  l'art.  33  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7,  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse ,  etc.  »  * 

Deuxième  espèce.  —  Les  sieurs  de  Donhet  avaient  compris  dans 
une  seule  et  même  poursuite  de  saisie  immobilière,  les  biens  des 
sieurs  Amel  père  et  fils  et  Delphine-Badal ,  femme  de  ce  dernier , 
leurs  débiteursi|olidaires;  un  moyen  de  nullité  pen  important  fut 
opposé  contre  cette  poursuite ,  mais  le  tribunal  de  Mauriac  en  sup- 
pléa  un  d'office  par  le  jugement  que  voici  :  —  «  Attendu  que  les  biens 
de  Delpbine  Badal  étant  distincts  et  séparés  de  ceux  saisis  sur 
Am(%  père  et  fils  ,  les  hypothèques  sont  différentes  ;  qu'en  consé- 
quence, il  y  avait  deux  expropriations  distinctes  poursuivies  simul- 
tanément par  une  seule  et  même  procédure,  ce  que  la  loi^n'auto- 
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rise  fomt,  ce  demi  la  prati^e  n'ofiVe 'aucun  exemple ,  et  ce  qui 
caractéPfsait^  par  conséqneiU ,  une  nullité  d'ordre  piiWc;  —  Qae 
le^s  denier»  qui  proviendraient  de  la  a  eute  indiciaire  des  bifna  saisis 
sur  lèelpbtne  Badal  ne  pourraient  être  distribués  ^'à  àtB  créan- 
ciers hypomécaires  ;  que .  néamnoins  ,  la  procédure  tenue  par  les 
poursuivans  tendrait  à    les  iaire   distribuer  aussi. aux  créanciei^s 
des  Âmel ,  dans  le  cas  où  ces  immeubles  seraient  adjugés  confusé- 
ment avec,  les  leurs-  à  un  enchérisseur  qui  couvrirait    toutes  les 
enchères  partielles  ;  qu'on  ne  saurait  prévenir  cette  absurdité  qu'an 
moyen  de  deux  expropriations  distinctes ,  pour  en  venir  à  deux 
diiïéi^tes  distributions.  Ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  deux  pro- 
cédures précédées  chacune  de  leurs  ibrmalités  respectives  ;  —  At- 
tendu enfin  que ,  dans  la  discussion  de  la'  cause ,  Delphine  Badsl 
paraissait  avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  des  créanciers  Amel^ 
«et  que  cependant  la  procédurier  tenue  par  les  poursuivans  lui  in- 
terdirait l'exercice^^es  actions.  »  —  Les  sieurs  de  Donhet  ont  io^ 
terjeté  appel  de  c^^ugemcnt  et  ont  soutenu  que  le  tribunal  n'avait 
pas    le  droit  de  suppléer  d'olBce  un  moyen    de  nullité.  La  Cour 
de   Riom  ,  par  arrêt  ^o  24  février   18 13,  saiis  s'occuper  de  cette 
dernière  question ,  a  écarté  tous  les  moyens  de  nullité  en  ces  termes: 
—  «  La  Cour,  en  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pî»s  été  laissé  copie  ^  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  droit  ré- 
sultant de  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  cumuler  dans  la  même  vente 
les  biens  particuliers  et  propres  à  chacun  àes  trois  individus.;  — 
Attendu  que  l'unité  d'obligatious  des  débiteurs  solidaires  emporte 
nécessairement  unité  d'hypothèque  oi^'affeclation  hypothécaire  sur 
les  biens  de  tous  ,  et  qu'il  n'est  interort  par  aucune  loi  au  créancier, 
en  vertu,  d'obligation  solidaire ,  de   saisir  indistinctement  tous  les 
biens'  de   ses  codébiteurs  ;  —  Attendu  cependant  que  chacun  des 
débiteurs  a  droit  de  demander  la  séparation  des  ventes  et  des  char- 
ges, éi  que  Delphine  Badal  est  encore  reccvable  à  proposer  cette 
division  ;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
rejette  les  moyens  de  nullité,   sauf  à  Delphine  Badal  son  droit  de 
demander  la  séparation  des   ventes ,    h  distinction  des  dettes  et 
charges  ^  etc.  »  ^ 

33.  Ufi  créancier  en  sous  ordre  ne  peut  se  faire  subroger  dans  une 
poursuite   d'eacproprîalion  forcée  ahandoànée  par  son   débiieiirm 
(L.  II  br.  an  7,  art.  i4;  et  art  720  et  721,  C.  P.  C.)# 
Ainsi  décidé  Iç  10  pluviôse  an  12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas^ion^ 
section  civile ,  ainsi  conçu  :  —  «  La   Cour.....  Attendu  q^  pour 
avoir  l^droit  de  se  faire  subroger  au  poursuivant  l'expronriatioi^ 
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forcée,  il  faut  être  créancier  direct  du  saisi ,  et  avoir  une  hypothèque 
ou  un  privilég/^  sur  Pimmeuhle  saisi,  par  la  raison  que  d'après  l'ar- 
ticle 1 4  de  la  loi  du  ii  hr.  au  7,  ceux— là  seuls  peuvent  poursuivre 
Fimmeuble^  qui  ont  une  hypothèque  ou  un  privilège  ;  que  Nepoux 
n'était  créancier  que  de  Levacher,  poursuivant ,  par  conséquent , 
.  simple  créancier  en  sous- ordre  ;  qu'il  n^avaitni  hypothèque  ni  pri- 
vilège sur  Bonnet ,  ni  sur  l'immeuble  ;  qu'ainsi ,  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  loin  d'être  contrevenue  à  la  loi  du  11  br.  an  7,  en  annulant 
le  jugement  d'adjudication ,  par  la  raison  que  Nepoux  n'avait  pas  le 
droit  de  se  faire  subroger  au  poursuivant^  s'y  est  au  contraire  con- 
formée j  —  Rejette ,  etc.  ». 

OftSERVATIOIfS. 

M.  CovFiKUCiKfis  présente  à  l'occasion  de  cet  arrêt  les  réflexions 
suivante»  :  «  Ceus-^là  êexiAs  ont  le  dvoit  de  demander  la  subrogation, 
fjm.  01^  qualité  pan  eux-mêmes  pour  poursuivre  l'expropriation 
iWcée  ;  lisserait  eu  efljet  injuste  et  vexatoire  ,  que  celui  quin'a  aucun 
titre  contre  le  débkeur  expropria  put  exercer  les  mêmes  poursuites 
que  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque,  et  qu'il  pùtal>- 
quérir,  par  la  subrogation,  un  droit  que  la  loi  liû  a  refusé.  Du  reste, 
les  articles  7 3o  et  721  du  Co4e  motiveraient  aujourd'hui  la  solution 
négative  de  la  question.  » 

M.  PiG.  Conm.,  t.  a,  p.  358,  obs.  i,  5  al.,  n'est  pas  du  même  avis. 
M.  Gar&.  ,*t.  3,  p.  64^,  n'  ^4^7 >  discute  la' question,  et  après  avoir 
invoqué  l'autorité  de^n'HER. ,  chap.  n,  sect.  4  >  n®  2  ;  et  de  Duparc- 
PouLLAiN,t.  10,  p.  645,  il  fait  remarquer  qu'il  n'existe  pas  dans  nos 
lois  actuelles  une  disposition  qui,  comme  l'art.  14 de  la  loi  du  1 1  br. 
an  7,  sur  le  régime  hypothécaire ,  semble  restreindre  la  faculté  de 
poursuivre  l'immeuble  au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  et  il 
se  fonde  surtout,  pour  adoptet  l'affirmative  sur  l'art.  11 66,  C.  C, 
qui  permet  au  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, à  la  seule  exception  de  ceux  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. F".  M.  H.,  p.  a33 ,  n'  5^  1^.  aussi  tn/rày  p9  i^^,  l'arrêt  du  7  ' 
avril  1808.   - 

34.  JLe  /ugemenl  qui  statue  sur  les  nuttités  proposées  contre  Vexpro- 
priaUon  forcée,  deit^  à  peine  de  nullité^  contenir  les  formes  prescri- 
tes par  la  loi  dm  ^4  <^^^  I79<'  (>)•  ^^  ^^  nufliié  entraine  celle  de 
V adjudication,  (X.du  a 4  août  1790  ;  1.  du  1 1  br.  an  7  ;  et  art.  733 , 
CP.C.)  • 

(1)  Voy.  infràf  n**  ^oS ,  Parrêl  du  4  janvier  i8i3. 
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Ainsi  décidé  le  a  ventôse  an  i  a ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Nîmes  conçu  en  ces  termes  :  — La  Couu;Considér2(nt  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  la  procédure  même  d'expropriation  et  les  jugemens 
qui  statuent  sur  cette  procédure  ;  qu'il  faut  chercher  sans  doute  ex- 
clusivement dans  la  loi  du  1 1  hr.  an  7 ,  les  formalités  propres  à  cette 
procédure  ;  mais  qu'à  l'égard  des  jugemens  auxquels  elle  do^ne  lieu, 
rien  ne  les  dispense  des  formes  prescrites  parla  loi  du  2^  août  1790 
pour  la  rédaction  du  jugement  en  général  ;  qu'ainsi  celui  par  lequel 
le  tribunal  d'(3range  a  statué  sur  les  nullités  proposées ,  n'ayant 
énoncé  les  questions  à  résoudre,  ni  les  motifs  sur  lesquels  il  a  fondé  sa 
décision ,  doit  être  annulé  ;  —  Que  le  jugement  d'adjudication  étant 
moins  un  jugement  qu'un  verbal  jugement  du  tribunal  de  cassation 
Au  27  fructidor  jan  10,  il  n'était  pas  assujetti  aux  mêmes  forma- 
lités, mais  que  l'annulation  du  premier  entraine  nécessairement  la 
nullité  de  celui-ci ,  attendu  qu'il  en  résulte  que  le  jugement  a  adjugé 
les  biens  saisis,  sans  que  la  procédure  eût  été  validée ,  sans  que  l'on 
eût  statué  sur  les  moyens  de  nullité  qu'on  lut  opposait ,  ce  qui  seul 
suffit  pour  l'anéantir  ou  le  foire  annuler.  —  Par  ces  motifs,  annulle 
tant  le  jugement  par  lequel  il  a  été  statué  sur  les  moyens  de  nullité  , 
que  le  jugement  d'adjudication  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  » 

Nota,  La  question  devrait  recevoir  aujourd'hui  la  même  solution. 
35.  L* affiche  .d^expropriaii on  forcée  nest  pas  nulle,  parce  qu* elle 
h*énonce  pas,  outre  le  nom,  le  prénom  du  débiteur,  (Loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  art.  4  >  art.  6t  et  675,  C.  P.  C.  ) 
Dans  cette  espèce,  le  titre  primitif  était  un  billet  sur  lequel  le 
sieur  Te6ter,  souscripteur,  n^avait  indiqué  s^s  prénoms  que  par  les 
initiales.  —  Le  i  a  ventôse  an  i  a  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
par  lequel  ;  — La  Cour  ; — Attendu  que  la  loi  n'exige  dans  les  affiches 
que  le  nom  du  débiteur  et  n'en  exige  pas  le  prénom,  ce  qui  est  juste, 
parce  que  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  le  connaître  ;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant,  décharge  Pagnières  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;— Déclare  valable 'la  poursuite  en  expropriation.» 

Observations. 
Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  sons  l'empire  du 
Gode  de  procédure,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont  conformes 
à  celles  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  par  arrêt  de  la  €our  de  Paris  du  30 
août  1814,  Infrà,  n°'45'>  î  M.  H.,  p.  i36,  n»  a,  pense  que  par  ces 
mots  ,  les  noms  du  demandeur,  les  noms  du  défendeur,  il  faut  en- 
tendre les  noms  et  prénoms,  chacun  n'ayant  en  effet  qu'un  nom, 
mais  précédé  de  prénoms.  S'il  en  était  autrement ,  le  législateur  au- 
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rait  dû  dire,  suivant  lui,  le  nom  du  demandeur.  Cette  omission, 
ajoute-t-il,  pourrait  bien  ne  pas  entraîner  nullité ,  si  le  saisissant  ' 
n'avait  pas  été  à  même  de  connaître  le  prénom  du  débiteur;  comme 
par  exem^^e  ,  sMi  était  porteur  d'un  billet ,  on  ne  pourrait  pas  lui 
opposer  une  omission  qui  ne  serait  pas  de  son  fait.  Voici  au  con-  " 
traire  ce  que  dit  sur  la  question  M.  Coffinières  :«  L'art.  67  5,  C.  P.  C, 
n'exige  pas  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  Tindication  des  prénoms 
de  la  partie  saisie,  et  l'art.  61  du  même  Code  auquel  cet  article  se 
réfère  pour  les  formalités  qui  n'y  sont  pas  indiquées,  veut  seulement 
^  qu'un  exploit  contienne  les  noms  et  demeure  du  défendeur.  » 

Ne  pourrait-on  pas  ajouter  à  ces  observations  qu'il  serait  bien 
rig||feux  de  prononcer  le  peine  de  nullité  pour  l'omission  d'une 
^rmalité  qui  n'est  pas  écrite  en  termes  assez  positifs  dans  la  loi. 
Sans  doute  ^aque  personne  n'a  ordinairement  qu'un  seul  nom  de 
famille ,  on  ^^  oit  pourtant  qw  portent  plusicui^  noms  ;  le  législa- 
teur ne  pourrait— il  pas  avoir  eu  en  vue  les  cas  assez  fréquens  où  ■ 
l'on  ne  distingue  les  divers  membres  de  la  même  famille,   qu'en 
r^    joignant  à  leur  nom,  soit  celui  de  leur  femme ,  soit  celui  de  leur   ' 
terre,  etc.,  etc.?  Ne  vaut-il  pas  nyeux  m|4ter  au  législateur  cette,  in-, 
tention  très  raisonnable,  que  d 'a jouterfffii lettre  de  la  loi ,  car  il  au- 
rait tout  aussi  bien  pu  ajouter  luir-même  ces  mots  :  le»  prénoms  du 
demandeur,  etc. ,  ijue  de  dire,  le  nom ,  au  lieu  de,  les  noms? — Voy. 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Eœploit^  n**  179  et  a63,  p.  174  et  a3o. 
Voy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  5 16,  n®  I g. 

36.  Le  délai  de  i^.  heures  accordé  pour  notifier  la  déclaration  de  com- 

mand ,  à  V effet  d'exempter  dt^roit  proportionnel ,  court  du  jour 

de  V acquisition  et  non  duMpur  du  délai  cuxordé  pour  Venregistre— 

*ment  de  cette  déclaration.  (  Art.  68,  5  i*r,  n*  a4  ,  de  la  loi  du  a  a 

frimaire  an  7,) 

Ainsi  jugé  le  19  germinal  an.i  a  par  la  Cour  de  cassation ,  section 
civile,  en  ces  termes  : — «  La  Cour  ;  Vu  l'art  68,  §  i«%  n»  a4  ,  de  la 
loi  du  a  a  frimaire  an  7  ;  —  Considérant  que  la  dSte  de  l'adjudication 
ou  du  contrat  de  vente  est  dans  l'intention  du  législateur  comme 
dans  la  lettre  de  cette  disposition  législative ,  le  point  de  départ  du 
délai  fatal  de  a4  heures,  dans  lequel  la  déclaration  du  command 
doit  être  notifiée  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour  être 
dispensé  du  droit  proportionnel  de  4  pour  cent ,  et  pour  ne  payer 
par  suite  qu'un  droit  fixe  d'un  franc  ;  que  cette  date  d<»  l'adjudication 
ou  du  contrat  de  vente  y  est  déterminée  d'une  manière  fixe  ,  quelle 
que  soit  la  qualité  ou  la  distance  du  domicile  de  l'officier  public  qui 
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reçoit  la  déclaration  de  c«minand,  au  lieu  qu#Ie  délai  ordinaire  pour 
îaire  enregistrer,  à  l'instar  de  tout  autre  acte  authentique,  celui  qui 
contient  la  déclaration  de  command,  est  plus  ou  moins  long,  à  raison 
de  la  distance  qui  peut  séparer  le  lieu  de  la  demeufe  de  l'olficier  pu- 
blic qui  reçoit  cette  déclaration,  d'avec  le  lieu  où  elle  doit  être  en- 
registrée ;  et  que  substituer  ce  dernier  délai ,  lîiobile  de  sa  nature , 
au  premier  qui  est  fixe  et  invariable,  c'est  évidemment  faire  tout  le 
contraire  de  ce  qu'a  voulu  l'article  cité  ; — Considérant  «n  fait  que  la 
déclaration  de  comraand  de  laquelle  il  s'agit  a  bien  été  faite  le  a 
messidor  an  8 ,  dans  les  24  heures  du  contrat  de  vente ,  et  acceptée 
par  le  command  dans  le  même  déJai ,  mais  qu'elle  n'a  été  notifiée  aif 
receveur  de  l'enregistrement  que  le  16  du  même  mois,  et  par  con- 
séquent long-temps  après  les  2 4  heures  d<^  la  date  du  conti^qui 
avait  été  passé  le  premier  dudit  mois  de  messidor  ;  d'où  il  résultifc 
que  la  déclaration  de  command  ,  loin  de  pouvoir  êt^^rangée  dans, 
le  cas  d'exceptio#  exprimé  au  n°  3i(  du  5*  §  de  Pa^^GS  ci-dessus 
cité ,  rentrait  dans  l'ordre  général  de  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  4  pour  100  francs,  dû  pour  tout  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  ;  —  Consi-  \ 
dérant'que  néanmoins,  piflle  jugiftnent  attaqué  ,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Épernay  a  déchargé  le  sieur  Carré  du  paiement  de 
ce  droit  proportionnel ,  et  décidé  que  la  déclaration  du  command 
faite  à  son  profit,  ledit  jour  1  messidor  an  8,  n'était  assujettie  qu'au 
^  droit  fixe  d'un  franc  par  ledit  n*  à-f  du  §  i*'dc  l'art.  68  de  la  loi  sur 
l'enregistrement,  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  cette  disposition 
exceptionnelle  de  ladite  loi ,  aa  frimaire  an  7;  Casse ,  etc.>r 

NoU$»  \a  méine  Cour  a  ji^gé  le  a^évrier  18^3  (  J.  A.,  t.  2$,  p.  66  ) 
que  le  délaide  24  heures  courte  noiiypas  du  jour* de  l'adjudication^ 
>mais  du  jonr  où  l'avoué ,  dernier  encnérisseur,  a  fait  la  déclaration 
de  l'adjudicataire.  Voy.  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  6a,  n"  2. 
36  bis.  Le  commandement  tendant  à  expropriation  forcée  n^est  pas 
-    vedabfement  donné  au  mineur  au  domicile  de  son  tuteur"  otiéraire 

charSf  dt  gérer  sv  biens ,  lorsque  ce  mineur  a  sa  mère  pourtutrice{  1  ). 

Le  3o  frindaire  an  12 ,  jugement  du  tribunal  de  Paris  ainsi  conçu  • 
«  Conifidérant  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  veut  que  le 
commandement  tendant  à  expropriation  forcée  soit  fait  au  débiteur; 
que  les  ^rt.  5  et  6  exigent  qu'une  des  affiches,  soit  apposée  à  l'exté- 
rieur du  domicile  de  ce  débiteur  ;  que  les  procès- verbaux  d'apposi- 
ion  d'afliches  soient  notifiés  au  saisi  en  son  domicile,  et  que  copie 
lui  en  soit  laissée;  —  Considérant  que  l'art.  io3,  C.  C,  porte  que  le 
mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tu- 

(I). Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  466,  noté  i,         ^  "^'  ' 
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tftur  ;  —  Considérant  que  dans  IVspèce  le  domicHe  d»  mineur  Nar- 
bonne  Pelet  est  évidemment  celui  de  sa  mère ,  chargée  spécialement 
en  sa  qualité  de  tutrice  de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur , 
et  -non  celui  de  Beauvallet  qui ,  bien  que  décora  du  nom  en  tntevir 
onéraire,  ne  peut  ^tre  envisagé  qne  comme  l'agent  d'a^iresdela 
tutelle^  la  loi  n'admettant  pas  cette  distinction  de  tuteur  honoraire  et 
tuteur  onératre  ;  —  Considérant ,  en  point  de  fait ,  que  ce  comman- 
dement pour  parvenir  à  l'expropriation  forcée  n'a  été  fait  qu'au  do- 
micile de  Beauvallet  ;  que  c'est  à  l'extérieur  du  roéra«  domicile  qu'a 
été  apposée  l'affiche  ;  que  ce  n'est  encoce  qu'à  cette  demeure  c^^^ 
été  notifiés  les  precès-verbaux  dj^ffiches  ;  D'où  il  suit  que  le  vœu 
des  art.  1,  5  et  6  de  la  loi  du  1 1  brumaii^  li'a  pas  été  rempli  ;  —  Le 
tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  commandement ,  ensemble  ce 
qui  l'a  suivi ,  etc.  »  —  Appel ,  et  le  28  floréal  an  i  a,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ainsi  conçu  :  — «  J^aCouh^  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  dit  qu'il  a  été  l^ien  jugé  ,  mal  appelé,  w  ^ 

3^.  Ze  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation  du  conseil  deJamUle  pour 

défendre  à  une  expropriation  forcée  intentée  contre  son  pupille, 

(art.4^,C.C.) 

Le  sieur  Héomet  avait  demandé  la  nullité  d'une  expropriation 
forcée  poursuivie  contre  ses  enfans  mineurs  dont  il  était  le  tuteur 
légal,  et  s'était  fondé  sur  ce  qne  le  sieur  Mailles,  saisissant,  ne  l'avait 
pas  fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  —  Jugement  du  tribunal 
de  Nantes  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  ;  —  «Attendu  qu'il  résulte 
biçn  de  l'&rt.  4^4  i  C.  C. ,  qu'aucun  tuteur  ne  peut  introduire  en 
Justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  des  mineurs  sans 
rantorisation  du  conseil  de  Camille  ;  mais  que  ledit  article  ne  lui 
interdit  pas  la  faculté  d'y  défendre.  »  —  Appel  de  ce  jugement,  et 
le  19  prairiidi  a^  |3,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  pai*  lequel,  —  «  La 
CoqR,  adoptant  lea  motifs  des  premiers  juges ,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé.» 

Observations. 

M.  Persil,  Q.  ,  t.  a ,  p.  3o8,  %  3,  pense,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Paris,  que  le  créancier  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  faire  auto- 
riser le  tuteur  à  défendre  à  la  saisie  ûamobilière  ;  il  fait  ressortir 
la  différence  qui  existe  entre  la  vente  volontaire  et  la  vente  forcée  , 
et  s'appuie  sur  cette  considération  puissante  que  le  créancier  a  un 
titre  exécutoire  dont  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  famille  d'arrê- 
ter l'exécution.  La  loi  a  fait  assez  en  faveur  du  mineur  par  l'art.  3206 
relatif  à  la  discussion  du  mobilier,  et  elle  n'impose  pas  d'autre 
condition.  D'ailleurs  ,  s'il  fallait  observer  toutes  ces  formalités,  les 
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a^rt.  747  et  743  C.  P.  C.  n'auraient  pas  fait  une  espèce  ûe  privilège  du 
droit'de  suivre  les  autres  créanciers  qui  demandent  la  conversion  de 
la  saisie,  ni  prescrit  de  nouveau  {  art.  748,  dernier  alinéa)  l'ob- 
servation de  formalités  auxquelles  on  eût  été  déjà  naturellement  as- 
sujetti. Ajoutons  qu'en  principe  général  l'autorisation  n'est  néces- 
saire an  tuteur  que  pour  exercer  des  actions  immobilières  et  jamais 
pour  y  défendre.  Les  auteurs  du  Pr.  Fr,  t.  4  ,  p.  ^17,  dernier  alin., 
et  note  1,  sont  du  même  avis  que  M.  Persil.  On  peut  voir  aussi 
no«94el95,  Parrétdu  la  novembre  1806  qui  décide  également  que  le 
ti^hr  n'a  pas  besoin  d'autc^sation  pour  intenter  une  saisie  immo- 
bilière contre  les  débiteurs  de  soi^ pupille. 

'SS.  Sous  l'empire  dg  fa  loi^u  1 1  hrum.  an  1 ,  ii  n'était  pas  néces^ 
saire  de  designer  par  Département  et  par  Canton  dans  le  Com- 
mandement et  dans  les  affiches  les  biens  dont  V expropriation  était 
poursuite*  (Loi  1 1  brum.  an  7,  art.  4  et  art.  68a  C.P^C.)  (1). 
C^st  ce  qui  a  été  jugé  le  1 5  messidor  an  i  :^ar  la  cour  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes  :  —  «  La  Coor;  —  Attendu  que  le  créancier 
poursuivant  s'est  suffisamment  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  4  ^ 
de  la  loi  du  a  i  brum.  an  7  en  désignant  la  con^mune  ,  la  section  de 
la  commune  et  l'arrondissement  dans  lesquels  les  fonds  saisis  étaient 
situés.  —  Rejette*  » 

39.  Une  saisie-arrét  intervenue  entre  les  mains  du  débiteur  exproprié 
au  préjudice  du  créancier  saisissant  a- t-elle  V effet  de  susprendre 
soit  V adjudication  y  soit  même  lapoursuiU  .?(Loi  1 1  br.  an  7,  art.  ï«' 
art   aai3,  aai5,   aai6  et  ia57  C.C.)  • 

40.  Là  poursuite  d'expropriation  forcée  fte  peut  pas  être  suspendue 
par  V appel  d'un  jugement  qui  aurait  leçé  les  défenses  de  la  conti-^ 
nuer,  (  Art.  457  €.  P.  C.)  (a): 

pHEMièiiE  ESPÈCE.  —  Après  avoir  déjà  obtenu  une  suspension  de 
poursuites  pendant  deux  mois,  Geoffroy,  partie  saisie,  se  présente  à 
l'audience  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  sur  lé  motif 
qu'une  opposition  était  survenue  entre  ses  mains  au  préjudice  du 
poursuivant.  —  Jugement  qui  ordonne  f|u'il  sera  passé  outre  à  l'ad- 
judication ;  —  appet ,  et  le  1 5  floréal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  qui  déclare  nulle  l'e^opriation  parce  qu'en  fait  la  saisie- 
arrêt  avait  été  dénoncée  r.u  poursuivant ,  et  qu'en  droit ,  il  n'avait 
pas  pu  être  passé  outre  à  la  vente  sans  <lonncr  de  délai  à  la  partie 

(0  V.  Pr.Fr.  t.  4,  p.  33a  et  M.  Carr,*.  a,  p.  538,  note  i. 
(i)  Cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  première  espèce* 


Digitized  by  LjOOQ IC 


SAISIE  IMMOBIUÈRE.  Si 

Saisit ,  pour  faire  le  payement  quVIle  avait  été  empêchée  de  faire 
par  la  saisi e.^Pourvoi  en  cassation.-*- M.  Pons ,  substitut  de  M.  le 
procureur-général ,  a  pensé  qu'il  suffirait  que  la  Cour  eût  déclaré 
en  fait  qu'il  existait  ,une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  débiteur 
et  qu'il  eût  été  reconnu  qu'elle  avait  été  légalement  dénoncée ,  pour 
qu'elle  pût  considérer  toutes  les  poursuites  ultérieures  comme  vexa- 
toires  et  les  annuler. -^  Le  tg  thermidor  an  ii ,  arrêt  de  la  section  ^ 
des  requêtes  qui  d'après  ces  considérations  rejette  le  pourvoi. 

Deuxième  KspàcB.  —  Le  sieur  Dallier  exerce  une  expropriation 
forcée  contre  le  sieur  Garnie r.  —  Une  saisie-^rrêt  survient  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  qui  forme  opposition  Ma  poursuite  et  ob- 
tient une  ordonnance  de  défenses. —  Mais  un  autre  jugement  lève  les 
défenses  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. — Appel  de  ce 
^^ement }  Dallier  n'eu  poursuit  pas  moins  la  vente. — Demande  en 
^Xrsis  :  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
qui  a  lieu  en  effet  à  la  même  audience. —  Nouvel  appel. —  Le  9  ther- 
midor an  1 3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  qui  annule  toute  la 
procédure ,  attendu,  i"*  que  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du 
débiteur  avait  été  un  obstacle  à  la  libération  de  Garnier  envers  Dal- 
lier; a**  que  l'expropriation  forcée  avait  été  faite  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  due  au  poursu^nt  ;  3<>  qu'enfin  lAd|udication 
n'avait  pu  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'appel  ou  jugement  qui  levait 
les  défenses.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  a6  mai  1807,  arrêt  de 
la  section  civile ,  qui  casse  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu  ;  Vu  Tart.  l'r 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  f  sur  les  expropriations  forcées  ;  Vu 
aussi  les  art.  iai3,  aai5  et  9ai6,  C.  C,  lesquels  sont  ainsi  conçus...: 
Considérant  que  la  poursuite  en  expropriation  a  été  commencée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  br.  an  7 ,  sur  les  expropriations  for- 
cées ,  et  qu'elle  a  été  continuée  depuis  la  publication  du  titre  du 
Code  civil  sur  l'expropriation  forcée  ;  que  ,  suivant  l 'art.  l"'  de  la  loi 
du  II  br.  an  7  et  les  art.  aai3  et  aaiS  C.  C. ,  tout  créancier  peut, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  poursuivre  la  vent^Prcée  des  biens 
de  son  débit«fur,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  a  16  du  même  Code,  la 
poursuite  ift  peut  être  annulée  sous  prétexte  qu'el|^urait  été  com- 
mencée pour  une  somme  plus  forte  que  celle  due  au  poursuivant  ^ 
—  Que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'acte  publié  du  ao  avril  1781,  et  de  la 
sentence  d'ordre  du  a4novemlKK  1788,  cgnfirmée  par  jugement  du 
B  floréal  an  3,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et ,  par  conséquent , 
en  vertu  de  titres  essentiellement  exécutoires,  que  le  demandeur  en 
cassatioh  a  poursuivi  l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à 
son  débiteur  \  «*  Que  celiAci  >  depuis  la  saisie-arrêt  faite  entre  ses 
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mains ,  ne  s^étant  pas  libéré  par  la  voie  des  offres  et  de  lâ  ôoÉisigna- 
iioxkf  est  resté  passible  Recette  poursaTte;~*Que l'appel  da  jngenfeût, 
qni  eût  levé  les  défenses  Obtenues  par  te  débiteur^  n'a  pu  avoir  un 
elTet  suspensif  de*la  poursuite ,  ptrisqu'etle  n'avait  pas  pour  base 
ces  jugemens  ,  et  qu'en  supposant  qu'elle  eM  été  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  était  due  au  demandeur  en  cas- 
sation ,  ette  ùe  pouvait ,  sous  ce  prétexte ,  être  annulée  ;  d'où  îi  suit 
qu'en  àéctarant  ni^e  la  procédure  d'expropriation ,  la  Cdur  d'ap- 
pel de  Ly.on  a  violé  l'art,  i*'  de  la  Toi  du  ii  brumaire  an  7,  sur 
les  expropriations  fiu'cées ,  tt,  les  art  aii3,  12 15  et  iai6  €.  C.  ;  — 
Casse ,  etc.  »  ' 

Observations. 
La  Cour  suprême  ,  en  revenant  par  son  second  arrêt  sur  m  jn-v, 
risprndence ,  nbus  parait  avoir  consacré  les  véritables  principes  s^^ 
la  première  question.  L'oppos^on  n'est  qu'un  acte  conservatoire. 
Le  créancier  en  sous>ordre  a  intérêt  i  ce  que  Timmeuble  soit  bien 
vite  converti  en  argent ,  pour  obtenir  un  paiement  que  son  débi- 
teur luinnême  ne  pouvait  pas  obtenir.  Il  ne  reste  plus  à  la  partie 
saisie  qu'à  faire  des  offres  réelles.  D'ailleurs ,  il  ne  serait  plus  possible 
de  mettre  à  fin  «ne  poursuite  ,  si  des  oppositions  sollicitées  par  fa 
partie  saisi AUe^même  pouvant  en  arrêter  le  cours  ;  et  ce  serak 
bientôt  un  véritibk  scandade.  Aussi  hi  question  ne  s'est-elle  pas  re- 
produite sous  le  Code  de  procédure  civile ,  d'après  lequel  elle  rece- 
vrait ia  mjime  solution. 

^ï,  Le  commandement  afin  de  saisie  itnmohilière  n*èsl  pas  nul, 
parce  quUn^a  été  donné  copie  que  du  jugement  et  non  du  titre  sous 
seing  privé  ^  sur  lequel  est  intrroenue  la  condamriation.  (  Art.  673 , 
C.  P.  C.) 
4a.  La  circonstance\que  V agent  de  lafaiVile  de  la  partie  saisie  auquel 
le  commandement  a  été  signifié  se  trouvait  lui-même  en  état  de 
faÙlite  f  ne  MÊMt  donner  lieu  à  VannuVatlon  des  poursuites  ,  si  cette 
faJTlîle  rHétœtpas  encore  publiée  et  si  V agent  ^tait  demeuré  dans 
'  rexercice  de  ^s  fonctions,  (  A  ri.  673,  C.  P.  C,  et  ^457,  4^9  C. 

Com.)*(i).  * 
43.  Le  procèS'verbcU  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annulé 
pour  n^ avoir  été  visé  par  le  maire  eL  le  juge  de  paix  que  le  lendemain 
de  sa  date  y  lorsque  ^aSteurs  ce  visa  est  antérieur  à  V enregistrement 
df/ procès-verbal.  (  Art.  676 ,  C.  P.  C.  ).  (a). 

(1) Cette  question  n'a  été  résolue  que  dans  (a  seconde  espèce.  Y. 
infrà,  Uoc  ^69  et  ùj-o  ,  l'aria  du  la  mai^ëio  et  Autres  espèces. 
(a)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 
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PnKMièRK  Espèce.  —  Jugeraetit  da  tribunial  de  Versailles  qui 
décide  la  première  question  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la 
reconnaissance  de  3,ooo  fr.  souscrite  au  profit  de  Girardy,  n*est 
point  le  litfe  dont  parle  la  loi,  puisque  ce  titre  n'a  jamais  été. exécu- 
toire, et  que  la  loi  ne  parle  que  de  titres  exécutoires  en  vertu  des- 
quels on  paisse  poursuivre  une  expropriation  d'immeubles.  »  —  Ap- 
pel de  la  part  du  sieur  î.egrand ,  partie  saisie  ;  et  le  a8  thermi- 
dor an  1  a ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme ,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Deuxième  Espèce.  —  Les  trois  questions  ci>déssus  avaient  été 
ainsi  résolues  par  jugement  du  tribunal  de  Rouen.  —  Appel  ;  et, 
le  1 7  mars  1 8 1 5 ,  arrêt  de  la  cour  séant  en  la  même  ville  qui  confirme 
pai'  les  motifs  su i vans  : 

«  La  Cour  ;  —  Attendu''  que  le  commandement  a  été  signifié  le 
9  juin  t8i4>  tant  à  Racine  ,  débiteur  tombé  en  faillite,  qu'à  Dubuc, 
agent  de  ladite  faillite,  lequel  n'a  été  remplacé  dans  cette  agence, 
que  le  28  octobre  suivant  ;  —  Attendu  que  la  faillite  personnelle 
dudit  Dubuc  n'a  point  été  rendue  publique  par  le  mode  prescrit  en 
Part.  457  C.  Com.  ;  —  Attendu  que  Gendry,  partie  poursuivante, 
est  un  créancier  hypothécaire  qui  n'a  point  été  ni  dû  êtçe  appelé  aux 
premiers  actes  conservatoires  à  faire  dans  la  faillite  de  son  débi- 
teur, qu'il  doit  être  dès  lors  considéré  comme  un  tiers,  auquel  il 
n'appartenait  point  de  veiller  ni  à  la  prestation  du  serment  de 
l'agent ,  ni  à  son  remplacement  dans  la-  quinzaine  de  sa  nomination 
au  désir  de  Part.  4^9  C.  Com.  ;  qu'à  son  respect  il  suffit  que  Dubuc 
n'ait  été  remplacé  dans  ses  fonctions  d'agent  de  la  faillite  de  Racine 
que  postérieurement  à  la  signification  du  commandement  pour  que 
ledit  commandement  signifié  tant  à  cet  agent  qu'à  la  partie  saisie, 
soit  déclaré  valable  ;  que  l'art.  4^1  vient  d'ailleurs  encore  à  l'appui 
de  cette  doctrine  ;  — Attendu  que  le  titre  de  la  saisie  en  expropria-^ 
tion  n'est  pas  le  billet  sous  signature  privée  de  Racine  ,  mais  le  juge- 
ment qui  a  accordé  exécutoire  et  condamnation  de  la  somme  portée 
audit  billet;  — Attendu  qu'il  a  été  donné  copie  de  ce  jugement  en 
tête  des  commandemens  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  complètement  satisfait 
en  ce  point,  comme  en. tout  autre ,  au  vœu  de  l'article  673  du  Code 
de  procédure  ;  —  Attendu  ,qu'il  a  été  procédé  à  la  délivi^ance  du 
procès-verbal  de  saisie  et  à  l'apposition  du  visa  le  lendemain  *et  par 
suite  du  même  procès-verbal  et  avant  l'enregistrement ,  conformé- 
-raent  à  l'article  676  du  Code,  et  que  l'acte  qui  le  constate  ne  fait 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  susdit  procès-verbal  ;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 

XX.      •  3 
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JSota,  La  saisif-immobiiière  ne  pouvant  avoir  lieu  qu^en  vertu  ' 
d'un  titre  exécutoire  ,  il  est  évident  que  le  lé^slateur ,  en  pariant  du 
titré  en  vertu  duquel  eVe  est  poursuivie,  nVntend  parler  que  du 
jugement  et  non  de  Pacte  sous  seing-privé  qui  n*est  pas  exécutoire. 
Carh.  t.  a  ,  p.  25i  ,  n*  aaoS.  Pa.  Fr.  t.  4  >  P«  3^5 ,  note  3  ;  V»  aussi 
M.  B.  S.  P., p.  568  ,  note  i6  ,  et  surtout  le  rapport  de  îW.  Grenier 
au  Corps-Législatif^  p.  336.  F",,  dans  le  sens  contraire,  M.  Haut.  , 
p.  365,  4*  al. 

Nous  pensons  avec  M.  H. ,  p.  73,  3«  al. ,  que  si  le  déiaut  de 
copie  du  billet  ne  suffît  pas  pour  opérer  nullité ,  il  est  cependant 
beaucoup  plus  régulier  de  ne  pas  l'omettre  ,  puisqu'il  sert  de  base 
au  jugement  qui  est  à  son  tour  la  base  de  la  poursuite. 
44»  Lequel  j  de  Vhérilier  bénéficiaire  qui  a  proifOqué  la  lidialion  oti  dpi 
créancier  saisLssani ,  doit  obtenir  la  préférence  de  la  poursuite  par 
lui  commencée?  (Art.  2204 ,  C.  C  ;  7 19  et  suiv.  C.  P.  C.  ).  (i). 
45.  Ztf  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  est'-U  ienu  de  mettre 

^héritier  en  demeure  de  vendre  h  s  biens  de  la  succession  ? 
Ifo^  C^est  devant  le  trWunalde  la  situation  des  biens  et  non  devant  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  que  doit  être  poursuivie  la  saisie— 
immMiière,  (Art.  5y,  675  C.  P.C.,  2210,  C.  C.  ;  et  1  du  i4 no- 
vembre 1808 ,  art.  4.  )  (2). 

Première  espèce.  —  Le  4  fructidor  an  1 2  ,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  qui  décide  que  le  créancier  est  tenu  de  mettre  Thé- 
ritier  bénéficiaire  en  demeure  de  vendre  les  biens  de  la  succession. 
Voici  le  texte  de  Tarrét  :  —•  «  La  Cour,  en  ce  qui  touche  la  diiBcuIté 
relati^'e  à  la  poursuite  d'expropriation  forcée;  —  Considérant,  en 
droit  y  que  l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  de  l'administration  A^s 
biens  de  la  succession  ,  à  la  charge  de  rendre  compte  ;  que  le  soin  de 
vendre  les  immeubles  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  lui  est  confié 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  jugé  le  20  sept.  1821  (J.  A.  t.  2  3,  p.3o6) 
que  la  saisie  immobilière  est  interdite  aux  créanciers  d'upie  succes- 
sion bénéficiaire  sî*rh*éritier  n'est  pas  en  retard  de  vendre  les  biens  ; 
mais  elle  a  rendu  une  décision  contraire  le  a4févr.  1825  (J  .A.  t.  3i, 
p.  277  )  ;  c'est  aussi  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  la 
Courde  l^ourges  le  i5  mars  1822  (J.A.  t.  24,  p.  80)  et  par  la  Cour 
de  cassation  le  8  décembre  1814  dont  l'arrêt  sera  rapporté  v»  Sai- 
sie-exécution. V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Carr.  t.  3^  p.  569 , 
n»  3219  ;  et  PiG.  CoMM.  t.  2,  p.  704,  no  3,  ainsi  que  notre  note  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  20  septembre  1821. 

(2)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  secondé  espèce. 
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pourvu  tfBÛil  en  délè^e  le  prix  aux  créai(icicr«  bypntli^cairea  ;  » 
Considérant^  enfuit,  qae  la  dame  Rohan-Hochçrprt  sVçt.  permis 
d'introduire  contre  un  héritier  bénéficiaire  une  poursuite  dVxpro- 
P^iation  forcée ,  sans  avoir  constitué  la  dame  Rohan-Gué^çnée  en 
celard  de  vendre  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  ;  —  Met 
l'appelatiqn et  ce  dont  est  appel  au  néant;  érnendant,  décharge  la 
dame  de  Rohan-Guémenéç  des  condamnations  prononcées  contre 
elle;  a^  principal ^  déclare  nul  et  de  nul  eflet  l'acte  du  a 3  frimaire 
an  la,  en  ce  qu'on  en  induit  qu'elle  a  fait  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple ,  ds^ns  la  succession  de  la  dame  Marsan  ;  —  Ordonne  que  le  juge- , 
ment  de  bénéfice  d'inventaire ,  du  a;  messidor  ap  1 1 ,  sera  exécuté 
i^elon  sa  forme  et  teneur  ;  déclare  pareillement  nulles  les  poursuites 
tendantes  à  ppropriation  forcée  ,  -efc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  au  cppUr^ ire  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  seption  des  requêtes^  du  acj  octobre  1807,  que  les  poursui* 
tes  de  licitatjon  provoquées  par  l'héritier  bénéficiaire  ne  sont  point 
un  obstacle  à  la  saisie,  voici  l'arrêt  :  — «  La  Cour  ; —  Attendu  qu'un 
commandement  tendant  à  expropriation  forcée  est  l'acte  premier 
et  nécessaire  de  la  procédure  'îont  cette  expropriation  est  le  but  ; 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  les  tribunaux  de  la  Seine  et  die  Nismes  ont 
été  concurremment  saisis  de  la  demande  en  nullité  ou  validité  du 
commandement  tendant  à  expropriation  de  la  terre  de  Fourqnes, 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  identité  dans  la  question  soumise  à  ces  deux 
tribunaux ,  et  dès  lors  nécessité  de  régler  les  parties  de  juges  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Daguilard  n'a,  sous  aucun  rapport,  acquiescé  à 
ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  prononçât  sur  la  qucstiqn  à, laquelle 
le  commandement  dont  il  s'a<;it  donnait  lieu  ;  ^  Attendu  qu'aucfine 
loi  n'a  interdit  aux  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécutoire  le  droit 
légal  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  immeubles  qui  sont 
leur  {;age ,  quoique  ces  immeubles  soient  administrés  par  des  héri- 
Uers  bénéficiaires  qui  en  ont  fiiit  ordonner  je  partage  et  la  licita- 
tipn ,  qui  ont  exercé  des  procédures  pour  parvenir  à  la  vente  ;  — 
Attendu  enfin  que  la  terre  de  Fourques  est  située  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  Mismes  ;  —  Sans  s^arréter  au  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  ta  Seine ,  en  date  du  29  novembre  dernier , 
nonpliis  qu'à  celui  du  a8  janvier  1JB07,  lesquels  sont  déclarés  comme 
non  avenus,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Nismes,  pour 
être  par  lui  statué  tant  sur  la  validité  du  commandement  tendant 
à  l'expropriation  de  la  terre  dio  Fourques ,  que  sur  to^Jfss  les  con-^ 
testattons  et  procédures  auxquelles  ce^te  expropriatiop pourra  don- 
ner lieu.    » 

3. 
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47.  Lâ^Join'tmge  pas  que  dans  l'affiche  on  exprime  pour  quelle 
année  a  été  fixé  le  revenu  net  dans  la  matrice  du  rôle,  (  Loi  da  1 1  br. 
an  7, art.  4  et  675  C.  P.C.) 

Ainsi  décidé  le  6 frimaire  an  i3,  parla  Coar  de  cassation,  section 
des  requêtes,  ainsi  conçu:  — «  La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  n'exige 
pas  que  dans  l'affiche  on  exprime  pour  quelle  année  on  a  fixé  le  re- 
venu net  dans  la  matrice  du  rôle ,  et  qu'en  jugeant  que  les  forma- 
lités prescrites  avaient  été  suffisamment  remplies,  l'arrêt  attaqué 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi.  » 

Nota.  L'art.  67$,  C.  P.  C,  prescrit  l'insertion,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie ,  de  l'extrait  de  la  matrice  dn  rôle ,  et  non ,  comme 
la  loi  de  brumaire,  une  simple  énonciation  du  revenu.  Mais  cela  ne 
diange  rien  à  la  question.  M.  H.,  p.  io3,  n*^  6,  pense  que  c'est  évi- 
demment de  la  matrice  actuelle  que  la  loi  eptend  parler ,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  se  servir  d'une  ancienne  matrice ,  réformée  par 
une  plus  récente.  Ce  serait  induire  les  tiers  en  erreur,  s'il  y  avait  une 
ilifférence^  et  manquer  totalement  le  but  du  législateur .Voy.  M.  Réai# 
exposé  des  motifs^  séance  du  11  avril  1806.  M.  Carr.^  t.  i^p.  539, 
n«»  aa43  ,  partage  l'opinion  de  M.  H. 

48.  La  part  d'un  co'héritier,  dans  les  immeubles  d'une  succession^ 
peut-elle  être  saisie  apçint  le  partage  ou  la  licitation  ?  (  Art.  »^o5^ 
C.  C.  ) 

4g.  SuffircÙJlr'il  de  provoquer  le  partage  avant  Vad/udication  définitive? 
(Ibid.)   (1) 

50.  Quid ,  lorsque  V indivision  ne  provient  pas  d'un  lUre  hérédi- 
tcdre?  (Art.  aaoS,  1476  et  1871,  C.  C.)  (1) 

5 1.  Za  partie  saisie  peut-elle  se  prévaloir  de  V indivision  pour  fcdre pro- 
noncer la  nullité  des  poursuites,  ou  doit-elle  être  considérée  comme 
excipant  des  droits  de  ses  co^fiéritiers  ?  (  Art.  aao5,  C.  C.  )  (3) 

Si.  Le  créancier  saLsisstmt  dont  la  poursuite  est  annulée i  ne  peut  être 
condamné  à  des  dommages^intéréts  qu*envers Pad/udicataire  et  non 
envers  la  saisi.  (  Art.  i38a,  C.  C.  )  (4) 

53.  Celui  qui  intervient  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  doit, 

(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  8**  espèce. 

(2)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  i^,  i«,  6*  et  7» 
espèces. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  .3e  et  5«  espèces. 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  3«  espèce. Voy.M.CAAB., 
f*  a,  p.  675,  note  1 1  ;  et  M.  H.,  p.  292;  n*  16,  et  le  nota. 
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à  peine  de  nuttité^  donner  copie  des  pièces  à  V appui  de  son  interven- 
tion. (  Art.  339  et  340,  C.P,  C.)  (1) 

54.  «Si  V intervention  pouvait  être  considérée  comme  une  demande  en 
distraction ,  e/le  devrait  égaîement ,  à  peine  de  nullité ,  être  précédée 
du  dépôt  des  pièces  justificatives  au  greffe,  (  Art.  737  et  728, 
C.P.C.)(=.) 

55.  Z«  délai  qui  a  été  fixé  pour  Pad/udication  définitive,  lors  de  V adju- 
dication préparatoire,  peut  être  prorogé  par  le  juge  suivant  les  cir- 
constances, (  Art.  7©6 ,  C.  P.  C,  et  décret  du  1  février  1 8 1 1.  )  (3) 

56.  Lorsqu*un  premier  saisissan^f poursuit  sur  une  seconde  saisie  plus 
ample  que  la  sienne,  ta  loi  n^ajrant  imparti  aucun  délai  pour  la 
transcription  au  greffe,  de  la  seconde  saisie ,  il  sujffit  qu'il yjasse 
procéder  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite. 
(Art.  710,  C.  P.C.)  (4) 

Le  législateur^  après  avoir  établi  en  principe  général,  dans  l'ar- 
ticle a  ao4,C.  C,  que  tout  créancier  peut  poursuivre  la  vente  des 
biens  de  son  débiteur,  ajoute  immédiatement  (art.  aaoS  )  :  «  Néan- 
moins la  part  indivise  d'un  co-liéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  pcrson- 
tiels  avant  Je  partage  ou  b  licitatiouT^u'ils  peuvent  provoquer,  s^rls 
le  jugent  convenable.  ...»  Il  est  bien  évident  que  la  loi  établit  ici 
une  exception'  à  une  règle  générale  ;  que  cette  exception  est  intro- 
duite seulement  en  faveur  des  héritiers,  relativement  flMa:im/wcv- 
bles  d'une  succession  ;  or,  toute  exception  doit  être  restreinte  à  son 
objet  particulier  ;  donc,  Tart  aaoS  ne  peut  être  applicable  à  l'indi- 
vision qui  ne  provient  pas  d'un  titre  héréditaire.  On  s'aperçoit, 
d'ailleurs,  que  la  disposition  particulière  de  Part  aaoS  çst  une  con- 
séifuence  de  la  volonté  formellement  manifestée  par  le  législateur, 
dans  plusieurs  articles  du  Code ,  d'écarter  les  étrangers  des  partages 
entre  co-héritiers.  (Coff.  ) 

Première  espèce.  —  LaCour  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt  du  17 

frimaire  an  i3,  que  la  violation  de  l'art.  aao5 ,   C.  C,  entraine  la 

peine  de  nullité,  et  que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable 

.même  au  cas  où  l'indivision  ne  provient  pas  d'un  titre  héréditaire. 

(i)  (a)  Ces  deux  questions  ne  sont  résolues  que  dans  la  6*  espèce. 
V.  infrà,  n   49 1,  l'arrêt  du  29  août  i3i5.  ' 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  6"^  espèce.  V.  n»  55 1 
l'arrêt  du  1 3  juin  1917. 

t^4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  8«  espèce. 
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Voici  ic  texte  de  i'arrèt  :  —  «  La  Cour  ;  Consiâérant  qtiMl  résulte  de 
Tensemble  et  de  la  com]»inaison  des  arr.  aaoS  et  147&  du  Code  civi^, 
que  les  créanciers  ne  peuvent  exproprier  leurs  débiteurs  de  leurs 
parts  indivises,  soit  dans  une  succession,  soit  dans  une  communauté, 
avant  le  partac;e,  saut*  à  eux  à  le  provoquer  ;  — Que  Part.  aao8  qu'op- 
posent les  intimés,  n'est  pas  applicable  ;  il  porte,  etc.,  et  le.  cas  de  cet 
article  a  lieu,  lorsque  la  communauté  subsiste  encore  et  que  la  femme 
est  coobligée  ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  Considérant  dès 
lori  que  les  articles  non  partagés  et  qui  étaient  revendiqués,  de- 
vaient être  distraits  en  totalité ,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  partage 
que  les  créanciers  pouvaient  provoquer  la  mise  en  vente  de  la  por- 
tion du  saisi  ;  or,  au  caà  particulier,  les  juges  à  quo ,  après  avoir 
sursis ,  quant  aux  immeubles  apportés  par  feu  la  mère  des  mineurs , 
et  ajourné  l'audience  à  cet  égard  ,  au  lieu  de  surseoir  également  à  la 
vente  des  biens  de  la  communauté  ou  d'en  ordonner  la  distraction 
en  totalité ,  sauf  la  provocation  ati  partage,  n'ordonnèrent  que  la 
distraction  du  tiers ,  et  même  à  l'égard  de  la  maison  désignée  ikous 
le  n^,-r57 qu'elle  serait  vendue  en  totalité,  comme  impartageable , 
saiu  les  droits  du  tuteur  dans  l'ordre  sur  le  prix  ,  pour  la  moitié,  et 
crest  ainsi  que  cela  a  eu  lieu;  ^—  Considérant  que  les  juges  à  quo  ont 
évidemment  «rr^;  ils  ont  d'abord  violé  les  art.  aao5  et  1^76  du  Gode 
civil  ^  puisque  les  deux  tiers  ou  là  moitié  appartenant  au  saisi,  daiis 
les  biens  de  la  communauté,  ne  pouvaient  être  vendus  qu'aprèij  le 
partage  ou  licitation;  ils  ont  également  erré  à  l'égard  d^%  lois  concer- 
nant l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  en  ordonnant  la  vente  en 
totalité  de  la  maison ,  sous  prétexte  d'impartageabilité.  Tandis  que 
si  on  eût  attendu  l'événement  du  partage  ou  de  la  licitation ,  cette 
maison  fût  peut-être  avenue  en  entier  aux  enfans  ;  et  qu'en  tous  cas 
on  n'avait  pu  en  ordonner  la  vente ,  à  moine  de  faire  constater  lé- 
galement l'iraparlageabilîté  prétendue  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que 
c'est  nullement  encore  que  la  vente  a  été  ordonnée  des  articles  non 
revendiqués  ;  ce  oui ,  dans  le  sens  des  juges  à  quo  ,  comprend  les 
deux  tiers  des  biens  de  la  communauté  :  il  suffirait  que  ces  biens  eus- 
sent été  revendiqués  en  totalité  par  le  tuteur  pour  qu'on  n'ait  pu 
procéder  à  leur;^'ente  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  Tart.  ag  de  là 
loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  le  ju^gement  est  donc  nul  sous  ce  rap- 
port, et  l'adjudication,  qui  n'en  est  que  la  conséquence,  participe 
de  la  même  nullité  ;  —  Considérant  que  c'est  une  erreur  d'avancer 
que  le  jugement,  en  n'ordonnant  que  la  vente  des  deux  tiers  ou  de  la 
moitié  de  chaque  immeuble  ,  a  laissé  intact  le  tiers  ou  la  moitié  qui 
pouvait  advenir  aux  enfàns;  mais  ce  n'est  pas  ^insi  que  l'entendent 
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les  articles  cités  du  Code  civil  ;  en  effet ,  il  y  a  une  gi^aude  différence 
de  résultai^  pour  l'intérêt  des  parties  et  même  des  c|^éanciers ,  entre 
ce  mode  de  vendre  et  le  partage  ou  la  licitation  préabble  dont  parle 
le  législateur;  dan^  ce  dernier  cas^  l'opération  principale^  lorsqu'il 
s'agit  surtout  des  biens  d'une  communauté^  n'a  lieu  que  pour  deux 
parts  y  dont  chacune  peut  être  composée  d'un  ou  plusieurs  lots,  et, 
au  cas  particulier,  dans  celle  des  enfans  pouvait  tomber  la  maison 
avec  ou  sans  soulle,  et  chaque  objet  conserver  sa  valeur  intégrale,  au 
lieu  que,  dans  l'autre  cas  adopté  par  les  juges  à  quo,  il  arriverait, 
s'il  pouvait  avoir  lieu ,  que  les  mineurs  seraient  obligés  d'entrer  en 
partage  avec  les  acquéreurs ,  pour  charpie  pièce  d'immeuble,  ou  pro- 
céder à  autant  de  licitations ,  à  avoir  peut-être  autant  de  procès 
qu'il  yad'acquéreurs,  et  avoir  moixeler  en  sommes  ce  qui  aurait  pu 
être  réuni ,  et  qu'ils  n'auraient  point  eu  part  en  nature  dans  la  mai-- 
son,  etc.  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  ni  au  défaut  de 
qualité,  prpnonçant  sur  l'appel,  dît  qu'il  a  été  mal  et  nullement  pro- 
cédé ,  jugé  et  adjugé ,  tant  par  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
revendication  du  tuteur  Halder,  en  ce  que ,  par  icelui  ,il  n'a  pas  été 
ordonné  distraction  de  la  totalité  des  biens  revendiqués  par  lui  , 
comme  appartenant  indivisément  à  l'appelant  et  à  sf«  mineurs,  que 
de  celui  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente 
des  articles  non  reveni^ués ,  et  enfin  de  ceïuî  d'adjudication  ;  — 
Emendant,  dit  que  le^arl.  3,  6,  7,  i3,  i5,  ao  et  16  seront  dis- 
traits en  totalité,  saufles  droits  du  poursuivant*&  exercer  sur  la  part 
qui  pourra  en  advenir  à  l'appelant  après  partage,  etc.  >• 

Deuxième  espèce.  —  Jtigé  au  contraire  aue  l'art.  3:k>5  C.  C.  , 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'indivision  provient  d'un  titre  héré- 
ditaire. 

Le  sieur  Fremin  père  était  copropriétaire  pour  un  tiers  dans 
un  établissement  de  carbonisation  à  Dormans.  —  Le  sieur  Laporte 
en  poursuivit  la  saisie  immobilière.  —  Demande  en  nullité  pour 
contravention  à  Part.  'j2o5  C  C.  —  Mais  un  jugement  dti  tribunal 
d'Epcmay  rejette  cette  exception ,  attendu  que  l'art.  aaoS  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  l'indivision  provient  d'un  titre  héréditaire.  — 
Appel ,'  et  le  i'^'  juin  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
en  adoptant  les  iriotifs  des  premiers  juges.   ' 

Troisième  espèce. —  Le  a^juin  18 10,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Besançon  qui  décide  la  première  question  pour  la  négative  et  la 
quatrième  pour  l'affirmative ,  et  la  cinquième  dans  le  sens  indiqué  ; 
en  voici  le  texte :p— «La  Cour; — Considérant  i*  que  l'art.  aaoS  C.  C. 
porte...,  etc.;  Qu'il  suitde  cette  disposition  précise  et  absolue  qu'il  n'est 
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paspermisde  saisir  forcément,  de  mettre  en  vente  même  les  biens  de 
ses  débiteurs  des  le  moment  qu'ils  sont  indivis  avec  leurs  cohéritiers 
non  débiteurs  ;  que  dans  le  l'ait  il  a  été  avoué  par  le  siei;r  de  Sainl- 
Oyant  qu'il  n'a  aucune  action  contre  Jeanne- Françoise  Crétin , 
interdite ,  et  que  les  biens  de  celle-ci  sont  indivis  avec  ses  frè- 
res et  sœurs;  que  dès  lors  le  sieur  Saint- Oyant  n'a  pas  pu-  faire  - 
saisir  ses  biens  indivis  ,  et,  par  conséquent,  que  sa  saisie  immobi-- 
lière  ainsi  que  les  adjudications  qui  l'ont  suivie ,  et  qui  ont  été  pr6)r 
noncées  par  les  jugemens  des  23  novembre  et  7  décembre  derniers, 
sont  nulles  et  doivent  être  déclarées  telles  ;  —  Considérant  s*  que 
l'article  2  2o5  précité  dispose  non  seulement  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire par  indivis  non  débiteur ,  mais  encore  dans  celui  du  pro- 
priétaire par  indivis  débiteur ,  puisqu'il  est  conçu  en  termes 
généraux,  et  qu'il  est  une  limitation  de  l'art.  2204,  parceque  ce 
dernier  peut  avoir  un  intérêt  à  ce  que  ses  biens  soient  vendus  tels 
qu'ils  lui  appartiennent,  sans  exception,  à  raison  d'un  plus  grand 
prix  ;  d'où  il  résulte  «(ue  les  frères  et  sœurs  Crétin  ,  quoique  débi- 
teurs du  sieur  Saint- Oyant ,  peuvent  profiter  de  la  nullité  des  pour- 
suites proposées  par  leur  sœur  ;  que  c'est  sans  fondement  que  l'in- 
timé leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  demandé  la  surséance,  et  proposé  ce  moyen  aux  pre- 
miers juges  ,  puisque  le  contraire  est  prouvé  par  le  jugement  dont 
appel,  et  par  leui*  assignation  sur  appel  ;  que  dès  lors  la  nullité  des 
saisie  réelle  et  adjudications  ^  prononcée  en  laveur  de  leur  sœur, 
doit  leur  être  appliquée  ;  —  Considérant  S'*  que  les  adjudicataires 
n'avaient  d'autre  titre  pour  se  mettre  en  possession  des  biens  des 
appelans  que  le  jugement  des  l'S  novembre  et  7  décembre ,  et  que  ces 
jugemens  sont  déclarés  nuls  ;  par  conséquent  qu'ils  sont  sans  droit 
à  ces  propriétés  et  qu'il  doit  leur  être  fait  défense  de  s'y  immiscer 
aux  peines  de  la  loi  ;  —  Considérant  4<*  que  le  sieur  Sainl-Oyant  étant 
un  créancier  légitime ,  il  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  en* 
vers  ses  débiteurs  et  que  la  condamnation  aux  dépens  en  ce  qui  les 
concerne  est  suffisante ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  ad- 
judicataires qu'il  doit  indemniser  de  la  nullité  de  leurs  adjudication.^»  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  etc.  »» 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
a3  juin  18 15,  qu'il  n'çst  pas  nécessaire  de  provoquer  préalablement 
le  partage  ,  lorsque  les  droits  des  débiteurs  sontd'unç  quotité  fixe  et 
que  les  immeubles  ne  dépendent  point  d'une  succession.  Voici  le 
texte  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;—- Considérant  que  ce  n'est  pas  là  le  cas 
de  l'application  de  l'art,   aaoS  du  Code  civil,  que  cet  article  n'est 
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applicable  que  dans  le  cas  d'indivUîon  entre  co«part3geans  ;  qu'en 
effet  les  droits  d'un  co-héritier  dans  une  succession  indivise  ne  con- 
sistent dans  aucun  objet  certain  et  déterminé,  que  ses  droits  ne  sont 
qu'éventueby  et  dépendans,  pour  être  filés  sur  un  objet  d'un  partage 
à  faire  ;  que  par  conséquent  l'eiïet  de  l'expropriation  étant  de  dé- 
pouiller le  saisi  d'un  corps  certain  ,  cette  expropriation  ne  peut  être 
exercée  contre  lui  qu'autant  qqe  sa  portion  sera  connue  et  affectée 
sur  un  objet  particulier  ;  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  dans  lequel  se 
trouve  le  sieur  Chariot;  son  droit  est  certain,  il  est  fixé  sur  des  ob- 
jets déterminés  ;  la  quotité  de  son  droit  sur  ces  objets  est  également 
ûzée,  et  par  conséquent  cette  portion  de  propriété  peut  être  assu- 
jettie à  l'expropriation  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  les  jugcmens  dont  est  appel ,  rendus  par  le  tribunal  de 
Clamecy,  les  18  juin  181 3  et  21  août  1814,  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier ellet.  » 

CrNQuiÈME  ESPÈCE.  —  Acquisition  d'une  maison  par  Rpmbert, 
Cbailla  et  Gloux ,  conjointement. — Le  baron  de  Niveinhcin  ,  créan- 
cier de  Cbailla ,  fait  procéder  à  la  saisie-immobilière  de  cette  mai- 
son.— Cbailla  demande  la  nullité  de  cette  poursuite,  et  se  fonde  sur 
l'indivision.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  prononce  la 
nullité  sur  le  motif  que  les  co-propriétaires  sont  de  véritables  asso- 
ciés, et  que  l'art.  iSyidéclare  communes  aux  partages  entre  associés 
les  règles  relatives  aux  partages  entre  co-héritiers.  —  Apjf^l  ;  et ,  le 
a3  août  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  par  lequel  la  Cour  infirme. 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  Cbailla  Désarennes  ne  peut  exciper 
du  droit  d'autrui  ;  que  le  co-propriétaire  a  le  droit  de  demander  la 
distractiqn  de  Ja  portion  revenant  à  son  débiteur  ;  gue  d'ailleurs  la 
loi  veille  à  la  conservatioii  de  ses  droits;  que ,  d*un  autre  côté^  toutes 
les  formalités  pour  la  régularité  de  la  procédure^tenue  par  le  baron 
de  Nivenhein ,  ont  été  observées  ;  a  mis  et  met  r^^^Ilation  et  et 
dont  est  appel  au  néant.  —  Ëmendant ,  décbarge  ledit  ne  Nivenbein 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal  ^  déclare 
Cbailla  I>ésarennes  non-rec^vable  dans  ses  demandes  ;  ordonne  que 
les  poursuites  de  saisie-immobilière  seront  continuées.  » 
m  Sixième  espèce.  —  Voici  en  quels  termes  la  Cour  royale  de  Mets 
*a  statué  sur  les  a*,  4*,  6*,  et  7»  questions  ci-dessus  ,  par  arrêt  du  a8  - 
janvier  1818  ,  ainsi  conçu  :  —  La  Coua ,  vu  les  articles  389  ,  340 , 
727  et7a8C.  P.  C.  ;  — Et  soit  qne  l'on  considère  l'introduction  des 
créanciers  Sérilly  dans  Pifistance ,  sous  le  rapport  d'une  simple 
intervention,  soit  qu'on  l'envisage,  ainsi  qu'ils  l'ont  prétendu  dans 
leur  plai^pirie ,  comme  une  demande  en  distraction    des  portions 
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qui  peuvent  appartenir. à  la  succession  de  leur  débiteur^  dani  là 
prDpriélé  ou  dans  Pexploitation  de  la  manufacture  d'armes  de  Cbar- 
leviUe;  —Considérant,  sous  l'un  et  Pautre  aspect,  que  les  créan- 
ciers Megret  de  Sérilly  n'ont ,  ni ,  au  premier  cas ,  donné  copie 
des  pièces  justificatives  de  leur  intervention,  ni,  dans^  la  seconde 
bypothèse,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  les 
titres  justificatifs  des  droits  de  propriété  de  celui  qu'ils  repréi^en- 
tent  ;  qtt'ainsi ,  ne  s'étant  point  conformés  au  vœu  des  art.  339  et 
7^8  dé  !â  loi  précitée,  leur  intervention  devait  être  déclarée  îrré- 
gulièl^e  et  xralle,avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  un  jugement  du 
9  juillet  précédent ,  le  même  tribunal  avait  déclaré  non-recevable 
ni  fondée  cette  même  intervention  formée  alors  par  un  simple  dire 
aci  Câhiiér  des  charges  ;  ce  qui ,  en  accuuiiiânt  ensuite  par  le  juge- 
ment^ 17  septembre,  dont  est  appel,  celle  formée  par  requête,  à  la 
ébarge  d'en  notifier ,  dans  le  mois ,  les  pièces  à  l'appui ,  offre  une 
coMradictfon  évidente  ,  mais  sur  laquelle  il  est  inutile  de  a^ap'pesan- 
tir  ;  —  Considérant,  au  surplus ,  et  en  admettant  en  la  forme  la  ré- 
gularité ^e  cette  intervention ,  qu'elle  n'en  devrait  pas  moins  être 
rejetée  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  que ,  d'après  le  texte  précis  et  le 
vœu  manifeste  de  l'art.  aao3  du  Code  civil,  combiné  avec  les  termes 
et  l'esprit  de  l'art.  84 1  de  la  même  loi,  ce  n*est  qu'au  seul  co-héritier 
qu'appartient  le  droit  d'empêcher  que  la  part  indivisée  de  son  co- 
héritier, dans  les  immeubles  de  la  succession  commune,  ne  soit< 
mise  en  vefttc,  à  la  requête  des  créanciers  de  celui-ci  pa:Vant  le  par- 
taige  ou  hi  licitation,  de  ces  mêmes  immeubles  ;  qu'ainsi ,  et 
d'après  la  limitation  formelle  dfe  cette  même  faculté  que  la  loi  n'a 
point  étendue  '^  des  co-propriétaires  d'immeubles  à  autre  titre  que 
celui  d'héritier ,  et  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  portions 
du  défont  Megret  de  Sérilly,  dans  la  manufacture  d'armes  de  Char- 
4eville  ^  ses  créanciers  sont  évidemment ,  comme  il  l'aurait  été  lui- 
même  ,  sans  droit  ni  qualité  pour ,  sous  prétexte  d'une  licitation 
pendante  depuis  plusieurs  années  au  tribunal  de  première  instance 
delà  Seine,  relativement  aux  immeubles  dont  il  s'agit,  s'opposer 
à  l'exécution  des  titres  qu'a  Jean  Millaret  contre  Jean-Hugues  Mo- 
rin ,  son  tlAiteur ,  ainsi  qu'à  l'expropriation  par  lui  poursuivie  sur 
les  deux-cinquièmes  qui  appartiennent  à  celui-ci  dans  les  mêmes 
immeubles;  —  Considérant  que,  si  l'art.  706  C.  P.  C.  veut  que 
l'mtervaHe  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  défini- 
tive ne  puisse  être  inoindre  de  six  semaines ,  il  n'a  pas ,  par  ces  ex- 
pressions limitatives  de  la  seule  brièveté  du  délai ,  interdit  aux  tri- 
bunaux le  droit,  dopt  i\$  doivent  seulement  user  avec  discrétion 
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4é^À]ftoii^f  ce  ntéme  délai  lorsqu'un  pareil  tempérament  leur  pa- 
raîtrait avantageux  aux  intérêts  des  créanciers  et  du  débiteur.  — 
Par  ces  motifs  ;  en  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  partie  de 
Domm^in^s ,  le  sieur  Millaret ,  de  la  première  disposition  du  ju- 
^em'eiït  du  17  Septembre  1817  ,  met  Pappellation ,  et  ce  dont  est 
hfppél  au  néant  ;  émendant^  évoquant,  en  tant  que  besoin,  le  prin- 
cipal ,  et  statuant  par  jugement  nouveau ,  déclare  les  parties  de 
Charpentier  (les  créanciers  Sérilly)  non  recévables  dans  leur  îùter- 
Teùtion.  • —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  disposition  du  ifiéme  ju- 
gement, met  l'appel  de  ladite  partie  de  Dommanges  au  néant.  » 

Sephème  espèce.  —  La  même  question  i'est  encore  présentée 
de  nouveau  devant  la  Cour  royale  de  Metz,  à  roccasion  dlmmenbles 
jpro venant  d'une  communauté,  et  a  été  résolue  en  seils  contraire 
|)ar  l'arrêt  àuivant  du  la  juillet  18a a: —  «LaCotjr;  — Attendu, que 
lorsque  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des  époux , 
c'est  chme  manière  entière  et  absolue ,  sans  exception  m  distinc- 
tion, soit  que  la  femme  sur^'ive  ou  que  ce.s^t  le  ttiari  ;  —  attendu 
que  le  mari  survivant  n'a  plus' sur  la  communauté  ainsi  dissoute, 
que  des  droits  égaux  à  ceux  des  héritiers 'de  Tepouse  prédécédée  , 
de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  seul  «t  sans  leur  concours  en  aliéner  ou 
engager  les  biens ,  ou  autrement  en  disposer,  exercer  les  actions  qui 
en  dépendent,  demander  ou  détendre,  si  ce  n'est  jusqu'à  concur— 
r^ce  seulement  de  la  parLqu'il  a  à  prétendre  ;  —  TI  suit  de  là  que 
la  condamnation  et  l'hypothèque  obtenues ,  et  l'inscription  prise  en 
conséquence  par  Fînlimé  sur  Gravy,  n'ont  frappé  que  lui  seul  et  ses 
biens ,  et  nullement  les  héritiers  de  sa  femme,  ni  leurs  parts  indi- 
vises dans  les  immeubles  de  la  communauté  ;  —  Et  dès  lors  la  saisie 
immobilière  de  la  maison  indivise  dont  il  s'agit ,  et  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  de  cet  immeuble ,  faites  et  dirigées  contre  le 
même  Gravy  seul ,  outre  qu'elles  sont  de  toute  nullité  à  Pégard  des 
parts  desdits  héritiers  non  débiteurs  hypothécaires  et  non  pour- 
suivis ,  sont  encore  nulles  et  irrégulières ,  en  ce  qui  touche  la  part 
de  Gravy  lui-même ,  cotame  faites  en  contravention  à  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  aaoS  du  Code  ;  —  Déclare  nulle  l'adjudication  pré- 
paratoire du  28  juin  1821  dont  il  s'agît,  ensemble  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  ;  ordonne  que  la  saisie  immobilière  sera  rayée  de  tous 
les  registres ,  etc.  >» 

ntJiTiÈME  ESPÈCE.  —  Douze  maisons  dépendaient  de  là  succes- 
sion du  kieur  Besson.  —  La  dame  velive  Poi^lain  créancière  du  dé— 
fiint  en  fit  saisir  onze  qui  lui  étaient  hypothéquées.  —  Postérieure- 
ment le  sieur  Dumont  qbi  n'était  créancier  que  de  l'un  des  hérîtien 
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fit  saisir  avaut partage  les  douze  maisons;  et  coDformément à  l'art. 
7  20 ,  C.  P.  C. ,  dénonça  k  la  veuve  PouUain  sa  saisie  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  n'avait  enregistrée  que  pour  la  douzième 
maison  à  cause  de  la  première  saisie  pratiquée  sur  les  autres.  —  Ju- 
gement qui  réunit  les  poursuites  pour  être  continuées  par  la  veuve 
PouUain  première  saisissante.  —  Cette  dame  fait  transcrire  au  grefle 
la  saisie  du  sieur  Dumont  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  qui 
lui  en  avait  été  laite ,  mais  dans  ce  moment  il  s'était  écoulé  plas  de 
quinzaine  depuis  la  transcription  que  ce  dernier  avait  fait  faire  au 
bureau  des  hypothèques.  —  Deux  moyens  de  nullité  furent  proposés 
par  les  héritiers  Besson^  contre  cette  procédure  :  le  premier  tiré 
de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  22o5  C.  C,  la  [lart  indivise  d'un /co-héri- 
tier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ^  ne  peut  être  mise  en  vente 
i  ar  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation  ;  le  se- 
cond, de  ce  que  la  transcription  au  greffe  du  procès—verbal  de  saisie 
faite  à  la  requête  du  sieur  Dumont ,  n'avait  pas  eu  lieu  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques ,  délai  prescrit 
à  peine  de  nullité  par  les  art.  68o  et  7 1 7  C.  P.  C.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Rouen,  él  ^rrêtdeja  Cour  d'appel  séant  en  la  même 
ville  ,  qui  rejettent  ces  moyens  de  nullité.  —  Pourvoi  en  cassation 
de  la  part  des  héritiers  Besson  ;  i*  pour  violation  de  l'art.  asoS  du 
Code  civil,  et  fausse  application  de  Part.  720  du  Code  de  procédure  ; 
a*  pour  violation  de  l'art.  680  du  même  Code. 

Et  le  f4  décembre  1819  ,  arrêt  de  la  section  de»  requêtes  par  le- 
•quef:  «  L>Couii;  —  Sut  les  conclusions  de  M.  Lebeau ,  avocat  géné- 
ral ;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  veuve  PouUain  ,  qui, 
dans  le  principe,  n'avait  tompris  dans  la  saisie  immobUière  que  les 
onze  maisons  affectées  par  feu  Besson  au  service  de  la  rente  viagère, 
créée,  tant  à  son  profit  qu*au  profit  de  feu  son  mari  et  da  survivant 
d'eux,  a  été  obligée  ,  d'après  les  poursuites  de  Dumont,  qui,  av«e 
les  mêmes  onze  maisons  en  embrassaient  une  douzième  apparte- 
nant au  même  Besson ,  et  laquelle  n'était  pas  alfectée  à  l'hypothè- 
que de  sa  rente  viagère ,  de  poursuivre  elle-même  la  vente 'de  cette 
douzième  maison,  l'obligation  lui  en  ayant  été  imposée  par  le  juge- 
ment du  ih  juillet,  qui  a  réuni  les  deux  saisies  immobilières  du  sieur 
Dumont  et  de  la  dame  veuve  PotiUain  ,  et  en  a  confié  la  suite  à  cette 
dernière  ;  \qu'indépendamment  de  ce  jugement  qui  n'a  pas  été  at- 
taqué ,  la  dame  veuve  PouUain  a  pu  poursuivre  l'expropriation  des 
douze  maisons,  parce  que,  comme  subrogée  au  sieur  Dumont ^ 
celui-ci  avait  pu  saisir  réellement  les  opuze  maisons ,  puisque  l'art. 
23<j5  du, Code  civil  ne  prohibe  (}ue  la  vente  de  la  part  indivise  d'uQ 
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co-héritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  avant  le  partage  ou 
la  licitation ,  et  n'empêche  pas  de  la  mettre  sous  la  main  de  U  jus- 
tice par  une  saisie  réelle ,  et  que  le  sieur  Dumont  n'était  pas  allé 
plus  loin  par  sa  poursuite  ;  et  que  de  son  chef,  la  dame  veuve  Poul- 
kin  étant  créancière  de  la  succession  de  feu  sieur  Besson ,  cet  arti- 
cle lui  devenait  étranger ,  et  ne  se  rapportait ,  à  son  égard ,  ni  à  la 
saisie  immobilière,  ni  à  l'adjudication  définitive  ;  qu'à  la  vérité  la 
dame  veuve  PouUain  n'avait  pas  d<hypotbèque  sur  la  douzième  mai- 
son, mais  qu'elle  avait  un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel,  par 
l'action  personnelle  qu'il  lui  donnait  contre  le  feu  sieur  Besson ,  elle 
avait  le  droit,  d'après  l'article  55 1  du  Code  de  procédure ,  de  pour- 
suivre la  vente  de  tous  ses  biens ,  sauf  la  discussion  de  ses  droits 
sur  le  prix  de  la  vente ,  dans  l'ordre  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
créanciers,  après  l'adjudication  définitive;  —  Attendu,  sur  les 
moyens  de^  forme  ,  i  *  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la^eaisie  immobi- 
lière, interposée  à  la  requête  de  la  dame  veuve  PouUain ,  a  été  en- 
registrée dans  la  quinzaine  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  qu'ainsi  ,  il 
a  été  satisfait  de  son  chef  à  la  disposition  de  l'art.  680  du  Code  de 
procédure  civile  ;  a*  qu'à  l'égard  de  celle  du  sieur  Dumont ,  la  dame 
veuve  PouUain  l'a  également  fait  transcrire  au  greffe  dans  la  quin- 
zaine de  la  ratification  qui  lui  en  a  été  faite  ;  que ,  par  conséquent , 
elle  s'est  également  .conformée  à  ce  même  article  sous  ce  rapport , 
autant  qu'il  était  en  elle  ;  et  que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  pourrait 
arriver  que  la  partie  poursuivante  fût  réduite  à  l'impossibilité; 
3«  que  l'art.  270  du  même  Code  de  procédure  civile,  relatif  au 
concours  de  deux  saisies  immobilières ,  dont  la  seconde  est  plus 
ample  que  la  première ,  n'a  aucune  disposition  particulière  sur  le 
délai ,  pour  la  transcription  au  greffe ,  de  la  seconde  saisie ,  lorsque 
la  première  A  été  dans  un  délai  compétent  ;  qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  pu  contrevenir  à  cet  article  ;  qu'ainsi ,  les  reproches  nom- 
'  breux  faits  h  l'arrêt  sont  tous  dénués  de  fondement  ;  —  Rejette ,  etc.» 
Observations. 
La  première  question  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'une  grande 
difficulté,  et  sauf  la  modification  qu'y  apporte  l^arrêt  de  la  hui-- 
tième  espèce,  d'où  sVlève  la  seconde  question^  la  jurisprudence  est 
tmanime  à  cet  égard  :  il  est  évident ,  en  effet ,  qu'avant  le  partage 
chacun  des  co-héritiers  a ,  sur  l'immeuble ,  un  droit  qui  porte  sur 
chaque  partie ,  mais  qui  n'est  exclusif  pour  aucun  d'eux  ;  dès  lori , 
saisir  du  chef  de  l'un  des  co-héritiers,  c'est  porter  une  atteinte  au 
droit  des  autres.  La  saisie ,  d'ailleurs,  serait-elle  possible,  et  sur 
quoi  porterait-elle  ?  Du  principe  consacré  par  l'art.  883  C.  C,  il  ré- 
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suite  que  ,  si  par  Veîkt  d'un  partage  ou  d'une  licitation,  Pimmeuble 
passe  dans  les  makis  d'un  autre  co-héritler ,  celui  que  Pon  voulait 
exproprier  est  censé  n'y  avcâr  )amais  eu  aucun  droit  ;  que  sa^t-on 
s'il  ne  lui  échoira  même  pas  en  partage  une  somme  d'argent  au  lieu 
d'un  immeuble?  La  saisie  se  trouvera  donc  sans  objet  dans  l'un 
comme  dans  Tautre  cas.  Enfin,  vendre  les  droite  d'un  co~faéritier 
avant  le  partage ,  ce  serait  aller  contre  le  but  du  législateur  qui  a 
voulu  (art.  84i)  écarter  les  étrangers  des  partages  cçtre  cp-béritiers. 

L'opinion  des  auteurs  est  unanime  sur  la  nullité  des  poursuites 
ainsi  exercées.  Voy.  un  article  très  remarquable  de  M.  Tarriblb  au 
Notw,  lUp.,%,  12,  p.  a49,  S  3,n°  2;  MM.  PiG.,t.  a,  p,  an,n«  g/ 
et  ia6  ,  n°  4  ;  H.,  p.  36  ,  n»  1  ;  Pb«s.  Q.,  t.  a ,  p.  195  ,  a«  alin.  ; 
et  B.  S.  P.,  p.  57a,  note  a3.  Voy.  aussi  les  arrêts  qui  vont  être  cités 
»wr  la  seconde  çt  la  troisième  question. 

Idais  pourrait-on  saisir ,  sauf  à  n'adjuger  (es  immei^es  qu'après 
avoir  fait  déterminer  paj:  ïin  partage  la  portion  afférente  à  son  débi- 
teur? Ce  qui  peut  donner  lieu  de  le  croire  ,  c'est  Texpression  meUre 
en  vente  employée  4ans  la  loi.  Voy.  M  PiG.^  t.  a,  p.  2 1 2 ,  J  3,  n®  i .  La 
Cour  de  cassation ,  ^^ection  des  requêtes ,  l'a  ainsi  décidé  (i)par  arré^ 
du  i4  décembre  i§i9(8e  espèce).  Et  telle  parait  être  l'opinion  de 
IVt.  Peus.  Q.,  t.  a  ,  p.  196;  mais  le  contraire  a  été  décidé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Nimfts  du  10  février  i8a3  (  J.  A.,  t.  a5,  p.  45  ) ,  et  par 
la  section  civile  de  i^  Cour  de  cassation  le  3_  juillet  1826  (J.  A.,  t.  3i 
p.  334),dontles  motifs  nous  dispensent  de  plus  grands  développemens. 
Voy.anssi  l'arrêt  rendu  par  la  môme  Cour  Je  aa  juillet  i8a2(J.  A./t. 
24,p.  a43);  M.  B.  S.  p.,  p.  573,  note  a5,  n»  i,  donne  une  explication 
qui  peut  bien  lever  ti^us  les  doutes.  L'art.  aao5  C.  C.  a  été  rédigé 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ,  d'après  laquelle  Italfiche  va- 
lait saisie.  Le  créancier  débutait  ainsi  par  la  mise  en  fiente  de  l 'im- 
meuble ;  le  Code  de  procédure  ,  au  contraire ,  a  distingué  les  deux 
formalités.  N'est-^a  piis  évident  que  le  iéglsl^Ae^jr  du  Code  civil ,  qui 
ne  pouvait  prévoir  les  formes  déa  nouveau  Code  judiciaire,  n'enten- 
dait pas  plus  permejttre  la  saisie ,  qu'il  n'eatoi^fe  permettre  la  mise 
en  vente?  V.  encore  M*  B.  S.  P.,  p.  779,  notes  5o ,  bb. 

Une  question  beaucoup  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  l'art.  aaoS, 
ex.,  est  appUcaUe  à  toute  autre  co-propriété  que  celle  qui  provient 
d'un  tijtre  héréditaire.  M.  CoFF.  (p.  37  )  pense  que4'art.  aao5  C. 
(C.,  est  une  exception  qui  doit  êtr^  restreinte  au  seul  cas  de  suçces- 


(i)  Voy.aussi  infrà»  n  3S7,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du  a8  juil- 
l^çt  i^  1 2  ,  relatif  à  )a  discu^ion  du  mobilier  des  mineurs* 
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sionpour  lequel  elle  est  établie  ;  mais  Ses  art.  1476  et  1871 ,  C.  C, 
n'autoriseraient-ils  pas  l'application  des  mômes  principes  ?  D'ailleurs, 
l'indivision  ne  serait-elle  pas  seule  un  obstacle  suffisant ,  ainsi  qin'on 
vient  de  le  voir  sur  la  première  question  ?  n'y  aurait -il  pas ,  dan^  cp 
cas  comme  dans  l'autre ,  impossibilité  de  déterminer  ce  qui  appar- 
tient au  débiteur  ,  et  conséquemment ,  impossibilité  de  saisir?  Tel 
est  encore  l'avis  de  M.  Tarrible,  Nouv.  Rép.,  p.  a45,  a«  cqI.,  »•  al^; 
et  de  M.  Delaporte  en  ses  Pandectes  françaises.  On  peut  cpnsuUer 
enfin  la  loi  ^yC,  de  comnt.  divid,;  loi  unique  ,  C,  si  comm.  res  pign* 
data sit  ;  1.  7 ,  C  comm.  utriusq,;  1.  a div.pio ,  %  HyïS,  de  rejudicy  etc. 
Voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  572 ,  note  a3  ,  n*»  2. 

La  jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  bien  fixée  sur  cette  ques- 
tion, ï-a  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  Metz  (  a*  et  6«  cj^èoes  )  ont 
)uçé  positivement  les  f  juin  1807  et  a8  janvier  i8i8«  que  l'art 
aao5  n'est  applicable  qu'en  cas  de  succession.  Le  a3  août  1816^  la 
première  a  encore  décidé  implicitement  la  question  dans  le  même 
sens  (  8*  espèce).  La  Cour  de  Bourges  l'a  résolue  de  même  le  ^3  juin 
i8i5  (  4*^  espèce)  pour  le  cas  où  les  droits  sont  certains  et  dtine 
quotité  fixe.  Le  système  contraire  a  été  consacré  par  la  Gour  de 
Colmar,  le  17  frimaire  an  la  (  1^  espèce);  et  le  11  juillet  i8aa 
(  7«  espèce  )  par  la  Cour  de  Meti  qui  est  ainsi  revenue  sur  sa  ju- 
risprudence. Voy.  aussi  M.  H.,  p.  36 ,  n»  a. 

Si  l'indivision ,  soit  dans  l'un  ,  soit  dans  l'autre  des  cm  que  nous 
avons  examinés;  est  une  cause  de  nullité ^  peut-elle  être  opposée 
par  le  saisi  lui-même ,  ou  seulement  par  les  co-héritlers?  On  re- 
pousse le  saisi  (5«  espèce)  comme  excipant  des  droits  des  iiers.  Ce- 
pendant ,  puisque  sts  co -héritiers  peuvent  invoquer  la  nullité ,  n'a- 
t-il  pas  intérêt  à  éviter  une  procédure  frustratoire  ?  ne  peut-il  pas 
ccajndre  aussi  que  l'indivision  écarte  les  enchérisseurs  et  &ssc  adju- 
ger ^  vil  prix  ses  droits  encore  incertains  ?  Il  suffit  qu'il  ait  un  inté- 
rjêt  quelconque  pour  qu'on  ne  puisse  lui  opposer  l'objection.  Déai- 
sions  conformes  de  la  Cour  de  Besançon  du  ai  juin  1810  (3,^  espèce) 
et  de  la  Cour  de  Nîme^  du  10  février  i8a3  (  J.  A.,  t.  a5,  p-  45).  Voy. 
avsisi  M.  H.,  p.  37,  n**  6.  Voy.  toutefois  l'arrêt  du  10  mai  18 10, 
n9s  362  et  265  ;  n:9is  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  nullité  d'ex- 
ploit purement  relative  ^  et  que  la  poursuite  était  dirigée  contre  tous 
les  héritiers. 

57.  Sous  V empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an']  y  le  créancier  saisissant 
n^  était  pas  tenu  d^ insérer  dans  les  affiches  le  nom  des  cnécmaier^  in— 
scriis,  omis  dans  V  état  délivré  par  le  conservcUeur  des  hypothèques,  (  1  ). 

(1)  Voy.  infrà  ,   n»  489  ,  Tarrét  de  la  Cour  de  Riom  du  8  août 
18 15  ^  et  M.  Carr.>  t.  a,  p.  588 ,  a,  alinéa. 
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58.  La  partie  saisie  ne  pouvait  pas  exciper  des  nullités  commises  dans 
'  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  tiS 
nivôse  an  i3  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  sieur 
Marquet,  qui  n'a>ait  pas  le  droit  de  compulser  par  lui-même  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  ,  a  dû  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  qu'il  a  prise  de  ce  conservateur,  pour  régulariser  la  pro- 
cédure par  lui  poursuivie  sur  les  biens  des  mariés  Gillet  ;  qu'il  a  de 
fait  copié  littéralement  cette  déclaration  sur  l'affiche  àts  biens  qui 
étaient  à  exproprier  ;  qu'à  l'audience  où  ils  ont  été  adjugés ,  les  ma- 
riés Gillet  n*ont  pas  justifié  légalement  de  l'inscription  prise  par  les 
Jacquet  et  Cachot;  —  Que  d'ailleurs,  4:^9^  mêmes  créanciers  ne  sont 
pas  înter\*enus  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel ,  pour  se 
plaindre  de  l'omission  articulée  par  Gillet ,  que  l'insertion  de  leurs 
inscriptions  sur  l'affiche  n'a  été  exigée  qu'en  faveur  de  ses  créanciers, 
et  que  les  Gillet  ne  peuvent  s'en  aider  pour  faire  annuller  l'adjudi- 
cation de  leurs  biens  qui  a  été  laite  par  le  jugement  d'appel;  ordonne 
que*ledit  jugement  sera  exécuté  selon  jsa  forme  et  teneur,  condamne 
les  Gillet  à  délaisser  la  possession,  etc.  » 

5^.  Lorsque  des  contestations  gui  s* élèvent  soit  avec  le  débiteur^  soit 
avec  des  tiers  y  sont  un  obstacle  à  la  saisie ,  elles  suspendent  le  cours 
de  la  péremption  du  commandement^  (  Loi  du  1 1  brumaire  an  7 , 
art.  4  et  674,  C.  P.C.)  / 

Première  espèce.  ^-  Après  le  commandement  fait  à  la  dame  de 
Rohan-Guéménée,  à  la  requête  de  la  dame  Delambre ,  pour  parve- 
nir à  l'expropriation  forcée  de  l'hôtel  Soubise ,  et  avant  l'affiche ,  le 
préfet  de  la  Seine  forme  une  demande  en  revendication  de  l'a  pro- 
priété de  cet  immeuble.  Dix  mois  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  le 
commandement,  lorsque  la  contestation  est  terminée,  et  six  mois 
suffisaient  pour  la  péremption  (art.  4 ,  loi  du  t  1  brumaire).  Cepen- 
dant la  dame  Delambre  reprend  aussitôt  ses  poursuites  sans  réitérer 
le  commandement. — De  là  une  demande  en  nullité  rejetée  par  juge- 
ment du  tribunal  df  la  Seine,  en  date  du  24 b^imaire  an  i3  ^  attendu 
que  la  prescription  de  isix  mois  a  été  interrompue  par  la  revendica- 
tion du  gouvernement.  ^ —  Appel.  Et  le  26  nivôse  an  i3,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  par  lequel: — «La  Cour,  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges ,  met  Tappellation  au  néant,  m 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Paris,  le  i3  praîml 
an  II,  et  par  la  Cour  cassation,  le  y  septembre  1806,  Uo,  19  et  gS. 
Voy.  aussi  infrà,  n^  36a  et  a65,  l'arrêt  du '10  mai  18  lo* 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈftC.  49 

DEOxisftïE  ESPÈCE Unft  instance  s'était  engagée  sur  l'opposi- 
tion formée  par  le  sienr  Villecour  au  commandement  que  lui  avait 
l'ait  signiiier  le  sieur  Coste ,  et  avait  duré  près  de  dix  mois.  —  Le 
sieur  Coste  fit  procéder  à  la  saisie-immobilière  sans  renouveler  le 
commandement.  —  Villecour  opposa  vainement ,  tant  en  première 
instance  que  devapt  la  Cour  de  Lyon ,  la  péremption  de  cet  acte  ;  — 
il  se  {pourvut  même  en  cassation;  mais  \f!y  juillet  1818,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  >  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu ,  en  droit, 
que  omnes  actlones  quœ  morâ  aut  temport  pereurU ,  semel  inclusœ 
judlcio  saivœ  permcuitnt  ;  —  et  attendu  ,  en  fkit,  que  le  commande- 
inent  du  3 1  mai  i  S 1 5  n'avait  pu  être  mis  à  exécution  à  cause  du  pro-^ 
ces  qui  avait  eu  lieu  à  In  suite  de  l'opposition  formée  par  le  deman- 
deur lui-même  ;  qu'ainsi ,  il  ne  pouvait  reprocher  4  sa  partie  adverse 
un  lap5  de  délai  causé  par  son  propre  fmt;  -^  rejette ^  etc.» 

Noia,  Toutes  les  fois  que  le  créancier  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité d'agir,  ^t  que  le  retard  ne  peut  pas  être  attribué  à  sa  négligence, 
on  doit  appliquer  en  sa  fa^veur  l'axiâme  :  Contra  non  vedeniem  agere 
non  currtt  prœscHptio.  D'ailleurs  ,  lorsque  l'obstacle  provient  d'une 
instance  qu'il  est  obligé  de  soutenir,  comme  il  n'a  pas  cessé  d'exer- 
cer ses'droits ,  il  est  incontestable  qu4  la  prescription  n'a  pu  cou- 
rir. C'est  ce  qu'enseignent  les  auteurs  du  Pn.  Fb.,  tom.  4»  pag.  33o  ; 
M.  Carr.,  t.  a,  p.  5a6,  n°  2119,  Pers.  q.  ,  t.  a  ,  p.  3i8,  et  M.  H. , 
p.  89  et  90,  notes  4  ?  5  et  6.  Voy.  aussi  MM.  B.  S.  P.,  p.  569,  note 
19,  n«  I,  et  F.  L.,  t.  5-,  p.  4??  dernier  alinéa. 

60.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  jugement  d*ad/u^ 
dication  énonce  que  les  bougies  qnt  été  préparées  de  meulière  à  durer 
le  temps,  déterminé  par  lu  loi*  .  L.  11  br.  an  7  ,  art.  i3  et  art.  707 

C.1'."C.)(.) 

Première  Espèce.  *—  Ainsi  décidé  le  10  pluviôse  an  i^3,  par  la 
Cour  de  cassation,  «ection  civilfe,  en  ces  termes:  —  «La  Cour; 
Considérant  que  la  mention  faite  dans  le  jugement  d'adjudication, 
du  6  vendémiaire  an  10,  du  nombre  des  bougies  qui  ont  été  allu- 
mées aux  enchères,  prouve  suffisamment  que  les  formalités  voulues 
par  l'art.  i3  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7,  ont  été  remplies  ^  —  Que  cet 
article ,  en  indiquant  la  manière  dont  les  bougies  seront  préparées , 
n'impose  pas  aux  juges  l'obligation  de  faire  mention  de  cette  prépa- 
ration dans  le  jugement  d'adjudication  ;  —  Que  c'est  néanmoins  sur 
l'unique  motif  pris  du  défaut  d'une  pareille  mention,  que,  par  son 

(i)C'esl  aussi  l'avis  de  M.  Carr.  V.  t.  a,  p.  6o3 ,  nt  2363,  et 
p.  604.,  note  1. 

;  XX.  4 
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arrêt  du  3o  floréal  an  lo,  la  Coair  d'^pj^tl  de  Poitiers  «  dnmilé  le  ju- 
gement d'adjudication  renda  par  le  tribunal  à^a^rroj^mument  à^s 
Sabks-d'Olonne ,  le  %  vendémiaire  de  la  même  année  ;  -r  D^jdù  il 
suit,  que  ladite  Gour  d'appel  9  admis ,  contre  ledit  ju^i^pi^ent^.ni»! 
prétendue  nullité  qui  n'était  point  établie  par  la  loi  ^  et  qtL'ainâi  elle 
a  excédé  son  pouvoir  ;  -7-  Cas^e  ,  etc,  9 

Oeuxième  Espèce.  -—  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  >  du  3  août  1811,  ainsi  ccmça  ;  «^  «  La  Cour  ; 
Considérant  y  en  ce  qi^i  touche  la  nullité  proposée  contée  l'adiu*- 
dication  définitive ,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  J'{»it  mention  de 
la  durée  des.bou^ies ,  qu'il  résuite  du  proccs-*vcrbal  d'ad^udicatton 
que  .des  bougies  oia  été  allumées ,  qu'il  y  a  eu  enchères ,  et  qu'eiles^ 
se  sont  éteintes  ;  Considérant  que  la  loi  u'exige  pas  .qu'il'  ^oit  fait 
mention  du  têmp^  que  les  bougies  ont  resté  aUuroées ,  et  ^u'en  or- 
donnant,.par  l'art.  707,  qu'il  j^a.  successivement  allumé  des  bou- 
gies-; préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute ,  on  ne  peut  supposer  qiie  les  bougies  qui  ont  été  allumées, 
n'aient  pas  été  préparées  conibrmémentà  la  disposition  de  Part.  70;; 
—  Déclare  l'appelant  sans  grieCs  ,  etc  ». 

61.  Après  V adjudication  préparatoire  ^  H  partieuUèrtmtnt  ea  Cour 
djappel  il  ne  peut  être  proposé  micun  moyen  de  nuUilé  pour  vice  de 
forme  qui  ne  l'aurait  pas  été  en  pjianière  instance.  (  L.  1 1  hr.  an 
7  ,  art.  a3  et  art.  732.C.  P.  C.),(i). 

62 .  En  est-il  de  même  à  féffard  des  moyens  de  nullité  tirés  tki  fond  ? 

(ibid).  (2) 

63  //  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'appel  d'un  juge-^ 
ment  contienne  V objet  de  la  demande  et  V exposé  sommaire  des 
moyens.  (Art.  61  ,  n.  3,  456  et  46a  C  P.  Cr)  (3)  . 
Première  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  décidée  par 

(1)  Quand  même  l'adjudication  aurait  eu  lieu  par  défaut,  circon- 
stance qui  se  rencontre  dans  les  deux  premières  espèces.  V.  infrà  , 
n**  i53,  l'arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  ai  mai  i8o8. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  3  premières  espèces  ; 
mais  la  cour  de  cassation  l'a  jugée  de  même  par  arrêt  du  a  3  mars 
i  S  20, infrà,  n"*64î»,et  (>43.  Latroar  de  Grenoble  %}ugé  par  arrêt  du  1 8 
août  18 1  a  que  l'exception  fondée  sur  la  non  existence  de  la  créance  , 
n'était  pas  un  moyen  de  nullité  en  la  forme ,  mais  un  moyen  du  fond 
dont  il  était  permis  de  faire  usage  «n  cour  d'appel  sans  f  avoir  piro- 
posé  en  première  instance  ;  mais  la  cour  d'Orléans  a  jugé  k  contraire 
le  23  décembre  1808.  V.  infrà,  vl*  I76. 

(3)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  cinquième  espèce. 
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a«rétd«Yft'«CHlF  âe<tM«ation,  «ecMoif  des  retpiêttê  ,  An  i6  ^viosp 
aïk  il,  ainsi  cofEiçii:  — «La  Coua?  €o«»iclérant ,  ditns  P««pèc«, 
«ju'à  l^udieace  oh '^s  biens  dont  14  s'agit  ont  été  ad^igés,  Morel, 
partie  sa^ie ,  n?a  proposé ,  m  l'ait  proposer  aucun  m ô^ en  de  nallilé 
c©îi*re  radjudicatioïi  ;  que,  par  conséquent ,  il  étai*  non-recevabie  à 
en  exeiper  en  cause  4^'appel  ;  que  s.^it  n'apas  j«gé  à  propos  de  com- 
paraître en  première  »kslanc« ,  ce  ftfit ,  qui  lui  est  purf  me«^  peréon— 
liel,  ne  peut  nuire  à  Tadjudicafiaipe ,  qi  infre  écarter  une  Ira  de  non- 
recevoir  établie  dani  Hntérèt  de  ce  dernier ,  et  fondée  d^ailleur^  s«r 
des  ^considérations  d'^drè  pul>llc.  —  Rejette ,  etc.  » 

Devx€Èms  especi.  — Jugé  dans  le  même  sens  le  5  novembre  iSo6, 
par  la  cour  de  cassation^  seetion  civile,  sur  le  pourv.oi'du  #ieur  Geof- 
froy contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  :  —  «  La  Cour;  Vu 
Fart,  a 3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an- 7  ,  portant ,  etc.  —  Considérant 
qu'il  résulte  textuellement  de  cet  article,  qu^une  partie  saisie  ne  peut, 
en  cause  d'appel ,  attaquer  une  at^udieation ,  par  dés  moyens  de  nul- 
lité «pi'elle  n'a  pas  proposés  en  première  instance  ;  - — Que  cet  ar- 
ticle doH  recevoir  soii  appKcaliOn  ,  lors  même  que  la  partie  ssàée  n'a 
pas  comparu  devant* les  premiers  juges  ,  'parce  que  iat  loi  est  conçvK 
en  termes  généraux,  et  ne  distin  gnepas  entre  les  cas  de'k  comparu- 
tion et  du  défaut  ;  parce  qu'elle  est  faite  dans  l'intérêt  de  l'a^udica- 
taire,  et  qu'il  ne  peut  être  au  pou^'oir  de  la  partie  ^iilie  de  lui  en  en- 
lev;er  le  bénéfice  ;  parce  qu'enfin  cette  dlsposilîon'est  fondée  sur  de« 
considérations  d'ordre  public,  et  ne  doit,  par  <;onséqaent,  être 
éludée 'sous  aucun  prétexte  ;—>Con9idérant,  dans  l'espèce ,  que  la 
veuve  Duprat  a  attaqué  de^  ant  la  rour  d^appel  "l'ad^udicali^^  dont 
il  s'açit ,  en  excipant  de  la  nullité  ^u  commandement  qUi  lui  avait  été 
fart;  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  sovmis  aux  premiers  ju^ ,  la 
cour  d'appel  n'a  pu  l'accueillir  sans  violer^l'artide  ci-dtssus  oité  ;  — 
Casse,  etc..» 

TftoisrèîiiE  ET  ^A-TivîÈME  ESPACES.  — La  Cour  de  Paris  •  pareille- 
ment jugé  les  6  6cto!)re  et  a 3  novembre  1806  ,  qu41  en  est  à  l'égard 
de«  moyens  de  n«^ité  tirés  Au  fond  comme  %  l'ég^d  èes  irrégula- 
rités de  procédure. 

CiN<^i«ME  ET  sixrÈME  E'ipàCB^.  —  Jugé  duns  le  même  sens  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  des  1 1  mai  iSoSet  aS  avril  iBao, 

Septième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  d'appei 
de  Lyon  le  i3  avril  i^Sia  ,  rdativement  au  moyen  de  nullîté  tire  du 
défaut  de  discussion  préalable  du  mobilier  d'un  mineur. 

Huitième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Besançon  a  jugé  le  con- 
traire ,  par  arrêt  du  a  décembre  i8i  j^  qui  résout  aussi  la  troisième 

4. 


Digitized  by 


Google 


5s  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

question.  En  voici  le  te*,te  :  ^  «  La  Cour  ;  Considérant  sur  lajfin  de 
non-recevoir..... ,  résultant  de  xe  qu'en  fait,  il  (l'appel)  ne  contient 
pas  les  conclusions  de  l'appelant  et  de  ce  qu'en  droit  l'art.  6^  n*  3,  du 
Code  exige  à  peine  de  nullité  que  les  exploits  d'ajournement  renfer- 
ment l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ;  que 
cet  article ,  rangé  sous  la  rubrique  des  ajourûemens ,  n'esl  relatif 
qu'aux  exploits  introduc^fs  de  l'instancf ,  dans  lesquels  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  doivent  t^tre  désignés , 
afin  que  le  défendeur  connaisse  la  cause  pour  laquelle  il  est  assigné  , 
mais  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  eiploits  d'appel ,  soit  parce  que 
le  litige  est  déjà  connu  ,  soit  parce  que  dès  que  l'on  appelle  ^ 
c'est  qu'on  se  plaint  du  jugt^ment  intervenu  y  soit  parce  que 
l'art,  4^^  ^^  Code  n'exige,  pour  la  validité  d'un  exploit  d^ap- 
pel>  d'autre  formalité  que  celle  qu'il  contienne  assignation,  afin 
défaire  prononcer  surJ'appel,  soit  enfin  parce  que  Part.  4^^  ac- 
corde à  l'appelant  buitaine  après  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé^ 
pt)ur  fournir  les  griefs,  <:c  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  obligé  de  se 
confoirmer  à  l'art.  6i,  n*  3  ;  que  d'ailleurs  telle  est  l'opinion  àt&  com- 
mentateurs et  de  la  Cour.de  cassation,  que  c'est  donc  le  cas  de  re- 
jeter cette  fin  de  non-recevoir.  — Considérant  sur  lafin.de  non-re- 
cevoir  proposée  contre  l'appel  interjeté  par  Froidot  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire  du  i5  avril  i8i3,  résultant  de  l'art  733 
du  Code ,  qui  ne  permet  pas  de  proposer  des  moyens  de  nullité  après 
le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ;  que  cet  article  ne  défend 
de  proposer  les  moyens  de  nullité  après  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  que  lorsque  les  moyens  de  nullité  ont  pour  objet  la  pro- 
cédure antérieure  à  l'adjudication  préparatoire ,  c'est— à-dire  les  er- 
remens  exigés  par  le  Code  à  peine  de  nullité  ;  que  c'est  ainsi  que  les 
orateurs  du  gouvernement  s^en  sont  expliqués  dans  leurs  discours , 
en  présentant  cet  article  ;  mais  que  cela  est  absolument  étranger  à  la 
faculté  f  au  droit  que  le  saisi  ou  ses  créanciers  ont  ^e  soutenir  que 
le  saisissant  était  Sans  titre  valable  ;  que  telle  est  encore  Fopinion 
àt&  commentateurs  ;  que  dès  lors  le  siear  Froidot  ne  se  plaignant 
pas  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, mais  de  ce  que  cette  adjudication  a  été  faite  sans  titre  vala- 
ble et  exécutoire  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  lui ,  n'est 
pas  admissible.  Par  ces  motifs  etc.,  infirme  ,  etc.  » 

Neuvième  espace. —  La  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  juris- 
prudence suivant  arrêt  du  a  juillet  i8i6  ,  de  la  section  civile ,  ainsi 
conçu:  — «La  Cour...  vu  les  art.  733,  735  et  7  36  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles qu'il  ne  peut  être  proposé  sur  Tappel,  d}autres  moyens  de 
nullité  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance ,  et  que> 
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dans  Pespèce,  le  défendeur  n'en  avait  proposé  aucun  avant  1^  sen^ 
tence  d'adjudication  ;  que ,  cependant ,  Parrét  dénoncé  a  pi^nonéé 
l'annulation  de  la  sentence  d'adjudication^  en  adoptant  le  moyen 
tiré  du  vice  du  titre,  en  vertu  duquel  il  avait  été  procédé  à  l'expro- 
priation ,  quoique  le  défendeur  n'eût  pas  proposé  ce  moyen  en  pre- 
mière instance:  que  la  distinction  établie  par  Parrét  dénoncé  entre 
les  moyens  tirés  du  vice  du  titre  ;  et  ceux  relatifs  aux  actes  delà  pro- 
cédure ,  ne  se  trouve  écrite  dans  aucun  article  du  Code  ;  qu'elle  ne 
pouvait,  dès-lors  ,  y  être  suppléée  sans  excès  de  pouvoir:  qu'il  n'est 
pas  permis  ,  en  rfïet ,  de  distinguer  où  la. loi  ne  fait  aucune  distinc-* 
tion  ;  que  la  distinction  dont  il  s^agit  contrarie  même  évidemment 
le  vœu  du  législateur,  qui  a  voulu ,  d'une  part ,  que  l'expropriation 
ne  pût  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ;  et  qui  a 
ordonné  ,  d'autre  part ,  dans  Part.  673,  C.  P.  C  ,  que  la  copie  en- 
tière du  titre  fût  donnée  au  débiteur  en  tète  du  premier  comman^ 
dément;  qu'il  résulte  en  eiîct,  de  là,  que  le  titre-  fait  partie  inté- 
grante des  actes  de  la  procédure  en  expr4>priation  ;  et  que  le  débi- 
teur, étant  mis  à  portée  par  cette  copie  de  connaître  le  vice  du  titre, 
et  de  proposer  ce  moyen  en  tems  utile  ,  il  est  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  casse ,  etc.  » 

DIXIEME  ESPF.cç.  —  Enfin  la  même  Cour ,  section  civile ,  a  rendu 
un  arrêt  conformç  le  29  novembre  1819  ainsi  conçu  :  —  «LaCoXjr; 
Vu,  les  art.  785  et  736 ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
articles,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  d'expropriation 
forcée  doivent  être  proposés  en  première  instance ,  avant  Padjudi- 
çation ,  et  que ,  faute  de  ce ,  ils  sont  non-recevables  en  appel  ;  que 
cette  disposition  est  absolue  ,  et  embrasse  tous  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure,  sans  distinction  d^origine,  et  sans  exception  ; 
qu'elle  comprend  par  conséquent  ceux  qui  proviennent  du  titre  fon- 
damental, comme  ceux  qui  ont  leur  source  dans  la  procédure  elle- 
même  ;  que  ,  par  suite ,  les  uns  comme  les  autres,  doivent  être  pro- 
posés en  première  instance,  avant  l'adjudication,  et  ne  peuvent 
autrement  être  reçus  en  appel  ;  que  ces  articles  déiK)geant  en  ce  point 
à  la  règle  générale,  suivant  laquelle  les  moye'ns  du  fond  peuvent  être 
poposés  en  tout  état  de  cause ,  il  a  dû  en  être  ainsi  dans  Pintérêt  Ats 
adjudicataires  qui  contractent  avec  la  justice ,  et  dont  la  foi  serait 
trompée  ,  si  leurs  adjudications  pouvaient  être  annulées  après  coup, 
par  des  moyens  qui  n'auraient  pas  été  proposés  avant  ces  mêmes 
adjudications^  que ,  d'ailleurs,  ces  atticlcs,  en  établissant  cette  fin  de 
non-rec«voir,  mettent  la  procédure  d'expropriation  à  l'abri  d'at- 
taque; qu'ils  n'enlèvent  point  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  sépa- 
riimentpar  voje  d'action  principale  en  nidlité  du  titre  fondamental. 
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coittrë  %t  créâiffcîer,  éû  U  Jitonrsuivôht ,  àPît  jr  a  lieu,  sans  fféanûioirts 
qot  ^te  actton  ptiîs<è  Wi  aucun  bas  porter  atteinte  à  l'expropria- 
tion ?  qn^rltfin ,  si  f/At  événrémenfl ,  celle  attion  ne  peut  procnref  au 
smi  la  réparation  en  prÇjiiâîeé  qt^iF  a  pii  sotiffrlr  par  IXproprîa- 
tton,  il  ne  peut  l*irn|rtïlcr  qtfà  sa  hé*îrgence  i  et  non  aux  adjiidicèh- 
tdires  qtii  ont  <:dîttraëté  âé  hàûae  f6i  àvéç  la  ]àH\ce  ;  —  Et  attendu 
«p'Espérôtf  il'à  proj^osé  ^ti'eù  âppèl  1rs  moyé;ûs  êé  irvAlïié  docit  il 
s»a|jtt  ;  que  ^  par  édité ,  en  r«éëvahf  ée<  Aïo^efts ,  Pahrêt  dénontë  viole 
formettefâét^t  lesditè  ai^tèTès  ;  Caisse ,  c«c.  «^ 
OitSFRVÀirloîJS. 
La  première  quiestioh  irlatire  aux  moyens  de  liûltHé  pour  vices  de 
forme  ne  ^lirait  pas  susceptible  de  difficulté.  La  partie  qui  laisiie 
procéder  à  Padjulicalfon  sans  les  proposer  est  censée  y  avoir  ts^- 
nonté.  Voy.  MM.  PIg.  Cowié.,  t.  a ,  p.  38o ,  n»  i  j  Tà»r.  p".  191 , 
a*  col.  ',  derti.  àl.  ;  HAfef .  p.  ^S  ,  la»  al.  ;  B.  S.  P. ,  p.  6o3  ,  note  i  ta, 
-^  Cepehdant  M.  DèiapoWé ,  t.  à ,  p.  i3ai ,  pckisé  que  éi  elle  en  dé- 
couvre dont  elle  àPanfait  i^ii  fait  itsagé ,  rien  ne  l'empéthc  d'en 
excipei'  en  appel;  et  11  fait  «bsérvér  que  fart.  734  ne  contient  pas 
comiiie  l'art.  736  là  {)i*ohibiiion  d'en  proposer  de  nouveaux;  mais 
M.  Carr. ,  t.  2,  p.  677  ,  n*  2486,  répond  qu'il  impliquerait  que  le 
juçe  d'appel  pût  connaitré  des  moyens  de  nullité  dont  le  ptemier 
juge  lui-mémè  ifeùî  pU  connaître  après  Tadjudiéation  ;  eft  quatit  à 
rob^ectiotii  tirée  dé  l'art.  736 ,  il  fait  observer^  son  tour  que  l'art. 
7  34 ,  paf  ces  motà  :  Vàpptidu  ju^fàtnt  rjui  àuVà  statué  sur  ces  nut- 
LiTÉS  j  ne  sera  reçu  j  etc.  îfidi(}Ué  qti'îl  ne  s'açîi  que  des  nullités  sou- 
mises aux  pï'emiërfli  jttçi^s  ,  d'où  suit  nécessairement  qu'on  ne  peut 
eiipro|W)scr  d'autres. Vcry.  fj^ti,  h«  17a,  Parrétdu  ii  octobre  iSo8 
et  l'observation  à  la  èUîtiî. 

Atit  nombreux  arrfts  ^trî  oUt  décidé  là  question  dans  lé  même 
sètis,  Ix^rsqu'auctin  moyèh  de  nullité  n'avait  été  proposé  en  première 
iûAaâce ,  il  faut  etîcorc  ajouter  ceul  des  cours  de  Colmar ,  Paf  r«  et 
Ronaén,  des  14  juit»  181 1,  i3  octobre  i8i3  et  igaoût  1817.  Voy. 
infrày  n*  Sai ,  4^7  et  loi. 

Mais  à  l'égard  des  moyéiii  d»i  nnlliié  tirés  du  fond  ,  la  question  est 
pkii  controversée.  M.  Tarr.  ^  p.  292,  pense  que  ces  derniers 
moyens  peuvèiil  encorfe  éii'e  proposés  après  l'adjudication  p^épa^a- 
tdirè  ;  M*  H; ,  p.  286 ,  nt»  3,  est  du  rfiéme  avis ,  et  c^est  ce  qui  A  été 
jugé  par  là  Cour  de  Bééançotl  daUs  la  8*  espèce.  Mais  M.  Carr.  ,  t.  îî  , 
p.  67©,  ri*  a485, fait  dbsêrVer  qe  la  jurisprudenfcc  a  consacW  leS^rfU- 
cipes  cHhtraircii,  pât*  lé  motif  que  la  distinction  n'est  pas  écrite  dàtts 
la  loi.  V:  îè^^  3*,  4%  5%  6é,  7» ,  9*  et  lo*  espèces  ci-dessus.  C'est  eftcofe 
cts  quli3i  étëdéddé  pailla  Cour  dé  Cassation^  le  ao  août  t8:k3  (  J.  À*^ 


Digitized  by 


Google 


.MIME  IMMOBUiliUl.  M 

k5-^i5  )  iaaxA  nœ  espèce  où  il  s'^itsait  de  la  &ai»ie  d'un  immeuble 
dotal  ;  et  parlaCouf  de  Grenoble ,  le  %S  mai  i8a5  (  J.  A.  33-t47  ); 
Voy.  aussi  M.  Haut,  ,  p.  SgS  ,  i3«  al.  i°  ;  nous  ferons  remarquer  avec 
M.  Ci ARR. ,  t.  a  ,  p.  677  ,  note  i  ,  que  la  fin  de  non-recevoir  n'enlève 
pas  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvqjgg  séparément  par  voie  d'action 
principale  en  nullité  du  titre  fondamental ,  sans  néanmoins  que  cette 
action  puisse  porter  atteinte  à  la  saisie  immobilière.  Voy.  Farrét  du 
1^  novembre  1819  (  10"  espèce). 

M.  Carr.  (t.  a  ,  p.  678 ,  n<»  2487  )  ^  et  M.  ThoM.  ,'  dans  une  consul- 
tation du  a8  février  1811  ;  pensent  également  que  l'exception  de  dis- 
cussion du  mobilier  d'un  mineur  (Voy.  la  7*  espèce  ) ,  bien  qu'elle 
ne  puisse  plus  opérer  nullité ,  si  elle  n'est  proposée  qu'après  l'adju- 
dication préparatoire  ,  peut  néanmoins  motiver  un  sursis  aux  pour- 
suites. Ils  en  donnent  pour  motif  que  la  peine  de  nullité  fut  rejetée 
lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code  civil  ;  et  que  l'art.  aao6  ne 
4éfend  pas  de  saisir  ,  et  défend  seulement  de  mettre  en  vente  les 
immeubles  avant  la  discussion  du  mobilier.  Ne  pourrait- on  pas, 
sans  contester  d'ailleurs  la  solution  donnée  par  les  deux  savans 
professeurs,  répondre  aux  moyens  sur  lesquels  ils  se  fondent  que 
les  mots  meilre  en  venté  se  réfèrent  à  la  saisie  elle -mépie?  Voy.  suprà, 
les  observations  consignées  à  }a  suite  des  no«  48;  49  >  etc.,  etc., 
3*  al.,  et  M.  B.  S.  P.,  p.  573,  note  aS,  n^  i  ;  ne  pourrait-on  pas 
dire  que*  la  discussion  du  mobilier  ayant  pour  but  d'éviter  des  frais 
au  mineur ,  elle  deviendrait  illusoire  si  elle  n'était  de  rigu.eur  qu'a- 
vant l'adjudication  et  au  moment  où  déjà  est  faite  la  plus  grande 
partie  des  frais?  Ne  pourrait-on  pas,  au  Contraire,  motiver  la 
même  solution  sur  ce  que  la  demande  en  sursis  n'ayant  pas  pour 
effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ,  ce  ne  serait  plus  contrevenir 
en  aucune  manière  aux  dispositions  de  Part.  733  C.  P.  C. ,  et  qu'au-^ 
cun  texte  jie  déterminant  l'époque  après  laquelle  le  tuljeur  est  non- 
recevable  à  requérir  la  discussion  du  mobilier ,  il  en  conserve  tou- 
jours le  diroit  pendant  toiit  le  cours  des  poursuites  ? 

64.  Lorsque  le  tribunal  rejette  une  demande  en  distraction  d^ immeu- 
bles Saisis ,  û  ne  peut ,  à  peine  de  nullité ,  procéder  immédiatement 
à  leut  adjudication,  (  L.  1 1  br.  an  7 ,  art.  29  et  art.  729  C.  P.  C.  ) 

65.  //  en  serait  autrement  s^ il  s^ agissait  de  V acquéreur  du  saisi  par 
acte  passé  à  une  époque  oii  ce  dernier  ne  pouvait  plus  disposer  de 
l'immeuble.  (  L.  1 1  br.  an  7  ,  art.  5,8  et  29 ,  et  art.  692  et  729  C.  P. 

c.)(0- 

66.  La  partie  saisie  ne  peut  pas^étrû  déclarée  non-reoevcdfle  à  interje- 
ter   appel  du  jugement  d'adjudication  définitive   sous  h  préùeaete 

(i)  Ce|;te  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 
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€fu\étte  n'a  pas  proposé  de  moyens  de  nulliié  contre  la  poursuite ,  et 
qu'elle  ne  s 'est  pas  opposée  à  Vadfudication.  (  i  ). 

Pbehière  espèce. — Le  8  veclese  aa  i3^  arrêt  delà  sect.  civ.,  ainsi 
conçu  : — «La  Cou^;  Vu  l'art  29  de  la  loi  du  11  br.'an  7  sur  les 
expropriations  forcées  ;  — Conférant  que  cet  article  veut,  en  termes 
généraux  et  sans  exception ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  reven- 
dication ,  il  soit  sursis  à  l'adjudication  des  objets  revendiqués  ;  que 
cettt  volonté  serait^  illusoire ,  si ,  de  suite  ,  après  le  rejet  de  la  rer- 
Tendication ,  par  un  tribunal  de  première  instance  ,  ce  tribunal  pou- 
vait procéder  à  Tadjudication ,  au  mépris  de  la  faculté  d'appeler  de 
ce  rejet,  qui  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  huitaine  ;  —  Couîiidé- 
rant  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  revepdication  de'la  part  de 
Jean-François  Sarda  ;  et  que,  fût-il  vrai  qu'il  eût  acquiescé  au 
jugement  qui  venait  de  la  rejeter ,  Louise  Simorre  partie  saisie , 
avait,  de  son  chef,  en  sa  qualité  de  garante  de  la  vente  par  elle  faite 
à  Sarda,  le  kj  germinal  an  9,  intérêt  à  faire  surseoir  à  l'adjudica- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  souverainement  statué  sur  la  revendi- 
cation ;  ou ,  qu'à  défaut  d'appel  dans  le  délai  légal ,  ce  jugement  eût 
acquit  force  de  cbose  jugée  en  dernier  ressort;  — Considérant  aussi , 
que  le  sursis  étant  prononcé  par  la  loi  même  ,  n'était  pas  une  forma- 
lité dont  Tomission  dût  avoir  été  proposée  aux  premiers  juges , 
pour  être  proposable  en  cause  d'appel  ;  et  que  la  demande  d'un  tel 
sursis  se  trouvait  évidemment  renfermée  dans  celle  en  revendica- 
tion ;  —  Casse,  etc.  m 

Deuxième  espèce,  tr-  La  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  a  jugé, 
le  ai  juillet  1806 ,  qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  l'ad- 
judicatfon ,  lorsque  la  demande  en  revendication  n'est  fondée  que 
sur  un  acte  de  vente  consenti  par  le  saisi  à  une  époque  où  il  n'en  avait 
plus  la  capacité.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;  Considérant 
que  lorsque  le  législateur  a  défendu  par  l'art.  29  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  de  procéder  à  l'adjudication  en  même  temps  qu'au  ju- 
gement sur  la  reventh'cation ,  il  n'a  entendu  sous  le  nom  de  revenr- 
dication  que  les  droits  qui  seraient  acquis  à  un  tiers  sur  l'immeu- 
ble saisi  ;  avant  les  poursuites  en  expropriation ,  et  non  ceux  émanés 
du  saisi  postérieurement  à  sa  dépossession  ,  et  au  moyen  de  quoi , 
il  pourrait  différer  indéfiniment  l'adjudication  ;  qu'aussi  les  juges , 
en  considérant  dans  l'espèce  la  réclamation  de  l'acquéreur  moins 

{i]  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  troisième  espèce  ;  on 
peut  consulter  infrà^  n*  "390,  l'arrêt  du  6  novembre  18 10. 
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comme  une  revendication  de  son  chef,  que  comme  une  opposition 
concertée  de  la  part  du  saisi  lui-même ,  Ont  pénétré  Fesprit  de  la  loi 
et  n'ont  pas  violé  son  texte.  —  Rejette.  » 

Troisième  ESPÈCE.  —  La  première  question  a  encore  été  décidée 
dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Gpui*  de  cassation ,  section  ci- 
vile, du  i«»  juin  1807,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  Vu  l'art.  29  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  f% — Considérant  que  cet  article  veut ,  en 
termes  généraux  et  sans  exception ,  que  toutes  les  fois  qu4i  y  a  une 
revendication  ,  il  soit  sursis  à  l'adjudication  des  biens  revendiqués  ; 
que  cette  volonté  serait  illusoire  si  de  suite  après  le  rejet  de  la 
revendication  par  un  tribunal  de  première  instance ,  ce  tribunal 
pouvait  procéder  à  l'adjudication  au  mépris  de  la  faculté  d'appeler 
de  c«  rejet  laquelle  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  huitaine  ;  — 
Considérant  que  dans  l'espèce ,  il  y  avait  une  revendication  de  la 
part  du  sieur  Bessière  d«  la  Jonquière  agissant  au  lîom  de  son 
épouse  ;  que  cette  revendication  portait  sur  une  partie  très  consi- 
dérable àtfi  biens  dont  Pexpropriation  était  poursuivie  ,  ce  qui  ren- 
dait nécessaire  le  sursis  ordonné  par  l'art.  29 ,  précité  ;  que  c'est 
au  mépris  de  cette  disposition  que  L'arrêt  attaqué  a  confirmé  le 
jugement  d'adjudication  dont  il  s'agit.  —  Casse.  » 

Quatrième  Espèce.  —  La  première  et  la  troisième  question  ont 
été  ainsi  décidées  ,  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau  ,  du  aç  no- 
vembre i8i3  ,  dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  femme  Pocque  contre  Pappel 
du  jugement  d'adjudication  /parce  que  le  saisi  n'aurait  pas  proposé 
des  moyens  de  nullité  contre  les  actes  de  la  poursuite  ,  et  qu'il  ne 
se  serait  pas  opposé  à  l'adjudication  définitive ,  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'a  pas  de  fondement';  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre , 
ainsi* que  le  fait  l'intimée,  les  moyens  de  nullité  contre  les  actes  de 
la  procédure ,  qui  précèdent  et  suivent  l'adjudication  préparatoire , 
avec  le  jugement  qui  a  définitivement  adjugé  les  biens  ;  Qu'il  est  cer- 
tain ,  d'après  les  art.  732,  735  et  736  du  Code  civil,  que  ces  nullités 
doivent  être  proposées  à  peine  de  déchéance ,  avant  l'une  et  l'autre 
de  ces  adjudications  ;  et  que  la  partie  saisie ,  qui  n'en  proposa  aucune 
en  première  instance  ,  serait  non-recevable  à  en  faire  usage  en  cause 
d'appel  ;  mais  qu'elle  n'attaque  aucun  des  actes  'préliminaires  de  la 
poursuite,  ni  le  jugement  d'adjudication  provisoire,  qui  sont  in- 
dépendans  de  celui  de  l'adjudication  définitive ,  sur  laquelle  porte 
uniquement  l'appel  ;  ---  Que  ,  loin  que  le  Code  prohibe  l'appel  des 
jugemen s  d'adjudication  définitive,  il  n'en  fait  aucune  mention; 
Que ,  néanmoins  y  si  le  législateur  avait  entendu  l'interdire  lorsque 
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Vtftptoj^t'ié  n'A  paM  «rticvlé  des  MU'àe  nullité  contre  les  «tes  et  k 
pontsfàiîi  f  i\  en  «nrait  fait  l'objet  d'âne  disposition  exprt^se ,  tasdi» 
'  qu'il  s'est  borné  uniquement  à  prohiber  en  cause  d'appel  l'en^ot 
de  tous  autce»  noyens  de  nnlIHIS  ^e  ceux  dont  on  araH  fait  usage 
eh  prettiière  instance  ;  et  il  n'est  pas  permis  d'éteidre  les  disposi- 
tkokB  des  lois  d'un  cas  à  un  autre.  Ainsi ,  Jusque-là  >  la  fin  de  non- 
recevoir  est  mal  fondée,  —  Qn^en  s'en  ^rapportant  à  la  prudence  4m 
tribunal  lors  dn  |ngement  sur  la  revendication ,  la  partie  saitte  ne 
saurait  être  présumée  avoir  donné  par  là  son  consentement  à  Tad^ 
îudkation  définitive;  —  Que  son  consentement  à  cetteadindicatîon  ne 
peut  être  suppléé»  et  il  ne  parait  pas  qu'elle  y  ait  été  présentée;  qu'à 
la  vérité  scm  avoué  fit  différentes  offres  sur  enchères  f  mais  il  dé— 
ckra  afpr  peur  tout  autre  que  la  partie  saisie  ;  et  paraissant  constant 
que  l'adjudication  fut  donnée  hors  sa  présence  ^  on  ne  peut  noià  pins 
fonder  une  'fin  de  non-recevoir  sur  le  défaut  d'opposition,  de  sa 
part  à  l'adjudication^  -^  Qu'il  ne  faut  .pas  d'ailleurs' perdre  de  vue 
que  le  fogeùient  sur  la  revendication  précéda  l'adjudication  défini- 
tive ,  et  on  peut  d'autant  moins*  reprocher  à  la  pactie  elpr(^riée  de 
ne  pas  s'être  opposée  à  la  vente  lors  de  cp  premier  jugement ,  qu'il 
ne  renferme  point  de  disposition  qui  spit  ord(Hinée  ^  et  qu'en  outre 
elle  était  ^  dans  tous  les  cas ,  sans  prétexte  pour  former  la  denuinde 
en  nullité  ou  opposition  à  un  acte  qui  n'eiHstait  point  encore , 
c'fst*àHHre  l'adjudication  définitive)  •—  Que  de  là  il  suit  cpie  la  fin  de 
non-recevoir  se  trouve  à  tous  ég»'ds  mal  fondée*  *^  An  fond,  va 
les  art.  7  aç^  et  780  du  Code  de  procédui^e ,  et  considérant  que ,  quoi- 
que la  demande  on  distraction  eût  été  réglée  par  le  jugement  du 
i3  avril  181  a,  les  juges  de  première  insUnce  ne  pouvaient  pas^ 
dans  le  même  moment,  procéder  à  la  vente  des  objets  revendiqués  ; 
—  En  effet,  outre  que  l'art.  7»^^  autorisé  seulement  la  vente  des 
objetâ  dont  la  distract^m  n'a  pas  été  demandée ,  l'art.  730  donne 
quiniaine  du  jour  de  la  siginficaiion  du  fttgement  qui  a  statué  sur 
la  revendication ,  pour  en  interjeter  2^pel.  —  Qu'en  procédant  à  la 
vente  ^  non-seulement  des  objets  non  revendtquéss ,  mais  encore  de 
ceux  dont  la  distraction  avait  été  réclamée,  le  même  îour  où  cette 
demande  fut  rejetée ,  le  tribunal  de  première  instance  a  contrevemi 
aux  disposition^  des  articles  précités.  —  En  premier  lien ,  le  juge^ 
mont  qui  avait  débouté  de  la  distraction ,  n'avait  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  irrévocablement  jugée,  puisque  n'avait  pas  été  signifié , 
4)«e  les  parties  étaient  dans  le  délai  utile  pour  en  interjeter  appel , 
et  qu'elles  auraient  pu  le  £ftire  réformer. -^En  second  lieu  ^  la  loi  né 
permettait  que  la  vente  des  objets  non  revendiqués  ,  et  «ion  de  eeux 
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di^trt  I*  diarffactkitt  ataié  été  demalhfdée.:  —  Qtt^èû  ptùcêèkiil  k  Vaà- 
]iièitêLÛ(yh  àci  tiûs  et  àéi  Mitres  le  toèmé  ]fmt  qpit  fot  i^enda  le  fuge- 
Thént  <fH  siâttia  sur  la  deftianée  rti:  distraction ,  le«  jiiges  de  pre tmèrc 
instance- ont  outre-passé  les  bornes  de  leur  poriveit,  et  ont  fait 
exécuter  un  jugement  susceptible  d'appel ,  lorsqi*e  la  partie  avait 
étiéôi*e  là  îîbièrté  d'en  appelé*»;  que,  pâ^  conséquent,  Padjodica- 
tfon,  t^Xit  eart  indivisible,  edt  ûuflé.  —  Qttë  V\itiérét  dé  h  partie 
saisie,  poinr  la  faire  annuler,  est  étident.  Eii  elTet,  là  précfphâtion 
avec  laquelle  cette  procédure  a  été  faile,  doit  àroir  cohtribtié  àce 
qtfe  les  enchéri sà*ttr s  ne  se  sont  pas  prëse«ilés  en  phrs  grand  tiom> 
bre,  et  ïttànière  qcte  Padjudicàtioh  est  restée  à  Paçqiïéretsr  pour 
moins  des  denx  tiers  de  ce  que  les  immeubles ,  dont  on  a  cbercbé 
à  exproprier  le  saisi ,  lui  avaient  coâté  ;  et  $on  grand  intérêt  'con- 
siste à  ce  qu'il  en  soit  retiré  tout  le  prix  possibh; ,  puisque ,  les 
créanciers  payés ,  toat  l'excédant  serait  pour  lui  ;  — *  Sans  s^arréter 
à  Ta  fîcf  de  Aon-r^cevcKr,  opposée  par  la  femme  Pôcque  coiltre  l'ap- 
pel de  Làcirte,  envers  radjudicatiom  àià  td  a^  Hl  18 1  a,  dont  elle  est  dé- 
boutée, disant  droit  sur  son  appel ,  déclare  ladite  adjudication  nulle 
et  comiiie  'non  avenue ,  sans  préjudice  à  la  fetàtne  PocqtM»  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication ,  stiîvant  les  téi'mes  déterminés 
pat"  la  loi  ;  Ordonne  la  restittition  de  t'àïùende.  » 
Observations. 
On  a  ru  que  \ei  trois  premières  espèces  ont  été  jugée^  d'après  la 
loi  du  1 1  bt-umaire.  Les  autetirn  du  Pr-  Fr.  ,  t.  4>  p-  4  '9  ^t  43«  pen- 
sent qull  doit  en  étte  à  plus  forte  i-àison  de  même  aujourd'hi^i , 
puisque  l'art/  729  présuppose  un  surâis,  et  que  les  délais  de  l'appel 
sont  restreints.  (Art.  7 3o  C.  P.  C.)  M*  Pw*  CoMm.  ,  t.  a ,  p.  376 ,  n»  5, 
invoque  à  l'appui  delà  même  opinion  l'art  aai5  G.  C. ,  qui  ne  per- 
inet  de  procéder  à  l'adjudication  qu'après  tltt  jugement  définfitif  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  M..  Caru.  pense 
néanihoins  (  t.  ^ ,  p.  a6o ,  n»  1466  ;  et  p.  66 1 ,  note  1  ) ,  que  l'on  peut, 
après  le  jugement  sur  la  revendication ,  procéder  à  toute  instruction 
ultérieure  et  même  à  l'adjudication ,  tant  que  les  poursuites  n'ont 
pas  été  arrêtées  par  la  notificatioà  de  l'appel.  Ne  peut-on  pas  dire  , 
en  elïet ,  que  l'art.  7  29  C .  P.  C. ,  n'est  relatif  qu'au  cas  où  la  demande 
.  vient  d'être  formée  et  n'est  pas  encore  jugée  ;  que  les  art,  4^fj  et  45o 
C.«P.  C.  sont  inapplicables  puisque  le  délai  de  l'art.  780  e^  wké  ex- 
ception foiir  cette  procédure  particulière ,  et  qu'aucun  autre  texte 
ne  s'oppose  à  l'adjudication ,  sauf  peut-être  le  danger  'que  coimtiit 
le  poursuivant ,  en  cas  d'infirmation,  d*être  attaqué  en  gâraiitié  par 
l'adjudicataire?  Quant  à  l'argument  tirer  de  l'art.  *ao5>  C.  G. ,  nepettt- 
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OD  pas  répondre  qu.e  cet  article  n'a  aiicua  rapport  à  la  question , 
puisqiCil  s'agit  d'un  Jugement  provisoire  servant  de  base  à  la  pour- 
suite^ et  que  le  saisissant  se  trouverait  sans  aucun  droit  yv  si  le  juge^ 
ment  était  rapporté  ? 
kM.H.,p.a7a,n«3. 

67.  Si  divers  incidens  ne  permettent  pas  que  Vadjudioation  ait  lieu  au 
jour  indiqué  y  le  tribunal  peulr^il  la  renvoyer  à  un.  autre  jour  ^  sans 
ordonner  Vappositi«n  de  nouvelles  affiches?  (  L.  11  br.  an  7, 
art.  4  9  38  et  3o  ;  et  arU  7^2  C.  P.  C.) 

68.  Le  tribunal  peut  remettre  V adjudication  à  une  autre  audience , 
alfiches  tenant,,  lorsque  au  jour  indiqué,  les  incidens  sont  vidés ,  et 
qu'il  est  trop  tard  pour  procéder  à  P adjudication  (i). 

6gi.  3Iais  il  ne  le  peut  peu ,  lorsque  le  jour  indiqué  est  passé,  sans 
que  les  obstacles  qui  s^ opposaient  à  V adjudication,  soient  levés  (3). 

70.  Le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  d* apposition  des  dernières  af^ 
fiches  pour  c^nnoncer  V adjudication  définitive  peut  être  proposé  pc^r 
la  partie  saisie,  encore  bien  qu^elle  ne  soit  plus  dans,  le  délai  prescrit 
par  Part.'j.iS  ,  et  le  décret  du  a  février  1811  (3). 

71./?  suffit  que  le  cessionnaire  qui  agit  en  vertu  des  titres  tte  son  ce- 
dant4es  fasse  signifier  avec  le  commcmdement ,  sans  qu^U  soit  né^ 
cessaire  défaire  une  signification  antérieure,  (Art*  aai4  et  2217, 

ce.) (4).  •  '  • 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  br,  7; 
et  je  pense  que  si  elle  se  reproduit  aujourd'hui ,  sa  solution  doit  être 
la  tnéme  ,  d'autant  qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  article  du  Code  la 
disposition  de  l'art.  3o  de  cette  loi  :  —  L'art.  732  C.,P.  C.  prévoit 
le  cas  où  l'une  des  publications  '  est  retardée  par  un  incident  ;  et  il 
exige,  daiv»  ce  cas,  l'apposition  de  nouvelles  ailfiches.  —  Mais  les 
publications  de*l'encbère  n'ont  lieu  qu'avant  l'adjudication  prépara- 
toire (  art.  702  )  ;  donc  les  dispositions  de  l'article  cité  ne  sont  pas 
applicables  à  l'espèce  de  la  question  posée ,  où  il  s'agit  du  retard  ap- 

(1)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  deux  premières  es- 
pèces. 

(2)  Cette  question  n^a  été  décidée  que  dans  les  deux  dernières 
espèces.  V.  infrà,  n^  iSg  et  56o,  deux  arrêts  conformes  ,  l'un  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  22  juin  1808  ,^et  l'autre  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  en  date  du  10  juillet  1817.  » 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  deux  dernières  es- 
pèces. 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce.  V, 
infrà,  n«  6^8,  l'arrêt  du  29  avril  1820. 
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porté  à  l'adjudication  définitive ,  par  un  incident  furveno  dans  Pin- 
tervalle  des  deux  adjudications.  —  D'ailleurs ,  quclqu*impérative  que 
soit  la  disposition  de  l'art.  73a,  on  pourrait  soutenir,  avec  quelque 
fondement,  que  son  omission  n'entraîne  pas  la  peine  de  nuflité  , 
puisque  Vart.  717  attache  cette  peine  à  l'inobservation  de  plusieurs 
articles  conçus  en  termes  aussi  formels,  et  que  l'ait.  io3o  défend 
d'annuler  aucun  acte  de  procédure  dont  la  nullité  n'est  pas  prononcée 
par  la  loi.  —  L'art.  706  est  le  seul  qui  ait  quelque  rapport  à  notre 
question;  ou  plutôt,  le  seul  qui  indique  que  celte  question  n'a  pas 
été  prévue  par  le  législateur.  Il  veut ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'adjudi- 
cation définitive  ait  lieu  au  jour  indiqué  lors  de  i'adjudicalion  pré- 
paratoire.—  Cependant,  plusieurs  autres  articles  (  enlr'autres  les 
arl.  7:17,  728  et  739)  supposent  qu'il  peut  s'élever  des  incidens  entre 
les  deux  adjudications,  qui  retardent  Tadjudicatron  définitive  ;  que 
faudra-t-il  faire  dans  cette  circonstance  ?  Y  aura— t-il  lieu  à  ordon- 
ner une  seconde  adjudication  préparatoire ,  pour  fixer  de  nouveau 
le  jour  de  l'adjudication  définitive  ?  ou  bien  faudra-t-il  ensuite  ap- 
pliquer à  la  rigueur  la  disposition  de  Tart.  706,  et  déclarer  l'adjudi- 
cation nulle,  quelques  précautions  qu'on  ait  prises  pour  faire  con- 
naître le  jour  auquel  elle  a  étç  renvoyée?  Ces  deux  partis  extrêmes 
me  paraissent  également  contraires  à  l'esprit  de  la  loi.  Je  pense  que, 
dans  ce  cas ,  oh  doit  distinguer  :  si  l'adjudication  est  différée  de  {>lu- 
sieurs  jours,  ou  si  l'on  peut  prévoir  d'avance  le  retard*  qu'éprou- 
vera cette  adjudication ,  il  faut  apposer  de  nouvelles  affiches,  pour 
indiquer  le  jour  où  elle  doit  avoir  lieu ,  comme  lorsqu'il  s'agit  dé 
différer  Tune  des  publications;  mais  si  c'est  à  l'audience  même  où 
l'adjudication  définitive  devait  avoir  lieu,  que  le  tribunal  reconnaît 
l'impossibilité  d'y  procéder,  et  s'il  renvoie  à  l'audience  la  plus  pro- 
chaine, affiches  tenant,  l'adjudicaUon  n'en  est  pas- moins  valable, 
parce  qu'il  était  impossible  de  faire  une  nouvelle  apposition  d'affi  • 
ches ,  et  parce  que  d'ailleurs,  le  renvoi  ordonnéen  présence  des 
enchérisseurs ,  supplée  à  celte  apposition  d'affiches.  Je  crois  être 
d'autant  plus  fondé  dans  mon  opinion  ,  c{u'elle  est  conforme  à  celle 
qu'a  manifestée  la  Cour  suprême,  sous  l'empire  d'une  législation 
plus  rigoureuse  que  celle-ci.  (Coff.  ) 

Première  espèce.  —  Ainsi  décidé  le  a8  ventôse  an  i5  par  la  Cour 
de  cassation ,  section  civile ,  dont  l'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  !  — 
«  La  Cour,  considérant  qu'encore  bien  que  l'adjudication  indiquée 
au  5  messidor,  n'ait  eu  lieu  que  le  lendemain  6 ,  à  dix  heures  du  soir, 
sans  nouvelles  affiches,  le  vœu  de  la  loi  n'a  pafe  été  violé  pour  cela, 
t**  parce  que  cette  remise,  nécessitée  par  les  nombreux  incidens  que 
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Boaal  a  cru  devoir  élever  pour  son  intén&t,  n'a  em  Uiv  t[v^ft^fi^ie^ 
teofuu  y  et  eo  avertkaaDt  le  public  et  le  terreau  qjiH^  «eieaU  pcoçé4é 
à  l'AÂiikdicaiion  k  Ifiudeniftin^  sans  e&  dé$^m^*^r  ;  m  fiof^^f^  qi*ci 
Bm^I  a^a  paspiu  en  souffrir  ;  au»»  l'arrêt  attaqué  déclare^t-il ,  lor^ 
de  l'adjudication ,  qu'il  s'est  trouvé  le  même  nomibre  d'ei^ériAftei|f;« 
que  de  ciKutume  ;  aussi  est-il  de  fait  que  Padjudication  laite  moy^i(ir- 
nant  5ë,ooo  francs,  a  été  à  uq  priic  fi^us  avantageux  f^e  celui ^e 
Bonal  avait  tiré  du  n^me  objets  ^puis^u'il  ne  Pavait  yeijk^u,  le 
!«'  prairial  au  i3  ,  que  ^0,000  francs  assi^naits  ;  n^  parce  qpe ,  si 9 
dans  le  cas  où  P9d)udiciatio9  ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqné^.elLe 
ne  pouvait  ^e  remett»re ,  même  au  lendemain,  sans  affiche  ,  il  dépen- 
drait, en  (|uelque  soiie,  du  saisi  y  d'empêcher  son  expropriation, 
en  multipliant  tellement  les  incidens ,  qu'il  y  eût  impossibilité  d'ad- 
juger le  ^^me  jour,  et  nécessité ,  par  conséquent ,  de  rei^voy*^  y^^- 
judi^tlo^À  un  autre  jour  ;  3»  enfn^  parce  qu'aucune  loi  ne  s'oppp^ 
à  ce  <^'i^ue  adjudicat;ion ,  d^ailleurs  annoncée  pour  Avoir  li^i^  s^n» 
désem^rer,  soit  iaifte  même  à  dix  heures  du  soir;  et  que  dans  l!e3- 
pèce ,  l'adirninistration  delà  justice /voulait  j^pie  cett^  affaire,  q^ 
avait  .eiEClusivementjGiccitpé  le  t^ibuigt^l,  matin  e^  foir,  fût  c^p  jt^r- 
mipÀ*  ;  qu'au  reste  ^  l'adjudication  ai«it  eu  M>eu  s^ns  s^ucvn  iac^r 
vénieotpour  Roiial,  .puisque  le  nombre  d^es  eochérisfeurs.  n'avait 
pas  étédimiOi^é^  ^t  puisque  le  prix  n'.€Ji  a^vait  p2|s  souifert^  —  He-^ 
jette ^  i^tc.  >►  .  . 

Djsuxièmb  bspbc^*  —  Le  sieur  Leplay ,  cessioniu«r«  de  Ja  dame 
Samatan,  ^\  ^^i^fief  au  sieur  Perochçl,  débijteur^  les  ti^^  de 
créanqe.^^n^ique  sou  ;^ct^..de  cession  avec  co^im^dc^cnt ,  et  pov^ - 
suivit,  à  1^  folle  enchère  du  sienr  Perocbel^k  revente  d'un  imimeiible 
dont  ce  dci^i^r  était  ad^idicataire.  —  Plu^^rs  ^moyens  de  nnUlté 
propqséA  -pai^  ;Per(>c|tel  furent  j^jetés  par  jugement  du  tribunal 
d'jUzès ,  qui ,  attendu  l'heure  tarde  ,  jr^voya  l'adjudication  à  la  bui~ 
taine  99ms  supposition  de  ^puvelles  afBche^. — Appel  debi  part  de  Pe<> 
rocbel  ^ui  trouve  vu  .nouveau  moyen  de  jinUité  ds^us  ce^e  de<r^ièr« 
disposition  4u|ugement;—  Mais  Le  a  iuiliet  x&o8^  aiTêt  de  la  cour 
de  Nimes  qui  statue  en  ces  termes  :  •—  m  La  Cour;  ^tteiidu  que  le 
jugement  de  première  instance  ,  en  renvoyant  la  cause ,  et  n'oi*dan- 
naAt  pa6  qu'il  svait  supposé  de«quveUesaiBches ,  n'a  point  Jnleré  de 
grieikàPej^ochel  ;  que,  d'une  pai^t/  Ic^  art.  i^^t  3o  de  la  loi  du  1 1  hr. 
an  7,  s^r  les  e^^^qpriations  .forcées^  ne,  sont  point  applicables  ^  l'es- 
pèce.;  que ,  d'aj«tre,part ,  ce  moyen  est  .préms^tiiré ,  Perodiel  ne  pou- 
vant se  plaindre  dn  défaut  d's^posîtion  d'affiches  ^  que  dans  le  cas 
où  il  se^iTfii^  tpassé  outre  à  l'adjudicfiiion  >  sans  l'accompljussement  de 
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etitt  formalké  ;  — ^  Attendu  que  la  contravention  alléguée  k  Partide 
aai^  C.  C,  prise  de  ce  que  la  ceséion  ibite  au  sieur  Leplay  par  la 
wtwve  Sa«aatan ,  n'a  point  été  signifiée  au  sieur  Pcrochcl ,  antérieu- 
rement à  la  poursuite  ,  manque  dans  le  fait  ;  qu'il  résulltt  effective- 
mtnt  du  coBMKindement  aux  fins  d'expropriation  forcée  sur  folle 
enckère  ,  notifié  à  Perochel ,  que  la  cession  dont  il  s^agit ,  fut  signi- 
fiée à  ce  dernier ,  en  même  temps  que  ledit  commandement  ;  que 
cela  a  dû  sulfire  ,  la  loi  «l'exigeant  pas  une  signification  séparée  du 
commandement  ;*qttje  tout  ici  consiste  à  savoir  si  le  commandement 
est  antérieur  à  la  poursuite  ;  car  l'article  cité  poi*te-que  i^  cession<» 
naire  d'un  titre  exécirtoire  ^  ne  peut  poursuivre  l'expropriatioQ  , 
qu'après  la  signification  du  transport  ;  qu'en  général ,  le  comman-* 
dément  étant  un  simple  avertissement  de  payer  ,  pour  mettre  le  dé* 
bkeur  en  demeure  ,  cet  acte  est  indépendant  de  la  poursuite  propre-^ 
ment  dite^  que  cette  vérité  résulte  particulièrement  des  dispositions, 
l'^el'arlide  i«  de  la  loi  du  ti  br.  an  7  ,  d'«près  lequel  nul  ne 
peut  poursuivre  k  vente  Ibrcée  d'un  immeuble ,  qu'après  le  délai  du 
commandement  qu'il  est  tenu  de  faire  à  son  débiteur;  &*  de  l'article 
aai7  ce,  portant  que  toute  poursuite  en  expropriation  d'im- 
meubles ,  doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer  ;  qu'il 
est  incontestable  ,  que  si  toute  poursuite  en  expropriation  «  doit  être 
précédée  d'un  commandement^  cet  acte  a  Heu  avant  de  commencer 
de  poursuivre  ;.  •—  Que  U  vrai  sens  de  la  loi ,  en  prescrivant  un« 
telle  notification ,  "a  évidemment  été  ,  d'une  part ,  d'opérer  la  nova- 
tîon ,  et  d'autre  part ,  de  faire  connaître  au  débiteur  son  nouveau 
créancier,  avant  de  pouvoir  être  discuté  ;  et  que  ,  dans  l'espèce^  la 
signification  qui  a  eu  iieu  ^  a ,  sens  <lifficulté  ,  produit  ce  double  «Oêt; 
que  le  débiteur  a  même  yom  d'un  délai  de  plus  de  trente  jours  y  de- 
puis le  commandement  y  délai  plus  que  suffisant  pour  le  constituer 
en  demeure  ;  que  Popinion  que  la  cour  adopte  dans  cette  cause  9 
trouve  une  nouvelle  force  dans  le  $  3  ,  art.  176  du  décret  sur  le  ta- 
rif des  dépens ,  disposant  qu'en  expropriation  forcée ,  la  procédure 
sera  réputée  avoir  été  commencée  avant  le  i^  janvier  1807  y  lorsque 
l'apposition  à^s  affichée  aura  été  faite  avant  cette  époque  y  et  dans 
l'avis  du  conseil  d'état  du  6  janvier  1807  >  '^^  l'exécution  de  l'article 
io4i  0.  P.G.>  déclarant  que  les  fxplt>priations  forcées,  lorsque  là  pro- 
cédure réglée  par  la  loi  du  1 1  br*  aa  7  ,  a  été  entamée  par  l'af^osi- 
tîon  des  affiches ,  avant  le  1*'  janvier  1807  ,  ne  doivent  pas  êtr«  com* 
prises  dans  la  classe  Ats  affaires  antérieurement  intentées  ;  que  cas 
diverses  dispositions  prouvent  sans  réplique  y  qu'une  procédure  en 
expropriation  ^  n'est  comtoeiicée  ou  entamée  que  par  PappoMtioa 
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des  affiches ,  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal  d'Usés  a  bien  jugé, 
en  décidant  qu'il  avait  suffi  à  Leplay  de  signifier  son  acte  de  cession, 
en  même  temps  que  le  commandement  ;  —  Par  ces  motifs ,  Dit  bien 
jugé  ,  etc.  m 

Troisième  Espèce.  —  Le  8  octobre  18 13  {  jugement  du  tribunal 
de  hvLjçft,  qui  prononce  l'adjudication  préparatoire  d'immeubles 
saisis  sur  les  sieur  et  dame  Pouiilet ,  à  la  requête  des  9ieur  et  dame 
Jannigros  ,  et  renvoie  au  x  a  janvier  suivant ,  pour  l'adjudication  dé- 
finitive.—  Les  événemens  de  l'invasion  étrangère  ont  mis  obstacle 
à  cette  adjudication  qui  a  été  remise  au  16  septembre  1814.  —  Les 
biens  n'ayant  été  enchéris  qu'à  10,000  ir. ,  les  parties  saisies  ont  de- 
mandé et  obtenu  un  nouveau  renvoi  de  Tadjudication  à  deux  mcûs  ; 
mais'le  tribunal  a  ordonné  qu'elles  seraient  tenues  de  fournir  aux 
frais  des  affiches ,  et  que ,  faute  par  elles  de  le  faire  ,  il  serait  passé 
outre  à  la  vente  san^  apposition  de  nouvcaiïX  placards^  — Les  saisis 
n'ayant  point  fait  cette  avance  ,  l'immeuble  fut  adjugé  saus  nouvelles 
affiches;  — Sur  leur*  appel,  ils  s*en  soQti'ait;un  moyen  de  nullité. 
—  On  leur  a  répondu  qu'ils  n'étaient  plus  dans  le  délai  utile  pour 
.s'en  prévaloir.  —  Mais-,  par  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  27 
février  r8i5 ,  il  a  été  statué  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant que  la  fin  de  non-recevoir ,  pi'oposée  contre  l'appel  du  juge- 
ment du  16  novembre  1814  >  résultant  des,  ce  que  l'appdant  fonde 
son  appel  sur  une  nullité  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire  et 
antérieure  à. l'adjudication  définitive,  qui^urait  dû  alors  être  .pro- 
posée et  jugée  suivant  l'article  785  ,  avant  l'adjudication  définitive  , 
est  suffisamment  détruite  par  la  considération  que  le  défaut  d'appo-^ 
sition  d'affiches ,  dont  la  dernière  ,  ne  précédant  que  de  peu  jours 
l'adjudication  même  ,  ne  peut,  être  comprise  au  nombre  des  nullités 
énoncées  dans  cet  article ,. qui  doivent  être  proposées  au  moins  vingt 
jours  avant  cette  adjudication ,  cette  nullité  vicie  la  sentence  elle- 
même  et  non  làprocédure  antérieure. — Considérant  au  fond  que  les 
marîs  Pouiilet  n'ont  point  consenti  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudi- 
cation définitive  sans  réapposition  d'affiches  ;  (yae  quand  ils  y  au- 
raient consenti,  cette  formalité,  impérieusement  ordonnée  par 
plusieurs  articles  du  Code,  notamment  par  l'art.  73^  ,  et  dans  des 
termes  qui  emportent  la  nullité  en  cas  d'omission ,  aurait  dû ,  au 
besoin ,  être  ordonnée  par  le  juge  ;  que  les  formalités  des  expro- 
priations ne  peuvent  être  réputéeis  dans  l'intérêt  seul  des  saisis , 
mais  ,  au  contraire  ,  dans  l'iiitérêt  public ,  dans  celui  des  créanciers 
et  dt's  tiers;  que,  dès-lor^^,  les  parties  ne  peuvent  en  disposer,  et 
qu'elles  doivent  être  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ;; 
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cp^ainsi ,  -lés  premiers  jij^es  ont  eu  tort  de  «déclarer ,  par  ^e  Juge- 
ment du  16  septembre,  que,  faute  par  ]^  appelans  de  fournir  aux 
frais  d^affichesi  il  serait  passé  outre  sans  la  àite  réapposition,  et  que 
la  sentence  du  16  novembre  ayant  prononcé  la  dite  adjudication 
sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie ,  est  également  nuHe  et  irré- 
gulière ;  par  ce^  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  rece^  oir  pro- 
posées, déclare  nulle  et  irréguliëre  Padjodication  prononcée  le 
16  novembre  iSi4-  •— Ordonne  ^  etc. 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  du( 
18  août  1817  qui  statue  en  ces  termes  sur  les  !»•,  3«  «t  4*  questions, 
•^  c(  La  Cour  ;  Considérant' que  ^adjudication  définitive  des  immeu- 
bles saisis  aux  mariés  Domègues  ne  peut  avoir  lieu  au  jour  indiqué 
par  les  premiers  placards  et  annonces ,  attendu  la  demande  en  dis- 
traction formée  fhr  un  tierd ,  la<]^lle  donne  lieu  à  un  reavoi  de  la- 
dite adjudication  ;r'''—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  73a  duCod. 
de  procéd.  civ. ,  si,  dans  une  poursuite  en  expr«ipriation  forcée,!: 
survient  un  incident  qui  donne  lieu  à  ua  renvoi ,  il  ne  peut  être  pro« 
cédé  à  l'adjudication  définitive  qu'après  de  nouvelles  appositions  de 
placards  et  de  nouvelles  annonce»  dans  les  journaux  *  — Considérant 
que  le  nouveau  délai  à  observer  ne  peut  être  moindre  de  deux  mois , 
à  partir  du  jugement  de  l'incident  ^  eti  ce  sens  qu'il  doit  être  sem- 
blable à  celui  qui ,  d'après  l'art^  i**"  du  décret  du  a  février  181 1 ,  doit 
avoir  lieu  entre  l'adjudication  provisoire  et  l'adjudication  définitive, 
ou  que  dK  moins  ce  nouveau  délai  doit  être  de  4^  jours ,  à  partir  des 
nouveaux  placards  et  annonces ,  qui  ,  d'après  l'art.  704  C.  P.  C. ,  doi- 
vent intervenir  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  provisoire  ;  -^ 
Considérant  qu'il  serait  d'autant  moiiK»  possible  d'abréger  ce  délai , 
pour  le  cas  où  un  inddent  a  fait  ajourner  l'adjudication  définitive ,  et 
donne  lieu  à  de  nouveaux  placards  et  à  de  nouvelles  annonces,  qiie , 
d'une  part  ^  il  est  bors  de  doute  que  l'ajournement  de  l'adjudication 
définitive  rend  inutile  tout  ce  quia  été  fait  depuis  l'adjudication  pro 
visoire ,  et  replace  le  débiteur  saisi  dans  la  même  position  où  il 
était  avant  les  procédures  faites  postérieurement  à  cette  adjudication  ; 
que ,  d'autre  part,  il  est  disposé  :  1°  par  Part.  21  du  décret  de  1811^ 
précité,  que  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieu- 
res à  l'adjudication  pVovisoire,  doivent  être  proposés  quarante 
jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive  ; 
a*  par  l'art.  3  du.  même  décret ,  que  les  juges  smit  tenus  de  statuer 
sui'  les  moyens  de  nullité  ,  trente  jours  au  moins  ayant  ladite  adju- 
diciition  ,  dispositions  qui  rendent  absolument  nécessaire  un  délai  de 
quinze  jours  au  moins  entre  les  nouvelles  formalités  auxquelles  don- 
XX.  5 
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ne  lieu  l'ajournement  de  l'adjudication  définitive  et  le  joiir  (aé 
pour  cette  adjudication  ;  -v  Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  le  délai 
entre  les  nouvelles  formalités  et  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  dé- 
finitive n'était  pas  même  de  vingt  jours,  et  que  par  conséquent  nuHe 
adjudication  ne  pouvait  avoir  lieu  au  jour  indiqué  ;  —  CÔ&sidérant 
que  les  dispositions  de  l'art.  735  du  Cod.  de  proc^.^  et  celles  de 
■  l'açt.  a  du  décret  de  février  181 1 ,  portant  que  les  moyens  de  nul- 
lité contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire ,~ 
■  doivent  être  proposés  avant  l'adjudication  définitive  ,  sont  inappli- 
cables à  la  cau#e  dès  que  les  articles  précités  n'ont  ni  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  d'un  nouveau  délai 
de  quarante-cinq  jours  au  moins'entre  les  nouvelles  formalités  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  desincidens,  et  l'adjudication  définitive, 
inobservation  qui  ôte  aux  JT^es  le  pouvoir  de  vendre ,  et  frappe  de 
nullité  l'adjudication  elle-même  ;  —  Considérant  que ,  si  on -n'admet- 
tait pas  que  le  débiteur  saisi  est  recevable  à  exciper ,  par  voie  d'ap- 
pt;l ,  de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  du  délai  prescrit  par 
'  l'adjudication  définitive ,  ce  serait  décider  qu'une  semblable  adjtidi- 
catioh  pourrait  avoir  lieu ,  quel  que  fût  le  délai  donné ,  ne  fût-il  que 
de* vingt,  quinze 9  et  même  d'un  moindre  nombre  de  jours,  que 
même  il  serait  indifférent  que  le  débiteur  saisi  eût  ou  n'eût- pas  été 
appelé  à  l'adjudication  définitive  ,  ou  qu'il  eût  été  dans  l'impossibi- 
lité de  comparaître,  alors  qohl  ne  pouvait  faire  entendre  ses  moyens 
de  nullité  qu'autant  qu'il  les  aurait  proposés  quarante  jlbrs  avant 
l'adjudication  définitive ,  alors  que  lea  juges  étaient  tenus  de  pro- 
noncer trente  j.ours  au  moins  avant  l'adjudication ,  ce  qui ,  par  con- 
séquent, serait  aussi  absurde  qu'injuste.  —  Sans  s'arrêter  à  l'adjudi- 
cation ni  aux  nouvelles  formalités  dont  s'agit ,  qu'elle  déclare  nulles 
et  de  nul  effet,  renvoie  Jaumet  à  se  pourvoir^à  la  forme  de  la  loi.  » 

OBSERVATIONS. 

M.  Lepàge,  p.  4^7?  7^  question ,  pense  qu'il  ne  peut  être  procédé 
à  une  adjudication  sans  nouvelles  afficbes ,  lorsqu'elle  a  été  retar- 
dée par  un  incident ,  et  se  fonde  sur  l'art  73  a.  Cette  opinion  qui 
nous  paraît  exprimée  dans  des  termes  trop  généraux  pour  pouvoir 
être  considérée  comme  étant  en  opposition  direète  avec  la  solu- 
tion donnée  suprà,  à  la  seconde  question,  ert  combattue  par  M.Carr. 
t.  2,  p.  60a,  n®  a36i.  Ce  savant  ]^rofesseur  enseigne  que  $i-  l'art.  706 
porte  que  l'adjudication  sera  faite  eut  jour  indiqué  lors  de  l'adju-^ 
dication  préparatoire ,  ces  teft'mes  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
cas  ordinaires,  c'est-à-dire  lorsque  aucun  obstacle  ne  ^'y  oppoâe; 
mais  on  sait ,  ajoute-t-il ,  que  toutes  les  fois  qu'il  devient  nécessaire 
de  renvoyer,  il  faut  absolument  que  le  tribunal  aveitiftse  que  la 
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remise  aura  lieu  affiché  tenant ,  afin  que  les  enchérisseurs  puis- 
sent se.représentep.  M. F.  L.  t.  5 ^  p.  6 1 ,  a*  coL  n»  3,  embvasse  le  même 
système  ainsi  que  M»  Pi6.  Comm.  t.  9>  p*  37<^,  3?  al.  Cette  -question 
a  ité  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêts  de  la  Cour  de  Nisme# 
du  a  a  juin  i8o8^  et  de  la  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes, 
du  lojuillet  1817,  infjày  n"**  i5^  et  56o,  «t  par  les  Cours  de  fiourfes 
et  de  Paris  les  33  avr^  1834  et  a3  novembre  i8a6.  —  (J.  A. 
t.  39,  p.  176;  et  t.  33,  p.  48)  i  V.  M.  H.  p.  17  J^,  no  3  ;  et  le  Pb*  Fr.  t., 4, 
p. 364,  note  i.V.  enfin  la  distinction  établie,  si^rà,  p.  60,  par  M.  CoFF. 
dont  les  observations  nous  dispensent  d'autres  développemens. 

Sur  la  quatrième  question  on  peut  invoquer  ce  que  dit  *M,  M.  Q.  D. 
dans  le  cas  où  il  s'agit  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  An- 
térieure à  l'adjudication  préparatoire  :  «  C'est ,  dit-H  ^  dems^ider  en 
d'autres  termes  si  l'on  peut  prendre  défont  contre  une  partie  qui 
ja'apasété  assignée.»»  La  loi,  il  est  vrai,  prend.pourune  renonciation 
le  silence  de  la  partie  saisie,  mais  elle  suppose  nécessairement  qu'elle 
a  «té  avertie.  M.  H.  p.  377  ,  n»*  i  et  3,  ajoute  que  la  loi  en  parlant 
des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  suppose  nécessairement 
l'existence  de  cette  procédure  ;  on  peut  encore  â|Btuter  dans  l  hypo- 
thèse qui  nous  occupe,  que  la  notification  des  derniers  placards  au  sai- 
si n^étant  pas  formellement  prescrite  par  la  loi ,  il  lui  serait  impos- 
sible de  s'assurev  de  leur  régularité  à  temps  utile  ,  et  le  créancier 
pourrait^  dans  Tombre ,  faire  adjuger  les ' immeubles  à  vil  prix. 
M.PiG-  Comm.  t.  3,  p.  38o,  n^  a,  qui  partage  cet  avis,  dit  que  dans  ce 
cas ,  comme  it  y  aurait  jugement  sur  la  saisie ,  il  y  aurait  lieu  de  la 
part  des  créanciers  à  se  pourvoir  par  tierce-opposition.  Ne  pourrait- 
on  pas  dire ,  en  ce  qui  ct>ncerne  le  saisi,  que,  s'il  n'est  plus  rece- 
vable  à  proposer  le  moyen  de  nullité  ,nt  peut  au  moins  requérir  du 
tribunal  un  sursis  à  l'adjudication  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités. ,  ou  si  l'adjudication  était  faite ,  former  contre  le  poursui- 
vant une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  !a  vilité  du 
^irijL? 
73.  L'affiche  y  tïu  le  procjbs^verhal de  S€Ùsie--hfnrnohUière  y  doivent-ils 

énoncer  y  à  peint  de  nullité ,  la  profession  ^éu  saisi  oiti4(u  ssatisissant"/ 
\   (  Loi  du  1 1  brumaire  an  7,  art.  4 ,  et  art.  6 1  01675,  C.  P.  C.  )  (i). 

Premièhb  espèce.  —  Jugé  par  la  Cour  de  Paris ,  le  8  gArarrinal  an 
1 3 ,  que  ce  défaut  d'énonciation  n'opère  pas  nullité ,  lorsque  la  pro- 
fession du  saisi  n'est  pas  indiquée  dans  les  titires  de  créance. 

■'-■'-■     -        -1 

(i)  Voy.  MM.  H.,  p.  94,  n»  3,  et  i36,  n»  3  ;  et  F.  L.,  p.  48,  i^  co- 
^lonnci  no  2,  in  fine. 

5. 
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DiuxiiMB  ESPÈCE.  —  Jugé  aussi  négativement ,  s'il  est  constant 
que ,  par  des  actes  antérieurs,  le  saisi  a  eu  la  connaissance  précise  à 
la  requête  de  qui  la  saisie  était  faite.  —  Voici ,  d'ailleurs ,  en  quels 
termes  la  Cour  de  Toulouse  avait  statué  par  arrêt  du  23  décembre 
1811. — «Attendu  que  l'art.  675  C.  P*  C.  porte,  que  le  procès-verbal 
de  saisie  doit  contenir  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  ; 
que  l'art.  6 1  du  même  Code  exige  bien  que  la  profession  du  deman- 
deur soit  énoncée  dans  les  exploits  d'ajournement,  à  peine  de  nullité; 
mais  que  cette  formalité  prescrite  pour  ce  genre  particulier  d'ex- 
ploits ,  ne  peut  pas  être  réputée  commune  à  toutes  sortes  d'exploits, 
'sans  exception,  parce  que  l'art.  61  ne  contient  pas  une  disposition 
générale ,  et  qu'une  semblable  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  article  ;  que  d'ailleurs  il  est  reconnu  que,  dans  les  jugemens  de 
condamnation  que  le  sieur  Rivière  exécute  aujourd'hui ,  dans  les  ci-* 
tations  sur  lesquelles  ces  jugenlens  ont  été  rendus,  et  dans  les  actes 
contenant  signification  de  ces  jugemens ,  le  sieur  Rivière  n*a  jamais 
été  désigné  autrement  que  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  en  sdrte 
que  le  sieur  Gleizet  a  connu,  avec  la  plus  grande  précision ,  à  la  re* 
quête  de  qui  la  saUie  était  faîte.  •  —  Le  |^eur  Riviè'reVest  pourvu  en 
cassation,  mais,  le  19  août  i8i4i  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  : 
— «  La  Cour;  Attendu  qu'il  a  été  déclaré ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  sieur  Rivière  a  été  désigné ,  au  proCes-verBal  de  saisie  ,  île  la 
même  manière  -il^u'il  l'avait  été  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
faite  pour  parvenir  aux  jugemens  dont  ladite  saisie  a  été  l'exécution, 
en  sorte  que  le  dema^eur  avait  la  connaissance  la  plus  précise  à  la 
requête  de  qui  la  saisie  avait  été  faite  ;  —  Rejette ,  etc.  » 
73.  La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  procéder  à  Vadjudi-- 

cation  d*un  immeuble  saisi  réellement,  (  Loi  du  1 1  brumaire  an  7  , 

art.  4  et  18,  et  art.  706  et  718,  C*P.  C.)  (1). 

La  Cour  de  Pau  avait  décidé  le  contraire  ;  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  it  \2l  section  des  vacations  ne 

1)  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
cassation  \e  i$  prairial  an  1 1,  Voy.  suprà ,  n^'  aa^  et  par  les  Cours  de 
Bordeaux  et  de  ParU,4iec  8  mai  et  37  août  i8iiyn^3i9et  3^7 ,  sous 
l'empire  du  Code.de  procédure. 

M.  H.,  p.  177  >  n^  îy  considère  la  saisie-immobilière  comme  ur- 
gente et  comme  sommaire  «  et^pense,  qu'à  ce  double  titre,  elle  peut 
être  soumise  à  la  chambre  des  vacations.  Cet  avis  est  partage  par 
M\LPiG.,  t.  2,  p.  243 ,  3«  obs.  ;  et  Çomm.,  t.  a,  p.  3a6,  n*  ij  Caril, 
t,  a ,  p.  6a8  ,  note  a ,  n»  i  ;  et  F*  L.,  p.  57  , 1"  col.,  »•  5»  Voy,  jaussi 
PR.Fi^t.  4,  p.376. 
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peut  prononcer  que  sur  le»  causes  qui  requièrent  célérité ,  et  que 
l'ordonnance  de  1667  qui  indique  ces  causes,  ne  comprend  pas  les 
actions  réelles ,  de  la  nature  desquelles  sont  les  expropriations  for- 
cées. »  — Pourvoi  en  cassation:  et  le  16  floréal  an  i3,  arrêt  de  la 
section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  j,  vu  le  no  8  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  1 1  bcumaire  -in  7  ,  conremant  les  expropriations  forcées  ; 
vu  la  derniière  partie  de  l'art,  a8  ;  —  Considérant  que  ces  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  placent  nécessairement  la  pour- 
suite des  expropriations  dans  la  classe  des  matières  qui  requièrent 
célérité  ;  que ,  dans  le  système  du  jugement  attaqué ,  toutes  les  ad- 
judications, à  l'égard  desquelles  le  délai  de  six  mois -écherrait  dans 
les  deux  mois  de  vacation ,  seraient  incertaines ,  et  deviendraient  un 
Aljet  d'inquiétude  pour  le  poursuivant,  et  que  la  sollicitude  du  légis- 
lateur s'est  appliquée  à  prévenir  ces  inconvéniens^ar  la  disposition 
relative  à  l'appel ,  et  en  n'insérant  dans  la  loi  aucune  disposition 
d'où  l'on  peut  induire  une  semblable  conséquence ,  d'où  Ton  doit 
conclure  que  la  loi  sur  les  vacances ,  antérieure  de  près  de  trois  ans, 
ne  peut  pas  arrêter  les  poursuites  d'expropriation ,  et  ne  pourrait 
pas  le  faire  sans  de  graves  inconvéniens }  —  Casse,  etc.» 
74'  X^  commandement  tendant  à  VexpropricUion  forcée  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité ,  le  domicile  actuel  et  véritable  de  la  partie  au  mo- 
ment où.  Pacte  se  fait  II  ne  su  fit  pas  d* indiquer  le  domicile  ancien , 
encore  que  le  poursuii?ant  ait  continué  depuis  d'habiter  la  même 
commune,  (Art.  61  et  673,  C  P.  C.) 

Le  17  floréal  an  i3 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  entre  les 
sieurs  Vervin  et  Merolhon.  —  «  La  Cotjr  ;  Attendu  que  la  partie  de 
Popelies  a  indiqué  un  faux  domicile  dans  le  commandement  et  dans 
l'affiche  imprimée  pour  parvenir  à  l'expropriation  forcée ,  puisqu'elle 
s'est  £te  ^Umiiciliée  rue  du  Mont-Blanc ,  n®  4^0  ;  tandis  qu'il  est 
prouvé  que  dès  le  i**  vendémiaire  an  î  i ,  son  domicile  a  été  rue  de 
Provence ,  n^  63  ;  —  Déclare  le  commandement  et  les  affiches  ten- 
dant à  l'expropriation ,  nuls.  ^ 

75.  En  matière  d*expropricUion  forcée ,  la  péremption  s'acquiert  de 
plein  droit  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  le  délai 
fixé  par  la  loi ,  de  sorte  qu'une  nouvelle  procédure  peut  aussitôt  être 
engagée  sur  d^^u^es  immeubles  devant  un  nouveau  tribunal.  [Art. 

674c.  P.  C,  et  aaioC.  C.)  (i) 

■  .   ■         , .  ■■ ..■■■.    ■■■■  ■ ....  . .  ..    it    ■  '^1    ,     . 

(i)  J^.  M.  Car.  ,  t.  2  ,  p.  5^7 ,  note  1 ,  et  Sag ,  n°  aaaa  ;  et  PiG 
CoMM. ,  t.  a  ,  p.  379,  n»  a. 

Les  actes  ultérieurs  de  poursuite  seraient-ils  sujets  à  la  péremp* 
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QuoiqiTe  détUee  soiii  Pcmpîre  de  laloidif  li  Br.  an  7,  celte  qtitEs-^ 
tion  présente  aujourd^ui  !e  mênie  intérêt;  en  effet,  comme  l'ar- 
ticle 10  de  cette- loi,  l'art,  iai-o  C.  C.  dispose  que  le  créancier 
ne  peut  poursuivre  que  successivement  la  vente  forcée  àes  biens  si- 
tués AànA  difîérens  arrondissamens  ;  d^un  autre  câté.  Fart.  674 
C.  P.  C.  lie  diffëre  die  Particle  4  de  la  loi  du  1 1  br;  an  7,  que  par  la 
flubstîtntion  dû  délai  de  trois  mois  à  celui  de  six.  La  disposition  e^t 
d'ailleurs  là  même  ;  car,  chacune  de  ces  lois  veut  que,  si  le  créancier 
a  laissé  écouler  plus  dfé  trois  ou  six  mois  depuis  le  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie  ,  il  soit  tenu  d'en  faire  un  second  dans  lés 
formes.  :  chacnùe  àès  lorjs  considère  les  preiaières  poursuites  comme 
anéanties  ;  et  si  le  créancier  persiste  dans  l'HAtentioa  de  poursuivre 
la  saisie  immobilière ,  il  doit  recommencer  une  nouvelle  procédure,- 
et  faire  un  second  commandement  ;  nul  doute  alors  qu'il  ne  soit 
libre  de  diriger  ses  nouvelles  poursuites  sur  d'autres  biens  du  créan- 
cier, situés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  :  il  ne  peut  plus  con- 
trevedir  à  l'art.  10  de  la  toi'  du  11  br.  an  7,  puisque  la  première 
saisie  est  anéantie  par  la  volonté  même  de  ceûe  loi.  (  Coff^) 

En  vertu  d'un  jugement  qui  condamnait  le  sieur  Gauffereau  Â 
payer  à  la  dame  Roffay,  son  épouse ,  une  pension  alimentais  de 
i',aoo  fr.,i:ette  dernière  avait  dirigé,  contre  son  mari,  des  poursui- 
tes en  expropriation  forcée  devant  le  tribunal  civil  de  Fontenai  : 
Ayant  discontinué  toutes  poursuites  pendant  plus  de  six  mois  ,  elle 
commença  une  nouvelle  procédure  en  ei(propriation  devant  le  tri- 
bunal du  département  d'Indre-et-Loire ,  qui  prononça  l'adjudica- 
tion définitive  des  biens  du  sieur  Gautfereau ,  situés  dans  ce  dépar- 

tiôn  comme  le  commandement ,  si  le  saisissant  laissait  pass^  trois 
mois  sans  continuer  la  procédure  ?  M.  Carb.,  t»  a  ,  p.  Sa^ ,  n°  aaaa, 
se. prononce  pour  l'affirmative,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  sait  voulu  prolonger  indéfiniment  une  procédure  qui 
doit  être  terminée  dans  des  délais  précis ,  et  qu'il  doit  en  être  de  ces 
actes  comme  du  comokindement.  Telestaussi  l'avis  de  M.  PiG.  Coîwm., 
t.  a,  p.  3 60,  qui  se  fonde  sur  l'art.  1169  G.  C!.,  et  qui  considère  la 
saisie  comme  une  instance.  Il  pense  donc  aussi,  en  appliquant  les  art. 
3^  et  40  iC.  P.  C.,  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  P^,  M*  H., 
p.78,n'>3.  , 

Résulte- t-il  de  Part.  674 ,  G.  P.  C ,  que  le  procès-verbal  de  saisie 
doive  être  terminé  dans  les  trois  mois  ?  Non,  suivant  M.  Garr.  ,  t.  a, 
p.  539,  n»  a ^ a3  I  attendu  que  cet  article  n'établit  que  le  terme 
à  (fUOé  '* 
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tenant.  Ce  dernier  a.  interjeté  appel  da  jugement  d'adjudication , 
prétendant  qu'aux  termes  de  Part.  10  de  la  loi  du  i  x  brumaire  an  7, 
la  dame  RoflEay  n'avait  pu  poursuivre  l'expropriation  des  biens  si- 
tués dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire  y  ({a'après  avoir  mis  afin 
l'expropriation  provoquée  devant  le  tribunal  de  la  Vendée.  Mais  la 
Cour  d'appel  d'Orléans  a  rejeté  ce  moyen ,  sur  le  motif  que  la  pour- 
suite en  expropriation  des  biens  de  la  Vendée  y  suspendue  pendant 
plus  de  six  mois  y  était  éteinte  sans  retour. 

Vainement  le  sieur  Gauffereàti  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour 
violation  de  Part.  10  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7.  Un  arrêt  dé  la  section 
des  requêtes,  rendu  de  i*' prairial  an  i3 ,  a  prononcé,  en  ces  termes, 
le  rejet  de  Sion  pourvoi  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  l'expropriation 
forcée  intentée  par  la  dame  Roffay,  au  tribunal  civil  de  Fontenay , 
est  restée  l'elle  était  périmée  , 

selon  le  d<  i  du  11  br.  an  7 ,  et 

qu'ainsi  Pi  nière  cet  article  ;  — 

Rejette  ^  e 

76.  Lorsqu  édilaires  de  plusieurs 

co-hériii  y,  de  manière  à  faire 

croire  qi  rs  peuçenl  en  pour- 

suivre sl  besoin  de  provoquer 

le  partage  ou  la  liciiaiion,  (  Art.  aao5 ,  C.  C.  ) 
Ainsi  jugé  le  9,1  prairial  an  i3  ,  par  la;  Cour  d'appel  de  Grenoble  : 
«  —  La  Cour;  Considérant  qu'il  est  vérifié  au  procès  que  Pierre  Jos 
sand  avait  traité ,  en  Pan  5 ,  avec  quatre  de  ses  Irèrcs,  sur  les  por- 
tions héréditaires  ;  Que  si  Clément  et  Dominique  ,  4pux  des  frères 
dvUdit  Jossand  ,  n'étaient  pas  en  qualité  dans  ce  traité ,  la  présomp- 
tion est  qu'ils  ont  été  désintéressés ,  puisque  Pierre  jouissait  seul 
des  biens  expropriés  contre  lui  ;  Qu'ainsi  y  le  créancier  n'a  point 
ex^^roprié  la  part  indivise  de  ces  biens  dans  les  immeubles  de  ses 
père  et  n^re ,  en  sorte  que  l'art.  aaoS  n^est  point  applicable  à  Pespèce 
de  la  cause ,  d'autant  mieux  que  les  adjudicataires  se  trouvent  natu-  . 
rellement  chargés  de  faire  lace  au  montant  des  portions  co-hérédi- 
taires  qui  n'auraien^  pas  été  payées ,  sauf  le  recours  contre  le  débi- 
teur, ce  qui  rend  l'appelant  sans  intérêt  datis  son  exception ,  met 
l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
effet/» 

Observations. 

Malgré  la  décision  de  la  Cour  de  Grenoble,  nous  pensons  qu'il 
ne  serait  point  prudent  de  poursuivre  une  saisie  immobilière  dans  • 
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une  ei|pèc«  semblable^  avant  le  partage  qu  la  lidtation.  Lart.  aao5 
du  Code  civil. nous  parait  si  impératif,  que  nous  ne  voyons  pas 
comment  il  serait  possible  de  s'accommoder  d'une  simple  présomp- 
tion? Et  de  quelle  présomption  surtout  f  Celle  accueillie  par  la 
Cour  de  Grenoble  n'est  point  du  noipbre  des  présomptions  établies 
par  la  loi  (  art.  i35o,  C.  C.  );  elle  est  inadmissible,  puisque  la  loi 
n'autoriserait  pas  la  preuve  testimoniale  (  art.  i34 1  et  i353 ,  C.  C). 
Enfin  et  en  fait,  la  jouissance  de  la  totalité  de  Timmeuble  ne  suffît 
pas  pour  prouver  le  droit  à  la  pro|Hri4^té. 

77.  Sous  V empire  de  la  loi  du  ii  br,  an '^,  les  créanciers  inscrits  sur  un 
t  immeuble  ne  pouvaient  pas  en  poursuivre  la  saisit  sur  le  tiers  déten- 
teur^ sans'  avoir  préalablement  fait  commnndttnent  au   débiteur, 

(  L.  Il  br.  an  7,  a 

L'art   14  de  la  loi  t  la  même 

loi ,  semble  pouvoii  question 

posée.  En  effet,  ce  t  [jui  vou- 

dra se  garantir  de  l'<  i4>  s«ra 

tenu  de  se  eonrorii  peut-on 

dire ,  fi  les  créàncie  es  mains 

qu'il  se  trouve  ;  si  )rmalit«s 

pour  se  garantir  de  leurs  poursuites ,  c'est  lui  qu'ils  doivent  pour- 
suivre; c'est  sur  lui  qu'ils  peuvent  saisir  l'immeuble  «t  en  provo- 
quer la  vente ,  pour  ensuite  être  payés  sur  le  prk.  Ces  raisorine- 
mens  sont  sans  doute  spécieux  ;  mais  ils  doivent  céder  au  motiî  qui 
a  déterminé  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante.  (CoiT.) 

Voici  dans'^uels  termes  la  section  des  requêtes  a  statué ,  par  arrêt 
du  6  messidor  an  i3:  —  «  La  Coum  ;  Attendu  que ,  selon  l'art,  i*' 
de  la  loi'du  1 1  br.  an  7,  sur  les  expropriations  forcées  ,  nul  ne  peut 

(i)  Datis  Pesp^e  décidée  par  cet  arrêt ,  les  créanciers  auraieiit  été 
également  non-recevables  à  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  l'im- 
meuble contre  leur  débiteur ,  qui  ap^ait  cessé  d'en  être  le  propriétaire.  Le 
seul  parti  qu'ils  avaient  à  prendre,  c'était  de  se  conformer  à  l'art.  2 169, 
"C.  C,  et  de  poursuivre  la  vente  sur  le  tiers  détenteur ,  après  l'avoir  en 
quelque  sorte  rendu  personnellement  obligé  à  leur  égard ,  par  l'effet 
d'une  sommation  de  payer  les  dettes  exigibles  ou  de  délaisser  Tim- 
meuble  ;  mais ,  dans  cette  hypothèse  >Ji  devait  être  fait  un  comman- 
dement au  débiteur  originaire.  (Coff.) 

V.  M.  Carr.,  t.  a,  p^  5ao,  3' al.;  et  le  Pr,  Fr.^  t.^4,  p.38i,  qui 
donne  à  cet  arrêt  la  date  du  13  messidor  an  i3. 
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poursuivre  la  trente  forcée  d'un  immeuble,  que  trente  jours  aprë3 
le  commandençient  qu'il  est  tenu  défaire  à  son  débiteur;  —  Q|ie,  dans 
l'espèce,  le  commandemedkn'a  pas  été  fait  au  débiteur,  mais  à 
Jean-Louis  Lybord ,  qui  était  déteniettr  des  biens  contre  lesquels 
l'expropriation  forcée  4tait  dirigée ,  mais  qu'il  n'était  pas  débiteur  de 
la  somme' due  par  la  successif  de  François  Raymond  aitx  deman- 
deurs ;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt  dénoncé ,  loin  d'avoir  violé  la  loi  en 
annulant  la  vente  forcée  dont  il  s'agit ,  s'y  est  parfaitement  con- 
formé ;  —  Rejette,  etc.  i» 

78.  L*opposition.  à  une  saisie  immobilière  peut  être  faite  au  âomicile 
élu  par  le  commandement,  (i)  -, 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  24  messidor  an  j  3 ,  par  la  Cour  de  Ntmes, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  par" son  commande- 
«ment  en  expropriation  forcée  ,  Daniel  Roque martine  avait  élu  do- 
mîcîft  pour  a4  heures  chez  le  maire  de  Saint-Gilles,  que  ceA  élec- 
tion autorisait  Fauches  à  faire  signifier  au  domicile  de  ce  maire  telle 
opposition  qu^il  trouvait  à  propos,  et  d'y  assigner  Roquemarti«e  aux 
fins  de  son  opposition  dans  le  délai  de  sa  durée  ;  que  l'opposjtion  de 
Fauches  ,  contenant  citation ,  ayant  été  signifiée  dans  les  9 4  heures 
du  commandement  au  domicile  du  maire  ,  était  valable.  » 
79*  Stfus  V empiré  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  V adjudicataire  était 

non-recevaile  à  critiquer  la  clause  de  son  adjudication  qui  Vobligeait 
,   au  remboursement  des  capitaux  de  rentes  constituées^  et  des  autres 

dettes  non- exigibles.  (  Loi  du  1 1  brumaire  an  7,  art.  i5.)  (a). 
80.  Les  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  se  prévaloir  contre  Vadjudl— 

cataire ,  des  clauses  de  l'adjudication ,  encore  bien  qu'elles  ne  soient 

pas  leur  ouorage.  (  Art.  1  lao,  1 165,  C.  C.)  (3). 

Première  espace.  —  La  première  question  a  été  ainsi  décidée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  1 1  thermidor  an  1 3. 

.  Deuxième  £3Pàcs.  —  Jugé  dans  le  même  sens  le  a  novembre  1807 
par  la  Cour  de  cassation,  section  civile.  IVÏ. -^Arard,  substitut  du 
procureur  génér||Jâ,  dans  cette  cause,  discuté  les  deux  moyens  présen- 
tés contre  l'arrêt  ^  la  Cour  de  Paris;  les  art.  i5-et  3o  de  la  loi  de 
brumaire ,  a-t-îl  dit ,  règlent  le  droit  commun  sur  cette  matière  , 
mais  ils  ne  défendent  en  aucune  manière  d'y  déroger  ;  les  clauses  du 
cahier  des  charges  étaient  précises  et  impératives ,  elles  étaient  la 


'y  ■  ■    ■■■- 

(i)  Voy,  M.  H.,  p.  77,  notef,  n**  t. 
(q)  V,:M.  h.,  p.  161,  note  «^  i. 
(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  a*  espèce. 
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lt»i  de  l'acquéreur,  il  ne  pouvait  tnéiBir prendre  ce  titve  sans  s'y  souf- 
mettre  ;  il  a  donc  connu,  en  se  portant  adjudicataire,  son  obli|;atioB 
de  payer  le  prix  de  Padjudication,  dè/l'instant  de  la  transcription- 
dû  jugement ,  et  il  n'a  pu  ,  depuis ,  refuser  de  se  soumettre  k  cette 
obligation,  sous  prétexte  qu'elle  déi*ogeait  au  droit  commun  ;  c'était 
le  cas  d'appliquer  cet  axiome  tant  de  Avis  répété  :  Propisiù  hommis 
fécH  cessare  prbvisionem  legis»  * 

Quant  à  la  violation  de  l'art.  1 1 65  du  Code  ,  elle  n'est  qu'imagi- 
naire ;  lés  conventions  n'ont  pas  d'effet  contre  les  tiers ,  mais  ellts 
peuvent  en  avoir  en  leur  faveur,  lorsque  knr  iiUérét  se  lie  de  quel- 
que  manière  à  l'intéf#t  de  celui  qui  a.iait  la  stipuUtien  ;  l'espèce  pré- 
sent^.rentre  dans  le 
et  usai  du  Code  ;  p 
Voici  liai^rét  ;  —  «  1 
.  cataÎT^e  l'immeubl 
à  lat  faculté  accprdée 
ser  q^eles  capitaux 
venue  caxi  fait  VU  loi 
voji;  si  la  claase  d'ui 
exclusivement  du  do 
que  la  règle  exprim< 

ventions  n'aient  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes ,  est  sou- 
mise auxi  exceptions  indiquées  dans  les  articles  1 1  ao,  1121  et  1 1  la  , 
dont  les  dispositix>ns  s'appliquent  à  tous  les  cas  où  l'on  peut  avoir 
quelque  intérêt  à  faire  une  stipulation  qui  profite  à  un  tiers  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  »  '  s  ' 
%i.  Le  créancier  qui  a  fait  emprisoruter  son, débiteur  ptut  lui  faire  si- 
gnifier à  domicile  le  commandement  tendant  à  saisie-ànmobilijjtre , 
et  n'est  pas  tenu  de  le  faire  signifier  en  parlant  à  sa  peréfenne» 
(Art.673,C.P.  C.)(i). 

Le  a  5  fructidor  an  t3,  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  avait  déclaré  nul  le  commandement  fait  pa^  le  sieur  Suret  au 
sieur  Brou  ,  attendu  que  Suret  et  l'huissier  qui  aVaient  procédé  à 
l'arrestation  de  firou  avec  consignation  d'alin#ns,  ne  pouvaient 
ignorer  où  était  sa  personne  ;que  si  un  commandement  depayer  peut 
être  fait  à  personne  ou  à  domicile ,  il  n'y  a  plus  de  choix"  pour  un 

(1)  Les  auteurs  du  Pe.  Fr.  ,  t.  4.,  p.*3a8,  3«  alinéa,  etM. PiG. 
CoM^. ,  t.  a  ,  p.  276 ,  note  a ,  sont  de  cet  avis.  —  V./.  A.,  ¥•  Co»- 
irainte  par  corps ,  n*  laGttt  Exploit  /^*  385. 
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créancier  qui  tîèûl  tin  débiteur  sous  sa  main ,  rpïe  Pobjet  du  com- 
mandement étant  de  nietti*e  le  débiteur  en  demeure  de  s'^acquitter, 
pour  prévenir  l'expropriation ,  le  vœu  3e  la  loi  exige  clairement 
quil  soit  fait  à  sa  personne  roérae,  autant  qu'il  est  possible;  l'aHer- 
native  qu'elle  kisse  an  créancier  n'est  qu'une  faculté  subsidiaire 
qui  suppose  la  faculté  de  s'adresser  au  débiteur  immédiatement ,  fa-  > 
culte  qui  ne  reçoit  pas  d'application  au  cas  où  le  créancier  retient  son 
débîtetfr  prisonnier,  et  où  Fbuissier  qui  a  fait  l'arrestation  fait  en- 
core le  commandement;  que  de  là  résulte  une  présora{)tion  puissante 
de  clandestinité  dans  la  pourdnite  d'expropriation ,  où  tout  ce  qui 
tend  à  instruire  la  partie  saisie  est  de  rigueur  ;  —  Sur  Rappel,  arrêt 
de  la  Cour*de  Paris  du  a5  vendénwaire  an  i4 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant ,  i*  que  la  détention  pour  dettes ,  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  ne  peut  donner  au  détenu  l'établissement  d\in  domicile 
dans  cette  maison ,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs^  des  circonsjtances  de  la 
cause  y  que  Hrou  est  convenu  avoir  connu  les  commdûdemens  à  lui 
faits  pendant  sa  détention  en  son  véritable  domicile ,  à  Paris ,  rue 
Cérutti ,  no  2 1  ;  i»  que  les  commandemens  dont  il  s'agit  ont  été  faits 
conformément  à  l'ordonnance  de  1667,  et  à  la  disposition  du  Code 
civil  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dotft  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  décharge  là  partie  de  Maréchal  des  condamnations  contre  elle 
prononcées,  au  principal  ;  sans  s'an^êter  aux  moyens  dr  nullité  pro- 
posés par  la  partie  de  Quequet  ;  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'adjudication ,  etc.  » 
6a.  On  peut  scAsir  immobiîtèrement  un  individu  en  état  de  contumace 

sous  le  poids  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  (art.  a5  , 

ce.  )(i}.  "•       ' 

Une  poursuite  d'expropriation  forcée  fut  poursuivie  contre  les 
sieur  et  dame  Mairesse,  pendant  qu'ils  étaient  en  état  de  contumace 
sous  le  poids  d'une  accusation  d&  banqueroute  frauduleuse.  ^—  L'ad- 
judication de  l'immeuble  fut  prononcée  au  profit  du  sieur  Rufin.— 
Mairesse  et  sa  femme  ayant  été  acquittés  interjetèrent  apfel  du  ju- 
gement d'adjudication  cju'ils  soutinrent  nul,  attendu  que  toute 
action  leur  était  interdite  pendant  la  contumace  ;  —  mais  cette  pré- 
tention fut  repoussé^  par  la  Cour  de  Douai  :  — Pourvoi  en  cassation, 
—  Et  le  10  nivôse  an  i4 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  rejeta 
le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  liA  Cour  ;  Considérant  que  la  dis- 
tinction faite  par  la  Cour  d'appel  de  Douai  eoirê  Paccusé  contumax 
et  le  mndamné  résulte  des  lois  applicables  à  la  matière  ;  qu'en  elïet 

(1)  V,Pr.  FB^jt.  4,p.  3i4,n'  14. 
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Parf.  iS,  C.  C;  disposera  termes  absolus  et  sans  restriction  «  que 
»  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ne  peut  procéder 
»  en  justice ,  soit  en  demamjant ,  soit  en  défendant ,  que  sous  le  nom 
»  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  est'nommé  par 
»  le  tribunal  où  l'action  est  portée.  »  —  Que  Part.  4^4  ^^  Code  de» 
délits  et  des  peines,  relatif  à  Paccusé  contumax,  est;  au  contraire» 
conçu  en  termes  limitatifs  ;  qu'il  porte  isolement  que  toute  action 
en  justice  lui  est  interdite  pendant  le  temps  èe  sa  contumace  ;  -^ 
que'  le  véritable  et  le  seul  tens  que  présentent  ces  mots  :  toute  action 
lui  est  rnierdiie  f  est , que  le  droit  d'agir  ^/e/^  agendi ,  est  seulenient 
donné  à  Paccusé  contumax  ,  mais  qu'il  n'est  pas  défendu  de  l'atta- 
quer en  justice  ;  —  Qu'une  autre  entente  donnée  à  Part.  4^4  du  Code 
des  délits  et  des  peines ,  serait  contraire  à  son  texte  et  même  à  son 
esprit  ;  Pintentipn  du  législateur ,  en  déniant  l'action  en  justice  à 
Paccusé  contumax ,  ayant  été  de  le  punir  et  non  de  le  soustraire  aux 
poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  lui,  ou  d'en  arrêter  le  cours  ; 
—  Rejette  ,  etc.  » 

83.  Suffit-il  que  le  jugement  d'adjudication  contienne  la  mention  que 
toutes  les  formaUtés  voulues  ont  été  observées,  ou  faut— il  qu'il  con- 
tienne le  détail  de  toutes  /|j?  opérations  pour  justifier  que  chacune 
des  formalités  a  été  remplie?  [la,  ii  br,  an  7,  art.  i4;  4  germinal 
aA  a  ;  et  art  707,  708. ,  C.  P,  C.  )  (  i). 

Première  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt 
du  7  janvier  1806,  que  le  jugement  d'adjudication  doit  contenir  à 
peine  de  nullité  le  détail  de  toutes  le^  opérations.  Voici  le  texte  de 
Parrêt  :  —  «  La  Cour  ....  Considérant  que  le  procèj-verbal  d'ad- 
judication dont  s'agit  porte  simplement  :  Que  les  formalités  voulues 
parla  loi  ont  été  observées.  Or,  ces  expressions  ne  justifient  aucu- 
nement que  le  vœu  de  la  loi  ait  été  rempli  ;  d'abord ,  il  ne  suffit  pas 
que  le  procès-verbal  d'adjudicatioo  porte  vaguement  que  les  forma- 
lités ont  été  observées ,  il  faut  que  l'on  y  trouve  la^  preuve  de  l'ob- 
servance de  la  loi  par  le  détail  des  opérations  qui  yont  eu  1^  ;  s'il 
en'  était  autrement ,  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassation  deviendrait 
illusoire  ;  —  Considérant ,  qu'au  cas  parlfculier,  le  procès- verbal 
d'adjudication,  à  la  vérité,  fait  foi,  quant  aux  art.i ,  3  et  i  a, que  la  pre-  - 
mière  enchère  par  chaque  article  surpassait  quinze  fois  le  revenu  ; 
mais  Pon  n'y  voit  pas  si  c'est  durant  les  deux  premières  bougies  que 
cette  première  epchère  a  eu  lieu ,  ou  si  elle  rf^st  survenue  qu'à  la 

—    ■  ■     ■     '^' ■  , 

(i)  y.  suprà,  n*  9',  Parrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  18  nivôse 
an  Lt. 
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'  troisième  otk  aux  subséquenteif  ;  c'est-à-dire,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  reconnaître  si  Ie|.^ges  à  quo  ont  pu  valablement  adjuger  ce  jour- 
là,  ou  s'ils  o%t  dû  remettre  à  ao  ou  3o  jours,  conformément  à  l'art. 
14  cité  ;  dès -lors  il  faut  mainteni&^ue  le&  formalités  requises  n'ont 
pas  été  remplies ,  et  que  conséquemment  l'adjudication  est  nulle , 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  qui  déclare  que 
toute  violation  de  formes  prescrites  par  les  lois  pn  matière  civile, 
entraînera  la  nullité,  quand  même  elle  ne  serait  pas  prononcée  par 
ces  lois  ;  —  Considérant  q«'à  l'égard  des  dépens ,  la  nullité  dont  s'a* 
git  ne  provenant  pas  du  fait  des  parties  ,  il  serait  injuste  que  Tune 
d'elles  Y  fût  condamnée  seule  ;  qu'ainsi  il  /  a  lieu  d'en  ordonner  la 
compensation  ;  —  Par  ces  motifs .  « .  •  dit  qu'il  a  été  mal  et  nulle* 
ment  procédé ,  jugé  et  adjugé  ,  etc.  ;  compense  les  dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  La' même  Cour  a  jugé  au  contraire  le  3i 
août  181 1  ,  qu'il  stiflfit ,  lorsque  l'adjudication  se  compose  de  plu- 
sieurs articles,  que  le  procès-verbal  contienne,  à  la  fin,  la  mention 
qu'il  a  été  allumé  successivement  trois  bougies  à  la  mise  de  chacuii 
des  articles ,  sans  que,  pendant  la  durée  de  leurs  feux,  il  soit  sur- 
venu d'autre  encbèrc  ;  l'arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,•  Vu 
l'article  708  C  P.  C —  Attendu,  dan*,  l'espèce ,  que  le  câbler  des 
charges  portait ,  qu'après  les  enchères  sur  le  détail^  les  biens  saisis 
seraiftttt  soumis  In  bloc  aux  enchères  ,  ce  qui  a  eu  aussi  lieu  ;  les  ap-< 
pelans  conclaent  à  la  nullité  de  l'adjudication ,  uniquement  en  ce 
que  le  procès-verbal  d'icelle  ne  constate  pas  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  708  C.  P.  C. ,  aient  été  remplies  lors  des  en- 
chères sur  le  détail  ;  mais  ce  moyen  n'est  nullement  fondé  ;  en  effet, 
si  les  formalités  requises  n'ont  pas  été  rappelées  à  chacun  des  cin- 
quante-neuf articles  ^e  biens  mis  à  l'enchère ,  cela  a  été  pour  éviter 
des  répétitions  multipliées,  qui  eussent  entraîné  des  frais  inutiles  ;  il 
y  a  été  suffisamment  suppléé  ,  "puisque  le  ^procès-verbal  porte  à  la 
fin  des  enchères  sur  le  détail  :  «  Que  trois  bougies  avaient  été  allu- 
mées successiveïngent  à  la  mise  à  l'enchère  de  chacun  des  dits  biens, 
sans  qUe  pendant  la  durée  de  leurs  feux  nulle  ault^e  enchère  soit  sur- 
.Jt^enue ,  qui  ^t  couvert  les  dernières  ci-diessus  relatées.  »  Il  résulte 
même  de  cette  rédaction  ^  qu'il  a  été  allumé  une  bougie  de  plus| 
que  la  loi  n'exige  ;  d'un  autre  côté  ,  les  appelans  n'ont  osé  cri- 
tiquer les  aachères  sur  le  bloc,  qu'ils  conviennent  être  régulières 
ainsi  il  y  a  lieu  ,  sous  tous  les  'rapports  ^  de  confirmer  le  jugement 
d'adjudication.  »  • 

Troisièue  bspèce.  —  La  Cour  de  cassation ,  section.des  requêtes^ 
a  décidé  également  le  aô  l'ëvrier  1816,   qu'à  l'égard  de|  publica-*^ 
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iions  et  de  l'adjudication  préparatoine /il  suffisait  dé  dédarer  que 
toutes  les  formalitéi  avaient  été  remplies  |  sans  en  insérer  textuel- 
lement la  mention. 

Par  Jugement  du  9  décembre  1 8 1 3 ,  le  tribugjtl  de  Cninbn  adjugea 
au  sieur  Aubin -Soptt  et^consorts,  une  maison  vendue  par  foUe  en- 
chère sur  la  demoiselle  Robin.  —  Il  était  dit,  en  term^  généraux,* 
,dans  ce  jugement:  «  Que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
'Avaient  été  remplîmes  ^  «i  qu^alnsî  rien  ne  s'oj^osaitplus  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  la  vente.  » . —  La  demoiselle  Robin,  pensant  que  ces  énon- 
.ôations  étaient  insi^fQsantes  ,  et  que  le  jugeoynt  d'ajudication  était 
nul  comme  ne  laisant  mention  ,  ni  des  publications  du  cahier  des 
charges ,  ni  de  l-adjudication  préparatoire ,  se  pourvut  en  appel  de- 
vant la  Cour  royale  d'Or^ans.  —  Mais  un  arrêt ,  sous  la  date  du 
8  juin  1814  >  la  déclara  pon-recevablè  dans  son  appel:  «  Attendu 
qu^aux  termes  de  Fart  7 1 4  C.  P.  C  ,  le  jugement  d^adjudication  n'est 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges  ;  que  si ,  dans  Tespèce  ac- 
tuelle ,  le  cahier  des  charges  ne  contenait  pas  la  mention  des  pu- 
bUct.tions  et  de  l'adjudieation  préparatoire ,  ces  moyens  de  nuUitîl 
4waient  être  proposés ,  les  uns  avant  l'adjudication  préparatoire  , 
:»e^n  le  vœu  de  l'art.,  733>  et  les  autres  dans  les  vingt  jours  ,qui. 
avl^ient  précédé  l'adjudication  définitive ,  conformément  à  l'art.  785.  » 
— -Pourvoi  en  ):a$sation.,  pour  violation  de  l'art  714  C.P. C,  et 
buAse  application  (Tes  art.  733  et  735. 

Wii  le  ao  février  1816,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel — 
«^L^  Coua  ;  Âtt^cidu  ,  qqant  au  défaut  de  mention  de  l'adjudication 
pif^p^ratoire  ,  des  nouveaux ,  placards  et  insertions  au  jugemsnt  du 
9 décembre  i8i3,qui  aurait  vicié  ce  même  jugement;  que  cette 
mi^ation  s'y  trouve  suffisamment  énoncée  dans  l'espèce  ,  et  par  l'as- 
seBti#n  gl^nérale  contenue  audit  jugement ,  et  par  la  lectuaii  et  pu- 
blicalion  de^  actes  et  (}es  deux  cahiers  des  charges  en  conformité 
des-dires  et > réquisitions  des  avoués  des  parties  ;  —  Rejette,  etc.  » 

N0ta.  M.  Pers.  Q.  t.  a,  p.  3^3,  émet  une^opinion  conformera  la  dé-» 
ci^iooL  intervenue ..4ans  la  3e  espèce  à  laquelle  il  renvoie.  M.  Carr. 
J.  a,.p.  639,  n°  a4o3 ,  rappelle  qu'il  avait  été  d'avis  dans  son  ana- 
^B^^  no  2io4»  que  le  jugement  d'adjudication  doit  contenir  tout  c% 
x(ui  est  iii«éi*é  à  la  suite  de  4/^  minute  du  cahier  des  charges  confor- 
mément à  l'art.  .€i99"C.  P.'C.  comme  les  publications ,  enchères  et 
^ju4tcations.  Après  avoir  iâit  observer  que  Icjcontrairea  été  jugé 
par  l'arrêt  du  ao  février^  iSi6^ 3e  espèce),  ce  savant  professeur, 
^rmin&'àinsi  :  «{Il  n'en  <st  pas  moins  prudent  de  se  conformera 
l'^inion  j|ue  ncm»  avions  émise ,  ^t^noxis  ajouterons;  conformément 
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ûin  ob.servattODS  de  la  Cour  d'Açen  ,  de  signifier  avec  le  jugtmexil: 

Pacceptalion  de'  la  personne  pour  la^^uelle  l'avoué  est  devenu  «^1^0- 

*  dicataire ,  ou  à  défaut ,  le  pouvoir  de  cet  avoué.  »  V.  Pr.  Fb.  t.  4  > 

p.  373  ,  6«  section;  MM.  B.  S.  P.  p.  594,  bote  87,  et  H.  p.  io4>  o9  i* 

84.  Les  affiches,  ptfur parçenir  à  V adjudication ^ doif^ent  éire  notifiées 
aux  créanciers  inscrits  ,  à  peine  de  nullité»  (  i). 

85.  Jbl  nulle  V adjudication ,  faite  woty'nintefnent ^  de  deux'maisâns 
évaluées  et  taxées  séparément  dans  ta  matrice  du  rôle .  désignées 

'  sous  des  articles  différens  dans  les  affiches ,  et  pour  lesquelles  il  a 
été  fi0  deux  mises  à  prix  séparées,  (L.  11  br.  an  7  ,  art.  4;  ^7^9 
68a  et  697.  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  l'a  décidé  la  cour  d'appel  de  Colmar^  par  arrêt  du  1 4  janvier 
1806,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  les 
deux  maisons  dotit  s'agit  ne  forment  pas  un  tout  ;  que  chacune  est 
portée  en  la  matrice  du  rôle ,  séparément ,  et  comme  ayant  un  reVenu 
'  tkét  et  un  numéro  particulier;  que  dans  l'affiche ,  et  même  dans  le 
procès-^verbal  àts  enchères ,  elles  forment  deux  articles  ;  que  ledit 
procès-verbal  porte  que  l'une  de  ces  maisons^  évaluée  en  produit 
net  à  90  fr. ,  a  été  mise  à  prix  à  9^000  fr.  ;  que  l'autre  ,  évaluée  en 
produit  net  à  Sa  fr.  5o  c»,  a  été  mise  à  prix  à  i  ,000  fr.  ;  que  les  juges 
à  tfuo  j  au  lieu  de  recevoir  les  enchères  sur  chacune  de  ces  deux  lOiises 
à  prix ,  ont  fait  crier  les  deux  maisons  réunies  pour  3,ooo  fr.  (  ce 
sont  les' deux  mises  à  prix  aussi  réunies)  et  aprèa  plusieurs  enchères» 
ils  les  ont  adjt^jées  à  JeaUsAdam  Vogel.,  pour  8,400  fr.  ;  —  Consi- 
dérant que  cette  adjudication ,  ainsi  faite  contrairement  à  la  tapeur 
des  affiches,  et  même  dJ  préambule  des  enchères ,  qui  àVaient  an- 
noncé ia  vente  des  deux  articles  distincts  et  séparés,  est  essentielle- 
ment nulle,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  poMé  préjudice  à  la 
masse  des  débiteurs  ,  puisqu'il  est  à  présumer  quc^,  vendues  séparé- 
ment, le  prix  de  ces  maisons  se  fût  élevé  davantage  ;  —  Considérant 
que  cette  adjudication  serait  encore  nulle ,  si ,  comme  le  prét«9:id 
Weih'r ,  l'un  des  appelans ,  les  affiches  ne  lui  avaient  pas  été  dénon- 
cées, d'autant  que ,  comme  créancier,  il  eût  pu  se  présenter^^pour 
faire  Ats  mises  et  veiller  à  ce  que  les  règles  fussent  observées. —  Pco-' 
nonçant,  etc.  —  ll^t  qu'il  a  été  mal  et  nullement  procédé ,  jugé  et 
adjugé ,  bien  appelé  ;  émendant ,  anni4e  la  dite  adjudication.  » 


,  (  1  )  Léiièxte  des  Irt.  695  et  7 1 7  ,  C.  P .  C. ,  est  positif  à  cet  égard. 
V.  inffà,  Ho  399 ,  l'arrêt  du  i3  octobre  lôia,  e|  BJ.  Cafir^  t.  a, 
p.  588,n«  a,336. 
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N0ta\  La  teconde  question  pouvait  peut-être  présenter  quelque 
dilficalté  SQUs  l'empire  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7  ,  parce  que  cette  lai 
défendait  d'adju^r  l^s  immeubles  au-dessous  de  ^douie  fois  le  re-' 
venu  ;  et  que  Voa  n'aurait  pas  pu  reporter  sur  le  prix  d'une  maison 
adjugée  au-dessous  de  la  valeur  déteri;iinée  par  la  loi ,  IVxcédant  que 
l'on  aurait  pu  obJ.enir  sur  la  valeur- de  l'autre.  Une  pareille  dièposi- 
tion  n'existait  pas  dans  la  loj  actuelle  ^  on  ne  pourrait  invoquer 
contre  l'adjudication,  que  l'avantage  d'une  vente  détaillée  sur  une 
Vente  en  bloc  ;  ce  motif  suffirait-il  pour  la  faire  annuler  ?  Cela  se- 
rait ^îtÈ  possible  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  contrairejpient  aux 
clausesMu  cahier  des  charges. 

86w  VhéHXitr  qui  poursuit  une  MÙsit  imn^obîlière  en  vertu  iPun  titre 
exécutoire  consenti  €iu  profit  de  son  cuitear ,  n^est  pas  tenu  de  signi- 
fier copie  du  testament  gui  lui  confère  la  qualité  d^héritier,  (  Art.  $7,7 
C.C.,et673C.P.C.).  (i). 

87.  L^ erreur  dans  les  prénoms  des  créanciers  poursuUfonts  ne  vide 
pas  lé  commandement  ni  les  aj fiches.  (  L.  1 1  br.  an  7  ,  art.  4  9  et 
art.  61  C.  P.C.).(a). 

88.  H  rrest  peu  nécessaire ,  à  peine  de  mûHté ,  d'énoncer,  dans  le  pro* 
lès^oerbal  de  saisie  d'une  maison ^  te  nom  du  locataire,  (  Art.  675 

'     AP.C.>(3),  , 

PaBMiÈRE  EsvÈCE.  —  Lc  tribunal  de  VersaîTletavait  ainsi  réso- 
lu les  deux  premières  questions  par  Tes  motifs  :  «  10  Que,  sui- 
vant l'art.  4  de  la  loi  du'  11  br.  an  7  ,  sur  les  expropriations  forcées, 
le  poursuivant  n'est  pas  tenu  d'énoncer  jans  l'affiche  $e»  prénoms  ; 
qu'il  lui  sufBt  d'indiquer  ses  nom ,  profession  et  demeure  ;  qu'à 
l'égard  du  commandement ,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  à  4es  for- 
malités plus  rigoureuses;  qu'il  lui  suffit  d'observer  les  règles  près- 
• — ' .#•*  — '*' 

(i).  V.  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  33o.  L'art.  673,  C.  P.  C. ,  n'oblige  le 
créancier  qu'à  signifier  copie  du  titre. exécutoire  ;  mais  si  le  débiteur 
élève  des  doutes  sur  la  qualité  ^héritier  que  prend  le  poursuivant , 
celui-ci  est  teau  d'en  justifier,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  josti- 
fiteUon  que  la  poln-suite  peut  être  déclarée  nnjle.  V.  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  du  3i  janvier  i8a3  (J.  A.  t.  aS,  p.  36);  remarquée  ce- 
pendant que  la  qualité  d'héritier  était  déjà  connue  de  4a  partie  saisie. 

(o).V.M.H.,p.  76,n«a. 

(3).  Nous  ferons  observer  que  l'art.  675,  C.  P.  C. ,  n'imppse  celle 
obligatîbn  qu'à  l'égard  des  biens  ruraux.  V.  infrà^  n«  6a3 ,  l'arrêt  de' 
lacourdelUom    du  3o  mai  1819. 
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crites  pour  les  ajoarnemens ,  quî  n'exigent  point  l'énonciation  des 
prénoms  ;  a*  Que  la  copie  entière  du  titre  qui  doit  être  signifiée  au 
débiteur  /  est  celle  du  titre  constitutif  de  la  créance ,  et  non  celle 
des  actes  qui  peuvent  établir  la  qualité  du  poursuivant  ;  3*  enfin  que 
le  commandement  étant  valable,  la  dame  Piètre  a  pu,  après  la  révo- 
lution du  mois  y  depuis  sa  signification ,  poursuivre  l'expropriât i 9:1 
forcée.  — ^  Les  époux  Maugis  ont  appelé  de  ce  jugement ,  et  1  e  3 1 
mars  1806,  la  cour  de  Paris  ^  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  Pappellation  au  néant.  * 

Deuxième  Espèce.  —  La  première  et  la  troisième,  question  ont 
été  ainsi  décidées  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  19  juin  181 1. 
89.  Xé^  action  en  rescision  de  la  tente  d^un  immeuble,  ne  peut  pas  être 

Vobjctd^une  expropriation.  (Art.  4a6,    1681,    aao4  et  ai  18,  C. 

€.)(.)_  _  .  ..    \  ■  . 

Blapquière-Limoux  intente  une  action  en  rescision  pour  l^on 
d'outre^moitié  dans  la  vente  d'un  immeuble.  Fabre  ,  son  créancier, 
poursuit  l'expropriation  forcée  de  cette  action.  —  Demande  en  nul- 
lité. '- —  Jugement  qui  démet  Fabre .  de  sa  mise  aux  enchères  ,  at- 
tendu qq^une  action  de  la  nature  de  celle  dont  est  question  ,  ne  peut 
être  vendue  avant  que  la  lésion  soit  déclarée  ,  le  droit  jusqu'alors 
étant  incertain;  -r- Appel:  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse. 
—  Pourvoi  en  cassation ,'  et  le  i4Jtnai  1806 ,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  Lv.Cour;  At- 
tendu que  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'outre -moitié  dn  juste 
prix  ,  n'a  essentiellement  pour  fin  que  le  supplément  du  juste  prix  , 
sauf  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur  d'abandonner  l'immeuble  ,  s'il 
né  veut  pas  fournir  le  supplément  àxk  prix  ;  —  Attendu  que  des  com- 
binaisons des  divers  articles  précités  du  code,  il  résulte  qu'il  n'y  a 
que  les  objets  susceptibles  d'hypothèque  qui  puissent  faire  la  matière 
d'une  expropriation  forcée:  —  Rejette ,  etc.  »  • 
Observations. 

Cette  question  qui  jparaît  si  simple  au  premier  aperçu  à  cause  de 

(1)  A  l'égard  des  servitudes*  ou  services  fonciers  ,  ils  ne  peuvent 
être  saisis  qu'avec  le  fonds  pour  lequel  ils  sont  imposés  et  dont  ils  ne 
peuvent  être  séparés  ,  parce  qu'autrement  ils  deviendraient  person- 
nels. V.  MM.  PiG.t.  a,  p.  3o6,no  a.  B.  S.  P.p.  Syo,  note  ai,  a*  ali- 
néa et  Pers.  Q.  t.  a,  p.  a8o. 

On  peut  saisir  immobilièrement  les  actions  de  la  banque  de 
France,  ditM.PiG.  Comm.  t.  a, p.  a70,n'  4?  <iuand  elles  sont  inimo- 
bilisées.  (Décret  du  16  janvier  1808,  art.  7,) 

XX.  6 
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la  nature  de  Taction  en  reveadicatiQn ,  6«t  résolue  dai>^uQ.$^s  cojf^ 
traire  p^r  M.  PiG,  t.  a^  p.  307.  n**  5 ,  dqat  Us  arguinen^  searible^t 
entièrement  bas^s  sur  lie  textes  de  la  loi.  «  Ceâ  actions  étant  immeiir 
blés  ,  diti-il  fart.  5a6  ,Q.C,) ,  celui  à  qui. elles  appartiennent  étsuat 
tenu  de  ren^Ur  ses  engagemens  sur  sts  biens  immoUtkrs  {art.  ao^a) 
st%  biens  étant  le  gctge  de  set  créandçr^  (art.  2093) >  et  les  créanciers 
ayant  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  à^sbkns  immobiliers 
(  art.  9964  )|  une  conséquence  nécessaire  ^t  forcée  es%  qu'ils  peuvent 
faire  saisir  réellement  ces  actions,  »  Répondant  aux  objections  que 
Ton  lait  à  son  systWe ,  ce  savant  professeur  soutient  quQ.  l'incorti- 
tude  qu'il  peut  y  avoir  sur  l'existence  de  cette  action  n'est  pioint  un 
obstacle  à  la  saisie  ni  è  la  vente  par  autorité  de  justice  ,  puisque  le 
propriétaire  pourrait  la  vendre  lui-même.  (Art.  1689^  169a  et  1699^ 
C.  C  )  Quant  à  la  garantie ,  la  loi  permet  aussi  (art.  1629)  de  vendre 
aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur.  Les  formalités  du  procès-ver- 
bal de  saisie  peuvent  être  rnsfqilieâ ,  suivant  M.  Pif.,  comme  si  l'on 
prooédait  à  la  saisie  de  l'immeuble  lui-même.  Enfin  le  même  au«- 
teur  partant  toujours  de  ce  principe ,  que  le  créancier  peut  saisir  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  son  débiteur ,  conclut  de  ce  que 
l'action  en  revendication  ne  peut  pas  être  saisie  par  voie  mobilière 
qu'elle  doit  nécessairement  pouvoir  l'être  par  voie  immobilière. 

M.  Tarr*  Rkp.  V.  ExpropriaUmi ,  t.  5 ,  p.  4^  ,  n«  3  ^  pense  au  Con- 
traire que  le  créancier  peut  seulement  exercer  l'action  en  vertu  dé 
Part  1 166 ,  C.  C,  et  faire  vendre  l'immeuble  après  l'avoir  fait  ren- 
trer parmi  les  Hens  de  son  débiteur.  Il  fonde  surtout  cette  opinioa 
sur  les  inconvéniens  de  b  vente  et  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  lei 
créanciers  de  compromettre  un  actif  souvent  avantageux.  Cesconsi-^ 
dérations  purement  morales  ne  seraient  pas  suffisantes  suivant  M.  B. 
S.  P.,  p«*570>  note  ai  ^  si  l'on  n'avait  en  sa faveur.la  disposition  de  la 
loi.  M.  PiG*  répond  encore  à  ce  système  (loc.  cit.)  que  si  la  loi  dit  que 
les  créanciers  ^^e/o«/i/  exeroer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  doivent»  Il  fait  aussi  remarquer  qu'un  créan- 
cier qui  n'a  pas  les  moyens  d'intenter  un  procès  ^  ne  peut  pas  être 
tenu  d'en  soutenir  deux;  l'action  en  revendication  et  la  saisie-immobi- 
lière. O'un  autre  cÀté  l'exercice  d'une  action  en  rescision ,  d'un  ré- 
méré, entraine  l'obligati<m  de  restituer  à  l'acbeteur  le  prix  ou  la 
portion  de  prix  qu'il  a  payé,  et  le  créancier  peut  ne  pas  être  en  étal 
de  le  faire*  C'est  donc  en  quelque  sorte  déclarer  insaisissables  lea 
abtions  immobilières. 

M.  Pbrs<,  qui  adopte  entièrement  la  solution  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  l'espèce  qui  précède  ^  combat  néanmoins  (  Q*^  t.  a^ 
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p.  3 79  et  suiv.)  de^méme  rpie  M*  Piô.  (Lac^  cit.)  le«  motifs  éiioncéf 
daii3  Parrêt* 

.  Le  premier  est  tiré  de  ce  que  faction  en  reacision  n'a  pour  objet 
final  que  le  supplément  du  juste  prix.  M.  pEas.  (lô/rf.,  p.  8a)  fait 
observer  que  la  seule  chose  que  puisse  exiger  le  vendeur ,  c'est  ki 
restitution  de  l'immeuble  et  non  le  supplément  du  prix.  C'est  Pac- 
quéreur  seul  qui  a  le  droit  de  Toffrir.  (  Art.  X1674  etiGSx,  C.  G.)  Voy. 
IPoTBiMVi,  Traké  du  conlraiéevenée,  n''  ZZi. 

Le  second  motif  de  l'arrêt  sHnduit  de  ce  que  l'action  en  rescision 
est  mobilière  et  non  susceptible  d'hypothèque  :  çuœ  lendil  aimobiîe 
tstmohilis  ;  ad  immobile ,  immobilis.  Or,  dit  toujours  M.  Pbrs.,  la  resti  - 
tution.de l'immeuUe  étant  le  seuli^bjetde  l'aciiun^  elle  est  immobilièrt . 
Ce  profond  jurisconsulle  n'en  pense  pas  moins  que  l'action  en 
rescision  d'un  immeuble  ne  saurait  être  saisie  réellement  ;  il  repro- 
duit avec  ur.e  nouvelle  force  le  raisonnement  combattu  par  M.  Pi~ 
geau  :  i*»  L'iutérét  de^  créanciers  s'y  oppose  ;  cette  action  n'a  aucune 
existence  réelle ,  tant  qu'elle  n'est  pas  formée.  L'incertitude  qui  ac- 
compagne les  droits  litigieux  doit  écarter  les  adjudicataires ,  et  cetle 
première  considération  a  dû  porter  le  législateur  à  interdire  la  saisie 
immobilière  d'un  droit  incorporel  ;  a"  l'action  pourrait  être  infruc- 
tueuse dans  les  mains  de  l'adjudicataire,  et  hIc  là  des  recours,  des 
actions  en  garantie  qu'il  faut  éviter,  parce  que  les  résultats  son! 
toujours  funestes  ;  3<>  il  peut  arriver  que  les  résultats  de  celte  actior^ 
soient  purement  mobiliers.  Si,  par  exemple,  l'acquéreur  oITre  d 
payer  le  supplément  du  juste  prix  :  On  aura  donc  exproprié  un  » 
simple  créance  ;  on  aura  adjugé  de  Pargent  pour  de  l'argent  ;  4®  Part, 
aao^  détermine  les  biens  dont  on  peut  poursuivre  Pexproprîation  ; 
il  indique  d'abord  les  biens  immobiliers  et  leurs  accessoires  réputés 
immeubles,  ce  qui  comprend  à  la  fois  les  immeubles  par  leur  nature 
et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  leur  destination.  Passant  ensuite  aux 
immeubles  par  P©b jet  auquel  ils  s'appliquent ,  cet  article  ne  parle  que 
de  l'usufruit,  ce  qui  prouve  que  parmi  cette  dernière  classe  d'im- 
meubles,  la  loi  n'a  voulu  rendre  susceptible  d'hypothèque  que  le 
droit  d'usufruit  des  choses  immobilières.  On  remarque   enfin  que 
llart.  aao4  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'art,  an 8,  et  que  de  même 
que  celui-ci  interdit  l'hypothèque  des  autres  droits  incorporels ,   d^ 
môme  l'art.  aao4  en  interdit  l'expropriation. 

A  toutes  ces  considérations  M.  B.  S.  P<,  raisonnant  sur  le  texte 
même  de  la  loi,  ajoute  (p.  5 71,  à  la  note)  que  les  mots  biens 
immobiliers  ne  désignent  évidemment  que  les  immeubles  par  leur 
nature.  Il  faudrait  donc  admettre  dans  le  système  contraire  que  Tac- 
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tîon  en  revendication  est  comprise  dans  ceux-ci  : >/  leurs  accessoires 
réputés  immeubles,  «  Or ,  dit-il ,  c'est  ce  qui  répugne  à  la  nature  de 
cette  action  ;  elle  appartient  à  un  particulier  par  le  seul  fait  qu'il  est 
propriétaire ,  et  par  conséquent  en  vertu  d*  Pacte  ou  de  la  loi  qui  lui' 
ont  conféré  la  propriété  ;  elle  est  dènc  un  droit  qu'il  exerce ,  il  est 
vrai  sur  une  chose ,  mais  qui  est  accordé  à  sa  personne  et  qui  n'^est 
nullement  attaché  à  un  de  ses  immeubles.  Donc ,  elle  ne  peut  être  ac- 
cessoire; doDC  y  elle  ne  peut  être  hypoftiéquée  ;  àoj^c,  elle  est  insai- 
sissable. >» 

Enfin ^  lés  principaux  argument  de  M.  Pig.  sont  combattus  par 
M.  Pers.  (Loc.  cit.,  p.  a86).  Les  biens  d'un  débiteur^  dit-on,  sont 
le  gage  de  tous  ses  créanciers.  Mais  nous  ne  différons ,  répond  M. 
Pers.,  que  par  le  mode  d'exercice ,  et  ce  n'est  point  se  mettre  en  op- 
pc^sitionavecce  principe,  que  d'exercer  d'abord  l'action,  pour  expro- 
prier seulement  le  résultat. 

On  ne  peut  pas  forcer ,  dit-on ,  un  créancier  à  soutenir  deux 
procès  au  lieu  d'un  ,  et  l'art.  1 166  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d'exercer 
les  droits  de  son  débiteur.  La  loi  n'examine  pas  les  facultés  du  créan- 
cier pour  déterminer  sts  obligations.  On  en.  voit  un  exemple  dans 
Part.  2ap5  ,^  relatif  au  partage  ;  ajoutons  l'obligation  d'une  mise  à 
prix  lorsqu'il  poursuit  la  saisie  (art.  697);  et  si  le  créancier  veut 
profiter  des  actions  appartenant  à  son  débiteur ,  il  en  est  le  maître  ; 
mais  c'est  lui-même  qui  consent  à  s'imposer  les  obligations  qui  y 
sont  attachées^ 

On  soutient ,  pour  dernière  objection ,  que  l'incertitude  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  saisie  ,  puisque  le  débiteur  peut  lui-même  aliéner 
cette  action  ;  mais  de  ce  que  le  débiteur  peut  l'aliéner,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  puisse  être  expropriée.  Les  formalités  de  cette  voie  ne 
conviennent  pas  à  toute  soAe  de  propriété  et  notamment  à  l'action 
en  revendication. 

On  voit  par  les  dissertations  qui  précèdent,  que  trois  auteurs  des 
plus  recommandables ,  MM.  Tarr.,  Pers.  et  B.  S.  P.,  sont  unani- 
mement d'avis  qu'une  action  en  revendication  ne  peut  pas  être  sai- 
sie. Leur  opinion  s'appuie  des  raisons  les  plus  graves ,  et  peut  invo- 
<][uer ,  en  sa  iiiveur ,  la  décision  de  la  Cour  suprême.  M.  Pig.  soutient 
l'opinion  contraire  par  des  motifs  qui  ne  manquent  pas  de  poids. 
Dans  cette  position,  il  serait  prudent ,  ce  nous  semble ,  de  se  con- 
former au  système  profetfié  par  les  premiers;  car,  d'une  part,  la 
validité  de  la  saisie  pourrait  être  contestée ,  tandis  que  de  l'autre,  en 
se  fixant  bien  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  la  modicité  du  prix ,  on 
pourrait  agir  avec  plus  de  sécurité. 
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90.  Lonujue  Vhuissier  a  commis  des  nullités  dans  une  poursuite  d'e^r- 
propriation  forcée ,  la  partie  saisit  a  son  recours  contre  le  saisis-^ 
sont  en  cas  dHnsohabilité  de  Vhuissier  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  a  juin  1806,: 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  de  l'aveu  de  la  créan- 
cière elle  a  donné  pouvoir  à  l'huissier  de  m^ettre  l'acte  à  eoLécution, 
et  qu'aux  termes  des  lois  en  général ^  tout  mandant  doit  répondre 
du  fait  de  son  mandataire ,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  ce- 
lui-ci ;  —  En  aunulantlasaisie  immobilière^  condamne  IVIathie  Bour- 
gogne (la  créancière)  solidairement ^  aux  dommages-intérêts  de  la 
partie  saisie  y  sauf  son  recours,  etc.  » 

9 1 .  Lorsqu^un  adjudicataire  ne  templitpasles  dauses  de  son  ad/udica* 
lion,  les  reventes  partielles  qu^il  aurait  pu  consentir  ^  quand  même  il 
resterait  des  (tiens  sujffisans  pour  acquitter  le  pria:  principal  et  les. in- 
térêts ,  r^i  les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  par  son  créan- 
der  personnel ,  ne  sont  un  obstacle  à  la  revente  de  la  totalité  y  à  sa 
folle  enchère,  {kri,  787  et  744  C.  P.  C.  ) 

Première  espèce.  —  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  5  juin  1806,  à  l'égard  des  reventes  partielles.  Voici  le- 
.  texte  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  est  de  principe  en 
droit  ^  que  l'inexécution  des  conditions  essentielles  et  dirimantes 
annule  la  convention  et  la  fait  réputer  comme  non  avenue;  que,  dans 
les  matières  d'adjudication  publique ,  à  défaut  par  l'adjudicataire  de 
remplir  les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges ,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  vente  sur  sa  folle  enchère ,  qui  sert 
de  mise  à  prix  pour  la  nouvelle  poursuite  ;  —  Que  par  l'effet  de  l'an—    . 
nullation  de  l'adjudication ,  laquelle  remonte  au  jour  même  de  la  - 
vente,  il  n'y  a  point  transport  effectif  de  propriété  sur  la  tête  de* 
l'adjudicataire;  que  dès  lors  celui-ci  n'étant  pas  devenu  propriétaire,^ 
il  n'a  pu  iaire  d'aliénation  valable  de  tout  ou  partie  des  biens  adjugés. 
—  Que  la  totalité  desdits  biens  demeurant  ainsi  dégagée  de  toutes 
charges  de  la  part  de  l'adjudicataire  y  reste  dans  les  mains  du  proprié- 
taire chargé  des  hypothèques  dont  ils  étaient  précédemment  grevés  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  sont  en  droit  de  faire  procéder  à  • 
la  vente  de  tous  les  biens  compris  dans  la  première  adjudication ,  et 
que  y  nonobstant  les  reventes  qui  peuvent  avoir  été  faites  par  l'ad- 
judicataire, ils  ont  droit  au  produit  éventuel  de  la  vente  nouvelle  de 
tous  les  biens  compris  dans  la  première  adjudication.  ^—  Que ,.  par 

■    Il  I  II»  I  I  I  "  ■!■■■■      Il  ■  I    ■■       Il  > .  .— — ^     I  mmm»mmmm^ 

(1)  Voy.  pR.  Fr.,  t.  4  >  P»  3^fi>  doi^*  le*  auteurs  pensent  qu'il  doit 
e^  être  4^  même  sous  la  législation  actuelle. 
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xmé  conséquence  nltépieuiv ,  le  fol  enchérisseur  ni  ses  sous  acqué- 
reurs n'ont  pas  le  droit  de  demander  que  la  vente  sur  folU»  enchère 
soit  restreinte  aux  biens  réservés  par  le  fol  enchérisseur,  dans  le  cas 
même  ott  la  revente  de  ce»  biens  réservés  produirait  sommes  suffi- 
santes pour  acquitter  1e  priaprincipal  de  l'adjudication  et  des  intérêts 
d4eehn.  ^  Par  ces  motife ,  etc.  » 

DBU9(iàME  ESPECE.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  amit  résolu  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  ,  relativement  i  la  saUie*>immobilière  in- 
tentée par  on  créancier  personnel  du  CoUen^héri^seur.  Voici  les 
motifs  de  smi  jugement  : —  *  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  j^; 
C.  P<  C  ,  faute  par  l'adjudicataire  d'ex/écuter  les  clauses  deFadjudica- 
tion ,  le  bien  doit  être  v^du  à  sa  folle-encbèi'e  ;  —  Qm  ,  suivant 
l'art.  19  ^8«lau5es  de  Pendière  sur  laquelle  le  sieur  Adam  a  acquis 
les  nuusoBs  dcmt  il  s'a|;it ,  il  a  été  ^^Nressémeat  stipulé  que ,  faute 
par  lUidittdicateire  de  payer  les  créanciers  celloqués,  il  serait  pro- 
cédé à  la  revente  sur  sa  folle-  enchère;  —  Qu'^stux  ternes  de 
l'article  744  ^^  même  Code  de  procédure,  le  fol-enchénsseur  ne 
peut  pas  séclamer  l'excédnât  de  la  revente  s'il  y  en  a,  et  que  cet  ex- 
cédant doit  être  payé  ànx  créanciers ,  ou ,  s'ils  sont  désinléressés,  à 
lapar|ie  saisie,  d'où  il  résulte  qu'un  adjudicataire  ne  devient  pas 
propriétaire  incoaimntable  par  le  seul  fait  de  son  adjudication ,  mais 
senkmeiÉfc  par  l^accmnplissement  de  toutes  les  clauses  de  l^nchère  ; 
que  le  sienr  Adam ,  n'ayant  pomt  ren^ili  l'oblif^ion.  essentielle  tfaHl 
avait  contractée  de  pe^erles  ccéancters  colloques  sur  son  prix,  a 
encouru  la  peina  de  la  fcdle-eœhère ,  e€  se  trouire  par  là  d^chn  de 
tous  les  dreks  qu'il  pauvait  avoir  ^rar  les  maisocit  dkmt  il  l'agi t  ;  ~ 
Que  la  diCBMiMlle  HesgottHi,  créancière  utilement  co]lor|uée  ,  a  le 
droit  «de  requérir  k  v^ite  par  folk-^nchère,  et  que  l'exercice  de  ce 
droit  A^ofu  lui  ê^re  enkvé  piar  la  saisie-^immobilitoe  desdites  mai- 
soi^,  i^itepairuA  créancier  personnel  du  sieur  Adtmi ,  atlendu  que 
la  sHÔle  de  celte  actiott  serait  de  fiure  entrer  dan»  les  mains  du  sieur 
Adam  et  de  sas  créandejni  personne  l^excédaot  du  prix  qui  pour^ 
rait  résulter  ée  la  rerente  ^  lequel  e»cédawt,  aui^ant  l'art.  744  du 
Gode  de  procédure ,  et  l'art.  1 3  àtè  ckuses  de  l'enchère ,  ne  peut  ja- 
mais lui  appartenir*  «h 

Les  situr  et  dame  Renard ,  créanciers   potiFsuivaot   la   saisie- 
inan«biliiè.ro,  01^  interjeté  appel  de  ce  Jugement.-^  Le  ^7  juillet 
1^09 ,  arrêt  de  la  Couf  d^>pcé  de  Paris ,  par  lequel ,  --  «  La  Cour 
adoptant  k* motii;»  des  plremiers  juges,  met  PappeHation  au  néant 
Qtee  ameiide  et  dépens.  » 
91.  Vadjudkaiion  définitli^  petûtHfr^fr  Ueu  en  verfu  d*un  Jugtmcnt 
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sÙÉceplihIe  d'appel  si  à  V époque  de  VaàjudîccUion  il  n*y  àvail  pas 
d'appel inler^elé,  (Ord.  ai.  1667,  tit.  17,  art.  5  <»tart.  22x5  C.C.)  (i). 
Akisi  jugé,  le  19  juillet  1806,  par  la  Cour  d^appel  d'Agen ,  en  ces 
terities  :  —  «  La  CoOr;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ai  1 5  on  ne 
peut  {)oursuivre  Une  expropriation  et  l'adjudication^qu'en  vertu  d'un 
jugement^  qui  a  force  de  chose  jugée;  que  l'art.  5  du  tit.  17  de 
l'ord.  d^  1667  classe  au  rang  dès  jùgemens  qui  ont^la  force  de  la  chose 
jugée  ceux  dont  il  n'y  a  pas  appel,  et  qu'il  est  constant,  dans  la 
cause,  qu'il  n'y  avait  pas  appel  du  jugenlent'^du  qo  vendémiaire  ftn 
i3  ,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite.  » 

93.  Sous  V empire  de  la  loi  du  it  'brumaire  ,  le  débiteur  ne  pouvait 
pas  "èxciper  du  défaut  de  mention  dans  les  affiches  des  inscriptions 
omises  dans  le  certificat  délioré  au  poursuivant  par  le  conservateur. 
(  L.  '1 1  brumaire  an  7  ,  art.  5a.  )  (a). 

Ainsi  décidé ,  le  9  septembre  t8o6  ,  par  tix  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion dès  réquêtes ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
l'art.  5a  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  {^reg,  hjrp.),  n'ayant  ouvert, 
pour  'lé  cas  de  l'omission  d'une  ou  de  plusieurs  des  charges  inscrites 
sur  un  immeuble  ,  qu'une  action  en  responsabilité  contre  les  con- 
servateurs des  hypothèques  qui  ont  délivré  les  certificats  auxquels 
on  reproche  le  déibut  de  mention  j  cette  responsabilité , établie  en  fa- 
veur du  créancier  pour  réparer  le  préjudice  qu'il  essuierait  par  le 
défaut  de  mention ,  exclut  nécessairement  la  imllité  de  l'expropria- 
tion daûs  l'intérêt  du  débiteur ,  qui  ne  peut  exdper  du  droit  d'au- 
trui  ;  ni  transformer  en  moyen  de  nuHité ,  ce  qui ,  d'après  hi  loi , 
doit  produire  un  tout  autre  effet.  —  Rejette ,  etc.  » 
94«  L'expropriation  forcée  poumdçit  en  vertu,  d'un  jugement  par  dé» 
faut  ne  peut  pas  être  suspendue  par  une  opposition  tardivement 
formée  contre  ce  jugement,  (  Ordonn.  de  1667,  tit.  Q7,art  5  ;tit  35, 
arli3;art  157,  i58,  1 59,0  P.C.  et  aaf  5  C.C.)  (3). 
\A  Cour  d'appel  de  Caefl  avait  décidé  par  arrêt  du  10  vendé- 

(i)  F'.  M,  H.,  pag.  1168,  n»  a  ;  il  en  serait  de  même  d'après  le 
Code  de  procédure  civile ,  pilisque  l!art.  45o  ne  défend  l'exécution 
des  jùgemens  soumis  à  Tappel  que  pendant  la  huitaine  de  la  pro~ 
nonciation  ;  tant  cpie  le  perdaat  n'a  pas  interjeté  appel ,  le  jugement 
conserve  toute  sa  force  et  vertu,  et  aucune  loi  ù'or donne  d'attendre 
l'expiration  des  délais  d'appel  pour  exécuter  un  jugement. 

(a)  f^.  dans  le  mâroe  sens  Suprà,  n**  19  et  57,'les  arrêts  des  Cours 
de  Paris  et  de  Besançon  des  a4  floréal  et  a5  nivôse  an  i3  et  le  Pu.  Fk., 
t.  4  ,  pag  384  >  n   ^• 

(3)  M.  CoFF.  renvoie  aux  art.  161  et  16a  C.  P.  C.  ;  et  fait  observer 
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miaire  an  1 2  qu^une  opposition  quoique  tardive  suspçniiait  l'exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut  ;  —  mais  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  le  12  novembre  1 806  ,  arrêt  de  la  section  civile  qui  casse  en 
ce»  termes:  —  «  La  Cour;  Vu  les  art.  5  tit,  27  et  3  tit.  35  de 
l'ordonn.  de  1667,  Part.  ler  de  la  loi  du  1 1,  brumaire  an  7,  et  les 
art.  aai3  et  aai5  C.C.  ;  —  et  Attendu  que  ,  suivant  les  dispositions 
de  ces  lois,  l'on  ne  peut,  d'une  part,  refuser  ni  retarder  à  un 
créancier  étayé  d'un  titre  exécutoire ,  l'exercice  du  droit  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  de  son  débiteur;  —  Et  que ,  d'autre 
part ,  un  jugement  par  défaut ,  rendu  en  dernier  ressort ,  devient  * 
un  titre  exécutoire  ,  après  l'écoulement  du  délai  de  l'opposition  ;  — 
Attendu  c^^'il  est  bien  constant  en  fait ,  tant  d'après  le  jugement  de 
première  instance ,  que  d'après  le  jugement  en  dernier  ressort  > 
que  le  jugement  rendu  par  défaut ,  contre  Lebarrier  ,  le  94  nivôse 
an  8 ,  lui  avait  été  dûment  signifié,  non-seulement  le  7  pluviôse 
suivant ,  mais  encore  le  8  messidor  an  i*3.;  -^  Que  I^ebarrier  n'y 
forma  opposition  que  le  1  a  tbermidor  ,  époque  à  laqudlc  ce  juge- 
ment, passé  en  foirce  de  chose  jiifée,  était,  devenu  un  titre  exécu- 
toire ;  —  Casse ,  etc.  » 

^5.  Le  tuteur  n*a  pas  besoin*  éT autorisation  du  conseil  de^  famille 
pour  faire  procéder  à  une  ea^ropriation  forcée  contre  les  débi- 
teurs de  son  pupille   (  Art.  457  et  464  C.  C.  )  (i  ). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  la  novembre  1806  par  arrêt  de  !a  Cour 
d'appel  de  Bruxelles ,  ainsi  conçu  :—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  464  C  C.  ; 
—  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  au  cas  de  la  cause  de  l'introduction 
en  justice  d'une  action  relative 'aux  droits  immobiliers  du  mineur, 
ni  d'acquiescement  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  ,  seuls' 


que  l'on  pourrait  invoquer  aujourd'hui  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion ,Part.  aai5  C.  CN'est-ce  pas  plutôt  l'art.  iSg  C.  P.  C.d'apf es  le- 
quel un  jugement  est  réputé  exécuté  lorsque  la  saisie  des  immeubles 
de  la  partie  condamnée  lui  a  été  dénoncée?  les  art.  161  et  iGa  ne 
sont  relatifs  qu'à  la  forme  de  l'opposition  ;  quant  à  l'art.  aaiS  C.  C. , 
il  défend  la  saisie  pendant  l^s  délais  de  l'opposition  (art.  i55  C.P.jC); 
mais  il  ne  dit  rkn  pour  le  cas  où  l'opposition  est  tardive  ;  si  l'on 
invoque  au  contraire  l'art.  iSg  ,  il  est  évident  que  le  jugement  étant 
réputé  exécuté  n'est  plus  susceptible  d'opposition ,  et  que  con.ié- 
quemment  cette  opposition  ne  peut  arrêter  les  poursuites. 

(1)  V.  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  du  19  pairial  an  la 
^M;?rà,no3;, 
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cas  où  cet  article  requiert  dans  le  tutear  une  autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  famille  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit  au  contraire  de 
poursuites  d'un  titré  exécut6ir«  ayant  pour  objet  le  recourrement 
d'une  somme  -de  deniers  ,  conséquemment  d'un  simple  fait  d'admi- 
nistration ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  e.&t  appel  au  néant  ;  — 
Émendant  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  opposition  à 
l'expropriation  forcée  dont  il  s'agit;  etc.  » 

96.  L'expropriation  forcée  des  immeubles  de  la  femme  séparée  de  . 
biens  doit  être  dirigée  tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme,  La 
poursuite  est  nulle  si  elle  est  exercée  contre  la  femme  seule  (art.  aao8^ 

C.C.)(0. 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  par  arrêt  du  2  décem- 
bre 1806,  conçu  en  ces  termes: — «La  Cour,  vu  l'art.  atiojS,  C.  C.  ; 
— Attendu  que  diaprés  la  disposition  forniielle  de  la  seconde  partie  de 
cet  article ,  la  poursuite  des  intimés  n'apéiii  pu  être  dirigée  contre 
l'appelante  seule  ^  puisque,  séparée  de  biens ^  &t&  immeublesétant 
sortis  de  la  communauté  ^  se  trouvaient  dans  la  catégorie  Je  ceux 
qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  communauté  dont  parle  le  Code  civil, 
et  qu'ainsi  l'expropriation  devait  être  poursuivie  tant  contre  l'appe- 
lante que  contre  son  mari.  Or,  au  cas  particulier,  le  commandement 
de  trente  jburs,  qui  est  l'acte  fondamental  de  la  poursuite^  n'a  été 
fait  qu'à  l'appelante  seule,  et  l'aiBche  ne  porte  que  sur  elle  non  plus« 
et  n'a  pas  été  dirigée  contre  le  mari  ;  la  poursuite  est  donc  nulle  sous 
ce  rapport ,  de  même  qâe  l'adjudication  ;  —  Dit  qu'il  a  été  nullement 
procédé  et  jugé ,  ce  faisant  annuUe  ladite  adjudication.  » 

97.  Xc  créancier  peùt^il  être  valablement  autorisé  par  une  conoention 
à  vendre  V  immeuble  qui  lui  esjt  hypothéqué^  sans  observer  les  formai' 
lités  prescrites  parla  loi,  ou  enn*en  observant  que  quelques-unes? 
(Art.  2078,  ce.)  (a) 

PiuuffliÈRK  ESPÈCE. — Par  un  procès-verbal  de  conciliation  dressé 
par  le  juge .  de  paix ,  lé  sieur  Julicb  s'était  engagé  envers  la  veuve 

(1)  L'art.  2208,  C.C«,  Vie  prononce  pas  formellement  la  peine  de 
nullité  ;  mais  l'incapacité  de  la  femme,  quoique  séparée  de  biens,  in- 
téresse essentiellement  l'ordre  public:  aussi  la  contravention  à  cet 
article  doit-elle  opérer  nullité. 

(2)  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  5  iS«  no  aiQ9,  pense  que  le  débiteur  peut 
valablement  autoriser  son  créancier  à  faire  vendre  l'immeuble  de- 
vant notaire ,  sans  autres  formalités  que  celles  dont  Jcs  parties  con- 
viendraient; il  argumente  de  l'art.  955,  C.  P.C.,  qui  permet  de  vendre 
ainsi  les  biens  de  mineurs,  pourvu  que  ce  soit  publiquement  et  aux 
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Scbenckel  à  se  libérer  ddns  le  clélai  de  trois  mois^  et  pour  le  cas  où 
il  ne]  satisferait  pas,  l'avait  autorisée  à  faire  vendre  par  rinternié- 
diaire  dHm  notaire  public,  et  sans  aucune  formalité  extérîenre,  telle 
qu'assignation,  adches,  et  sous  quelque  dénomination  qUe  ce  fût,  la 
maison  hy^pothéquée  pour  sûreté  de  la  créance.-^Fautc  de  paiement 
4ans  les  trois  mois ,  la  veuve  Scbenckel ,  par  Pintermédia&e  de  «on 
fils  qu'elle  constitua  son  mandataire  à  cet  effet ,  requit  la  vente  de 
l'immeuble.  Des  alBches  furent  apposées ,  et  la  maison  lut  adjugée  ai| 
fils  de  la  ^me  Schen(^el.  —  Cette  vente  fut  déclarée  valable  par  le 
tribunal  de  première  instance,  mais,  sur  l'appel,  et  le  ^décembre 
1806,  arrêt  delà  Cour  de  Lyon  qui  infirme^  —  «  La  Cotxft  ;  Attendu 
(fie  toutes  lés  conventions  intervenues  entre  le  débiteur  et  son 
créancier,  qui  autorisaient  celui-^ci  à  faire  vendre  le  gage  ou  l'hy- 
pothèque de  sa  créance ,  sans  observer  aucunes  des  formalités  éta^ 
bliespar  la  loi,  sont  nulles  et  contraires  à  la  disposition  et  à  l'esprit  de 
l'art.  3078,  C.  C.  ;— Attendu  que  dans  l'espèce,  la  vente  dont  il  s'agit 
a  été  faite  avec  la  plus  grad^  précipitation,  et  sans  qu'il  cimâte  de 
l'observation  d'aucune  formalité  ,  soit  pour  mettre  le  débiteur  en 
demeure ,  soit  pour  appeler  des  enchérisseurs  qui  auraient  porté  le 
prix  de  la  vente  à  sa  juste  valeur  ;  -^  Attendu,  au  surplus,  que  l'ac*- 
quéreur,  chargé  lui-même  de  vendre  la  maison  dont  il  s'agit,  n'a  p« 
s'en  rendre  adjudict^ire  sans  contrevenir  à  la  di^>o»lion  de  l'art. 
iS^G,  ce.» 

Deuxième  espèce. — ^Par  acte  obligatoire,  h  sieur  Derlacades  con- 
fère une  hypothèque  av  sieur  Duperthuis,  et  lui  domke  pouvoir  de 
vendre  les  biens  grevés,  jusqu'à  due  concurrence  et  sur  un  simple 
commandement ,  s'il  ne  paie  pas  à  l'époque  déterminée.  —  Pas  de 
paiement  à  l'échéance. — Commandement. — Sommation  de  se  trouver 

enchères  ;  le  créancier  ne  pourra  pas ,  suivant  lui ,  abuser  de  la  po- 
sition du  débiteur,  s'il  y  a  déjà  un  mode  légal  ou  déterminé.  Enfin, 
les  tiers  ne  peuvent  se  plaindre ,  puisque  le  débiteur  lui-même  peut 
rendre  de  gré  à  gré  ;  que  l'acquéreur  est  obligé  d'ollrir  aux  créan- 
ciers inscrits  d'acquitter  leurs  créances ,  et  que  ceux-ci  ont  le  droit 
de  surenchérir,  si  l'héritage  leur  paraît  vendu  à  vil  prix.  M.  Pers.Q., 
t.  a,  p.  Bol,  est  d'un  avis  contraire  par  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  Cour  de  Bourges  dans  la  seconde  espèce ,  et  parce  que ,  enfin ,  on  , 
rendrait  illusoire  la  disposition  de  Part.  1078,  C.  C,  en  se  faisant  , 
dispenser  de  l'accomplissement  des  formalités  de  justice.  Voy.  M.  F. 
L.,  t.  5 ,  p.  83,  i'*  colonne ,  no  a ,  et  t.  a,  v"  Expropriation  forcée, 
§  i«^,  n°  ^.^^hsiÇoxir  de  Trêves  {  3*  espèce  )  â  fortement  lùotîvé  son 
opinion  qui  rentre  bien  dans  celle  de  M.  Carré. 
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cbez  le  notaire  pour  être  présent  à  la  vente  qu'on  entend  faire  fle  ses 
biens. —  Derlacades  résiste.  —  Jugement  qui  Iç  condamne. — Appel  ; 
Et  le  8  février  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  infirme  par  le 
motif  que  Part.  2078,  C.  C,  déclare  nulle  toute  clause  qui  autorise 
le  créancier  à  s'approprier  le  gnge  sans  un  jugement  qui  l'Ordonne 
ou  à  en  disposer  autrement  que  par  une  vente  aux  enchères. 

Troisième  espèck.  —  Martini  avait  prêté  de  Targent  aux  mariés 
Steib  y  qui  y  en  lui  donnant  hypothèque ,  l'avaient  autorisé  à  vendre 
leur  immeuble  publiquement  et  deçant  notcdre,  mais  sans  ù'bserçer  1^ 
formalités  de  justice.  Faute  de  paiement  et  conforint ment  aux  con- 
ventions, la  venter  fut  poursuivie  devant  un  notaire ,  après  somma- 
tion ;  les  mariés  Steib  réclamèrent  la  nullité  de  la  clause ,  mais  le  tri- 
bunal de  Trêves  repoussa  leur  demande  ,  attendu  que  la  prohibitidn 
des  clauses  commissoires  portées  par  les  lois  romaines  et  françaises 
ne  regardait  que  le  gage  proprement  dit ,  et  ne  s'appliquait  pas  aux 
obligations  hypothécaires.  Appel,  et  le  i5  avril  i8i3,  la  Cour  de 
Trêves  rend  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  par 
la  clause  insérée  à  l'obligation  notariée  du  a  a  thermidor  an  il,  le 
créancier  Adolphe  Martini  n'a  pas  été  autorisé  à  s'approprier  les 
biens  donnés  .en  hypothèque  pour  sûreté  de  sa  créance,  ou  à  en  dis- 
poser  autrement  à  son  gré  ,  mais  seulement  à  vendre  ces  biens  pu- 
bKquement  et  sans  formalités  ,  pour  être  remboursé  du  prix  de  la 
vente  ,  au  cas  que  les  débiteurs  resteraient  en  retard  dje  payer  au 
terme  convenu ,  sur  la  sommation  qui  leur  en  serait  faite  ;  d'où  il 
suit  que  cette  clause  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  pacte 
commissoire  prohibe  par  les  lois  ;  et  qu'en  conséquence  le  mptif  qui 
a  servi  de  base  au  jugement  dont  est  appel,  était  inapplicable  à  l'es- 
pèce ,  quand  même  les  premiers  juges  ne  se  seraient  pas  trompés , 
en  croyant  que  la  prohibition  de#  clauses  commissoires  ne  regarde 
pas  les  hypothèques ,  mais  le  gage  proprement  dit  ;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  point  de  loi  ancienne  ou  nouvelle  qui  défende  à  un  créancier 
et  à  son  débiteur,  lorsqu'ils  sont  maîtres  de  leurs  droits,  de  convenir 
d'un  mode  qui  leur  parait  le  plus  avantageux  pour  la  vente  idu  gage 
Ou  de  l'bypoûièque,  en  cas  de  non  paiement  aux  termes  fixés  par  le 
contrat ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  leurs  stipulations  chaque  fois 
que  le  mode  de  ventcqu'ils  ont  choisi  exclut  toute  possibilité ,  toute 
idée  même  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  créancier,  en  mettant , 
comme  dans  l'espèce ,  le  débiteur  à  même  de  veiller  à  ses  intérêts,  et 
d'obtenir  le  prix  réel  de  la  chose  donnée  en  gage  ou  hypothèque , 
par  le  concours  d'enchérisseurs  qu'amène  nécessairement  une  adju- 
dication publique  faite  sur  les  lieux  mêmes  ;  que  la  circonstance  que 
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le  créancier  Martini  a  été  autorisé  de  vendre  sans  formalités  les  biens 
hypothéqués ,  ne  peut  pas  vicier  cette  clause  de  nullité ,  lorsqu'on 
considère  que  la  vente* n'en  devait  pas  moins  être  faite  publiquement, 
et  par  conséquent  précédée  d'affiches,  de  publications,  pour  lui  don- 
ner un  caractère  de  publicité,  de  façoft  que  la  dispense  des  formalités 
ne  peut  s'entendre  dans  l'espèce ,  que  de  celles  qui  sont  prescrites 
pour  les  ventes  judiciaires;  — En$n  que  de  l'acte  que  les  intimés 
ont  lait  signifier  le.  i5  juin  iSti  aux  débiteurs ,  il  résulte  assez  que 
c'est  dans  ce  sens  qu'ils  ont  entendu  exécuter  la  clause  portée  au 
contrat  obligatoire  du  2  a  thermidor  an  1 1  «  puisqu'au  lieu  d'exclure 
ceux-ci  de  particip'cr  à  la  vente  ,  ils  leur  ont ,  au  contraire ,  indiqué 
^ue ,  faute  par  eux  de  payer  dans  les  ttois  mois ,  ils  feraient ,  le  1 7 
septembre  de  la  même  année ,  à  deux  heures  de  relevée ,  procéder  à 
la  vente  des  biens  dans  la  maison  commune  de  Veldentz ,  lieu  de 
leur  situation ,  et  pardevant  un  notaire  p%blic  à  ce  requis  ;  d'où  il 
s'ensuit  que  les  débiteurs  n'avaient  pas  seulement  un  délai  suffisant 
pour  se  procurer  des  moyens  de  paiement ,  mais  aussi  le  loisir  de 
concourir  à  la  vente  et  de  soigner  leurs  intérêts;  et  qu'en  consé- 
quence il  y  a  lieu  de  confirmer  le  dispositif  du  jugement  dont  est 
appel;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens. » 
98.  Décret  du  6  janvier  1807,  qui  décide  que  VexpropricUion  d'un 

comptable  de  V état  doit  être  poursuivie  confomiénuntau  Code  civil  ^ 

et* non  plus  conformément  aux  lois  spéciales  des  a 8  pluviôse  an  3 

et  messidor  an  ^.  (Art.  2ao4C.  C.  )  (1). 

N....  vu  la  requête  d'Augustin  René  BuUy  ex-payeur  de  la  vingt- 
quatrième  division' militaire  «  demandant  l'annulation  de  l'adjudica- 
tion de  ses  biens ,  qui  a  été  faite  le  1 5  prairial  an  i  a  ,  devant  le  préfet 
du  département  des  deux  Nèthes  ;  —  Vu  les  pièces  à  l'appui  ;  -^  Vu 
l'avis  de  notre  conseil-d'état,  du  3  mai  i8ç6,  approuvé  par  nous 
ledit  mois  ;  —  Considérant  que  1&  loi  du  a8  pluviôse  an  3  ,  et  celle 
du  3  messidor  an  6 ,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  1 1  br.  an  7 ,  et 
que  le  Code  civil  ne  contient  pas  d'exception  pour  la  vente  des 
biens  du  comptable  constitué  en  débet;  qu'ils  ne  peuvent  par  consé^- 
quent  être  vendus  que  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  ; 
—  Vu  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux  ;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Art.  ler. 
L'adjudicatit>n   des  biens  du  sieur  Bully,  ex-payeur  de  la  vingt- 

(i)  Quoique  spécial  au  sieur  Bully,  ce  décret  n'en  a  pas  moins 
de  force  pour  tous  >  par  les  principes  qu'il  consacre. 
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quatrième  divisioii  miUtaire /qui  a  été  faite  le  1 5  prairial  an  m, 
devant  le  préfet  des  deux  Nèthes ,  est  annullée ,  et  il  y  sera  procédé 
de  nouveau  à  la  diligence  de  l'agent  du  trésor  public ,  suivant  la 
forme  voulue  par  le  Gode  civil.  # 

99.  Sous  V empire  de  la  loi  du  11  br,an'],  la  défense  de  faire  valoir 
des  moyens  de  nullité  non  proposés  c^ani  V adjudication ,  n* était 
établie  qu*en  faveur  de  P  adjudicataire ,  et  non  en  faveur^  du  pour-^ 
suivant»  (Le  11  br.  an  7,  arl:.  a3.)  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le 
ai  janvier  1807,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  Attendu  au  fond  que 
la  fin  de  non -recevoir  établie  par  Tart  a3,  cb^.  i  de  la  loi  du 
1 1  br.  an  7,  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  limifes  dans  lesquelle:i 
le  législateur  a  voulu  la  renfermer;  et  cet  article  disposant  que ,1e 
saisi  ni  le  créancier  ne  peuvent  exoiper  contre  l'adjudicataire  ^  taxa- 
tivement  des  nullités  qui  n'auraient  pas  été  proposées  avant  l'adju- 
dication ,  il  s'ensilit  que  le  créancier  et  le  saisi  entr'eux,  demeurent 
à  cet  égard  dans  la  disposition  du  droit  commun  ,  que ,  par  consé- 
quent ,  l'arrêt  n'a  point  contrevenu  à  la  loi  >  en  admettant ,  dans 
l'espèce ,  le  débiteur  saisi  à  faire  valoir  contre  le  créancier  poursui- 
vant, les  nul]ité3  des  procédures,  qui  n'avaient  pas  été  proposées 
avant  l'adjudication  ;—- Rejette.» 

100.  La  femme  pèut-ellç  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur 
son  mari  et  le  mari  *se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur  sa 
frmme?  (  Art.   7 13  C.  P.  C.  ) 

101.  La  femme  doit  être  admise  à  enchérir  lorsqu'elle  n'est  pas  dé- 
bitrice du  poursuivant,  (a). 

loa.  Il  en  est  de  même  du  mari  à  V égard  des  biens  extra-dotaux  de 

sa  femme  lorsqu'il  n'a  figuré  dans  la  poursuite  que  pour  la  vati- 

dilé  de  la  procédure.  (  Art.  aao8  C  C.  )  (3). 
io3.  La  femme  créancière  de  son  mari  doit  également  être  eulrnise  à 

enchérir  quoique  mariée  sous  'le  régime  dotal;  (  art.  i554  C.  C.  (4). 
.io4*  Mais  elle  n*y  serait  pas  admise  s'il  résultait  des  circonstances 

de  la  cause  qu'elle  acquerrait  pour  le  compte  de  la  communeoité.  (5). 

Le  rapprochement   de  deux   principes  qui ,  au  premier  coup 

(1)  F".  M.  Carr.,  t.  a,  p.  690,-n*' a5i5  ;  ctH.,  p.  294,  note  A , 
n®  a  ;  ttsuprà,  n,  1 3,  l'arrêt  de  la  Courte  Paris  du  ao  ventôse  an  1 1, 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  formellement  que  dans  la  3«  es- 
pèce. 
,  (3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce, 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  t,,  espèce. 

(5)  Cette  question  n'est  Césolue  que  dans  la  4*  espèce. 
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d'<Bily  semblent  se  contrarier  ^  doit  c<MAduire  h  «MM  d^tis^tioii  <^ 
peut  seule  rendre  satisfaisakite  la  solution  de  la  ^eatioii  poaée.  •— 
D'un  c^  ,  Pon  ne  doit  jamais  ajouter  aux  prohibitioQs  de  la  loi ,  d'^ 
prè5  l'axio^  odiosa  sunt  restringenda  ;  ainsi ,  par  cela  seiil  que  la 
iemme  du*  saisi  n^est  pas  di^^  nombre  de/^  personnes  auxquelles  la  loi 
défend  de  se  rendre  adjudicataires ,  on  ne  peut  lui  contester  le  droit 
de  devenir  propriétaire  de  l'immeuble  saisi ,  soit  par  l'effet  d'une 
adjudication  directe  ,  soit  par  Peliet  d'une  déclaradion  de  command. 
-T*-  D'un  autre  côté ,  c'est  un  axiome  éfj4emènt  r«^ ,  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  l'air  de  s'attacher  à  la  lettre  d'une  loi  pour  en  éluder  Te»- 
prit;  ainsi  9  si  par  l'eflet  de  l'adjudication  ou  de  la  dédaratiod  de 
command  en  faveur  de  l'épouse  du  saisi ,  le  saisi  lui-même  devient 
propriétaire  de  l'immeubl» ,  la  prohibition  de  l'article  713  du  code 
de  procédure  sera  enfreinte  ;  la  poursuite  en  saisie  immobilière , 
au  lieu   d'avoir   éxk  utile,  aura   été   contraire   aux  intérêts  ^^ 
créanciers ^  puisqu'ils  auront  toujours  le  même  ^lébiteur  «   et  qn« 
ce  débiteur  sera  devenu  moins  solvable  encore  pai'  les  frais  inutiles 
de  son  ^propriation.  —  D'après  ces  considéarations,  on  voit  que  , 
pour  résoudre  la  question  posée,  il  est  indispensable  de  se  repor* 
ter  à  l'acte  qui  rè^le  les.c<H^ventions  de  mariage  du  saisi*  S'il  résulte 
de  cet  acte ,  que  relativement  aux  biens ,  l'époux  et  l?épouse  sont 
deux  personnes  distinctes  et  indépendantes ,  à^  telle  sort«  que  l'in- 
tervention du  mari  dans  les  contrats  d'acquisition  faits  par  la  Iemme , 
ait  seulement  pour  objet  de  l'autoriser  ,  il  n'y  a'  pas  de  doute  que 
celle-ci  pourra  »e  rendre  ad|tidicatàire  de  l'immeuble  saisi.  -*  Mais , 
au  contraire,  si  la  femme  n'a  pas   de  biens    personnels  j    et  ne 
peut  en  avoir  ;  si  l'ilnmeuble  par  elle  acquis  doit  rentrer  néces- 
sairement dans'la  43ommunauté  ,  et  conséquemment  sous  la  main 
:  du  mari ,  il  faut  la  considérer,  comme  une  personne  interposée  , 
l'assimiler  au  saisi  lui-même ,  puisque  la  propriété  passerait  im- 
médiatement' sur   la  léle   de  celui-ci ,  et  la  co*mprendre   consé- 
séquemment  dans  la  prohibition  de  l'art%  713.  —*  Du  reste  ,  qut^i-^ 
que  la  Cour  royale  de  Bruxelles  n'ait  consulté  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  la  question  serait  résolue  de  la 
même  mani^re  aujourd'hui,  puisqu'ici  le  code  de  procédure  n'a  lait 
que  renouveler  les  dispositions  de  cette  loi.  (  CofiV) 

Première  espèce,  —  Le  tribunal  de  Dragui^nan  avïiil  stalné  en 
CCS  termes  sur  la  première  et  la  quatrième  question  :  —  Attendu 
que  si  la  loi  repousse  les  eochèns  du  saisi ,  elle  doit  aussi  re- 
poufser,  par  les  mêmes  raisons,  celles  de  Ja  femme,  qui  nécessai- 
rement est  ceiisée  n'agir  que  pour  son  mari  ;  que  les  biens  de  la  dame 
Rey  ne  consistent  que  dans  sa  dot ,  qui  est  inaliénable  )  qu'ainsi  les 
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créaocieri:  n'auraieut aucune  sûreté ,  en  cas  de  revente  Mir  folle-en^ 
chère  ;  q|)0  même  ils  fi'auraient  dans  la  dot  supposée  disponible 
qu'une  garantie  insuffisante ,  puisque  la  dame  Rcy  est  primée  en 
hypothèque  par  d'autres  créanciers.  >» — Appel  ;  —  Et  le  a 3  février 
1807 ,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La 
CouB^  —  Considérant  que  les- trois  motifs  par  lesquels  le  tribunal  de 
Draguiguan  s'est  déterminé  à  déclarer  la  dame  Rey  non-  recevable  à 
faire  des  oiîres  sur  les  biens  de  son  époux,  sont  également  dénués  de 
fondement  ;  —  Que  le  motif  d'exclusion  fondé  sur  la  qualité  d'épouse 
du  djêbiteur  saisi ,, non-seulement  n'est  pas  justifié  parla  disposition 
de  )a  loi  du  1 1  br,  an  7 ,  sur  les  expropriations  forcées ,  mais  se 
trouve  au  contrains  expressément  démenti  par  ces  dispositions  ellea- 
mémeSypuisqu'eUes  autorisent  tout  citoyen  à  enchérir,  et  n'exceptent 
que  le  fi^i,  d'où  il  suit  que  hors  le  saisj^  toute  personne  doit  être 
admise  à  faire  des  o0res  (art  17  et  ao)  ;  —  Que  dans  l'espèce  de  la 
cause  >  la  damie  Rey  réunit  d'ailleurs ,  à  sa  qualité  d'épouse  y  celle  de 
créancière, et  de  créancière  perdant  sur  les  biens  à  vendre;qu'en  cette 
qualité  la  loi  a  voulu  (  art.  G  )  qu'elle  fût  appelée  aux  enchères  \  qu'on 
ne  peut  donc  pas  supposer  qu'elle  ait  entendu  l'en  écarter  ;  que  cette 
circonstance  d'ailleurs  iiidi quant  à  s^tk  offres  un  motif  légitime  ,  ne 
permet  pas  d'en  supposer  un  autre  qui  iie  le  serait  pas  ;  —  Con- 
sidérant que  la  dame  Rey  étant  créancière  inscrite  sur  les  biens  ex- 
propriés d'une  somme  de  io3yOo«  fr.  j  créance  dont  la  légitimité 
n'est  pas  contestée',  il  devient  impossible ,  sous  ce  rapport  seul, 
d'admettre  qu'elle  pût  être  re|K>ussée  è»s  enchères  comme  personne 
notoirement  insolvable  ;  -^  Qu'il  n'est  pas  plus  juste  de  l'en  écarter 
sous  le  prétexta  de  l'inaliénabilité  de  sa  dot  et  du  danger  que  cette 
dot  peut  x:ourif  dans  le  cas  où  elle  se  «rendrait  adjudicataire  ;  qu'en 
point  de  droit,  s'agisâant  ici  d'une  dot  mobilière ,  la  femme  peut  la 
donner^  l'aliéner  ou  l'hypothéquer,  moyennant  le  concoui^s  du  mari 
flans  l'acte  ^  ou  son  consentement  par  écrit ,  aux  termes  de  l'art*  317 
du  Code,  faculté  qui  est  encore  confirmée  par  les  disposition^  des 
art,  i5S4  etsuivans,  qui  ne  défendent  l'aliénation  que  de  l'immeuble 
dotal ,  et  ne  prescrivent  que  dans  ce  cas  des  formalités  de  justice  ; 
-^  Considérant  d'ailleurs  qu'on  a  fauissement  supposé  que  les  oilrcs 
de  la  dame  Rey  tendaient  à  compromettre  sa  dot,  lorsqu'il  est  justi- 
fié, au  extraire,  par  les  circonstances,  que  c'était  le  seul  moyen 
qui  lui  restait  pour  en  sauver  une  partie  plus  ou  moins  considé- 
rable ,  soit  en  faisant  vendre  les  gages  de  sa  créaoice  à  un  prix  plus 
important,  soit  en  se  rendant  adjudicataire  elle-même;  — Qu^on 
a  observé  s2M^$  utilité  que ,  là  où  elle  se  rendrait  adjudicataire,  il 
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serait  présumalile  que,  n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
faire  face  aux  conditions  de  «l'adjudication,  elle  serait  réduite  à  lais- 
ser revehdre  sur  la  folle  enchère  ;  que  Tidée  de  ce  résultat  ne  doit 
pas  déterminer  le  juge  à  repousser  un  enchérisseur ,  puisque  le* 
législateur  a  prévu  l'inconvénient  et  p'a  pas  indiqué  cette  mesure 
pour  le  prévenir  ;  que  ,  d'ailleurs ,  les  gages  ne  cesseront'pas  d'être 
sous  la  main  des  créanciers,  et  que  leur  position  ne  seraji  pas  ren- 
due plus  désavantageuse  par  la  revente  sur  folle  enchère  qui  aurait 
lieu  aux  frais  de  l'adjudicataire  déchu  ;  —  Qu'en  supposant,  enfin , 
qu'il  pût  en  résulter  quelque  dommage  pour  quelqu'un  d'entre  eiix-^ 
il  suffirait  ettcore  à  la  justice  de  considérer  qu'un  dommage  bien 
plus  considérable  résulterait  certainemt^ht  pour  une  créancière  non* 
moins  légitime  >  du  refus  qu'on  ferait  de  Padqiettré  aux  enchères  ; 
que  ce  résultat  se  trouve  ici  justifié  d'avance'  par  Pévénement  de 
l'adjudication  qui  a  été  prononcée,  et  de  laquelle  il  résulte  que,  par 
suite  de  la  vilété  du  prix  jauquel  les  biens  ont  été  vendus ,  faute  de 
son  concours ,  la  dame  Rey  serait  perdante  de  la  totalité  de  sa 
créance,  à  3,ooo  fr.  près;  —  Considérant  que  tous  ces  motifs 
doivent  déterminer  la  cour  à  mettre  au  néant ,  tant  le  jugement  por- 
tant cette  adjudication  ,  que  celui  qui  a  refusé  lés  offres  de  la  dame 
Rey ,  à  replacer  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  les 
enchères ,  et  à  ordonner  que  la  dame  Rey  sera  reçue  à  faire  des 
offres  si  bon  Itii  semble,  en  justifiant  de  l'autorisation  de  son  mari; 
que,  faute  même  de  cette  autorisation ,  elle  devxa  recevoir  celle  de 
la  justice,  {^uisquf il  s'agira  d'un  acte  utile  à  la* conservation  de  sa 
dot;' —  Met  l'appellation ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par 
nouveau  jugement ,  autorise  la  dite  dame  à  faire  des  offres ,  si  bon 
lui  semble  ,  sur  les  biens  de  son  époux  «  dont  la  vente,  par  expro- 
priation forcée  j  a  été  ou  pourra  être  poursuivie'par  les  créanciers 
de  ce  dernier,  en  se  faisant  néanmoins  autoriser  à  cet  effet  par  son 
dit  mari ,  et,  à  défaut ,  par  la  justice  ;  —  Ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  etc. 

Deîjxième  ESPÈCE; — La  première  et  la  troisième  question  relatives  à 
l'enchère  faite  par  le  maire ,  se  sont  présentées  devant  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  et  ont  été  résolues  dans  les  termes  sui  vans  par  arrêt  du  27  avril 
1809: — «La  Cour;  Considérant  que  les  époux  Bonna  étant  mariés  sous 
une  constituiion  de  dot,  leur  association  conjugale  était  régie  par  les 
lois  relatives  au  régime  do«al  ;  que  l'art.  aao8,  C.  C. ,  n'étant,  relatif 
qu'à  la  communauté,  est  inapplicable  à  la  causeactuelle;  qu'aux  termes 
déport.  iS;4>C.  C,  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  étécon  • 
stitués  en  dot  sont  paraphernaux  ;  que  l'art.  1576  en  donne  l'ad- 
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ninistration  et  la  Youtaaance  à  la  femme,  à  la  diar^  par  eHe  de  «no 
paraître  en  Jugement  à  raisoni  ckadîts  biens  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  ;  —  Considérant  que ,  la  dame  Bônna  étant 
mariée  sous  une  constitution  de  dot  particulière  ,  consistant  en  une 
somme  d'argent ,  les  biens  par  elle  recueillis  dans  la  succession  de 
son  père  sont  paraphemaux  ;  dès  lors  toutes  les  actions  intentées  à 
raison  desdits  biens  ne  peuvent  être  dirigées  que  contre  elle ,  au- 
torisée de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  -^Constdéraht  que  le  mari  qui 
autorise  son  épouse  dans  une  instance  introduite  contre  elle  devant 
les  tribunaux ,  ne  devient  pas  pour  cela  partie  auprocès  ;  ni  passible 
des  condamnations  portées  contre  sa  femme  ;  d'où  il  suit    que  la 
dame  Mare ,  veuve  Amie^  ayant  dû  diriger  la  saisie  immobilière  con* 
tre  la  dame  Bonna,  assistée  de  son  mari  ou  de  la  justice  ,  il  n'a  pas 
été  en  son  pouvoir  d'intervertir  cet  ordre  de  choses,  de  rendre  le  sieur 
•  Bonna  partie  directe  au  procès,  et  de  créer  ainsi  contré  lui  une  inca- 
pacité non  établie  par  la  loi  ;  —  Considérant  que ,  l'immeuble  mis 
aux  enchères  étant  l'unique  gage  dé  la  dot  promise  à  la  dame  Amie, 
épouse  Bonna ,  celui-ci  avait  intérêt  à  ne  pas  être  écarté  des  enchè- 
res ,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  fût  adjugé  à  un  prix  inférieur  à  sa  va- 
leur réelle  ;  que  cette  circonstance,  indiquant  à  ses  offres  iin  motif 
légitime ,  ne  permet  pas  d'en  supposer  un  autre  qui  tie  le  serait  pas; 
que  dès  lors  l'adjudication  faite  en  faveur  du  sieur  Heaurin  doit  être 
annulée ,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  aupara- 
vant ;  —  Réforme  p  et  par  nouveau  jugement  autorîse  le  sieur  Bonna 
à  iaire  des  offres ,  si  bon  lui  semble ,  lors  des  nouvelles  enchères  qui 
auront  lieu  dans  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit;  « 

Troisième  espèce. — I^Gour  d'appel  de6esançoaa)<^éy1eiamar« 
i8i  X,  que  la  femme  peut  se  rendre  adjudicataire  lorsqu'elle  n'est  pas 
débitrice  du  poursuivant.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  :  —  «  Là  Couh  ; 
Considérant  qu'il  parait  constant  en  fait  que  les  mariés  Robert  ont 
acquiescé  à  Padjudi'cation  du  i5  mars  1810  ;  que  >  par  conséquent, 
ils  sont  non-recevables  dans  l'appellation  qu'ils  OQt  interjetée  de 
cette  décision  ;  qu'au  surplus  les  incapacités  sont  de  droit  étroit ,  et 
qu'elles  ne  se  suppléent  point  i  que  l'art.  7 13,  C  Pw  C  ,  ne  défend 
pas  de  se  rendre  adjudicataire  pour  la  femme  du  saisi  ;  et  que  ,  par 
conséquent ,  on  ne  peut,  sous  prétexte  de  tet  article |  anmiler  l'ad- 
judication faite  à  la  femme  Robert,  qui  n'est  ni  débitrice  du  sieur 
Decbevrand ,  ni  partie  saisie  par  lui.  —  Par  ces  motifs ,  IftCour  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  Beaume.  » 

QoATurÈME  ESPÈCE.  —  La  Covir  d'appel  de  BruxèHca  a  jugé  le  a6 
mars  1812  qu'il  en  serait  autrement  si  les  biens  adjtigés  devaient  ea^ 
XX.  9 
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tD«r'aaiiA4ar€4»mniiii|i«iiléé  V^nipét»  est  Ainsi  ftftiïçu  :  ^  a  L4  Ckiua.;,. 
Atti^nt^^  <}u'^l»;  0i}^pQ9»At  iQÔm«iqpie  le»  lois  ancieimes  envi^oeutcv 
dA^  le  Hainavt  lops  .d«J^  déa^mination  d^  commandsdoot  il  s'agity 
e<i4SQPt  pecfEis.à  la  feiQm«  d'acquéric  avec  iWtorisMioD  du  mari  y 
il  résuite  dQ.la  proçutation  doaaée  pa?"  l'af^lante,  autorisée  par  som 
ra^ri^.  au  sieur  Poisson ,  enregifitréé  le  a 4  pluviôse  a»  1 1,  que  Ur- 
dltf  appelante  acquérait ,  p»ur  1^  çoiQaïuaauté ,  et  qu'ainsi  la  pro;- 
priété.  rentrait  da^s  le.  domaiAe  du  inari^  partie  saisie  i.  que  coosér . 
qu«mmeat.ia  déclaration  de  command  dont  s'agit,  est;  atteinte  pu? 
l'arjt.-  ^Q  de  la  loi  d^i  1 1  br.  af^  7,,  s^ur  (es  expropriations  iorcées  ;.-j-. 
Met  Pappoilation  au  néa^  » 

OBSEaVXTlOKS.      q 

Ainsi  que  leiait  obser\-er  jpdi€ieusem«nt  notre  savant  prédéces^eus  i 
(  V^  suprà),  il  est  indispensable,  pour  déterminer  \^%  cas  oùla  femm^: 
peut  enchéris;  les  biens  s«isi#  sur  son  mari ,  et  le  mari  les  biens  saisis^ 
sut?  sa  femme, de  se  rçtporter  à  l'aae  qui  règle  les  conventions  de  leur . 
mariage.  Il  faut  vérifier  &i  laiemme  est  insolvaJt)k  >  si  elle  a  intérêt,  r. 
si  elb  est^personn^  interposéje»  Pareillement  è  1-ég^d  du  m^ri ,  et  en  -, 
laissant  de.  côté  les;  deux  premii^eif  conditions  qui  le  placer^ent  dans  . 
la  c^égorie  générale,  il  iaut  vérifier  :s'ii  est  partie  saisie  conjointer- 
mea*  a^ec  sa  femme,. ou :pf^s<>nae  ipAerposée.  Car ^  c'est  toujours  • 
pav  lesréiSiiltoM  qiii'dériyeiront  de  Tadjudica^on^.  que  doit  se  déci- 
der* la*  quetti^n  d'admission  aux  ei»^hères.^  Ainsi,,. dans  la  pre- 
m\ht»  espèj6e ,  0n>opp«t9&H  à ilai'emm% son. insolvabilité,  parce  que, ^ 
étantJSttfi£âef«ouajleiré«tiiiiedotiiif)eU^  ne  poui^it  aliéner  sa  dot;  ; 
cette  objection  aumit  été  péren^ptoir^.,. si  la  femme  n'avait  eu  que  , 
dea  birBS'4dilftiix.inaliinabl«i'i  «ta'est  ce  .qui  a  été  jugé  par  arrêt  de 
laKGp«i*»deM]iyoi|.,diu  ^f^»àt  i^i3.,  ei)  matière  de  surenchère  ;  mais . 
la.  femme  ^tait<créanc»èrei  de  son  •mari ,  et  avait  ibtérét^poiur  sauver  ; 
câtt6pastie.mobiiiière  et  aliénable  de  sa  dot,  à  empêcher  une  ad- - 
judifiation  .à .  vil  ;pf  ix.' 

iQuant  à  k  qualité  de  personne  interposée  |.  T^rrétd^  la  Couç: 
d'iq)pel.d'Atx  ^  lûeljiiAd^  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (  t^  et  4*i 
espèces),  oflrent^'.'dit  M.  H..(p..i^,  n/^Ai),  une.  contradiction  appa-. 
rente  ^  se  cenciU^nt^cileup^eot',  Sf  .nme  femme:  mariée  /^sous  le  ré-> 
gime de. là.ttommiUlfiiUtév.ni^  justifie  p^s  qu'elle. a  com^itc  créancièrt^ 
intéfièt  à.eBob^ii^  los*  immeubles  àt,jiVio^  mari,  ellcf  n'yip.eut  être, 
admise!,. paroË  qttèï,  n^ayantia|icun  dfQitpfïrsonnel ,  ce  sentit  vérita- 
blement dans  l'intérêt  du  saÎ0i  qu'elle  se  trouverait  agir  ;  mais,  sÎa 
elhi  proiQMl  sa  qsttlité  âe  cttéaneiève  y^et  q^e  comme  telle  elle  ait  in-* 
tét^  àt<£ii£fr^vak^yiie*ibiAnâ;da;S«is&y*ftf e-^  qqalité  su^sante  ^  puis-*^ 
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qtie ,  d'urfé  part ,  sa  <lot  réponfl  ,  et  <jue  de  f  âUtire  on  ne  peut  pa»' 
dire  qn  Vlli*  acquiert  pour  le  compté  de  la  Cômmubaùtë/  Si  ses  hn- 
riiea1)ies  oAt  été  aliénés  par  son  mari ,  c'est  un  remploi  ;  et  si  sa 
dot  ne  c^ansistaît  qu'en  argent,  c'eilune  acquisition  qu'elle  fait  pour 
son  convpte  personnel ,  et  en  imputation  siir  sa  dot ,  sauf  à  payer  les 
créanciers  qui*  la  priment. 

Quaitl  au  mïlri',  nous  ftrons  observer  que,  relativement  aux  biens 
extra- (iota ux  dt  sa  femme ,  il  ne  pourrait  que  difficilement  être  con- 
sidéré comme  {^rsonne  interposée^  puisque  c*est  elle  seule  qui  gère, 
elle  seule  qui  jîeut  aliéner ,  sauf  cependant  Tautorisation  du  mari  ou 
de  là  justice.  Ainsi,  l'assistance  de  ce  dernier  dans  la  poursuite 
exercée  contre' sa  femme  ne  le  rend  pas  partie  saisie;  et  s'il  ac- 
quiert ,  où  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  pour  elle ,  car  il  oblig«  per- 
sonnellement tous  ses  biens ,  qui  sont  indépendans  de  ceux  para- 
pbernaux  dfe  la  fêmme.  (  V.  la  a«  espèce.) 

M.  Cars.,  t.  a  ,  p.  6a4  >  n*  iBqS,  et  note  i ,  après  avoir  rappelé 
les  décisions  de  la  Cour  d'appel  d'Aît  (  if«  et  a«  espèces  %  et  les 
principes  développés  par  M.  H.,  termine  parles  réflexions  suivantes  : 
Il  En  généi^âl ,  nous 'remarquons  que  toutes  ces  d'éeisîons,  souvent 
jXontradict€^ires . . . . ,  ne  sauraient  être  cbrisidérée's  comme  établis- 
^Phnt  des  points  de  jurisprudence  auxquels  on"  puisse  absolument  se 
rapporter.  Qil^d  là  loi  défend  àuW  époux  qUl  ekertte  un  droit  in- 
terdit à  Paiitre  époux,  lequel  peut  profiter  dfes  avantages  résultant  de 
cet  e'xercicè,  le  premîef  est  facilement  présuttié' personne  inter^fo- 
sée.  (  Art.  911,  C.  C  ) 

V.,  pour  de  plus  grands  déreloppemens ,  M.  H^,  p.  igy  et  aoo, 
no»  1  et  2  ;' V.  aussi  MM.  B.  S.  Pi,  p;  Sg^i,  note  81,  n«  a;  PfG.,  t.  1, 
p.  i^a,  9*  'al.;  Pr6.  Comm.',  f.  1,  p.  34*,  obii  t  ;  et  F.  L'.,  V$',  p:  6S'^ 
lï»'  4;  ' 

laS^  Lorsquéi  la  poursuite  d'expropriaiioti  a  lieu  contre  un  tiers-^-dé-^ 
tent^ur,  U  est  partie  saisie ,  et  Vajiche  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être 
apposée  à  la  porte  de  son  domicile.  (  Art.  684,  C.  P.  C.  )  (1) 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Colmav,  le  ao  mars  1807, 
dans  les  ternies  que  voici  : -r-  «  La  Coua;  Attendu  qu'il  résulte- 
évidemment  des  art.  2167,    ai68,    aiGg  et  3174  du  C.  C  ,   et  de» 
Tart.  5  de  la  loi  du  11  brumaire  sur  les  expropriations ,  qu'après  le' 
commandement  iait  au  débilesar  origtniire,  «tla  sommation  au  déten- 
teur, de  payer  ou. de  délaisseF,  si  ni  Tunni  l'antre  n'y  obtempèrent, 

(0  Les  auteurs  du  Pk.  F«.,  t.'  4,  p.  38a  ^  38.1,  pensent  qu'il  en  se- 
rait de  même  sous  l'empire  du  Code  de  procédure. 
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PexpropriMion  de  Pimmeuble  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  le 
détenteur,  parce  qu'en  effet  ce  serait  bien  vainement  qae  la  pour- 
suite serait  exercée  sur  la  personne  qui  se  serait  volontairement 
expropriée ,  le  créancier  ne  pouvant  diriger  contre  elle  une  nclion 
réelle,  incompatible  avec  /a  dépossession  ;  cette  action  ne  saurait  donc 
*  avoir  lieu  que  vis-à-vis  le  détenteur ,  que  représente  le  vendeur ,  et 
qui  est  subrogé  de  droit  aux  charges  dont  l'immeyble  est  grt vé. 
Cela  est  si  vrai,  q»41  résulte  de  l'art,  5174  que  si  l'Intimé  eût  dé- 
laissé l'héritage ,  la  poursuite  n*eûl  pu  être  dirigée  que  vis-à-vis  le 
curateur,  qui  aurait  été  établi  à  ^immeuble  délaissé,  et  non  contre 
le  débiteur  originaire  ;  ainsi ,  au  cas  particulier,  l'intimé  était  partie 
saisie  dans  la  poursuite ,  et  dès  lors  l'alBcbe ,  n'ayant  pas  été  apposée 
à  l'extérieur  de  son  domicile ,  c'est  aveC  raison  que  le  tribunal  à  quo 
Pa  annulée,  m 

to6.  La  saisie  éPun  immeuble  sur  te  tiers  détenteur ,  doit-eUe ,  à  peine 
de  nullité,  être  précédée  de  deuse  sommations  distinctes  ,  Vune  afin 
qu'U  ait  à  purger,  Vautre  afin  de  payer  ou  de  délaisser  ^  ou  peut-on 
.  les  faire  simt4ftcmément ?  {\) 

107.  On  ne  peut ,  à  peine  de  nullité ,  signifier  un  commandement  à  un 
individu  en  état  de  mort  ciqUe,  quoiqu^U  soit  resté  publiquement  en 
possession  de  ses  biens  et  dans  V exercice  de  tous  ses  droits  civils  (^MV 

108.  Le  tiers  détenteur  peutM  prévaloir  des  nullités  commises  dam  le 
commandement  fait  au  débiteur  originaire»  (Art.  a  169 ,  G,  C)  (3). 

to^.  Le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  en  vertu 
d'un  titre  authentique  où  il  r^a  pas  été  partie ,  mais  qui  contient  à 
son  profit  délégation  (4)« 

Prsmiseb  bspècb.  —  Le  a^  mars  1S07  j  sommation  à  Marie  Au- 
demart  de  purger  les  hypothèques  inscrites  sur  un  immeuble  par 
elle  acquis,  à  peine  d'être  poursuivie  personnellement.  —  Point  de 

(1)  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  dans  le  premier 
sens,  par  arrêt  de  la 'cour  de  Limoges  du  a8  avril  1S18»  Inftà, 
n»  545. 

(9)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce»  —  II 
ne  s'ensuit  pas  qu'aucune  action  ne  puisse  désormais  être  exercée 
contre  \m  mort  civilement  ^  mais  il  y  a  lieu  à  lui  faire  nommer  un 
curateur. 

(3)  Cette  question  n'est  également  )ugée  que  dans  la  seconde  es-- 
P^e.  —  Me  peut-on  pas  dire  contre  cette  décision  que  le  tiers  dé- 
tenteur excipe  des  droits  d'autruLV*  au  surplus  suprà^  n^a  269  et  a 65, 
l'arrêt  du  10  mai  iSio.      ^  ' 

(4)  Cette  question  n'a  ë«  )Ugée  ipieilanâ  U  troisième  espèce. 
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eommandemeat  au  débiteur  orif^inaire.  —  Le  3o  avril  suivant , 
nouvelle  sommation  de  payer  le  montant'  des  créances ,  avec  copi« 
des  titres  de  créance  et  d'un  commandement  fait  par  le  même 
acte  au  débiteur  originaire.  —  C'est  alors  seulement  que  la  dame 
Audemart  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  -^  Les 
créanciers  prétendent  tpie  cette  signification  est  tardive  ;  Marie 
Audemart  répond  que  la  première  sommation  était  insuffisante , 
et  qu'elle  n'a  été  valablement  mise  en  demeure  que  par  celle  qui 
a  été  accompagnée  d'un  commandement  au  débiteur  originaire. 
—  Le  4  juin  1807  ,  •ï'''^*  d®  ^  cour  d'appel  de  ^îmes  ainsi  conçu  : 
«-^  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'acquéreur  d'une  propriété  grevée 
d'hypothèques  rie  peut  l'en  purger  que  par  l'observation  et  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  le  chap.  8  du  tit.  18  du  3* 
liv*  du  C.  C;  qu'il  doit^  conformément  aux  art.  a  181,  ai 83  et  a  184 
du  C.  C,  faire  transcrire  son  contrat ,  notifier  aux  créanciers  ins- 
crits extrait  de  ce  contrat ,  exttait  de  la  transcription,  et  un  tableau 
contenant  la  date  àes  hypothèques ,  celle  des  inscriptions  ,  le  nom 
des  créanciers  et  le  montant  des  créances  inscrites  ;  et  encore  décla- 
rer dans  l'acte  de  notification ,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  à  concurrence  du  prix  de  son  ac- 
quisition j—Que,  dans  le  cas  où  Tacquéreur  ne  requiert  pas  la  trans- 
cription ,  ou  ne  fait  pas  signifier  l'acte  dont  il  vient  d'être  parlé ,  les 
créanciers  inscrits  n'ont  d'autre  moyen  de  vaincre  son  inaction  que 
celui  de  le  sommer  de  le  faire  ,  parce  que  le  détenteur  ne  peut  être 
contraint  à  payer  les  créances  inscrite^  où  à  délaisser  l'immeuble  que 
lorsqu'il  est  déchu  du  droit  de  purger  les  hypothèques  en  acquittant 
le  prix  convenu  dans  le  contrat  d'acquisition  ;  — Que ,  cette  somma- 
tion faite  ,  l'art,  ai 83  n'accorde  au  nouveau  propriétaire  que  le  dé- 
lai d'un  mois  pour  notifier  la  vente,  la  transcription  ,  le  tableau  des 
créanciers  et  des  créances^  et  pour  manifester  la  volonté  de  solder 
de  suite  les  dettes  hypothécaires ,  à  concurrence  du  prix  stipulé  ; 
qu'après  l'expiration  du  mois,  il  demeure  obligé  à  toutes  ces  dettes, 
quelle  que  s6it  leur  qualité ,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  son  acquî-. 
sition  ;  —  Que  s'il  nç  satisfait  pleinement  à  l'une  de  ces  deux  obliga- 
tions ,  tout  créancier  inscrit  peut  faire  vendre  sur  sa  tête  l'immeu- 
ble hypothéqué  trente  jours  après  la  sommation  qu^il  lui  aura  faite 
de  payer  les'dettes  inscrites  exigibles,  ou  de  délaisser  l'héritage  ;  que, 
d'après  ce  système  du  C.  C. ,  il  est  évident  que  la  sommation'  exigée 
par  l'art,  a  169  ne  doit  pas  précëd(er  celle  mentionnée  en  l'art,  ai8àj 
mais  qu'au  contraire,  celle-ci  doit  nécessairement  précéder  celle-là; 
qu'eu  effet,'  la  sommation  dont  parlé  l^art.'  a  16^  a  poui^  objet  de 
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contraip^ç  Pac^freur  à  payîçr  tqut€3  le*  dettes  hypothécaires  «ri- 
jgible»;  on  kj^é^v^expxF ,  ce  f|ui;. d'après  les  art.  aiG;  et  ai63,  .ne 
peut  être  f^'gé  4^  lu'-.^ye  ^'il  n'a  p^s  rçinpli  le3  ibrmalités  étahlifs 
pour  le  purçemfjnt  des  hypothèc^es  ;^-Que  la  sommaition  énoncée  en 
Tart.  a  1 83  a jypur  ol^j^^  de  conjiçjn/^r  le  détenteur  négligent  de, reni-> 
plir  ces  ménies  formalités;  ^n  sorte  qu'eUe.iait  Quyrir  le  délai  ac- 
cordé |»purrajccqniplis^emejQt  desdit^s  f^nnalijtési  tandis  que  le  droit 
conféré  aux  créanciers  inscrits  par  }!art*  ^^^9»  ne  prf^d  existence 

'a  pas  étié  utilisé  i  que  I'q- 
ne  peu^  avoir  d -antre  cause 
es  art.  du  C.  C*  dont  le  cha- 
ss  contre  les  détenteurs  ^  et 
1 ,  faute  d'observer  certaines 
lans  lequel  elles  doivent  être 
lans  l'ordre  des  dispositions 
lisquc  1  *art.  a  167  faisant  par- 
séqueas  ûu.  même  chapitre 
i  Tacquéreur  n^e  se  confor— 
.  S  ;  —  Attendu  que  Marie 
mer  ^  la  loi,   à  raison  de 
iv  acte  ,  il  a  été  déclaré  que 
sa  téte^  si  ellç  n,e  renaplissait 
ir  de  cette  poursuite  ;  que 
titrât  et  potifié  la  transcri|h 
inmfttiûn;  —  Disant  dro^t  à 
xéforiiié  )e  Jugement /rendu 
M^  *^  **.«.   ^^JXI/ ,  j*«a  .-  ..,«-««.  ^.,,.  jéant  i  Nimes;  Prononçant 
comme  il  aurait  dû  le  faire  ^  a  déclaré  nul  et  de  nul  eû'et  l'acte  de 
notifica,tio)i  Çait  le  4  mai  précédent,  à  ,1a  requête  de  Marie  Aiide^ 
mart;  Ce  faisant;  a  validé  le  corainan^ement  et  là  sommation  coii- 
tenue  en  Pacte, du  3o  avril  1807  ,  en  vertu  et  .à  suite  desquels  les 
sieurs  Gourdon  et  Boissier  pourront  faire  vendre  sur  sa  tête  les  im- 
meubles à  eux  typolhéqués  .  compris  dans  la  vente  du  9  mars  1807. 
—  Avec  dépens ,  etc. 

Dbuxiemp!  Esi?ECE.— Vente  d*une  maison  par  le  sîeur  deB)acas  au 
"^     '     '  remplit  aucune  des  formalités  prescrites  pour 

es.  —  Au  mois  de  messidor  an  la  ,  M«  Boyer, 
;rit ,  fait  signifier  ses  titres  au  siçur  ^e  Blacas  , 
il  pluviôse  an  j.3,  autre  signification  de  s^  ti- 
Le  6  ventôse  suivant,  commandement  au  sieur 
i  même  mois  «  so|nii^tion  au  sieur  ^^inil  de 
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ipt^^T^^màet.MdàUer  rimmwlWa.  ^  Mâîà  depuia  P«»  ^^hifnevt  de 
i&^fi  était.porté  s«rkiî»tr)d©*  éBiigr^siîi  y  a^ait  «ié  «naitttenm/i- 
C;<^Ojdiwitaét»U«ilîé:de Saitda»»  l?exeroiqe. 4a  »b» duôft^^viift-  -*- 
Si^el,.pimDS]iiipi  pur^M»  >B<iyer^  jofpoée iandlUlé  daoonmande- 

^  gaort  <âriU,  et  en  tndittit  la;Qullii^  ^eft  f<itttiéiMaf^ercé«^-ti6atr^^ 
Jèi^  Qdmaie n\iLyan**poâ»t  étéprétédé*»  dlonrcoiWti^aadJcmçat JiréjSUF- 
Iksr  au  débkeuc  oi?if;iiiAii»*  r^  l^  i7itriiUt>iâtf  ^^ÇéctcêftdularilHlr- 
.i^d'Ayign^n/'adm  citutifii.:)-*  «  La  i&^«k4iCo](i4idéraftti9iie^)lfti«fiiP@^- 
maitidn.finte  ou  iiecs  détenWur,  de  pnyos^  im;  4ti  dégwarpÎTv  <ltU^> 
im»  termes  desl^Ai^  .ii%|>'€i.<î^^44ft'prà»Hl4e;dii«»#^ln»9bd<miftAt 
asé^plierfiait  ^u  d^itettriortgiiitk^i;)i^4e'>tiersidéUiit)pur  j^ÛlléMt 
qnefieditcowmaadeMenl'ftokcAit tdanf  les  fiyfiiie»^MO«lim$^{>«Ç'jp J^ ^ 
«t  (|a'il  eit  i CQQDséspeiiinietbt  rei» vable  -h  «^iposer . I«iliff  A^ .fl»o^ye}[)S;  4e 
miUHéqiic  ledit commandeineEitpeat'pdnésenter ;/que<le cîoi^mo^^^ 
amfit.faitii.la  reqoétede  fioy^,  è  Qunikiirde  Bkoas,  est^trii,  attend.» 
qix'il  a  été  fait  au  domicil»  dd  aiéur  Bonnet ,  doiaiciUé  à  Aix^  ^ifal^fi^é 
prâetiFeurfondéUe Casimir  deBIaeas^ tandis  qae ii;^^  çQBiSsa|i4^^Çi|^ 
idoityétre.faitàfpcrsQiHaeou  docnk^e  j^^-Q^i'il  est  Qbnst^^ime,ledH  de 
Biaoas  n'a  jamais  été  domicilié  à  Aix ,  jet  qtie  |.  si  49fîs  l'instaDc^^en 
bébéfice  d'iaveqtftaire  de,i^.Q9iàre,il  y  avait  £aitt  éle/^J!l^  de  d^p^t^I^^ 
€e  qui  n^est  pas.fusti&é  f  cçMe'étc^osi  fie  domicile  n'A^Ktait-^u  qii^l^ 
qs^  el(et>  qi>e  pour  ia  signticatioa' di»!  adesirelM^siL  cette  in.^tance,^ 
et  n'a  pflt&pu  autoriser  M^Btfyer  ^  i«ire  k-tcomm^lHlefXMi^t  iU>¥4^!^f^ 
au^tîâ(nnicile;>-«-Qu!'tè  estq^*uu^é  ^ar<  diK^^»oerki£ca^'r4)9iisî^it]]^0;- 
cès ,  ^qne  (le  tsieur  de  BlfCas  a^ak  été^potfté  jSttTil^  pn^^ère  llMe^des 
^émi^és ,  qn'ii  y  a  ^é  défitôtÎTeiBent  maifi^enuy  iSÂi^i  qu^'il  ^[i.  coi^^Ae 
par  )la  liste:  arrêtée ;par  :1e ^çonretneotient ^  le^  m  >9ep('einbre  ^^^i^ 
*^ .Que  le  séquestre  existe ^si^r  ses  bieas^^'et  que  le  .domaine  dfï. la 
Rdlkmde'y  sitHé  sur  le  tercoii^  .d^AiiKignon  ^  est.  ré^i  jpQ^  le  coinpte 
de  l'état;  —  Qu'il  résulte  dâicetteipialité  d'Hlmigré^ Mpielesieur  de 
Blaca»  est  en  état^  laiort  clTtle  ;  mt  que  nuUe  aeUonn^  peut  résider 
sur  sa-'t^ ,  puisqu'il  ne  peqt  être  copsidéré  .^osime  débiteur  dv 
M<»>Bèyeir,  et  q«'il  est  «ofourdltiiireprésen^  par'le\gouvemement  ; 
que,  sbas  ces  divers  rappcTtS)  le.  commandement  qui  lui  a  été  fait 
est  nul-;  k  tribunal  annnk  ce,  coramandement  et  lout  ce  qui  s'en  est 
Svivi ,  'etc.  »  —  Appel  de  ce  jogentent  ;  et  le.  6.  juillet  i$  la  ,  arrêt  de 
k  mé«ie  CcWr  d'appet'  eéant  h  Nimtes ,  par  leqtiel .:.  -*  «  La  Cour  j 
Adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  au  jugement  ifendu  par  le  tri- 
bunat  civil  de  l*arrondtsseniient  d'Avigncm,  le  17  )tuu  18  u  ,  sans 
avoir  é^d  à  Taj^Ksl  t&mis  par  Boyer ,  a  mis  et.  met  Mite  appellation 
ati  nçant  ^  etc.  » 
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«<»4  (lAISIB  IMMOBILIERS. 

TnoisiinB  sspàcB.  —  Le  4  frimaire  an  7 ,  tnké  nolax4é  entre 
Pierre  PorUl  père  et  fils ,  pir  lequel  ^:e  dernier  59  charge  de  pay«r 
tontes  le*  dettes  de  son  père ,  au  moyen  de  l'abanéon  que  lui  hit  ce- 
lui*-ci  de  tou«  se»  biens.  Parmi  les  dettes  énumérées  dans  cet  acte, 
figure  ta  stnnmç  de  1  t^o^  fr*  due  à  Jacques  Portai  ^  à  f«ison  de  la- 
quette  Portai  père  lui  fait  délcgi^ion  à  concurrence.  —  En  vertu  de 
cet  acfte-,  et  le  19  norembre  tSio  ,  commandement ,  i  la  requête  de 
Jacqut»  Pôrta4,  i  Pierre  Pinial ,  débiteur  originaire  5  et  le  ï5  dé- 
cembre «myant,  dénonciation  de  ce  commandement  à  Portai  fils, 
avec  sommiAton  de  payer  ou  de  délaîsacr.  Enfin ,  saisie  immobili^^ 
«u#  le  tiers  détenteur ,  iauta  de  purger  ou  de  délaisser.  — Demande 
en  nidUté ,  iondée  sitf  ce  que  l^cte  du>  4  frimaire  an  7  ,  dans  lequel 
Jacques  Portai  n'était  point  partie ,  ne  saurait  être  dans  se»  mains 
un  tit^e  exécutoire.  -^  Jugement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité.  — 
Afipel;^  le.  1 5  août  tBiï ,  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  par  lequel  ; 
.»  «Xa  Coiïa;  Attendu  que  l'acte  du  4  frimaire  an  '7  notarié,  pré<^ 
scÀteune  reconnaissance  formelle  de  la  part  di^  Portai  père»  aii^it 
Pierre  Portai  ;  qu'ii  était  le  débiteur  dudit  Jacques  Portai ,  son  frère, 
delà  somme  de  1 1,690  fr.;— Que  ceUe reconnaissance  a  coiislitué,  en 
faveur  de  Jacques  Portai ,  uno  obligation  diA^cte  ne  la  part  de  Portai 
père,  indépendammentVles  autres  clauaesde  l'acte;— Que,  aé  trouvant 
consignée  dans  un  acte  publie  et  authentique,  elle  était  eséeutoire  de 
^A  'nature,  et  a  suffi  pour  légitimer  les  poursuites  d^'igées  par 
Jacques  Portai  contre  Portai  père  }  -^  Attendu  que  ladite  obligation 
conféra  hypothèque  sur  l'immeuble  acquis  par  Pierre  P^wtal  fils  4 
—  Que,  par  suite,  Jacques  Portai ,  <|ui  avait  pris  inscription  en  vertu 
dudit  acte ,  a  pu  poursuivre  ledit  Pierre  Portaf  fll^jcomme  tiers  dé* 
tenteur ,  et  exercer  contre  lui  une^actton  hypothécaire  ;  -«-Attendu 
que  la  sommation  qu'exige  T^rC  4«8â>  (X  €.,  ne  peut  être  autre  q^e 
cefle  prescrite  par  l'art.  2169,  attqtiel  l'art»,  ai  83  se  relire} — Par 
ces  motifs  ^  a  mis  l'appellation  au  néant,  1» 

Nota.  M,  Gark.>  t.  a ,  p.  5aS ,  n*  m  16,  penae  que  le  tiers  déten- 
teur est  suffisamment  averti  par  la  loi  qu'il  doit  satis&ire  au  premier 
acte  qui  lui  est  fait ,  et  que  cet  acte  est  le  commandement  au  débiteur 
originaire  à  lui  reporté  avec  sommation  de  payer.la  dette  ou  de  dé- 
laisser l'héritage.  En  effet,  ne  peut* on  pas  dire  qu^ncune  disposition 
de  laloi  nHdipose  kl  nécessité  de  deux  sommations  distinctes  au  tiers 
détenleuï?  Ne  serait-ce  paa  ajouter  ^  Ja  loi  une  formalité  qu'on  n'y 
trouve  nuftt  part? 

On  voit  pat  la -troisième  espèce  Ci«-desaus,  que  la  Cour  de  Nimes 
est  revenue  comare  sa  jurispnnience,  Il  parait  tnème  que  4^|  l'arrêt 
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SAISIE  IMBIOBILIÈRE.  loS 

iu  s  îmHet  i8iA|  elle  n'entendait  pas  se  prononcer  snr  la  question  ; 
car  Toici ,  d'après  M.  C^rr.,  loc,  cH,,  la  note  qn'a  insérée  dans  le 
Mémorial  de  jarisprodence  de  la  Coor  de  Nhnes  y  M.  BasHIe ,  aToné 
près   ladite  Gonr,  qui  en  est  le  rédacteur:  «  C?est  parce   que  la 
Cour  y  par  son  â^rrét  du  6  juillet  i8ia ,  avait  adopté  en  enikrXt^  mo^ 
tifs  dés  premiers  juges  que  l'on  a  condn  qu'elle  avait  deux  fois  pro- 
noncé de  la  même  manière  (le  jugement  est  motivé  sur  l'arrêt  du  4 
juin  1807).  Ce  mot,  en  entier^  est  une  erreur  de  plume  qui  doit:  d'au- 
tant moins  tirer  à  conséquence ,  que  l'opinion  bien  connue  de  la 
Cour  a  été  manifestée  par  le  troisième  arrêt  du  :i5  aoAt  i8is.  Nous 
sommes  positivement  assuré ,  ajoute  cet  arrêliste  /  que  la  question 
ne  fut  pas  discutée  par  la  Cour,  et  l'on  sent  que  toute  discussion  à 
cet  égard  eût  été  superflue  et  sans  objet ,  du  moment  que  la  Cour  re- 
connaissait qu'il  n'y  avait  pas  de  commandement  valable  ^it  au  dé- 
biteur originaire.  »  —  Voy.  au  surplus  M,  Carr.,  ubi  suprà* 
no.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  qui  a  obtenu  jugement  de  cor^ 
darimation  pour  des  arrérages  échus ,  n^est  pas  tenu  de  notifier  son 
certificat  de  vie^  açant  de  poursuéfre  Vrxpropriation  forcée  en  vertu 
de  ce  litre.  (  Art.  1983.  C.  C.  )  (1). 
1 1 1  «  Sous  la  loi  du  w  brumaire ,  fa  fausse  indication  du  four  de  Vad» 
Judicalion ,  dans  quelques  affiches ,  ne  rendait  peu  nulle  Vad/udica'^ 
tion ,  lorsque  les  affiches  placardées  contemueni  la  iférilalle  indica^ 
tion.  (  L.  1 1  brumaire  an  7 ,  art.  4  ;  et  art.  68a  C  P.  C.  )  (a). 
112.  De  ce  que  Von  a  rédigé  séparément  les  fugemens  rendus  sur  des 
incidens  à  l'audience  où  l'ad/udication  a  eu  lieu ,  ainsi  que  le  Juge" 
ment  d'adjudication  lui^méme ,  il  ne  s*en  suit  pas  que  cette  tut/u- 

(1)  En  effet,  le  jugement  de  condamnation  remplace  le  certificat 
de  vie  et  justifie  le  droit  acquis  du  rentier.  —  Mais  il  en  serait  au- 
trement, suivant  MM.  H ,  pag.  75  (  au  nota)  et  F,  L. ,  tom.  5,  p.  46, 
b9  5,  si ,  au  lieu  d'un  pareil  titre  «  le  rentier  n'avait  qu'un  contrat 
notarié.  La  disposition  prohibitive  de  l'art.  1983  ,  CC.  emporterait 
nullité ,  d'autant  plus  que  l'obligation ,  étant  subordonnée  à  l'exis- 
'lence  du  rentier,  Mi  ne  pourrait  pas  considérer  la  créance  comme 
gnfBaamment  justmée.  —,  Quant  à  la  forme  du  certificat  de  vie ,  K 
infrày  vfiSyi,  l'arrêt  du  19  novembre  1817. 

(a)  Cet  arrêt  juge  en  point  de  fait  qu'il  n'a  été  apposé  que  des  affi- 
ches régulières ,  ce  qui  suffit  pour  le  justifier  ;  mais  il  y  aurait  nullité 
si  les  placards  n'indiquaient  pas  le  véritable  jpur  de  l'adjudication , 
c'est-  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  3o  mars 
1Ç08  ,  ra|>porté  infrà,  n«  »4î». 
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'Mxtéhn  soii  rutlk*  (L.  ti«  bmaoke  >m  J,  l^rt.  «3  ;  et  airt»  y^^,, 

.  Amsi  1^  décidé  la  Cour  d^ppel  de  ParU^  par  arr^t  du  4  jOia^Sof, 
^inai  conçu  :  — ,  <c  L\  Cour  ;  Eo  ce. qvii. touche  le  premier  lU^iyen  4© 
nutiiié  propose  par  l4  p|W?tie  de  Popelin  ;  -^  Cousidérai^t  que  lefCom- 
•mattdeineot  du  «19  septembre  1^06^  «^M^fi  actea  de  |^9^édu,fe -^^i 
;oot  suiiMi.;  ieadaient  au  paUvieat  y  eutre  ai^tres  aornioes  ^  4(^  •ç^Uas 
^uixquelles  ladite  :pj^tiie  de  PopeUo  sivaitété  condamnée  «par  ie»  ju|^r- 
i«ieitt  d«  atiuillet  1806  ;  ^u'amsi  y  et  à  cttéf^và,  il  n'y  avait  pAs  iieu 
^ ji>&tlj&eati(m,par  la  partie  de  Gabier ,  d^e  &oii  eidsleace  â^tipalie., 
mi  à  l'apptication.dc  lfi»Pt.  49^  ^  <C«  €.,  ia4épeQda9aii¥Mat  de  ceq»e  la- 
fdite  jpa^tie  de  PopeUii  avait  pfSFsoBinellemeat  la  counaiaaance  légale^ 
cette  «KiâteDoe  dje4a  partie  de*  Gautier  ;  t*  £0  ce  qui  to(UjC^  le  aeccmd 
.lOoyQP  d«  milUté;  cotus^raut  que  le  procè^-^ei^al  d'appo^iitio» 
d'affiches  du  i3  novembre  ij8o6  constate  qu'il  a'a^^té  placardé, que 
.de^ai^cjt^e»  JAd^cativ^  de  l'adjudicatioa  au  1 1  décembre  suiTaot  ;  — 
.Ç,u  jCfe.-qui  toi:^che  le  moy,ep  de  jaullité  tiré  de  ce  qu'il  a  été  expédié 
Jdçpi»  ]ugcme|^sjçépi^r,é^  sur  les  milites ,  sur  les  offres  et  ^or  l'adju- 
dication ;  — Considérant  que,  suivant  le  niéme  art.  a3  de  la  loi  4ii  1 1 
bJ:iwn'an.7j.VB  jjjgepft|itstatuer,par  jugem^ns  séparés,  sur  diffé- 
rçns  .objets  j  —  Ordonne  que  ce  dont  est  aj)pel  sortira  son  plein  et 
eptier  effet  >t 
1 1 3 .  Lorsque  ki  if'gman4^^nf  di^trqcfhn  n  *a  pas  éié  formée  avanJ^Vctd^ 

JuékcUixfn  iiéfiwU/if^.f  ^^Ue^n^  p4iUpcts  Vétcjç^  par  une  inter^epU(mdarm 

,^p0iirs^i(€  àe  foii^'rer^kfii^  ^ingée  eonUe  l'acguéreur,  sauf, if.  se 
^  pfmrpoir  par.  a^ho  prioçipale,^  (  Art.  .7?  7  et  7 3ji  ,  C .  P.  C  )    ,     ^ 

Le  1^  février  1^06,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qui  le  décide 
ftifiii..>^  Appel;  /     . 

£t  [e#  »7  ioin  i^^ ,  arrêt,  de  la  Cour  4^  Ck>)nRar  qui  confirme  x  ^^ 
fthk  Cour.,..»  ;  Attendu^  au  fond,  qu'il.esjt  certain  que  l'i^ppr^M^e^ 
INI  fbire  valbir  sa  rev«tiéi«ation  avant  la  p^amière  ad^dication  fafte 
aurfes  conjoints  Bibler,  le  2a  thertnidorapi  ^t^ri^i^'C^stmèevvMEttt 

(t)  L'art.  733 ,  C.  P.^C* ,  veirt  que  ,  iî  l6s  iiao«uis  dé  nullité  sont 
rejetés ,  'Padjodicatîon  préparatoire  SOit  prononcée  par  'le  même 
jugement.  Nous  ferons  '  d'abord  remarquer '^e  cet  articki  e»t  iht 
nombre  dç  ceus  auxquels  l'art,  717  attache  la  peine  de  nullité  ;  que 
^es  dispositions  ne  sdot  pas  assez  impératlves  powr  qua  l'onpuiaftc 
prononcer  cette  peine ,  ^t  qu^enfin  là  pbrtie  aai^ie  aerak  repouasée 
par  uti  défaut  d^ntérét  ;  é'est  auisst -ce  qtti  a'  été  iléci^  par 'la  Conr  df 
Paris,  le  t**  juillet  i8i3.  V.  in/rày  n«  ii^.  # 
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]areilt*nte  sur  sa  folle-enchfere.  Or ,  il  n'avait  aucune  qualité jpour  y 
^gurçr  ;  cette  nouveUe  pour^«»uite  lui  étajt  absolun^ent  étrangère , 
P|j{i5q\ie  les  conjoints  Bibler,  ses  véritables  çontrj|jiicteurs,  n'y  étaient 
pas,p^rtieS;  et  n'avaient  pas  été  dans  le^cas.d'y  être  appelés  ;, c'est 
donc  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  no»--recevable ,  quanta  présent^ 
quoique  par  des  motiis  diiïérens  ;  il  y  a  donc  lieu  de  confirmer,  sauf 
au4it  appelant ,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  à  fair^  valoir  acs, droits jpar^ac— 
tion  principale ,  ainsi  et  comme  il  avisera  ;  par  ces  motifs ,  met  l'ap- 
pellation axi  néant  avec  amende  et  dépens.  ^ 

^  OBSERYATIOirS. 

En  faveur  du  sy&tèjqae  adopté  par  cet  ^rrét,  ne  paurrait^on  pas 
dire  que  l'^t.  727 ,  C.  P.  C-, .n'est  plus  applicable  au  moment  où^.par 
l'adjudication, définitive  prononcée,  la  poursuite  de  saisie-immo— 
}]^lière  se  trouve  Close  ?  Çn  effet,  la  demande  en  distraction,  telle  que 
cet  article  en  trace  la  forme,  constituei'ait  un  incident  à  la  pour- 
suite ;  mais  la  poursuite  étant  terminée ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'in- 
cident; la  folfe-encbère  est  une  procédure  nouvelle  et  absolument 
étrangère  à Î'ancienne/L'art.  727  ne  scraît-îl  pas  d^aîîîeurs  imprati- 
cable? Comment  signifier  la  requête  d'intervention  à  des  parties  qui 
ne  sont  plus  en  cause?  Ce  n'est  donc  pa>i  Ar  Verttt  ^e  det  arHclè  «que 
ie  réclamant  aurait  le  droit  d'întcri'enîr.  ^*Ml  GXRk,t,  -a,  pai^'d^S, 
<!•  3457,etM;  H.,  pag.  ^70,  n^'S.  *  •        '■■     '' 

IVfais  la  solution  que  l'on  donnerait  a  une  autî*e  question  pourrait 
avoir  quelque  influence  sur  la  solution  de  celTe-cî .  La  Cour  de  Tou- 
louse a  jugé.,^ar  arrêt  du  i  i' août  i SaS"  (vf.  À.,  t.  li ,'  p.  298  ) ,  qtie  îa 
revendication  formée  ^près^adjudicà tion  définitive  doit  être  dirigée 
contre  l'acquéreur  seul,  et  qu'il  n'cst'pas  nécessaire  d'appelêrle  saisi, 
ni  le  saisissant.  Tel  est  l'avis  de  M.  Tarr'.,  t.  5,* p.  291 ,  l'^^col.'S*  al. 
On  pourrait  ajouter  que  cVst  à  l'acquéreur,  s'il  le  juge  convenable  , 
ai  former  contre  eux  une  demande  en  garaùtie.'Ne  pôtïrrait-oii  pas 
dire  ,  dans  le  système  dé  la  Cour  de  Totilouse  ,  que  le  réclamant  a 
le  droit  d'intervenir  dans  la  poursuite  de  la  foHe-encbère ,  non'  en 
.vertu  de  l'art.  727^,  Ç.  P.  C.  ;  mais  comme  ep  tpute  autre  matière,  et 
d'après  les  principes  généraux  qui  permettept  ayx  parties  intéressées 
d'intervenir  dans  les  cp^testalions  qui  portent  atteinte  à  leurs  droits? 

A  l'égard  An  fopd^  /^»  în/r^^  p*  3i  i,  l'^arrêt  4^  9  Çiar^  »3ii  .qui 
décide  que  la  demande  en  distrac^on  e^t  fj^ç^val^l^  ^  ^j^ès  c^mn^ 
^l^çt4'adjudicatk»i|^^tlfï,î^çb^vAtiQw^^i.l^cç^  , 
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aifleurs  qu^au  domimle  réel  de»  ia  partie  ?  (Ait*  4^6,  ^34  et  736 
C.  P.  C.  ) 

1 1 5.  V  appel  du/ugemenl  qui  statue  sut  tes  moyens  de  nullité  proposés 
contre  la  procééture  antérieiire  à  P adjudication  préparatoire  ypeui-^ 
U  être  valablement  interjeté  au  domicile  élu  par  le  poursuivant  ? 
(  Art  456,  673  et  67$  C.  P.  C,  ) 

116.  Et  particulièrement  peut-û  Vétre  au  domicHe  de  son  avoué? 
(Art.  675  c. RC.)(i). 

117.  Quant  à  P  appel  d^un  JugemerU  d'*adju^cation  ^iine  peut  pas,  à 
peine  de  nullité  ^  être  interjeté  par  exploit  signifié  au  domicile  de  Va— 
voué,  (a).  -^ 

118.  lien  est  de  même  de  V  appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de^ 
nwnde  en  distraction.  (  Art.  730  C.  P.  C  )  (3). 

1 1 9.  Une  adjudication  est  indivisible  en  ee  sens ,  qu'elle  ne  peut  être 
annulée  à  l'égard  de  V adjudicataire  |  si  l'appel  n^est  plus  recevable 
contre  les  poursuivans,  (4). 

lao.  Le  pouvoir  dont  Phuissi^r  doit  être  porteur  pour  procéder  à  une 
saisie  immodilière  ^  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité,  (Art.  556 
C.P.C.)(5}. 

Pour  sentir  à  la  fois  Pimportanct  et  la  difficulté  de  la  première 
question,  il  suffit  de  présenter  ici  quelques-^uns  des  argumens  qu'on 
peut  opposer  à  l'opinion  manifestée  par  la  Cour  d'appel  de  Turin. 
(3«  espèce.)  —  Eu  généra),  tout  exploit  d'ajournement  doit  être  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile  (art.  68  )  ;  il  en  est  de  même  de  l'acte 
d'appel,  puisqu'il  doit  contenir  assignation  (  art  i^^\  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  extraordinaires  et  prévus  par  le  Code ,  qu'on  peut  dé- 
roger à  cette  règle  générale....  L'art  795  renferme  une  telle  déro^- 
tion  >  en  faveur  du  débiteur  emprisonné ,  qui  peut  assigner  son 
créancier  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  procès-verbal  d'écrou. 

W    ■  Il         <      ■  Il     »i        1  I        I  .  I.        .  Il     ,  Il  I     É   ■   1 1  ■       I  .         ■      I  ■ 

(  i)  Ces  deux  questions  ne  sont  résolues  que  dans  les  c>uatre  pre- 
mières et  dans  les  7*,  8«  et  9,  espèces* 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  5«  et  6«  espèces ,  à 
l'égard  du  jugement  d'adjudication  définitive ,  et  dans  la  1 1*0  à  l'égard 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  io«  espèce. 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  5*espèce.  V.  i7i/>>ày 
n    i3o,  l'arrêt  du  8  janvier  1808. 

(5)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  3*  espèce.  V^infrà^ 
n*  a37,  l'arrêt  da  afi  février  1810  et  autres  espèces, 
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L'art.  7  97 y  au  titre  des  mcidtns  sur  la  poursuite  de  saisie  imvnobt^ 
Hère,  pennet  égalemeiU  au  tieci  qui  demande  la  distraction  de  tout 
ou  partie  de  Pob)et  saisi ,  d'assigner  les  créanciers  aux  domiciles  élus  . 
dans  leurs  inscriptions.  —  ^Mais  de  cela  seul,  que  dans  ces  cas  et 
dans  quelques  autres  ,  le  législateur  a.  formellement  admis  une  cx«^ 
ception  i  la  règle  qui  prescrit  la  signification  de  tous  exploits  d'à- 
joumement  à  personne  ou  domicile ,  on  doit  conclure  qu'il  n'a  paa 
voulu  étendre  cette  exception  à  d'autres  cas  y  s'il  n'a  pas  expressé- 
ment manifesté  son  intention  à  cet  égard. 

Or,  dans  les  articles  784  et  736  où  il  est  parlé  de  l'appel  des  juge- 
mens  qui  statuent  sur  les  nullités  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière ,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  dérogé  à  la  règle  consacrée 
par  les  art.  68  et  4^6  ;  cette  règle  conserve  donc  toute  sa  force ,  et 
l'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 
*^  D'ailleurs,  dans  les  diverses  circonstances  où  la  loi  autorise  la 
signification  à  un  domicile  élu ,  c'est  elle-même  qui  a  commandé 
l'élection  de  ce  domicile  poar  un  acte  particulier  ;  de  sorte  qu'elle  a 
pujui  attribuer,  relativement  à  cet  acte»  tous  les  effets  du  domicile 
réel ,  tandis  que  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  l'élection  de  do- 
micile n'est  pas  commandée  à  la  partie  saisie  ches  son  avoué ,  ou  du 
moins  cette  élection  de  domicile  n'a  pour  objet  que  les  actes  de  la  pro- 
cédure de  pren^ière  instance.  (Coff.) 

PjELBmÈBB  ESPàcE.  — •  La  première  et  la  seconde  question  ont 
été  résolues  affirmativement  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7  , 
par  ai^rêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  juillet  1807,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour.«.  Attendu  que,  dans  l'esp^e ,  il  s'agit  d'une 
poursuite  en  expi^priation  forcée;  —  Que  la  loi  du  11  br.  an  7 
otblige  les  poursuivans  à  élire  domicile  ,  pour  y  être  fait  tous  <]|ploits 
quelconques  ;  —  Attendu ,  qu'en  première  iustance ,  la  partie  inti- 
mée avait  choisi  son  domicile  à  Malmédy  ;  —  Qu'en  signifiant  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  elle  a  élu  un  nouveau  domicile  à  Liège , 
chez  Lantremange ,  avoué  ;  —  Qu'elle  est  censée  n'avoir  fait  cette 
deuxième  élection,  que  pour  substituer  ce  nouveau  domicile  au 
précédent ,  et  y  faire  signifier,  au  besoin ,  l'acte  d^appel ,  puisque 
l'exécution  du  jugement  rendu  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  à  Liège  , 
mais  dans  l'arrondissement  de  Malmédy  ;  qu^ainsi ,  cette  nouvelle 
élection  ne  pouvait  pas  avoir  pour  objet  l'exécution  dudit  jugement  ; 
'—  Déclare  l'appel  valable  ,  etc.  » 

DfiuxiBME  ESPÈCE.  —  La  Cour  d'appel  de  Poitiers  a  rendu  ime 
décision  conforme  sous  l'empire  du  Code  de  Procédure  civile  ;  dans 
l'espèce  l'appel  avait  été  signifié  am  domicile  élu  par  le  pr«cèf-verbal 
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de  kàlsiif  ;  et  voici  en  qii)èlj*'te¥tnéi  cette  Cô\ir  a  sfatûë  |fàp  soù  aiirêV 
âtt^  jiiiii'iSdg  :  — t  «  La  C6|rtt*,  Gôli^éraût  cjtre  lés  Att  sè^ttSSif 
C.  P.C.  ttfàletrt  que  tonfe  s^sîc-KiéélÈtrtîon  sôit  pi^étédée  d'iïtt  coto^ 
nftrfdémeiit  coâtetiaoC  é^éctiotl  de  domicile ,  jiiîjttû^à' h' fin  de  la 
pmit^ttite ,  dans'Iâ  cfoitimuiie  où  doit  se  Mtè  la  saiÀié-exéculîttti,  et 
qt/à^ce  dôïDticile  élu  le  débi^eui*  pttl^se  fa<re  tous  acies,  niêitfe  ^'appel  *  • 
-^Qne'rârt.673  domêtne  Côdfe  exi^  pareille  életffekrtl^dbniîj^kdàns' 
le  CtraittlaÉidéineirt  que  lé  créâflcief  do^  faîre^au  déUilec^r  fftantdfe' 
procéder  à  la  saisie  immobilière  ;  -^  Qtie  si  d&ns  têt  artkle  oh'  né' 
trouve  point  impïîciteûiëat la  méïhe  faculté  relativement  au  délaissé 
de  l'heté^  d'appel ,  il  "résulté  néanBttoîûS  de  l'économie  dé  la  Ic^iqàé  ié^ 
débiteur  peut" faire  ,  ji»squ*à  la  fiai  de  la  poursuite;  au  d^midile^U' 
parie  commandement  qui  d6ît  pr^écéder  la  saisie  tmtnobilière ,  tôudr 
actp's  ,  mèniecettx  d'appel;  car  ,  siF  en  était  autrement,  cetfe*éllîe** 
tion*  de  domicile  serait' sans^  ob^ét>  ce  qtii' ne  peut  se  supposer; 
—  Considérant  y  d'aiMéûrs',  que  par  l'art.  7  3^  Ir'  poiïrsuîvi  est- 
tenu  d'interjeter  appel  dés  jn^cmens  rendus  sur  lès'  incSdenif  qui= 
s'élèveht  dans  le  côurÎJ  dé  la  sàisre  ;  — Que  le  délai  se  trouva  télîemettt! 
restreint^,  quedans'cettèines  circonslfetrtfcesîl  sewât'impossitHe  de  s'y' 
cortlormèr,  s*irn*étàit  pertnis  de  signifier  a%i  domicile  élti  dans  la< 
commune' où  sîége  lé  trîbimal  qtli  doit  connattre  de' cette  saisie;—- 
Qu'ainsi,  les  art.  584 et  673  ^e  lient'és^ntîélleifkénr,  qtiâ^t  âu!x'«fféts> 
que'  doit  produire  Pélection  de* domicile'  mentionnée  daûs  oéj&  deux 
articles.  Sans  avoir  égard  à  la  nullité 'proposée\,Oi*donne  que- les* 
parties  jrtéideront  au  fond.  » 

Tuorfïà^Tfe  ïspl?fi».-^Jttjçement;du  tribunal  de  VercMl  qui  ann^é> 
une' saisie  immfcfbiliëré  poursuivie  à  là  rcquélc  du  sieur  Vallinocttn-*: 
tfé  le  sféur  SaintiMàî'tin^aiNïsÀib,  sur  îe  m<yiîf  que  l 'huissier  n*éêait  » 
pas 'pbrteti^ d'un  pouvoir* spécial.  —  A^ppel  sigtkifié  seniement  aitt  do^-^- 
midie  dtflVi^ué  saisi*;  —  De  là  une  fin  de  n^n-recfe^oîr  a  éÉé  éit^étf' 
par-^ce  detriier;- 

Bë  9  férrieriB'lo,  a^irêt  de  la  Cotlr  d'appel  de  Turin  qui  sttttne  eri 
cesf'termcs  :^—  «LACbûW;  Attendu  que  leb  contestations  qni  s'étè-i 
vent  sur  les  poursuites  des -saisies  immobilières ,  doivent  être  ,  *  atix 
termes  dé  la'disposHftîhft  dé  Part  718  du  Code  judiciaire;  ju^es 
sommairement  ;  —  Que  les  jugemens  rendue  sur  ces  sortes  dé  crm^*- 
testatîohi,  né  doivent  point  être 'signifiés  à  personne  on  domicile  , 
mais  seulement  à  avoué  ;  —  Que  les  appels  dèsdîts 'jugemens  ne  sont 
recëvables  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué, 
s'n*s*a^it  de  contestation  antérieure^  à  l'adjudication  provisoire  ,  et 
daiisla  fitritàitie';  s'ils  poi^téht' sur-dés  c^Stîotls  postérieures  ;  — 
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Qn^nfinilostà  Ift  charge  de  l'apprlant  de  notifier  son  appel  au  gref- 
fier et  de  le  faire  viser  par  hii  ;  -^  Que  s'agissant  ainsi  d'un  appd- 
qm ,  aux  terme»  des  lois ,  est  assii)étî  àden  formes  particulières  ^  et> 
doit  être  signifié  dans  un  'bref  délai  ^  ^  il  est  évident  qu?il  n^cst  point 
nécessaire  qu'il  soit  ^oifié  à  personne  ou  domicile ,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  4^^  du  Code  ^ndidaire^  et  que  la  signification 
fake  à  l'awvué  de  première  instance  de  Piniimé  ^  ou  au  domicile  élu 
par  celui*>ci ,  doit  être  censée  vidable  ;  d'oè  il  suit  que  l^appriiolfcrf^ 
jetépar'ladafme  Dapassano  et  par  Jean^yallino'Ba|etta>  a,  dans* 
l'espèce ,  été  valablement,  si^fié  au  sieur  Rossi ,  avoué  du  sieur 
Martin  Garessio  ,  par->-devant  le  tribunalt:ivil^e  Verceil ,  et  que  ce< 
dernier  n'étant  point  codiparn^  il  devait,  être  censé  défaillanli.;  ~* 
Attendu  ,  quant  au  fond  j  que  l'opposition  de  nuUieié  ,  élevée  par  le 
sieur ^nt* Martin  Garesiio  ,  sur  la  pounmite  dont*  il  s'agit^  poiAe^ 
sur  ce  que  l'huissier  qui  aurait'  procédé  à  ladite  saisîe  ima^obilièrer, 
n'était  point  nanti  d'un  pouvoir  spécial  requis  par  la  disposition  de 
l'art.  356  du  Gode  judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'etit  certain e-r*- 
ment^'auire  but  en? cette  disposition ,  que  de  garantir  par  le  moyien 
d?un  pouvoir  spéôal ,  l'huissier  qui  aurait  procédé  à.  1»  saisie  immo** 
bilière  ,  de  tout  reproche  et  du  désaveu  du  créancier  poursuivamt  ^ 
tandis  qu'en  force  du  màndkment  aux  officiers  de  justice ,  inséré  au^' 
titre  exécutera.,  l'hnissier  serait  snlfisamment ,  par  son  ministère^ 
autorisé  à  procéder  à  la  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que  le  définit; 
de  ponvoirt  spécial  enir^huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie  immobyièrè , 
n'enti;aine  point  la  nullité  xle  l'acte ,  tandis  que  l'art.  SSfi  sEUsénimctt^  > 
qui  exige  un  ponvoirispédal  à  l'huissier^  ne  prescrtt.aucunepeilie  de^. 
nnUité,  en  cas  de  contravention  ;  cpie,  d'autre  part^Madoi,  ài'art«  717,. 
du  Code  judiciaise  ,  a  expressément  dédaré  quelles  sont  lefr£6nBaH>  ' 
lités  quÂ,  eïi^Batière  de  saisie  immobilière,,  doivent  être  observées  À  . 
peiné  de  nullité ,. et  en  cef  article  nullenkention  n^st  laite  de  la.  dia>- 
portion  de  l'art.*556^  et  ainsi. du  défaut  du  pouvoir  spécial  dont  est 
cas* — Qu^enfia  «,  il^st  constant  que  nul  exph»t  on  adle  dei|àrocédurer 
quelconque  ne  peut  être  4éclaré  nul  »  si  la  nullité  n'en  es#pas  formels 
lement  prononcée  par  la  loi  ;'*-  Met  ce  dont  est  appel  au  néant^  etc*  » 
QvATaiiBMB  Espace.  -^  Jugé  au  contraire,  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de^Paris ,  du  â  juillet  181  o ,  que  l'exploit  d'appel  du^ngatti^nt  ? 
qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité ,  ne  peut  pas  être  signifié  au*do^ 
micHe  de  l'avoué.  Voici  l'arrêt  :  —  <c  La  Cour;  Attendu  que  l'acte  t 
d'appel  n'a  point  été;  signifié  à  personne  ou^domicile,  déclare  lecLit 
acte:d^appel  nul  et  de  nul  efict;  en'conséqvence^  ordonne  que  l» 
jug^mient r^endu  au  tribunal  civil  de  Tonnerre  ^  le  *}  f  féviriei;  demier>  . 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  w 
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GENQUiàMB  EspàcB.  —  Le  stear  Gauthier,  partie  saisie ,  ^i^^th 
interjeté  appel  du  jugement  d'adjudication  de  ses  imnieubles ,  par 
cfxploit  régulier,  il  est  vrai,  à  Tégard  des  adjudicatairesi  mais  signifié 
seulemrat  au  domicile  élu  par  les  poursuivans.  —  S'aperce vant 
plus  tard  dt  l'irrégularité  de  son  appel ,  il  le  réitéra  par  exploit  si- 
gnifié au  domicile.  —  Plus  de  six  mois  s^étaient  alors  écoulés,  non- 
seulement  depuis  la  signification  du  jugement  à  la  requête  des  adju- 
dicataires, mais  depuis  ceUe  cp'en  avaient  fait  faire  les  poursuivans 
efux-mémes.  —  La  Cour  de  Riom ,  sans  s'occuper  de  cette  dernière 
signification  qui  levait  toute  difficulté  à  l'égard  du  second  appel ,  s'est 
décidée  par  d'antres  motifs.  —  «  Attendu  (  porte  son  arrêt),  que  la 
signification  du  jugement  dont  est  appel  a  été  régulièrement  faite  de 
la  part  des  adjudicat^iires  chargés  de  cette  signification,  puisque 
c'était  k  eux  que  devait  être  délivrée  l'expédition  du  jugement  ;  -^ 
Attendu  ,  par  conséquent ,  que  cette  signification  profite  aux  pour- 
suivans comme  aux  adjudicataires  ; — Attendu ,  cependant ,  que  l'ap- 
pel n'a  été  ii^erjeté  au  domicile  des  poursuivans  qu'après  les  délais 
de  la  loi ,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte ,  profite  aux 
adjudicataires  et  aux  poursuivans;  —  La  Cour  déclare  Gauthier  non- 
recevable  dans  stê  appels.  »  —  Pourvoi  en  cassation ,  lo  pour  fausse 
application  de  l'art.  ^56  G.  P>  G. ,  et  violaMon  de  l'article  ^^^  dn 
même  Gode  ;  s»  pour  violation  de  l'art  675 ,  et  >  pour  excès  de 
pouvoirs. 

Le  i4  jnin  z8i3,  arrêt  de  la  Couf  de  cassation,  section  civile, 
qui  rejette  te  pourvoi  en  ces  ternes  t<— «i  La  Gour;  Attendu,  en  pre- 
mier lieu ,  que  k  cour  d'appel ,  en  regardant  comme  non  valable 
la  signification  de  l'appel  du  jugement  d'ad^dication  au  domicile  éla 
des  créanciers  poursuivans ,  loin  d'avoir  violé  aucune' loi ,  s'est  con- 
formée à  la  règle  établie  dans  l'art.  4^^  G»  P«  C. ,  règle  à  laquelle  il 
n'a  pas  été  fait  exception  par  les  art.  673,  67 S  et  584  clu  même 
Gode ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  signification  de  Pâppel  d'un  juge- 
ment d'tdjlidicaiion  rendu  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  ;  — 
Attendu,  en  second  lieu,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si 
la  signification  du  jugement  d'adjudication  y  àia  requête  des  tjdjudl^ 
caiaires ,  a  dû  profiter  aux  créanciers  poursuivans  ,  pour  f)ure  cou- 
rir k  leur  égard  le  délai  de  l'appel ,  il  suffit  que,  dans  l'espèce  ,  il  ait 
été  produit  à  la  cour  un^  signification  du  même  jugement ,  faite  à  la 
rftquête  de  ctè  derniers,  par  l'huissier  qui  avait  été  commis  sur  la 
deminide  àts  adjudicataires ,  pour  que  l'appel  qui  n/a  été  interjeté 
que  près  de  six  mois  apfès  cette  signification,  ait  été  justement  dé- 
dtt^  tardivement  fait;  -^  Attendu ,  en  t»oi#ième  et  dernier  Ueii| 
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que  y  par  la  nature  "même  des  choses ,  i}  impli^e  contradiction 
qu  We  expropriation  forcée  puisse  être  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers poursuivons ,  et  nulle  à  Tégard  des  mdftidicaUdres ;  qu'ainsi,  la 
cour  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  en  déclarant ,  que  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'appel  a  été  tardivement  interjeté 
au  regard  des  poursuivans ,  doit  profiter  aux  adjudiibtaires  j  —  Re- 
jette ,  etc.  » 

Sixième  espèce.  —  Jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris , 
du  ai  octobre  i3i3 ,  que  la  faculté  de  signifier  Tappel  au  domicile  de 
l'avoué  ne  peut  pas  s'étendre  au  cas  où  il  s'agit  de  l'appel  du  juge- 
ment d'adjudication.  —  «  La  Cour;  Statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  exploit  du  i5  septembre  dernier,  du  jugement  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  Versailles  ,  le  19  août  précédent  ;  —  Considérant  que 
l'acte  d'appel  n'a  pas  été  interjeté  au  domicile  réel ,  et  que  réfection 
de  domicile  exigée  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,  par 
l'art.  673  ,  C.  P.  C. ,  cesse  d'avoir  son  effet  avec  le  jugement  qui  ter- 
mine la  cause  principale  ;  —  Déclare  l'appel  de  Vogin  nul  et  de  nul 
effet ,  etc.  » 

Septième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  rendu,  le  3o 
août  i^i4  j  un  arrêt  conforme  à  celui  de  la  Cour  de,  Paris  (4.'  espèce). 
En  voici  le  texte  :  —  «  La  Coum. . .  Attendu  que  l'art.  456  ,  C.  P.  C.^ 
prescrit  la  signification  de  l'acte  d'appel  à  personne  ou  domicile  ,  à 
peine  de  nullité^  et  que  le  titre  du  même  Code  relatif  aux  incidens 
sur  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  ne  contient  aucune  déro- 
gation à  cet  article  ;  —  Que  l'art.  734  veut  que  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  au 
jugement  d'adjudication  préparatoire  soit  notifié  au  greffier  et  visé 
par  lui  ;  —  Attendu  qu'en  élisant,  soit  dans  le  commaiidement  qui 
a  précédé  la  saisie  immobilière ,  soit  dans  le  procès— verbal  de  cette 
saisie,  domicile  chez  M*  Rambaud,  avoué  près  le  tribunal  de  Ber- 
gerac ,  les  intimés  ont  eu  pou^  but  de  remplir  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  1 6 1  du  Code  de  procédure ,  mais  non  d'autoriser  à  leur  faire 
au  domicile  de  cet  avoué  des  significations  dont  la  loi  ne  reconnaît  la 
régularité  qu'autant  qu'elles  sont  faites  à  personne  ou  domicile;  que 
les  seules  significations  régulières  faites  au  domicile  d'un  avoué  con- 
stitué, sont  celles  des  actes  de  procédure  ;  mais  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  tel  nn  acte  d'appel  dont  la  signification  doit  être  faite 
à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'indépen- 
damment de  ce  que  l'acte  d'appel  de  la  veuve  Dupuch  Paillière  est 
nul,  pour  avoir  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  dtf  poursuivant, 
il  est  irrégulier  pour  n'avoir  pas  été  notifié  au  greffier  du  tribunal 
XX.  8 


Digitized  by  LjOOQ IC 


1 14  SAI^  IMMOBILIÈRE, 

et  visé  par  lui  ;  —  Attendu  qu^en  annulant  Pacte  d^appel  dont  il  s^a- 
ç:t ,  îl  y  a  lieu  d'ordonner  Pexécution  de  Parrét^  nonobstant  opposi- 
tion, puisqu'il  s'agit  *au  fond  de  Texécution  d'actes  authentiques  et 
de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne ,  etc.  » 

Huitième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  et  par  la  même  Cour 
le  i3  janvier  1816. 

Neuvième  espèce.  —  La  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes, 
a  prononcé  en  ces  termes  sur  les  trois  premières  questions,  par  ar- 
rêt du  a3  mai  i8i5  :  —  «  La  Cour...  Considérant  tpie  ,  suivant  l'art, 
673,  C.P.  C,  le  poursuivant  en  saisie  immobilière  doit  élire  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  4oit  connaître  de  la  saisie , 
s'il  ne  demeure  pas  dans  ce  lieu  ;  que  cette  élection  spéciale  de  domi- 
cile est  ordonnée  pour  que  les  contestations  incidentes  aux  saisies 
immobilières,  soient  traitées  sommairement,  comme  l'exige  l'art.  718; 
que  Lestage  avait  fait  son  élection  de  domicile  chez  son  avoué  ;  que 
l'art.  734  n'accorde  que  quinzaine,  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
pour  relever  appel  du  jugement  qui  a^  statué  sur  les  nullités  propo— 
sées  contre  la  saisie,  appel  qui  doit  être  notifié  au  greffier  et  visé  par 
lui  ;'que  cette  disposition  particulière,  tant  pour  les  délais  que  pour 
la  forme  de  l'appel,  prouve  que,  dails  cette  espèce,  on  ne  peut  in- 
voquer la  règle  générale';  que  la  nécessité  d'intimer  l'appel  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué ,  ne  pourrait  se 
concilier  que  bien  difficilement  avec  l'obligation  de  signifier  cet  ap- 
pel au  domicile  réel  qui  peut  être  éloigné ,  et  avec  lequel  les  comniu— 
nications  peuvent  être  lentes;  d'où  il  résulte  que  le  saisi  peut  notifier 
au  domicile  élu  par  le  faisissant  l'appel  du  jugement  sur  les  nullités 
par  lui  opposées  à  la  saisie  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Dixième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges ,  du 
1 1  janvier  1817,  relatif  à  l'appel  du  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  distraction.  Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes:  — «  La 
Cour.  . . .;  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  456,  C.  P.  C,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Attendu  que  le  principe  général  posé  dans  cet  article  ne  com- 
porte d'exceptions  que  celles  qui  pourraient  avoir  été  prononcées 
formellement  par  le  législateur ,  pour  des  cas  spéciaux;  qu'à  la  vé- 
rité ,  la  procédure  en  saisie  immobilière  a  été  réglée  par  un  titre 
particulier  au  Code  de  procédure  ;  que  même  l'art.  763,  qui  est  le 
premier  de  ce  titre  ,  impose  au  créancier  saisissant  l'obligation  d'é- 
lire domicile  dans  le  îieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas,  et  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  cette  élection  de  domicile  ^exigée  par  la  loi  dans  l'acte  qui  pré— 
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cède immédiatexAent  la  saisie  immobilière,  doil  avoir  pour  eifet  de 
valider  toaUs  les  significations  faites  à  ce  domicile  ,  pendant  la  pro- 
cédure en  saisie,  sans  quoi  celte  électiorf  de  domicile  serait  sans 
objet  ;  que  c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  entendu  en  diverses  occa- 
sions par' la  Cour  de  cassation  ;  et  notamment  sur  une  question  de 
validité  de  Tappel  dVitorisé  par  Tart.  734  -du  même  titré  ; 

»  Mais  qu'il  s'agit  ici  de  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
^e  distraction ,  et  que  la  demande  en  distraction  n'est  qu'incidente 
à  .la  procédure  en  saisie,  qu'elle  s'en  d^acbe  naturelltment ,  et 
qu'elle  est  réglée  par  des  dispositions  particulières  ,  indiquées  de- 
puis* Fart  737  jusqu'à  Fart.  780  ;  qu'il  est  évident  que  la  pikr>cédure 
sur  la  demande  en  distraction  ne  se  lie  en  aucune  manière  à  la  pro- 
cédure en  saisie ,  puisque^  aux  termes  de  l'art,  fy^^  il  peut  é(re  passé 
outre,  nonobstant  cette  demande,  à  la  vente  des  objets  saisis, 
auxquels  u«  t'applique  point  l'action  en  distraction,  et  qu'il  résulte 
de  l'art.  ^Si,  ainsi  ique  cela  a  été  expliqué  par  les  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  Cribunat,  lors  de  la  discussion  du  titre  ^  que  la  de-v 
mande  en  distraction  peut  être  formée,  même  après  Tad^udica- 
lion  définitive,  c'est-à-dire,  lorsque  la  procédure  en  saisie  sera 
entièrement  terminée,  et  à  une  époque,  par  conséquent,  où  l'élec- 
tion de  domicile  prescrite  par  l'art.  673  ne  peut  plus  avoir  aucun 
effet  ;  qu'ainsi ,  en  matière  de  distraction ,  toat  rentre  dans  les 
termes  du  droit  général  ;  qu'on  peut  ajouter  que  1  art.  730,.  faisant 
un  devoir  à  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  sur  la  demande  en  dis- 
traction, de  le*  signifier  à  personne  ou  domicile  ,  et  partant  du  délai 
accordé^  à  raison  de  la  distance  du, domicile  réel  des  parties,  il  en 
faudrait  encore  conclure  que  ,  tout  devant  être  égal  en  cette  ma- 
tière ,  et  pa%  raison  de  réciprocité ,  l'appel  de  ce  jugement  doit 
être  de  même  porté  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu;  qu'il 
Tésulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  l'appel  du  1 1  juillet  der- 
nier,du  jugement  du  7  juin  précédent,  n'ayant  été  posé  qu'au  domicile 
élu  par  le  poursuivant  en  la  maison  de  M»  Laoaud  avoué ,  est  nul , 
faute  d'avoir  été  signifié  au  domicile  réel  dudit  poursuivant;  que, 
dès  lors,  il  est  inutile  de  s'occuper  soit  de  la  fin  de  non-rccevoir 
opposée  à  cet  appel ,  soit  du  mérite  dudit  appel  au  fond  ;  —  Reçoit 
l'intervention  de  Poitreoand  fils,  déclare  l'appel  du  11  juillet  der- 
nier nul,  fait  main-levée  de  l'amende,  et  condamne  les  appelans 
aux  dépens  envers  toutes  parties.  » 

Onzième  espèck.  —  La  Cour  royale  de  Besançon  a  rendu ,  le 
39  avril  18 18,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'appel  d'un  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  ,  un  arrêt  conforme  à  ceux  de  la 

8. 


Digitized  by 


Google 


1 16  \SAISIE  IMMOBILIERE. 

Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Paris  (  5®  et  ù*  espèces  ).  En  voici 
le  texte  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'acte  d'appel  doit  être 
signifié  à  la  personne  de  Tintîmé  ou  à  son  domicile  réel;  que  ce 
principe  ne  reçoit  exception  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
.  et  spécifiés  ;  que  Tappel  du  sieur  Garnier  n'ayant  été  signifié  qu'à 
l'avoué  de  M.  Morand,  est  par  conséquent  nul.*—  Que  le  poursui- 
vant est  créancier  du  sieur  Garnier;  qu'il  l'est  aussî  de  son  frère, 
et  que  les  lois  qui  avaient  sursis  à  la  vente  des  biens  des  militaires 
absens  pour  un  service  public ,  ont  cessé  de  produire  cet  effet  pos- 
térieurement à  la  paix  générale;  on  ne  pourrait  le  décider  autrement 
sans    entraver  l'action  qui   appartient  de  droit  à 'tout  créancier 
contre  son  débiteur.  Si  les  tribunaux  sont  autorisés  à  surseoir  à 
l'adjudication  de;^ 'immeubles  dont  Paliénation  se  poursuit  devant 
eux,  ils  ne  doivent  le  faire  qu'avec  la  plus  grande  circonspection, 
et  lorsqu'il  serait  manifeste  qu'ils  sont  adjugés  à  vil  j^ix ,  et  qu'im 
délai  pourrait  faire  espérer  d'ep  obtenir  un  plus  avantageux  ,  en 
,  procurant  au  débiteur  h  faculté  de  vendre  lui-^iéme  pour  se  libé- 
rer ;  que  déjà  les  premiers  juges  ont  prononcé  un  sursis,  qu'on 
ne  pourrait  en  accorder  un  second  sans  préjudicier  aux  droits  du 
pours^iuîvant.  Par  ces  motifs,  parties  ouïes,  —  Déclare  nul  l'acte 
d'appel  ;  — Ordonne  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  d'Afbois.  » 

OBSERVATIONS. 

La  jurisprudence  offre  un  si  grand  nombre  de  décisions  contradic- 
toires sur  les  trois  premières  questions,  qu'elles  sont  encore  suscep- 
tibles d'une  sérieuse  controverse ,  quoique  tous  les  principes 
soient  parfaitement  connus  (i).  * 

D'une  part  on  s'attacbe  à  la  disposition  générale  de  l'art.  456 
C*.  P.  C.  qui  prescrit  de  signifier  l'appel  à  personm;  où  domicile  ; 
et  l'on  soutient  que  pour  admettre  une  exception ,  il  faut  la  trouver 
écrite  dans  la  loi  ;  or ,  dit-on  ,  aucun  article  du  code  ne  dit  comme 
1  en  matière  de  saisie-exécution  (art.  584  )  ;  ^l'ic  l'appel  pourra  être 
signifié  au  domicile  élu  ;  d'où  la  conséquence  qu'elle  n'a  pas  enten- 
du l'autoriser.  Pareillement  le  domicile  de  l'avoué  quoique  élu  de 
droit  ne  remplace  pas  celui  de  la  partie.  11  faut  en  effet  distinguer 
entre  les  simples  actes  d'instruction  et  les  actes  d'un  ordre  plus  - 
élevé  qui  se  dirigent  contre  la  partie  eile-même  ;  les  premiers  ne 
peuvent  être  adressés  qu'à  l'avoué  ,  cbargé  de  surveiller  la  pro- 
cédure,  et  quant  aux  seconds  qui  nécessitent  l'Intervention  de  la 
partie ,  par  exemple  dans  l'espèce,  pour  la  constitution  d'un  avoué 

(i)  On  peut  consulter  les  nombreux  arrêts  rapportés  J.  A, ,  t.  3  , 
^.  124  à  i53 ,  v«  yippel ,  n9  5a» 
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devant  U  Cour,  ce  n'est  qu'à  la  partie  seule  qu'ils  peuvent  être  a- 
dressés.  Aussi  voit-on  encore  par  l'art  «6i  C.  P.C.,  en  matière 
d'enquête,  le  soin  qu'a  mis  le  législateur  à  exprimer  cette  exception 
lorsqu'il  l'a  jugée  nécessaire.  On  ne  peut  dans  le  silence  de  la  loi 
substituer  un  domicile  à  un  autre. 

.  £n  faveur  de  ce  premier  système  on  peut  citer  l'opinion  de 
M.  PiG.  CoMM.  >  t.  a,  p.  383 ,  note  a  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris , 
du  n  juillet  18 io,  de  la  Cour  de  Bordeaux  des  3o  août  1814  , 
i3  janvier  1816  (4e,  f  et  8*  espèces)  et  17  avril  i8a6  ^J.  A. 
t.  3 1 ,  p.  a;  I  ).  C'est  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d«  Riom  le 
a  juin  i8a4  (  J.  A.,  t  a;,  p.  a3  )  et  par  la  Cour  de  Paris  le  la  octo-* 
J)re  i8a5(J.A.,  t.  3o,p.  338).  V.  M.B.  S.  P-,p.  569,no  17  ;  etp.781, 
note  5o,  n^3. 

Dans  le  système  contraire  on  répond:  bien  que  la  loi  n'ait  pas 'dit 
en  termes  formels  que  Pexploit  d'appel  pourrait  être  signifié  au 
domicile  élu ,  cela  n'en  résulte  pas  moins  de  son  esprit  et  de  la  com- 
binaison de  ses  divers  articles.  A  quoi  bon  cette  élection  de  domi- 
cile si  l'on  ne  peut  pas  en  profiter  au  moment  le  plus  urgent?  Quel 
motif  d'ailleurs  pour  établir  une  différence  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  saisie- exécution,  et  celui-ci?  Vainement  invoquc~t-on  l'ar- 
ticle  4^^  ^'  P*  ^*  î  1^^  dispositions  générales  ne  peuvent  recevoir 
d'application  dans  les  matières  régies  par  des  dispositions  spéciales. 
Le  code  de  procédure  a  tracé  des  règles  particulières  sur  les  con- 
testations incidentes  aux  saisies  immobilières  et  notamment  sur  le 
délai  de  l'appel.  L'art.  734  réduit  ce  délai  à  quinzaine  et  le  fait  cou- 
rir du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  puisque  le  domicile  de  l'a- 
voué remplace  celui  de  la  partie  pour  la  signification  du  jugement , 
il  doit  en  être  de  même  pour  la  signification  de  l'appel.  Il  est  reconnu 
dans  l'opinion  contraire  que  l'avoué  remplace  la  partie  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  Tinstruction  de  la  procédure  ;  l'appel  pour  nullité  de 
forme ,  se  rattacbe  essentiellement.à  l'instruction  et  intéresse  par^ 
ticulièrement  l'avoué.  Voici  pourquoi  le  législateur  a  du  penser 
qu'un  délai  aussi  court  que  celui  d'une  quinzaine  suffirait  ||our  l'ap- 
pel. N'en  est-il  pas  de  même  pour  la  signification  de  l'exploit?  Ce 
qui  le  prouve  encore  c'est  l'art.  734  qui  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  distraction,  et  non  de  vices  déforme,  n'en  fait  courir  le  dé- 
lai q^e  du  jour  de  la  signification  à  personne  on  domicile. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Garr.  ,  t.  a  ,  p.  654  ,  n°  a447  >  ae  al.  et 
p.  679 ,  n»  a490  ;  M.  Coff.  pense  de  même.  On  trouve,  à  la  vérité  , 
suprà ,  des  observations  qti'il  a  faites  dans  le  système  contraire  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  sans  improuver  la  décision  de  la  Cour  de 
XlïTÎn ,  il  ne  les  a  rédigées  que  pour  jeter  un  plus  grand  jour  sur  }a 
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question'.  Il  dît  am  contraire'  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  dfe 
Paris. (  4*  espèce  )  qu'il  n'en  pèrsîsle  pas  moinis  danà  Popînion  qu'il 
s'est'  formée  avant  dé  lé  connaître  ;  et  il  ajoute  qu'il  sefait'  souvent 
impossible^  dàhs  lé  court  espacé  de  temps  qui  s'écoule  ehtre  l'adju- 
dication préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  dé  faix^'  statuer  silf 
l'appel  du  jugement  qui  rejette  lés  mbyénis  de  nullité  si  dèt  appd  de- 
vait être  interjeté  au  doinicile  dé  la  partie  avec  les  délàiii  que  com- 
porte ce  domicile. 

Aux  autorités  que  nous  V^ons  de  citer ,  il  faut  ajouter  MM.  PeksT. 
Q,tn,  p.  3i2  ;  Hl  p.  a4'3,  n°  y  ;  F.  L.  toto.  5 ,  p.  78,  n»  a  ;  et  Prat. 
Fr.  t.  4 ,  I).  3So  ;  on  peut  voir  aussi  M.  B.  S.  P.  p.  604  y  note  1 15  , 
n°*  1  et  2.  ^ 

C'est  dans  ce  dernier  système  que  la  question  a  été  rés'olue  paîr  lés 
Cours  d'appel  de  Bruxelles ,  Poitiers  et  Turin ,  dans  lei  trois  pre- 
mières espèces  cirdessus,  et  par  la  Cour  de  cassation /section  âei 
requêtes  le  a 3  mai  i8i5  (  neuvième  espèce  )  ;  enfin  pax'  la  Cour  de 
Rouen,  les  27  juirt  1822  (J  A.,  t.  a4,p.2i3)  et  29  avril  1824  (J.  A.  f,  a^6, 
p.  236  )  et  par  la  Cour  de  Montpellier  le  22  juillet  1822  (  J.  A.  ,  t.24 , 
245  )j  On  peut  eùcore  ajouter  Fa[rrêt  de  la  Cour  de  TrèYes  àts  7  et 
12  avril  1809  f  '^ff^à,  n°  i34,  et  un  autre  arrêt  delà  Cour  dei 
Bruxelles  dii  25  février  1810,  în/rà,  n**  2i3. 

Ainsi  le  plus  grand  nomhi^e  des  Coûfs  royales  a  décidé  comttie 
la  Coiir  de  cassation  et  comnie  pense  la  presque  unanimité  èes  au- 
teurs}, que""  rappel  peut  être  valablement  si^ifié  au  domicile  élu 
poiir  lés  poursuites ,  et  pai^tJCtdièreinent  au  domicile  dé  l'avoué. 

Mais  en  est-il  de  rtêirié  de  l'appel  du  jugement  qui  pi'ononce  les 
adjudications  préparatoires  ou  définitives  ?  On  ne  peut  pas  invoquer 
tes  mêmes  raisons  :  la  loi  n'a  pas  restreint  le  délai  de  cet  appel  et  ne 
Pa  poîùt  fait  courir  du  jour  de  la  si^ificatiun  à  avoué  ;  enfin  à  1  eçdrd 
du  jugement  d'adjudicatioii  définitive  ,  6n  peut  dire  de  plus ,  qu'il 
terîÈirié  eiitièretnetit  !à  poursuite,  et  que  Aès  ce  lûomént  l'élection 
d!e  domicile  doit  cesser  d'aVoîr  son  effet.  Cest  ce  qui  a  été  jilgé  pêtr 
la  Cour  dl  BnixcUesi  dans  la  première  espèce,  sous  l'empire  delà  loi 
du  I  î  brumaire,  par  là  Couf  de  cassation  et  par  la  Cour  de  Paris 
dans  les  cinquième  et  sixième  espèces.  L'arrêt  de  la  Cour  de  BeSati— 
çon  (1 1?  espèce)  est  relatif  â  l'appel  du  jugement  d'adjudication  pré^ 
paratoire.  V.  ]4l.  H. ,  ^.  242 ,  h*  i . 

On  a  vu  plus  haut  que  le  jugetnent  qtii  prononce  sur  tine  demande 
en  distraction  ne  pioiivait  pas  être  asiàimilé  à  celui  qui  statue  sur  les 
moyens  dé  iiuliite.  C'est  ce  iqui  a  été  décidé  danà  la  dikfème  espèce,  et 
tel  est  l'avis.de  M.  Càrr.  ,  t.  2,  p.  68b  ,  n**  2^90  ,  tiroisiéttie  diaéa. 
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Mv  U.  fait  aussi  remarquer^  p.  a^a  ,  11°  a  ,  que  d'après  l'art,  j^o  le 
délai  commence  à  courir  du  jour  de  la  sigoificaiioa  au  dpmicik  réel 
et  qu'on  y  ajoute  celui  des  distances^  preuve  évidente  que  l'app 
peut  pas  être  interjeté  au  domicile  élu. 
121,  Bien' que  Vtxcquéreur  n'ait  pas  fait  transcrire  son  titre  éPacquisi^ 

tion  au  bureau  de^  hypothèques ,  les  créanciers  du  vendeur  ne  peu— 
■   vent  pas  faire  procéder  sur  ,ce  dernier  à  /a  saisie  de  Pimmeublç. 

(Art.  a  169,  ce.) 

PiiEM^iiE  BSPKCE.  —  Le  sieur  Buisson,  acquéreur  de  l'une  àes 
pièces  de  terre  saisies  sur  le  sieur  Foucquemain ,  à  la  requête  de  la  ' 
vçiave  Mallet ,  mais  qui  n'avaijt  point  fait  transcrire  son  contrat ,  in- 
tervient dans  la  poursuite,  et  demande  la  distraction  de  Timmcuble 
qa'il  a  acquis.  —  Jugement  du  tribunal  de  Bemay,  qui ,  ^e  fondant 
sur  le  défaut  de  transcription  et  sur  ce  que  d'ailleurs  il  n' offre  ni  de- 
niers ni  sûreté  à  la  veuve  Mallet ,  pour  le  paiement  de  sa  créance , 
le  déboute  de  sa  demande  en  revendication.  —  Appel,  et  le  a8  juil- 
let 1807,  arrêt  de  la  Cour  de  ïlouen  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour...  Vu  les  art.  a  1G9  et  ai 74 ,  C.  C.  —  Attendu  qu'aux  ter- 
u^es  de  ces  deux  articles  c'était  sur  le  sieur  Buisson ,  acquéreur,  que 
devait  être  poursuivie  l'expropriation  de  la  pièce  de  terre  acquise 
par  lui  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  en  fait  que  ce  n'est  point  sur  le 
slçur  Buisson ,  acquéreur,  mais  j^r  lé  sieur  Foucquemain*  ^on  ven- 
deur, que  l'expropriation  de  ladite  pièce  de  terre  a  été  poursuivie  ; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  contravention  formelle  aux  deux  articles  du  Code 
civil  précités  ;  —  Statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  ; 
réformant ,  déclare  nulles  et  irrégulières  les  diligences  tendantes  à 
l'expropriation  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  ;  ordonne  la  dis- 
traction de  ladite  pièce  de  terre  de  la  poursuite  en  expropriation,  etc. 

PEUxiÈmjs  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  le  18  janvier  18 10 
par  la  Cour  d'appel  de  Poitiers ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
te^dii  qu'aux  termes  de  l'art,  2181  et  suivans ,  C.  C,  le  nouveau 
propriétaire  n^est  point  astreint kîdiire  trianscrire  son  contrat  ; — Qu'à 
défaut  de  transcription,  la  propriété  demeuie  grevée  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  qu'avant  sa  transmission....  Que  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  poursuivre  l'acquéreur  pour  se  procu- 
rer leur  paiement ,  mais  non  faire  une  saisie  immobilière  contre  le 
vendeur,  ni  faire  vendre  l'immeuble  sur  lui.  —  Di^  qu'il  a  été  mal 
jugé,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

La  transcription  n'^st  pas  nécessaire  pour  transférer  la  propriété 
àl'accçiéreur,  mai»  seulement  pour  arriver  à  purger  les  hypothèques. 
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Dès  lors  la  vente  étant  parfaite  et  la  propriété  transmise ,  on  ne  peut 
plus  saisir  sur  celai  qui  n'est  plus  propriétaire.  Voy.  M.  Carr.,  t.  a, 
p.  5 1 5,  note  i ,  n»  2  ,  et  M.  H. ,  p.  78 ,  note  h,  n»  i  ;  les  art.  a  169  et 
2174,  C.  C. ,  tracent  aux  créanciers  la  marche  à  suivre.  Voy.  aussi 
in/ràjiï*  3o6,,un  arrêt  de  la  Cour  de  Mt^ntpellier  du  18  février  181 1, 
qui  décide  également  que  la' saisie  poursuivie  sur  le  débiteur,  pos- 
tépieurement  à  la  vente,  est  nulle  ;  mais  remarquez  que  la  vente  avait 
été  transcrite.  Voy.  enfin  in/rà,  no  58 1  ,  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Rennes ,  du  la  fé^Tier  1818 ,  mais  fondé  sur  ce  que  le  sai- 
sissant avait  connaissance  de  la  vente. 
1  a  X   bis.  Cest  par  appel  et  non  par  opposition  qu'un  adfudicataire  peut 

faire  réformer  la  partie  du  jugement  qui  fixe  le  monttmtdes  frais, 
12  1    fer.    Pour  obtenir  prompte  justice ,   l'oéf/udicataire  peut  en  ce 

cas  obtenir  la  permission  d'ctssigner  à  délai  Vavoué  de  première 

instance. 

L'avoué  Conscience  se  rend  adjudicataire  d'une  maison  vendue  par 
licitation  ;  dans  le  cahier  des  charges  on  avait  exprimé  que  les  adju- 
'  dicataires  paieraient  les  frais ,  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  y 
\  entre  les  mains  de  M<:  Girard,  avoué  des  ponrsuivans. —  Les  dépens 
avaient  été  liquidés  le  11  février,  veille  de  l'adjudication,  à  1886  fr. 
Le  ï3  févri^,l'avoué  Conscience  argua  de  nullité  cette  taxe  faite  par 
des  avoués  tiers  ,  et  présenta  requêté  au  tribunal  de  Besançon  7  pour 
que  la  liquidation  des  dépens  fût  portée  dans  le  jugement. — Sur  cette 
requête,  deux  jugemens  successifs  ordonnèrent  à  l'avoué  Girard  de 
déposer  au  greffe  l'état  des  frais  «t  les  pièces  à  l'appui  ;  et  ce ,  san^ 
prendre  égard  à  la  taxe  faite  par  avoués  tiers  ;  le  3  mars  suivant , 
l'état  fut  vérifié  et  arrêté  à'  1 1 69  fr#  par  un  jitge-commissaire.  —  Le 
10  lasofs ,  Pavoùé  Conscience  présenta  requête  à  la  Cour,  pour  être 
reçu  appelant  de  la  liquidation  des  frais  j  un  arrêt  lui  permit  d'inti- 
mer l'avoué  Girard;  et  le  lendemain,  1 1  mars,  il  le  fil  assigner  pour 
procéder  sur  l'appel.  — -  L'avoué  Girard  a  prétendu,  i^.que  la  taxe 
des  dépens  n'étant  qu'une  simple  ordonnance  du  juge- commissaire, 
la  rectification  devait  en  être  demandée  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  et  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  a®  que  l'acte  d^appcl 
était  nul ,  comme  ne  contenant  pas  les  formes  prescrites  par  l'art.  456 
C.  P.C.  ;  3«  que  l'appel  avait  été  interjeté  avant  l'expiration  delahui- 
taihe  de  l'opposition,  ce  qui  était  contraire  à  l'art.  449  ^^  niême  Code. 
— «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'avoué  Conscience  a  présenté  requête 
pour  obtenir  le  dépôt  en  son  greffe  des  pièces  relatives  à  la  taxe  ob- 
tenue par  l'avoué  Girard  ;  qu'il  importait  à  l'avoué  Conscience  d'a- 
bréger les  délais  de  cette  affaire ,  en  ce  que  les  dépens  qu'il  avait  étç 
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chargé  de  payer,  faisaient  partie  du  prix  de  son  adjudication  ;  qu'il 
fallait  dès  lors  en  constater  promptement  le  montant  pour  pouvoir 
faire  .enregistrer  ladite  adjudication  dans  les  délais  de  la  loi;  que  sur  le 
mémoire  il  y  a^  eu  appointement  qui  a  reçu  Pavoué  Conscience  ap- 
pelant ,  a  ordonné  l'apport  des  pièces  qui  avaient  servi  de  base  à  la 
taxe  ,  et  a  permis  d'assigner  l'avoué  Girard  ;  qu'ajournement  a  été 
donné  eii  conséquence  à  ce  damier,  et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  vœu 
de  l'art.  4^6  ;  que  d'ailleurs  l'avoué  Girard  a  remis  sti  pièces  au  grcife, 
avant  et  sans  qu'il  se  soit  plaint  d'aucune  procédure;  que  l'avoué 
Conscience  a  pu  appeler  de  la  taxe  de  dépens  dont  il  s'agit  y  en  ce 
qu'elle  faisait  paiiîe  de  son  adjudication,  etparlie  en  même  temps  du 
jugement  d'adjudication  portant  la  même  date  que  le  jugement ,  quoi- 
qu'elle aurait  été  arrêtée  postérieurement  par  un 'commissaire,  qui 
«l'aurait  fait  que  remplir  le  blanc  laissé  dans  la  minute  du  jugement, 
ce  qui  n'est  pas  moins  l'ouvrage  du  tribunal  ;  qu'une  fois  que  la  taxe 
des  dépens  était  insérée  au  jugement,  elle  en  devenait  une  partie  inté- 
grante, et  un  chef  qui  ne  pouvait  être  réformé  que  par  la  voie  de 
l'appel ,  et  non  par  celle  de  l'opposition,  puisque  l'avoué  Conscience 
n'aurait  pu  former  opposition  au  jugement  d'adjudication ,  quand  il 
y  avait  été  partie  contradictoire  ;  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
appelé  prématurément,  puisque  le  jugement  dont  appel  était  du  \^ 
février  1807,  et  que  son  appel  est  du  1 1  n^ars  suivant  ;  qu'obligé  de 
payer  d'après  l'adjudication  outre  le  prix  de  son  enchère ,  les  frais 
légitimes  pour  parvenir  à  cette  adjudication,  il  avait  intérêt  à  faire 
liquider  les  frais  équitablement ,  sauf  aux  créancier»  du  propriétaire 
de  l'objet  aliéné ,  à  réclamer  la  différence  entre  les  dépens  répétés  et 
ceux  alloués  ;— Par  ces  motifs  et  sans  prendre  égard  aux  fms  de  non- 
recevoir,  reçoit  l'appel ,  etc.  » 

12a.  En  matière  d* expropriation  forcée ,  il  n'est  nécessaire  de  faire 
Vévaluation  des  biens  sur  le  releoé  immédiat  de  la  matrice  du  rôle , 
que  lorsque  V évaluation  portée  dans  l'extrait  du  rôle  du  revenu  de$ 
immeubles  est  inférieure  à  celle  portée  dans  la  matrice  du  rôle,  (i). 
ia3.  La  poursuite  en  expropriation  ne  doit  être  restreinte  aux  biens 
hypothéqués  y  que  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  suffisent  au  paiement  de 
la  créance»  v  . 

1 24.  Lorsque  le  saisi  n'est  pas  dans  le  cas  des  art.  1209  et  aa  10,  C  C, 
lôs  tribunaux  ne  contreviennent  pas  à  la  loi  en  ordonnant  la  vente 
en  bloc  des  biens  saisis. 


(i)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  a,  p.  494,  a^  col. 
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ia5.  Une  crécuice  élahlit  par  un  acte  public  non  contesté ,  est  liquide 
quoiqu^on  lui  oppose  des  quittances  et  des  compensations.  (Art. 
aii3,C.  C.)(i). 

La  Conr  de  cassation  a,  le  7  oct   1807,  J°S^  ces  différentes  ques- 
tions par  l'arrdt  suivant: — «LaCoua;  Attendu  sur  le  i*'  moyen,  que, 
pour  lui  donner  de  la  consistance,  la  dame  Vauquerineét  dû  prouver 
que  renonciation  portée  dans  l'extrait  du  rôle  du  revenu  de  ses  im- 
meubles ,  était  inférieure  à  celle  portée  dans  la  matrice  du  rôle  ,  et 
que  le  prix  de  Fadjudication  ne  dépasse  pas  quinze  fois  ce  revenu  ;  — 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  2209  ,  G.  C,  ne  restreint 
la  poursuite  d'expropriation  forcée  à  ceux  àes  immiubles  hypothé- 
qués au  créancier  poursuivant,  qu'autant  qu'ils  suffisent  au  paiement   - 
de  sa  créance  ;  que*  dans  l'espèce ,  la  demanderesse  ne  prouvait  pas  • 
cette  irisuflpsance ,  et  que  la  présomption  contraire  résultait  de  l'état  • 
dés  inscriptions  insérées  dans  l'affiche  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que ,  quoique  le  tribunal  de  première  instance  eût  pu  et  dû, 
peut-éVre,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  faire  opérer  divisément 
la  vente  des  maisons ,  prés ,  et  des  divers  corps  de  métairie  désignés 
dans  l'affiche;  néanmoins,  son  reins  de  pr<>noncer  la  nullité  des 
poursuites  sur  ce  qu'elles  étaient  faites  en  bloc  ,  ne  peut  être  pris 
pour  une  contra^vention  expresse  à  la  loi ,  puisque  la  demanderesse 
ne  justifiait  pas  qu'elle  fût  dans  un  des  cas  où  tes  art.  ^209  et  12a  10  > 
C.  C. ,  prescrivent  impérieusement  ce  mode  successif  des  ventes  ; 
— Attendu  ,  sur  le  quatrième  et  dernier  moyeu ,  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
de  ce  qu'un  débiteur  a  à^s  cpittances  à  opposer,  des  comptes  à  re- 
faire avéé  son  créancier,  qu'une  créance  de  somme  d'argent  établie 
par  un  acte  public  non  contesté ,  ne  soit  pas  liquide  ;  que  ce  n'est , 
d'ailleurs,  que  postérieurement  à  l'adjudication,  que  la  demanderesse 
a  adressé  à  la  veuve  Ducros ,  une  sommation  de  s'expliqnes  sur  tels 
et  tels  paiemens;  et  que  le  jugement  de  première  instance  ne  fait  pas 
ihention  qvtt  la  demanderesse  ait  excipé  de  sa  libération ,  ou  de  ne 
devoir  que  l'équivalent  du  revenu  d'un  an  de  ses  immeubles  ;  —  Re- 
jette, etc.  »  '  • 

I  a6.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  a  donné  congé  à  des  locataires  en 
vertu  d^une  clause  de  son  adjudication  qui  Vy  autorisait  à  ses  ris- 
ques et  périls ,  Vindemniié  à  laquelle  pourraient  prétendre  les  loca- 


(i)  Voy.  Suprà,  n<>  19,  Parrét  du  i3  prairial  an  11, 
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tcUres  est' à  sa  charge  personnelle ,  et  ne  peut  pas  être  imposée  dans 
la  nouoelle  ad/udicotton,  (  Art.  1 183 ,  C.  C.  )  (  0- 
-^risi  décidé  parla  Gourde  cassation,  section  civile,  le  a 5  no- 
Veinliire  1807,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  Paît.  1 183 ,  C.  C.  — 
Cônâîdéraïit  que  par  l'adjudication  cfui  lai  a  été  faite,  et  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  n  brumaire  an  7,  Leriche  a  acquis  la  pro- 
priété de  la  manufacture  de  Chantilly,  mais  qu'il  ne  l'a  acquise  qu'à 
ïk  condition  qu^son  contrat  serait  résolu  dans  le  cas  où  l'on  procé- 
derait contré  lui  à  la  revente  sur  Iblle  enchère; — Que  tel  est  évidem- 
ment l'elTet  de  ces  soites  de  reventes ,  puisque  le  bénéfice  qui  peut 
en  résiilter,  ne  profite  en  aucun  cas  à  l'adjudicataire  arriéra,  preuve 
certaine* que,  lors  de  la  seconde  adjudication ,  il  a  perdu  la  propriété 
qui  lui  appartenait  ^  que  par  conséquent  son  contrat  est  alors  résolu 
de  plein  droit  ;  —  Considérant  que  Leriche  ayant  donné  lieu  à  une 
revente  sur  folle  enchère ,  et  son  contrat  ayant  été  par  suite  résolu , 
il  a  dû,  aux  termes  de  Part.  1 183  du  Code ,  remettre  l'immeuble  à  lui 
adjugé,  libre  de  toute  charge ,  provenant  de  son  fait  ; — Que  ce  prin- 
cipe vrai  en  tout  temps ,  a  été  érigé  en  loi  par  l'article  ci-dessus  ;  que 
cet  article  publié  le  17  pluviôse  an  1 2  ,  était  obligatoire  dans  l'espèce, 
puisque,  la  résolution  du  contrat  date  du  moment  des  poursuites  sur 
'  la  folle  enchère  ,  et  que  l'affiche  indicative  de  ces  poursuites  n'a  été 
posée  que  le  9  brumaire  ail  1 4  >  long— temps  après  la  publication  du 
Code  ;  — ^  Considérant  que  si  par  son  contrat  d'adjudication ,  et  par 
le  jugement  du  1 4  fructidor  an  11,  Leriche  a  été  autorisé  à  congédier 
les  locataires  de  la  manufacture  de  Chantilly  ;  le  contrat  ne  l'autorise 
à  dohner  congé  que  confonnémel)t  au  droit  commun ,  à  ses  risques 
et  périls ,  et  le  jugement  n'a  rien  changé  à  cette  clause  ; — ^  Qu'il  rfuit 
de  là  que  le  congé  donné  par  Leriche  l'a  été  valablenA^nt ,  et  qu'il 
doit  avoir  son  effet  ;  mais  qu'il  n'est  aucun  prétexte  d'en  induire  que 
Pindemnité  que  Leriche  est  condamné  à  payer  au  locataire ,  puisse 
devenir  une  charge  inhérente  à  l'immeuble  dont  il  est  évincé  par 
l'efiet  d'une  clause  résolutoire  ;-^  Considérant  que  Je  résuHat  dePar- 
rétest  défaire  peser  sur  l'immeuble  la  charge  de  dette  indemnité;  d'où 
il  suit  que  la  Cour  d'appel  a  violé  Part.  1 183  ci-dessus  transcrit ,  sans 
pouvoir  justifier  sa  décision ,  ni  par  le  contrat  d'adjudication ,  rii  par 
le  jugement  du  1 4  fructidor  an  11.  —  Par  ces  motifs ,  casse.  * 
1*27.  Bien  que  dans  le  cominandement  tendant  à  saisie  immobilière  le 
créancier  dit  fait  une  élection  de  dorrdcUe  hors  de  ^arrondissement 
Huns  lequel  sont  située  les  biens  ,  t'est  le  tribunal  de  leur  situation 

(i)  Voy,  M.  CARa«^  ».  a ,  p.  6^6,  n°  2  ,  et  H.,  p.  3*i3 ,  n*  6. 
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qui  doit  connaUre  des  offres  réelles  et  de  tout  ée  qmi  têt  relatif  au 
commandement  et  autres  incidens.  (  Art,  67 3  C.  P.  C.  )  "(i). 
£n  1807,  Cambiejr  fait  commaademeRt  à  Diedman^  afind^expTo- 
priation  ^  et  déclare  dans  le  même  acte  f^r6  âectioQ*  de  domicile  à 
Valenciennes ,  aux  termes  de  l'art.  673  C.  P.  C. ,  et  pour  viiïgt- 
quatre  heures  seulement  à  Paris,  Dans  ce  délai ,  Diedman  fait  des 
offres  à  Cambier  à  son  domicile  élu  à  Paris.  Le  créaqicier  refuse  ; 
le  débiteur  le  traduit  devant  le  tribunal  de  Paris  poiir  voir  ordonner 
la  cessation  des  poursuites  ;  Cambier  traduit  en  même  temps  Died- 
man  devant  le  tribunal  de  Valenciennes  pour  voir  dire  les  offres  nul- 
les. Dans  cet  état  la  Cour  de  cassation ,  statuant  en  réglemeoA  de 
juges ,  a  rendu  le  10  décembre  1 807,  Parrét  suivit  :  -^  «  Jjh  CoUa  ; 
Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  la  rédaction  du  commandeitient 
dont  il  s'agit ,  que  c'est  un  commandement  préalable  à  l'expropria* 
tion  forcée  ;  que  les  biens  hypothéqués  sont  situés  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  Valenciennes  ;  que  le  premier  acte  de  poursuille  devant , 
aux  termes  de  l'art.  673  C.  P.  C,  ti/re  de  la  saisie  immobilière  y  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  49it  , 
connaître  de  la  saisie ,  il  s'en  suit ,  que  les  i^ges  de  la  situation  des 
biens  sont  investis  de  plein  droit,  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  cd^^ 
mandement,  à  la  continuation  des  poursuites  etnutres  incidens  qui 
y  sont  nécessaires  ;  que  les  offres  faites  à  un  domicile  élu  surabon- 
damment ,  modifié  même  par  la  déclaration  précise  qu'il  ne  serait 
pas  attributif  de  juridiction ,  et  sur  la  validité  desquelles  offres ,  ainsi 
que  sur  leur  suffisance ,  il  y  avait  contestation ,  ne  peuvent  faire 
exception  à  ce  principe  qui  découle  de  la  nature  de  la  procédure  en 
expropriation ,  et  des  dispositions  de  la  loi  ^  sans  s'arrêter  aux  ju— 
gemens  rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  à  ce  sujet  ^  qui  demeurent 
comme  non  avenus ,  renvoie  les  parties  à  procéder  sur  la  demande 
en  validité  des  offres  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment séant  à  Valenciennes.  » 

1  a8.  Le  créancier  gui  a  poursuivi  P  expropriation  forcée  d'un  immeu- 
ble^ n* est  pas  responsable  envers  V adjudicataire  des  objets  compris 
dans  la  vente  on  de  leur  valeur,  simfà  ce  dernier  à  demander  la  res- 
cision de  la  vente  ou  une  diminution  de  prix.  (  Art.  6^a  C.  P.  C. , 
eti6i4C.  C.)(a). 

(i)  M.  Carr.  pense  également^  *•  » ,  p.  5a3  ,  no  aaog ,  que  le  tri-^ 
bunal  de  la  situation  des  biens  est  investi  de  plein  droit  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  commandemeitt ,  à  la  continuation  des  poursuitfs 
et  à  tous  les  incidens  qui  peuvent  en  naîtire. 

(a)  M.  PiG.  CoMM. ,  t.  a ,  p.  3o8 ,  4EiO  a ,  pense  que  les  dégrada- 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  tMMOBILIËRE.  ij5 

Joseph  Godard  poursuit  le  sieur  Dujardin ,  ;son  débiteur ,  par 
voife  d'expropriation  forcée  ;  il  annonce  dans  les  affiches  que  Tadju- 
4icatioi|  comprendra  deux  )»rasseries  avec  les  ustensiles  y  servant,  — 
Adjudication  au  profit  dtt  sieur  Drapier.  —  L'acquéreur  ne  trouvant 
dans  les  brasserigs  aucuù  ustensile  ^  p.t  pas  même  les  chaudières  ni 
les  cuves  ,  demaade  ,  contre  le  cr^ncier  poursuivant,  5,ooo  francs 
de  dommages-intérêts.  —  Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  qui 
rejette  cette  demande.  «^  Appel  ^  et  le  i  a  décembre  1 807  ,  arrêt  de 
la  Cour  de  BruxcllAi  <|ui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  lesdites  brasseries  ont  été  acquises  par  l'appelant ,  en 
adjudication!^  publique  sur  «xpropriation  forcée  ;  —  Que.  dans  ces 
sortes  de  ventes ,'  c'est  la  justice  qui  vend  au  nom  du  débiteur  saisi, 
et  que  le  créancier  n'y  fait  autre  chose  que  de  solliciter  de  la  justice 
l'exécution  de  son  contfat  d'hypothèque  ;  qu'ainsi  le  créancier  n'é- 
tant point  le  vendeur  dit  l>icii  exproprié  ,  ce  n'est  point  à  lui  que 
peut  s'adresser  l'acquéreur,  pour  obtenir  la  délivrance  de  l'objet 
vendu  ;  —  Attendu  ^ue  ,  tout  "en  posant  en  fait  que  les  ustensiles 
des  brasseries  précitées  en  avaient  été  enlevés ,  au  moins  six  mois 
avant  la  poursuite  en  expropriation,  l'appelant  n'a  point  prétendu 
que  cet  enlèvement  fût  le  fait  des  intimés  ;  et  que  d'autre  part ,  il 
n'«  point  établi  qu*ils  auraient  en  connaissance  dudit  enlèvement , 
lors  de  l'apposition  des  affiches,  dans  lesquelles  l'hypothèque  n'a 
été  d'ailleui;^  autrement  désignée  ,  que  comme  elle  l'avait  été  dans  le 
contrat  de  constitution  de  rente  ;-  qu'il  n'est  donc  aucunement 
prouvé  qu'il  y  aurait  eu  quelque  dol  dans  toute  cette  affaire  de  la 
part  desdits  intimés.  —  Attendu  qu'en  demandait  aux  intimés  la 
délivrance  des  ustétesiles  des^ites  brasseries,  l'appelant  reconnaît 
que  ces  objets  seuls  manquent  *la  chose  vendue,  pour  qu'elle  se 
trouve  en  son  pouvoir,  telle  qu'elle  a  été  annoncée  dans  l'affiche  4 
qu'il  est  donc  inexact  de  dire ,  comme  il  le  soutient ,  que  la  chose 
vendue  n'existe  pas;  — Attendu  que  s'il  a  été  dans  la  bonne  foi, 
que  toutes  le»  parties  de  l'immeuble  mis  en  vente  ,  ainsi  que  les  us- 
tensiles de  brasserie  ,  existaient  tels  qu'ils  avaient  été  annoncés  ;  et 
que  d'autre  part,  il  soit  vrai,  que  lesdits  ustensiles  avaient  été  en- 
levés avant  la  vente,  il  pourrait  peut-être  en  résulter,  qu'il  n'y  a 
pas  eu ,  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  concours  de  volonté , 

tions  existantes  au  moment  de  l'adjudication  ne  peuvent  motiver 
une  action  en  indemnité,  ni  même  en  réduction  du  prix.  V.  infrà  , 
no  169  ,  les  arrêts  des  19  août  1808,  et  a  janvier  i8io,  et  surtout 
Ips  observations  à  la  suite. 
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relativement  au  même  objet  ;  mais  qu'alors  il  y  avait  lieu  de  la  part 
de  l'appelant  à  se  pourvoir,  soit  en  rescision  de  la  veiate ,  soit  en  ré- 
duction du.  prix ,  proportionnelle  au  déficit  qu'il  éprouvait  dans  la 
consistance  de  la  chose  vendue ,  et  non  à  demander  le  paiement  d'une 
somme ,  pour  indemnité  de  défaut  d'accomplissement  du  contrat , 
ainsi  qu'il  l'a  fait;  ~  Par  ces  motifs,  met  l 'appellation  au 
néant,  etc.  » 

laq.  La  maxinie  dies  termini,  tic, consacrée  par  V art,  iq33  C,  P.  C, 
ne  s* applique  pas  au  délai  prescrit  par  Vart,  780  pour  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  sûr  une  demande  en  distraction,  (  Art.  73o 
et  io33,C.  P.C.) 

Quand  la  loi  accorde  un  délai  aux  parties  ,  elles  doivent  profiter 
de  tout  ce  délai;  et  ce  n'est  qu'aprè>s  son  expiration  que  la  déchéance 
peut  être  encourue. — Mais  quand  un  act,e  doit  être  fait  dans  un  délai 
détenniué,  le  dernier  instant  de  ce  (]élai  est  fatal  pour  les  parties  :  tel 
est  le  délai  fixé  par  l'art.  730.  (  Coff.  ) 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  le  37  décembre   1807  par  la  cojir 
rd'appelde  Besançon.  L'arrêt  est  ainsi  conçu  ;  —  «  La  Cou»  ;  Consi- 
dérant, i*  que  l'art.  730  C.  P.  C,  contient  une  dis^sition  particu- 
lière, pour  les  saisies  immobilières  ;  que  dès  lors,  c'est  à  cette  dis— 
«  position  générale  qu'il  faut  se  conformer,  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
.  appel  de  sentence  d'une  demande  en  distraction  d'une  saisie  im— 
^  mobilière  ;  2<»  que  quand  on  retrancherait  le  jour  de  fa  signification 
de  cette  sentence  ,  l'appel  de  Griffon  n'aurait  pas  été  intei-^jeté  dans 
,  la  qu^izaine  fijée  par  cet  article,  parce  que  cette  quinzaine-  étaxit^.de 
jours  ji:ertains,  n'est  pas  franche  ,  ct^ parce  qu^  ces  quinze  jours   ont 
été  échus  le  4  décembre  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  notifié  par  Griffon, 
le  5,  décembre ,  de  cette  sentence ,  à  lui  signifiée  le  19  novembre  pré- 
cédent, n'est  pas  admissible  ,  et  dès-lors  ,  c'est  le  cas  de  le  déclarer 
non^rccevable  ;  —  Par  ces  motifs  ,  vu  l'art.   730  C.  P.  C. ,  déclare 
l'appelant  non-recevable  dans  son  appel ,  etc.  » 

Obssrv  Avions. 
Cette  question  qui  peut  également  s'élever  sur  plusieurs  dispo-. 
sitions  analogues  du  Code  de  procédure ,  est  résolue  dans  le  même 
sens  par  AL  CARfi.  t.  a,  p.  666,  n**  247a.  Ce  savant  prx)fesseur  pense 
que^  le  jour  à  quo  est  le  seul  qui  ne  doive  pas  être  compris  dans  le 
délai.  M. H.  p.  lao  ,  a»  alinéa,  dit  que  cet  arrêt  plein  de  ^^<ti%e^  ex- 
plique la  loi  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  M.  Pig.  Com. 
t.  3,  p.  675  ,  3«  alinéa ,  adopte  le  même  système  et  tire  un  nouvel  ar- 
gument  du  soin  qu'a  pris  le  législateur  dans  l'art.  730  de  répéter 
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'textuellement  .une  partie  de  l'art.  io33 ,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y 
a  que  celle-là  de  maintenue  ,  et  que  l'autre  ne  l'est  point.  Ne  peut- 
on  pus  ajouter  que  si  l'on  ne  comptait  pas  le  jour  de  l'échéance  il 
arriverait  que  l'appel  serait  signifié  hors  la  quinzaine,  tandis  qu'il 
doit  l'être  en  dedans  ?  Ls(  cour  de  cassation  au  surplus  a  décidé  dans 
le  même  sens  une  question  analogue  par  arrêt  du  8  août  1809  >  ^frà, 
n  II 3,  dont  on  peut ,  avec  avantage,  consulter  les  motifs  trësibien 
développés.  ;■ 

i3o.  La  saisie  immobilière  poursuivie  contre^  un  héritier  b^éficialre 

sur  ses  propres  héritages  y  quoique  nulle  à  V égard  du  créçmcier,  ne 

peut  pas  être  annulée  à  l'égard  de  l'adjudicataire  s'il  n^y  a  point  eu 

d'' appel  interjeté  contre  lui  en  temps  utile  (i). 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  la  cour  n'aurait  pas  pu  or- 
donner la.  dépossession  sans  que  l'acquéreur  fût  mis  en  cause  ;  elle  a 
néanmoins  consacré  le  principe.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  qui  a  été 
rendu  par  la  cour  de  Paris  le  8  janvier  1808  :  —  «  La  Cour  ;  Faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Chartres  ,  le 
37  décembre  1806;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  terre  du  Saint 
Esprit,  dont  la  demoiselle  Georgeon  a  été  expropriée  à  la  requête  du 
sieur  Fougeron  ,  ne  dépend  point  de  la  succession  du  père  de  la  de- 
moiselle Georgeon ,  mais  de  la  succession  de  sa  mère  et  fait  partie 
d'objets  abandonnés  à  la  demoiselle  Georgeon ,  par  le  partage  du  a3 
février  1788,  pour  former  son  lot  dans  ladite  succession.  (  Autres 
motifs  établissant  que  la  demoiselle  Georgeon  n'a  point  fait  acte  d'hé- 
ritière pure  et  simple)  ;  —  Qu'ilrésulte  de  là  que  les  poursuites  di- 
rigées par  le  sieur  Fougeron  contre  la  demoiselle  Georgeon  sont 
nulles,  mais  que  ,  n'étant  point  opposante  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire ,  et  ayant  même  laissé  passer  à  son  égard  le  temps  d'appeler , 
elle  ne  peut  demander  sa  dépossession  ,  ef  que  son  action  se  résotit 
en  dommages  et  intérêts  vis-à-vîs  du  poursuivant  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  et  bien  appelé  ,  émendant  condamne  U  sieur  Fougeron  atlx  ^ 
dommages  et  intérêts  de  la  demoiselle  Georgeon  ,  à  donner  par  élat 
et  aux  dépens.  >»  ^  ' 

(r)  La  cour  de  cassation  a^ugé  par  arrêt  du  14  juin  i8i3  ,  Suprà, 
n"  1 1 4  (  5®  espèce  )  qu'une  saisie  immobilière  ne  pouvait  pas  être 
valable  à  l'égard  des  créanciers  poursuivons  et  nulle  à  l'égard  des,  ad  - 
«  judicataires,y,'Sinssi  l'arrêt  de  la  même  cour  du  i3  octobre  i8ia, 
in/rà  ,  no  374,*  qui  décide  que  l'adjudication  ne  peut  pas  être  valable 
à  l'égard  "Ae  certains  créanciers  et  nulle  à  l'égard  des  autres:  V. 
M.  H.  p.  ao6  ,  n**  5  et  p.' 375,  no  a.  ., 
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i3 1.  U appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité  p  est'M 
recevahle  s* il  n'ck  pas  été  notifié  au  grejjier  ni  vise  par  lui?  (Art. 
734,G.P.C.)(i) 
i32.  Lorsqu'il  y  a  un  avoué  constitué  y  la  signification  des  moyens  de 

nullité  ne  peut  être  faite  qu*à  cet  avoué,  (a) 
1 33.  On  n'est  obligé  de  faire  apposer  des  placards  dans  les  deux  mar- 
chés les  plus  voisins  des  communes  indiquées  nommément  pBr 
la  loi  y  qu? autant  qu'il  n'existe  de  mcwché  ni  dans  Vune  ni  dans 
l^autte  de  ces  communes.  (  Art.  684,  C.  P.  C.  )  (3) 
'  L'art.  734,  C.  P.  C,  contient  la  disposition  suivante  :  «  L'appel. . . 
ne  sera  pas  reçu,  etc.;  l'appel  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui.  » 
La  construction  grammaticale  et  la  ponctuation  de  cet  article  prou- 
vent que  la  peine  de  déchéance  ne  s'applique  pas  à  la  dernière  for- 
malité ,  mais. salement  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  premier  membre 
de  phrase ,  à  l 'interjection  de  l'appel ,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication à  avoué.  D'ailleurs ,  le  but  de  la  notification  au  greffier  et  de 
son  visa,  est  d'instruire  le  tribunal  qu'il  existe  un  appel ,  au.préju- 
dicc  duquel  il  ne  peut  être  procédé  à  l'adjudication  définitive  :  or, 
ce  but  est  rempli  par  la  diseontinuation  des  poursuites.  (Coff.) 

Première  Esï>ècE.  —  Une  demande  en  nullité,  fondée  sur  le  dé- 
faut de  notification  de  l'appel  au  greffier  et  de  visa  ,  avait  été  formée 
par  exploit  signifié  au  domicile  éitt  par  le  commandement. —  De  là, 
une  fin  de  non-recevoir  est  invoquée  par  l'appelant.  —  Voici  en 
quels  termes  la  Cour  de  Bruxelles  a  statué  sur  ces  deux  difficultés  , 
par  arrêt  du  18  janvier  1808:  —  «  La  Cour...,  sur  la  première 
question  ; —  Attendu  que  l'art.  7  34  fait  résulter  seulement  la  non- 


(1)  Kst-ce  au  greffier  du  tribunal  4e  première  instance  ou  au 
greffier  de  la  Cour  d'appel?  M.  Des.,  p.  79,  et  M.  Carr.,  t.  a,  p.  681, 
n»  2492?  s<Ji^t  d'avis  que  c'est  au  greffier  du  tribunal  de  première 
instance ,  parce  que  l'appel  étant  suspensif^  le  législateur  a  eu  pour 
but  d'en  donner  coi^naissance  au  tribunal ,  afin  qu'il  ne  fût  pas  passé 
outre  à  l'adjudication.  On  ne  concevrait  pas  en  effet  quel  intérêt  il 
pourrait  y  avoir  à  le  notifier  au  greffier  de  la  Cour. 

La  notification  et'le  visa  doivent-ils  avoir  lieu  dans  la  quinzaine 
accordée  pour  l'appel?  Il  suffit,  suivant  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  681, 
n"  i49Mi?  et  PiG.  Comm.,  t.  :»,  p.  384,  n**  5,  qu'ils  aient  lieu  avant  l'ad- 
judication définitive. 

i.a)  Cette  question  n*est  résolue  que  dans  la  i'«  espèce.  V.  infrà^ 
n**  -x-^T,  l'atrêt  du  6  décembre  1809. 

(3)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  ae  espèce.  V.  infrày 
n^  aoi ,  l'arrêt  du  9  juin  1809. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  129 

receTabilité  de  l'appel  du  délai  ;  et  que  la  notification  ainsi  que  le 
visa  relatifs  au  greffier  ne  sont  exigés  que  pour  empêcher  les  pro- 
grès de  rinstruclion  de  la  procédure,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  l'appel;  —  Rejette  la  fin  de  no^-recevoir. . . .  Sur  la 
deuxiètne  question  ; —  Attendp  que  ,  d'après  les  règles  générales  de 
la  procédure ,  tous  les  actes  doivent  se  faire  avec  l'avoué,  dès  qu'il 
y  a  constitution  juridiquement  connue,  et  que  la  loi  n'établissant 
aucune  exception  pour  les  demandes  en  nullité  des  saisies  immobi- 
lières,  c'était  au  domicile  de  l'avoué  des  saisissans  ,  que  les  récla- 
mations de  la  partie  saisie  auraient  dû  être  signifiées ,  depuis  que  la 
constitution  ^'avoné  était  notifiée;  —  Confirmelejugement  de  pre- 
mière instance.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  de  Besançon  a  st^itué ,  i  o5  bis ,  sur  la 
première  et  la  troisième  question,  par  arrêt  du  10  juillet  1809  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  i*  que  l'art.  734 ,  C.  P.  C. ,  con- 
tient deux  dispositions  distinctes  :  par  la  première  ,  il  est  décidé  que 
l'appel  du  jugement ,  qui  a  statué  sur  les  nullités  qui  peuvent  vicier 
la  procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire  d'un  bien  saisi 
réellement ,  ne  peut  être  reçu  que  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion dudit  jugement  ;  qu'il  résulte  de  là  une  fin  de  non- recevoir  insur- 
montable contre  l 'appel  qui  aurait  été  émis  après  l'expiration  de  ce 
délai  ;  —  Que  la  seconde  disposition  de  cet  article  exige ,  que  l'appel 
soit  notifié  au  grefBer  du  tribunal  et  visé  par  lui  ;  mais  que  la  peine 
de  nullité  n'est  point  attachée  à  la  contravention  de  cette  disposi- 
tion; que  la  fin  de  non-recevoir  opposée,  n'ayant  pour  objet  que 
cette  dernière  contravention ,  il  est  évident  qu'elle  ne  peUt  être  ac- 
cueillie ;  <c  Considérant,  a®  que  le  5  3  de  l'art.  684  exige  l'affiche  du 
placard  à  la  principale  place  de  la  commune  où  le  sai^i  est  domicilié , 
de  celle  de  la  situation  des  biens ,  et  de  celle  du  tribunal  où  la  vente 
se  poursuit  ;  —  Que  le  ^  4  d"  même  article  exige  l'affiche  au  princi- 
pal marché  desdites  communes,  c'est-à-dire  au  marché  le  plus 
considérable  de  ceux  qui  existent  dans  les  trois  communes  ;  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  n'existe  démarché  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  desdites  communes  ,  que  l'on  doit  exécuter  la  seconde 
partie  de  ce  même  $,  c'est— à-dire ,  afficher  des  placards  aux  deux 
marchés  des  deux  commiunes  ks  plus  voisines.  7-  Que  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  douter  que  ce  ^  doit  être  ainsi  entendu ,  ce  sont  les 
termes  mêmes  dont  le  législateur  s'est  servi.  S'il  eût  voulu  astrein- 
dre l 'affiche  des  placards  au  principal  marché  des  trois  communes  ^ 
il  aurait  dit ,  aux  principaux  marchés  desdites  communes ,  et  non 
pas  €ui principal  marché  desdites  communes  ;  —  Que  Torvernier ,  s'c* 
XX*  g 
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tant  conformé  au  presdrit  de  l'article  ainsi  entendu,  a  satisfait  an 
vœu  de  la  loi,  et  que  dès  lors  sa  procédure  est  légale.  —  Par  ces 
motifs,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gros,  procn^ 
reur-général ,  la  Cour  confirme  le  jugement  d'insiànce.  » 

TaoïsiÈMB  ESPÈCE.  —  La  première;  question  a  été  résolue  par  la 
cour  d'appel  de  Trêves,  le  a  5  novembre  1812  ,  dans  les  termes  sui- 
vans  :  — «  La  Cour;  Attendu  que  l'art. .7 34,  C  P.  C,  prescrivant 
que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué- sur  des  nullités  ne  sera  pas 
reçu  s'il  n'est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  ,  et  que  Tappel  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui , 
les  formalités  prescrites  par  cette  dernière  dîsposit(on<âont  d'obli- 
gation comme  les  premières,  et  forment  le  complément  de  l'acte 
d'appel  pour  le  rendre  susceptible  d'être  reçu,  d'où  il  suit  qu'il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  par  l'intimé  ;  et  que/ 
par  conséquent,  il  devient  inutile  d'examiner  les  moyens  subsidiai* 
rement  déduits  «ur  le  fond  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non- 
recevable ,  et  condamne  l'appelant:  aux  dépens.  >» 

OBSERVATIONS. 

La  première  question  est  encore  très  controversée.  A  l'arrêt  de 
la  cour  de  Trêves  (  3«  espèce  ),  qui  a  décidé  que  la  notification  au 
greffier  et  le  visa  sont  exigés  à  peine  de  nullité ,  il  faut  ajouter  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  a  juin  1826  (  J.  A.  3i-356  ).  D'un  au- 
tre côté  ,  la  cour  de  Poitiers  a  rendu,  le  a4  mai  iSaS  (  J.  A.  29-204 
et  2o5  ),  une  décision  conforme  à  celles  des  cours  de  Bruxelles 
et  de  Besançon  (  i^  et  2*  espèces  ).  M.  Carr.  ,  qui  traite  la  question 
t.  a,  p.  682,  no  2,495,  pense,  comme  M.  Coff.  V.  suprà ,  que  la 
construction  grammaticale  de  l'art.  734  indique  que.  le  législateur 
n'a  pas  attaché  la  même  peine  au  défaut  de  notification  de  l'appel  an 
greffier ,  qu'au  retard  de  se  pourvoir  dans  la  quinzaine ,  et  il  ajoute 
qu'il  n'y  a  point  de  motif  pour  ranger  la  première  formalité  sur  la 
même  ligne  que  la  seconde ,  sauf  cependant  à  faire  porter  sur  l'ap- 
pelant la  responsabilité  des  adjudications  qui  seraient  faites  au  pré- 
judice de  rappel.  V.  M.  B.  S.  P. ,  p.  6o3 ,  note  i  î3  ,  n**  i. 

134.  Le  procès -verbal  de  saisie  imtndbilière  doit  contenir ,  à  peine  de 
nullité ,  l'indication  de  V arrondissement  dans  lequel  sont  situés  les 
biens  saisis ,  sans  quHl puisse  y  être  suppléé  par  des  indices  équipa-' 
/m;?.  (Art.  675,  C.  P.C.  ) 

Pkemière  ESPÈCE.  —  Ainsi  décidé  le  aS  février  1808,  par  la  cour 
d'appel  d^Aix,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  l'art» 
675  ,  C.  P.  C,  exigé ,  entre  autres  forittklités ,  que  le  plrocès-vérlttdf 
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de  saisie  immobilière  fasse  mention  de  Tarrondissement  et  de  la 
commune  dans  lesquels  les  immeubles  saisis  sont  situés ,  et  que  Part. 
7i5  du  même  Code  met  cet  art.  675  au  nombre  de  ceux  dont  les 
dispositions  doivent  être  observées ,  à  peine  de  nullité  ;  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisiejmmobilière ,  fait  contre, la  veuve  Couture,  à  la 
requête  de  la  dame  Nicolas ,  le  17  mai  1807,  par  Arneaud,  huissier  , 
indique  l'immeuble  saisi  comme  une  propriété  rurale  que  l'on  dé- 
crit,  et  u;ae  maison  de  campagne  ,  sise  au  terroir  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  qiiartier  de  Saint-Gëniest ,  mais  qu'il  ne  désigne  pas  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  est  situé  ;  que  les  premiers  juges  n'ont  pu 
consacrer  cette  violation  de  l'art.  675 ,  G.  P.  C. ,  par  le  motif  qu'il 
avait  s^fû  d'énoncer  que  l'immeuble  saisi  était  dai^s  le  terroir  de 
Marseille  ;  que  l'intimée  a  cherché  en  vain  à  s'excuser  ainsi ,  en  ob- 
servant que  la  mention  de  l'arrondissement  n'a  dû  être  ordonnée 
que  poi^r  les  communes  qui  ne  sont  pas  ,  comme  Marseille  ,  chef- 
lieu  de  leur  arrondissement ,  et  que  cette  omission  n'a  porté  que  sur 
une  mention  inutile ,  le  but  de  la  loi  ayant  été  que  la  désignation  de 
l'immeuble  saisi  fût  telle  ,  qu'elle  ne  pût  donner  lieu  à  aucune  équi- 
voque ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'hypothèse  actuelle ,  per^nne  n'i- 
gnorant où  se  trouve  Marseille;  — Considérant  qu'admettre  des 
prétextes  et  des  distinctions  de  cette  nature ,  ce  serait  substituer  sa 
volonté  à  celle  de  là  loi.  La  loi  ne  distinguant  pas  ,  il  n'est  pas  permis 
de  distinguer.  La  formalité  dont  il  s'agit,  est  prescrite,  à  peine  de 
nullité  ;  et  quand  une  loi  s'énonce* aussi  expressément,  il  n'est  aucun 
motif  qui  puisse  autoriser  son  infraction  ;  —  Déclare  le  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit ,  nul  et  tie  nul  effet ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi.  » 
D£UjfiÈM;E  ESPÈCE  (i).  —  Déclsion  conforme  rendue  par  la  Cour 
d'Opel  de 'f  rêves  ,  les  7  et  ï  a  avril  1809,  en  ces  termes:  —  €  I^A 
Cour  ;  Attendu  que  l'art.  G75,  C.  P.  C,  exige  que  le  procès-verjbal 
de  saisie  iminobilière  énonce  l'arrondissement  où  est  sit^é  l'objet 
saisi ,  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  par  aucune  argumentation  aux 
dispositions  de  cet  article ,  dpnt  l'inobservation  enap  or  te  nullité,  aux 
termes  de  l'art.  717  du  même  Code  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel-, 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ëmendant,  déclare  nul  le 
procès -verbal  de  saisie ,  etc.  >» 

(i)  Cet  arrêt  décide  également  que  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire  peut  être  valablement  signifié  au  domi- 
cile de  Vnyoué.-^Voy»  sùprà ,  h^  i  i4,  les  divises  espèces  rapportées 
sur  cette,  question  ,  ainsi  que  les  observations  à  la  suite. 

9* 


Digitized  by 


Google 


i59  SAISIE  tHMOBILIÈRE/ 

OBSEllVATIONS. 

On  peut  dire  contre  les  décisions  <juî  précèdent  que  le  but  de  la  loi 
étant  d'empêcher  qu'il  y  ait  de  l'incertitude  sur  la  maison  saisie , 
toutes  les  fois  que  l^on  trouve  dans  le  procès-verbal  des  désignations 
suffisantes^  le  but  de  la  loi  est  rempli >  et  la  peine  de  nullité  ne  sau- 
rait être  encourue.  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  533,  n*  aa3o ,  où  il  dit  que 
c'est  par  des  considérations  de  cette  nature  que  le  tribunal  de  Rennes 
a  rendu,  le  17  mai  1805,  une  décision  tout-à-fait  contraire  à  l'ar- 
,  rêt  de  la  Cour  d'Aix  ;  mais  il  estime,  que.la  loi  n'ayant  pas  distingué, 
il  n'est  pas  permis  de  distinguer.  Dans  la  première  espèce,  (dirait- 
on,  par. exemple,  l'indication  de  la  ville  supplée  à  l'indication  de 
l'arrondissement  :  qu'importç  ?  la  loi  veut  une  énonciation  expresse 
et  non  une  supposition  par  induction.  Telle  est  aussi  l'opinion  for- 
melle de  IVt  Pers.  Q.,  t.  a  ,  p.  Sa;  ;  —  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  Sy^, 
note  27  ,  no  a  ;  H.,  p.  97  ,  n*»  3  ;  Haut.,  p.  366 ,  no  6 ,  nota  ;  et  Des., 
p.  ^9  à  38. — Voy.  aussi  înfrà,  n**  478 1  Parrêt  du  24  janvier  181 5,  et 
celui  des  8  juin  181a  ,  n<*  368. 

i35.  La  fin  de  non^rectvoir  qui  s* élève  contre  la  partie  qui  n'a  pas 
proposées  moyens  de  nullité  postérieurs  à  V adjudication  prépara-^ 
toire  vingt  Jours  au  moins  avant  le  Jour  fi^é  pour  V  adjudication  dé- 
finitive y  doit  être  prononcée  par  un  jugement  dont  la  partie  peut  ap- 
peler; dans  ce  cas  ^  Vappel  est  suspensif.  (Art.  735,  C.  P.  C.)  (i). 
Deyits poursuivait  l'expropriation  d'un  immeuble:  l'adjudication 
définitive  était  fixée  au  ao  janvier ,  et  Goflaux  n'avait  proposé  &ts 
moyens  de  nullité  que  le  14.  —  Le  19  du  même  mois  ,  jugement  qui 
le  déclare  déchu.  —  Appel  le  même  jour. —  ao  janvier,  Devits  requiert 
l'adjudication.  —  Jugement  qui  prononcé  qu'il  y  sera  sursis  ^  at- 
tendu L'effet  suspensif  de  l'appel.  —  Appel  de  Devits  ;  et  le  a 7   fé- 
vrier 1808 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  c'est  avec  justice  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  connaître  de  l'appel  interjeté  par 
GoHaux  ;  qu'en  thèse  générale,  l'appel  est  suspensif,  et  que  le  Code 
de  procédure  ne  contient  aucune  dérogation  à  ce  principe  pour  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit  ;  —  Confirme ,  etc.  » 

i36.  Décret  dû  ler  mars  1808  qui  déclare  insaisissables  les  immeubles 
érigés  en  majorais  * 

Les  articles  ci-après  de  ce  décret  ont  seuls  rapport  à  la  matière  qui 
nous  occupe.  • 

(i)  Quant  à  l'eflet  suspensif,  Voy.  infrà  ,  n®  a86  ,  Tarrét  du  i4 
septembre  t8io>  et  les  autres  espèces^ 
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Section  IL  —  $  i.  Delà  condition d^s  biens. 
Art.  4o.  Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables  ;  ils 
ne  penvent  être  engagés  ni  saisis... 

Art.  4i.  Tous  actes  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  cjes 
biens  par  le  titulaire ,  tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou 
d'hypothèque,  tout  jugement  qui  validerait  ces  actes ,  hors  les  cas.  ci- 
après  exprimés  ,  sont  nuls  de  plein  droit. 

Art.  4a.  La  nullité  des  jugemens  sera  prononcée  par  notre  conseil 
d'état  dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets  ^ts  ii  juin  et  sa  juillet 

1806 ,  relatifs^aux  afl'aires  dû  contentieux  de  l'administration ,  soit  à 

.  .  .  •         .  .  . 

la  diligence  du  titulaire  du  majorât,  soit  sur  la  réquisition  du  pro— 

cureur-général  du  sceau  des  titres. 

Art.  43.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés  en 
l'art.  4^  9  ^u^  préposés  de  l'enregistrement  de  lès  enregistrer,  aux 
juges  d'en  prononcer  la  validité. 

Art.  4^'  Les  biens  des  majorats  ne  pourront  être  grevés  d'aucune 
hypothèque  légale  ni  judiciaire.       ' 

137.  L^huissier  n'est  pas  tenu  de  faire  mention,  dans  le  procès^verbal 
de  saisie,  quHl  est  porteur  d*un  pouooir  spécial  à  V effet  de  procéder 
àla  saisie.  (Art.  556  et  675,  C.  P.  C.)  (i). 

1 38 .  Ze  commandement  est  nul  lorsque  la  copie  du  titre ,  donnée  en  tête, 
ne  contient  pas  en  entier  celle  de  la  formule  exécutoire,  (  Art.  673  , 
C.  P.C.)(a). 

iSg.  Le  défaut  de  transcription  littérale  de  P extrait  de  la  matrice  du 
rôle,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  n'opère  pas  nullité^  lorsqu^il 
est  fait  wiention  à  la  suite  de  chaque  objet  saisi  lie  la  somme  à  la-- 
quelle  il  est  évalué  dans  la  matrice  du  rôle.  (  Art.  675  ,  C.  P.  C.  )  (3). 

140.  Le  cahier  des  charges  est  nul  s^il  contient  seulement  dénonciation 
du  commandement  et  du  procès-^verbql  y  sans  parler  des  autres  actes 
faits  avant  son  dépôt.  (  Art.  697  ,  C.  P.  C.)  (4). 
Toutes  ces  questions  ont  été  résolues  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 

de  Besançon  du  18  niars  1808 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 


{\)V.  infrà ,  n**  4^^»  ^^  arrêt  conforme  du  ao  août  1814. 
F",  Cependant  les  observations  au  bas  de  l'arrêt  du  a  septembre 
1812,00394. 

(2)  y,  infrày  no  184,  des  arrêts  conformes  du  16  février  1809  ®* 
a3  mai  i8i3. 

(3)  V.  infrà  y  n°  147,  l'arrêt  du  9  mai  1808. 

(4)  V,  infrà,  n<*  207,  l'arrêt  du  a 8  juin  1809. 
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rant  :  lo  que  Part.  55^dtf  C.  P.  C.  exige  que  Phuisâier  ne  soit  censé  agir 
pour  la  partie,  pour  procéder  à  un  exploit  de  saisie  immobilière, 
qu!autant  qu'il  est  muni  d'un  pouvoir  spécial;  que  cet  article  n'est 
étaiiH  que  dans  l'intérêt  du  saisissant  et  de  l'huissier ,  et  pour  que  ce- 
lui-ci ne  puisse  être  désavoué  ;  que  d'ailleurs,  l'art.  556  ne  porte  point 
la  nuUité  ;^]u' enfin ,  l'art.  5  73  «  en  prescrivant  les  formalités  nécessai- 
res pour  la  validité  des  exploits  de  saisie  immobilière ,  n'exige  point 
que  cet  acte  fasse  âiention  que  l'huissier  c^t  porteur  d'un  pouvoir  ; 
qu'ainsi  on  ne  peut  point  arguer  de  nullité  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  sous  le  prétexte  que  l'huissier,  n'ayant  pas  énoncé  sa 
procuration ,  n'en  aurait  pas  été  muni  lorsqu'il  a 'exploité  ;  —  Consi- 
dérant, ao,  que  l'art. 67  3,  C.  P.  C.  exige,  à  peine  de  nullité,  que  le  com- 
mandement contienne  la  copie  entière  du  litre  ;  que ,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  commandement  du  6  juillet  1807  ne  renferme  point  la 
'  copie  de  la  formule  exécutoire  du  bail  du  18  nivôse  an  5  ,  dont  laî 
,  copie  se  termine  ainsi  :  Mandons  et  ordonnons ^  etc. ,  signé  Mourset; 
—  Que  cependant  la  formule  exécutoire  est  une  partie  essentielle  du 
titre,  puisque  sans  elle  le  titre  ne  pouvait  pas  être  exécuté  ;  que ,  si 
sur  l'original  du  titre  le  notaire  n^avait  pas  porté  la  formule  exécu- 
toire telle. qu'il  vient  d'être  dit,  le  titre  n'aurait  pas  pu  être  mis  à  exé- 
cution ;  qu'ainsi ,  et  par  la  même  raison ,  la  copie  qui  en  est  donnée 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  entière  et  suffisante....  ;  d'où  il 
résulte  que  le  commandement  en  saisie  immobilière  est  frappé  de 
nullité  ;  —  Considérant ,  3° ,  que  la  demoiselle  Colombet  a  suffisam- 
ment rempli  le  vœu  de  l'art.  675  ,  C.  P.  C,  en  faisant  mention  à  la  fin 
de  chaque  article  des  héritages  compris  dans  la  saisie  immobilière, 
de  la  somme  à  laquelle  ils  sont  évalués  dans  la  matrice  4u  rAle  ,  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  transcrire  Un  extrait  en  forme  de  cetie 
matrice;  qu'ainsi,  on  ne  peut  de  ce  chef  arguer  la  procédure' ^de 
nullité  ;  —  Considérant,  4°  >  que  l'art.  677  exige  que  le  cahier  des 
charges  porte  dénonciation  non-seulement  du  titre ,  du  commande- 
ment ,  et  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière ,  mais  encore  des 
actes  et  jugemens  qui  auraient  pii  être  faits  ou  rendus  ;  que  si  le 
législateur  s'est  expliqué  de  cette  manière  ,  c'est  que  la  remise  du  ca- 
hier des  charges  pouvant  être  fiiite  à  telle  ou  telle  époque,  ^oùtvu 
qu'elle  ait  h* eu  quinzaine  avant  la  première  pidilication ,  il  était  im- 
possible-de  déterminer  en  particulier  ceux  des  actes  qui  auraient'pu 
être  faits  lors  de  ladite  remise ,  à  l'exception  toutefois  du  titre ,  du 
commandement  et  du  procès-verbal  de  saisie  imn^bilrèire  qtiî  pré- 
cèdent nécessairement  ladite  remise  du  cahier  des  charges  ;  —  fjue 
dans  le  cas  particulier,  le  cahier  des  charges  ne  fait  mentioù  ^ue 
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des  actes  dont  on  vient  de  parler^  et  ne  rapp^^Uç^en^anciine  m^-^ 
nière  ^  plusieurs  autres  actes  et  exploits  qui  ia.Yaient  précédé  sa  re-^ 
mise  au'^relle ,  tels^  par  exemple,  que  la  dénonciation  de  la  saisie 
du  débiteur ,  Tinsertion  du  placard  dans  les  joiu:n^ux ,  le  procès- 
verbal  d?apposit  ion  d'aiiîches  y  et  la  notification  qui  ^n  a  été  fai^au 
saisi  et  aux  créanciers ,  actes  qui  sont  prescrits  par  le  Code ,  à  pei^e 
4e  nullité,  et  qui ,  par  conséquent,  devaient  étr^  .^c^ppelés  dans,^ 
cahier  des  charges,  d'où  il  résulte, que  cet  acte  de  la  procédure  ^t,  de 
même  que  le  commandement,;  frappé  de  nullité  radicale.^.  ;-*Par  oss 
motifs,  déclare  nuls  et  irréguliers  le  commandement  en  saisie-im- 
mobilière ,  signifié  à  la  requête  de  la  demoiselle  Colombet ,  intimée , 
et  le  cahier  des  charges  remis  au  greffe  le  6  novembre  1 807  ,  ensem- 
ble ce  qui  a  précédé  et  suivi.  » 

i4i.  La  notification  prescrite  par  Vart.  ^i83,  G.  C,  au  tiers  déten- 
teur qui  veut  purger  sa  propriété  y  est  mille  ^  et  n  ^empêche  pas  la  Saisie 
de  V  immeuble ,  si  elle  n*a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  cet  ar- 
ticle ^  ni  par  un  huissier  commis,  (  Art.  ai83,  C.  C. ,  et  832  , 

c.  p  c.  )  (■)  -, 

Le  sieur  Guérin  poursuivait  la  veute ,  par  expropriation  forcée  , 
de  trois  maisons,  que  le  sieur  Duluth,  son  débiteur  saisi ,  avait 
vendues  aux  sieur  et  dame  Ancelin.  —  Dans  le  cours  des  poursuites, 
lès  tiers  détenteurs  firent  à  tous  les  créanciers  la  notification  pres- 
crite par  Tart.  21 83,  C'C.;  maisjls  ne  se  conformèrent  pas  à  l'art. 
83a,  C.  P.  G.,  et  ne  firent  pas  commettre  un  huissier  pour  la  signi- 
fication. —  Au  jour  indique  pour  la  vente  ,  les  poursuites  furent 
annulées ,  sur  la  demande  des  sieur  et  dame  Ancelin.  —  Sur  Tappel , 
ïe  sieur  Guérin  a  argué  de  nullité  l'exploit  de  signification  des  tiers 
détenteurs,  comme  n'ayant  pas  été  fait  par  un  huissier  commis,  et 
a  obtenu  le  ai  mars  i8x>8,  delaGour  d'appel  de  Pai'îs,  un  arrêt  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cpua  j  Attendu  que  Guérin  est  porteur  de 
titres  exécutoires;  qu' Ancelin  et  sa  femme  sont  détenteurs  d'nne 
maisqn  hypothéquée  à' sa  créance ,  et  qu'ils,  n'ont  point  fait  à  ce  der- 

(  1)  ««  11  me  $emble ,  dit  M.  Gofp.,  que ,  dans  oetle  espèce  ,  1^  Cour 
d'appel  de  Paris  a  fait  une  application  bien  rigoureuse  du  premier 
alinéa  de  rart^^3a ,  C.  P.  C.,,qui  n'attache  pas  la  p^ine  de  nullité  à 
^n  inpb^çrvaiion.  »  Ne  pourrait-on.  pas  répondre  qu'il  s'agit  ici 
d'un  défaut  de  capacité,  d'une  condition  sans  l'accompli  sèment  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  aux  yeux  de  la  loi  présomption  suffisante  que  la 
copie  a  «été  remise  ;  qu 'enfin  >  on  ne  peut  enlever  au  créancier  une 
garantie  établie  toute  en  sa  faveur  l 
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nier  la  notification  par  un  huissier  commis ,  voulue  par  Tart.  ai 83, 
C.  C,  ni  arantles  poursuites  dirigées  contre  eux  par  Guérin,  ni 
dans  le  mois  de  la  sommation  qui  leur  a  été  iaite  de  payer  ou  de  dé- 
laisser^ ni  même  depuis;  que,  par  conséquent,  la  poursuite  de 
saisie  immobilière  de  la  maison  dont  il  s^agit  était  régulière  ;  a 
mis  et  met  Tappetlation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  au  princi- 
pal, Déclare  bonne  et  valable  la  saisie  immobilière  àt  la  liaison 
dont  il  s'agit  sur  les  tiers  détenteurs  ;  —  Ordonne  qu'elle  sera  c©n-  ' 
tinuée  et  mise  à  fin,  en  observant  les  formalités  prescrites.  » 

1 4t.  La  partie  saisie  peut  se  prévaloir  en  appel  des  moyens  de  nul^ 
lité  soumis  d* office  au  tribunal  de  première  instance  par  le  mi^ 
nistère  public.  (  Art.  766  C.  P.  C.  )  (>)• 

1 43.  La  poursuite  de  saisie  immobilière  est  nulle  lorsque  les  placards 
n  ^indiquent  pas  le  véritable  jour  de  l'adjudication  préparatoire , 
encore  bien  que  cette  erreur  n*ait  été  commise  ni  dans  le  journal  ni 
dans  les  notifications  faites  où  saisi  et  aux  créanciers,  (  Art.  6^5  et 
703  Ç.P.C.  )(a). 

1 4  4<  ^^  délai  de  quihzaine  prescrit  pour  les  publications  à  l'enchère , 
doit  s^jentendre  en  ce  sens  qu'elles  doivent  avoir  lieu  à  pareil  jour 
de  la  seconde  semairu ,  et  non  à  un  intervalle  de  quinze  jours  francs^ 
(Art.  763  C.P.  C.)(3). 

Ainsi  décidé  le  3o  mars  i8u8  par  la  cour  d'appel  de  Bourges ,  dont 
voici  Parrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  sur  la  première  question 
que  devant  les  premiers  juges  la  partie  saisie  n'avait  proposé  que 
trois  moyens  de  nullité ,  et  que  tous  les  autres  l'ont  été  par  le  pro- 
cureur du  roi  ;  qu'à  la  vérité  son  ministère  n'était  pas  nécessaire 
dan's  cette  affjairc  ,  mais  que  le  ministère  public  est  chargé  de 
▼eiller  àl'obscrvatioq  des  règles,  indiquer  les  abus^  en  un  mot  éclairer 

(i)  Ne  devrait-on  pa^  distinguer  entre  les  moyens  de  nullité 
purement  relatifs  et  ceux  qui  peuvent*  intéresser  l'ordre  public? 
Pas  de  doute  à  Tégard  de  ceiix-ci,  que  le  ministère  public  n'ait  le  droit 
de  les  proposer;  mais  quant  à  ceux  cpii  sont  purement  relatifs  à 
la  partie  saisie  ,  ne  peut-^on  pa£  dire  que  le  ministère  public  n'a 
pas  le  droit  d'agir  par  voie  de  réquisition  ?  et  comme  les  parties 
ont  la  faculté  de  renoncer  aux  moyens  de  nullité  introduits  en  leur 
faveur,  on  peut  considérer  leur  silence  comme  une  renonciation 
de  leur  part. 

(2)  V.  suprà,  n<*  1 1 1,  l'arrêt  du  4  juin  1807,  et  infrà^  n*  53o  et  587, 
ceux  des  3i  janvier  1817  et  38  février  181 8. 

(3)  V.  infrày  n*  i45,  l'arrêt  du  18  mars  181  a, 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  157 

la  justice  ;  qu^on  ne  peut  refuser  de  l*entendre ,  même  dans  les 
affaires  que  la  loi  ne  déclare  pas  sujettes  à  communication ,  et  que 
la  nécessité  de  Pentendre  entraine  celle  d^examiner  les  moyens  qu'il 
propose  et  de  réformer ,  sur  Fappel ,  les  erreurs  dans  lesquelles  les 
premiers  juges  auraient  pu  tomber  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  lart.  7  36 
C.  P.  C.  dé^re  que  la  partie  saisie  ne  pourra  proposer  sur  l'appel 
d^autres moyens  de  nullité  que  ceux  présentés  en  première  instance; 
mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'ils  auront  dû  être  présentée  par  elle-même, 
que  ses  termes  sont  généraux^  qu'ainsi  ils  s  appliquent  à  tous  les 
vices  qui  auraient  été  allégués  par  la  partie  ou  le  ministère  public  ; 
—  Que  d'ailleurs  l'esprit  de-  la  loi  a  été  que  les  premiers  juges  ne 
pussent  être  induits  en  erreur  par  la  réticence  du  saisi  et  qu^ils  ne 
procédassent  à  l'adjudication  qu'en  grande  connaissance  de  cause  ; 
qu'ainsi  il  suffit  qu'ils  aient  été  prévenus  des  vices  de  la  procédure  , 
pour  que  la  partie  saisie  puisse  se  plaindre^  sur  l'appel,  des  erreurs 
qn  *iis  auraient  pu  commettre.  —  Considérant  sur  la  deuxième  question, 
que  les  placards  ont  pour  objet  d'avevtir  le  public  du  jour  ou  l'ad- 
judication devra  être  faite ,  que  dans  l'espèce  ils  indiquent  le  1 5  dé- 
cembre 1S07  et  que  cette  adjudication  a  eu  lieu  le  17;  —  Qu'à  la 
vérité  ,  l'exploit  de  notification  aux  créanciers  et  au  saisi  indique 
le  1 7  ;  qu'il  en  est  de  même  des  petites  atfiches  du  département  de 
la  Nièvre  ,  mais  que  les  placards  sont  le  premier ,  le  pli|^  grand 
moyen  de  publicité,  qu'ils  avertissent  tout  le  public,  au  lieu  que  les  , 
exploits  et  le  journal  n'instruisent  que  ceux  qui  les  reçoivent  ou 
les  lisent;  qu'aux  termes  de  l'art.  703  du  code  de  procédure* les 
placards  qui  précèdent  l'adjudication  doivent  indiquer  le  jour  où 
elle  aura  lieu  ;  que ,  dans  l'espèce ,  ils  ont  indiqué  le  x 5  au  lieu  du  1 7, 
et  qu'ainsi  cette  adjudication  est  nulle  de  droit.  —  Considérant , 
sur  la  troisième  question  ,  qu'à  la  vérité  la  deuxième  publication  du 
cahier  des  charges  a  eu  lieu  le  3o  octobre,  et  la  troisième  le  i3  no- 
vembre ,  ce  qui  ne  donne  que  quatorze  jours  ;  mais  que  l'usage  des 
tribunaux  quand  ils  remettent  à  huitaine  ou. à  quinzaine,  a  toujours 
été  d'entendre  le  jour  de  la  première  ou  seconde  semaine  cor- 
respondant à  celui  auquel  la  remise  est  prononcée  ,  qu'autrement 
l'ordre  des  audiences  affectées  à  certains  genres  d'affaires  serait  per- 
pétuellement dérangé;  que  dans  l'espèce ,  le  3odécembre  était  un  jour 
de  vendredi  ;  que  la  remise  à  quinzaine  tombait  à  pareil  jour  de  la 
seconde  semaine  ;  et  que  le  1 5  novembre  étant  aussi  un  vendredi , 
la  publication  a  été  régulière  ;  —  «  La  Cour  a  mis  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  déclare  nulles  la  saisie  et  l'ad- 
judication dont  il  s'agit ,  etc.  » 
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145.  Itcs  publications  du  cahier  des  charges  doivent  avoir  fieu,  à  peine 
de  nullité,  à  pareil  jour,  de  deux  en  d^w^  semaines^  (  Art.  60a ,  C. 

p.c.)(.). 

PaEMiBRB  ESPÈCE.  —  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
NimeSjdu  5  avril  1S08,  rendu  en  ces  termes  : — «  La  Cour;  Attendu, 
sur  le  second  moyen,  qu'en  conformité  de  Part.  701  du  code  précité,  le 
cahier  des  charges  doit  être  publié  à  l'audience  successivement  de 
quinxaine  en  quinxaine,  trois  fbis  au  moims  avant  l 'adjudication  pré- 
paratoire ;  que  par  ces  expressions ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  on 
entead,  ainsi  que  l'explique  M^Béal,  orateur  du  Conseil-d'Ëtat ,  en 
présentant  au  Corps-Législatif  le  projet  de  la  loi,  ce  qui  se  pratique 
journellement,  c'est-à-dire  que  la  publication  faite,  par  exemple , 
un  des  jours  de  la  première  semaine  du  mois  doit  être  renouvelée  ta 
pareil  jour  de  la  troisième  semaine  ;  —  Que  ,  dans  Fhypothèse ,  les 
publications ,  n'ayant  eu  lieu  que  de  vingt  et  un  en  vingt  et  un  jourif, 
60«t  nulles,  aux  termes  de  l'art.  717  ;  que  l'art.  io33.nepeut  être 
invo<[ué  en  sens  contraire;  qu'il  vient  même  à  l'appui  de  l'opinion 
que  la  cour  adopte  ;  car  cet  article ,  en  disant  que  le  jour  de  la  signi- 
fication et  celui  de  l 'échéance  ne  sont  jamais  comptés,  ajoute  que  cette 
disposition  est  relative  au  délai  général  fixé  pour  les  ajourneméns,  les 
citations ,  sommations  et  autres  actes  iiaits  à  personne  ou  domicile; 
4|u'aimi,  relativement  à  tout  ce  qui  n'est  point  rangé  dans  cette 
classe ,  on  ne  saurait  exciper  de  l'art.  10 33  ;  —  Qu'au  surplus ,  l'art. 
70a  n'e^t  pas  seulement  relatif  au  débiteur  saisi;  qu'il  a  aussi  pour 
htrtde  faciliter  le  concours  des  enchérisseurs^  et  de  donner  toute  la 
publicité  possible  à  la  vente  sur  expropriation  ;  que ,  sous  ces  divers 
points  de  vue,  cet  article  ne  peut  point  être  éludé.  —  Par  ces  motifs; 
l;)it  mal  jugé  ;  réformant ,  a  annulé  l'exploit  de  dénonciation  de  la 
saisie  ainsi  que  l'exploit  de  notification  du  procès-verbal  d'appo- 
sition de  placards ,  et  tout  l'ensuivi ,  et  notamment  les  publications 
et  charges,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Une  saisie  immobilière  est  poursuivie  à.  la 
requête  des  héritiers  Papot  contre  le  sieur  Dupercher.  La  première 
pi^ilication  du  cahier  des  charges  a  lieu  le  samedi  13- février  1808  , 
et  la  ateconde ,  le  «amedi  5  mars  suivant ,  c'est-à-dire  trois  semaines 
•pvèâ.  ^  Demande  en  nullité  de  la  procédure.  *—  Jugement  du  tri> 
bunalfde  Gnéret  qui  la  déclare  valable.  «  Attendu  que ,  d'après  les 

(1).  Pécidé  dans  le  même  sens ,  par  arrêt  de  la.cour  de  Nbnçs ,  4p 
9i.m^rs  1808,  et  de  la  cour  de  Grenoble,  du  3  septembre  181 4  y 
rapporté  sous  les  n<^  i4x  et  460. 
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dispositions  de  la  loi  et  Tusage  adopté  par  le  Iribunal,  rintervalle 
entre  les  diverses  publications  devait  être  de  tpiinze  jours  francs  au 
moins ,  ce  qui  emportait  un  délai  de  trois  semaines  pour  qu«  les 
publications  fussent  faites  à  pareil  jour.  »  —  Appel  ;  et  le  3 1  mai 
1 80B ,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges*  cpii  confirme  en  improorant 
néanmoins  l'interpréta}] on  donnée  par  les  premiers  juges ,  mais  en 
se  fondant  sur  ce  que  ,  une  telle  interprétation  ayant  pour  objet  de 
rètartler  l'expropriation  du  saisi ,  celui-ci  était  non-recevableit  s'en. 
plaindre  ;  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Et  le  ï8  mars  181a  ,  arrêt  de 
la  section  civile  cfii^tatue  en  ces  termes  :  — «La  Coor;  Après  en 
avoir  délibéré  en  la  cbambre  do  conseil  ;  —  Vu  les  art.  70a  et  717 
C.  P.  C. ,  et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  70a,  ie  cahier  des  diar- 
ges  doit  être  publié  à  Vandience  successivfement  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire  ;  —  Que 
cette  locution ,  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine ,  indique 
évidemment  qu'il  s'agit  d'un  délai  ordinaire ,  c'est-à-dire ,  d'un 
délai  ^ui  expire  à  la  quinzaine  ou  le  quinzième  jour  y  à  partir  de 
celui  où  là  précédente  publication  a  été  faite;  que  c'est  ainsi  que  s'en 
est  expliqué  l'orateur  du  gouvernement  7. lors  de  la  présentation  du 
Code  de  procédure  à  la  sanction  du  corps  législatif;  —  Qu'il  importe 
à  l'intérêt  général  que  ces  publications  soient  faites  dans  les  délais 
fixés  par  cet  article  ,  puisqu 'autrement  les  parties  n'étant  pas  pré- 
venues du  jour  où  elles  auraient  lieu ,  ne  pourraient  se  présenter 
pour  ftfire  les  dires  et  leagréquisitions  que  leur  intérêt  exige:  —  At- 
tendu enfin  y  que  l'art.  1 1 1  du  décret  du  10  février  1807 ,  ne  laisse 
aucun  doute. sur  ce  point,  puisqu'en  défendant  de  signifier  aucun 
acU  de  remise  de  la  publication  des  charges  ,  il  motive  cette  prohi- 
bition sur  ce  que  les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  à^  la 
•première  publication  et  connaitre  les  jours  auxquels  les  piihlicatioi^s 
subséquentes  auront  lieu  ,  ce  qu'elles  ignoreraient  y,  jii  les  pvd^lica- 
tions  n'étaient  pas  successivement  faites  dans  les.  délais  fixés -par  la 
làî;  d'où  il  suit ,  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  de  Limoges. a 
fermetlement  contrevenu  à  la  loi  précitée  ;  —  Casse.  » 

Tboisisme  espècb.  (i)  —  Un  arrêt  de  4a  Cour  de  Dijon  avait 
déckré  valables  des  publications  faites  à  pareil  jour ,  de  deux  en  deux 
^semaines.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation^  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ,  en  date  du  10  septembre  1812  ,  qui  rejette,  «  attendu  que 
les  publications  avaient  été  faites  conformément  à  la  loi.  » 

-       •         -■  y    .        .  .  .  ,  

{i  )  Cet  arrêt  décide  aussi  que  c'est  la  dénonciation  et  non  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  i*^  publication.  V.  in- 
frà ,  n®  a53j  l'arrêt  du  la  avril  1810. 
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OBSERVATIONS. 

Voici  comment  s^exprimait  M.  Real ,  conseiller  d'état,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  (  édit.  de  Firm. 
Didot ,  paç.  3i3  ):  «  Trois  publications  au  moins ,  de  quinzaine  en 
quinzaine ,  doivent  précéder  l'adjudication  préparatoire.  11  a  paru 
superflu  de  faire  un  article  pour  expliquer  que,  par  ces  expressions , 
de  quinzaine  en  guihzaine ,  on  entend  ce  qui  se  pratique  journelle- 
ment^ c'est-à-dire  que  la  publication  faite,  par  exemple^  un  des 
)ours  de  la  première  semaine  du  mois  ,  doit  être  renouvelée  à  pa- 
reil jour  de  la  troisième  semaine.  »  L'intentiooildu  législateur  aussi 
clairement  exprimée ,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  aussi  a- 1- elle  été  constamment  jugée  dans  le  même 
sens.  Ajoutez  aux  arrêts  ci-dessus  celui  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
aa  janvier  iSaS  (J.  A.,  t.  3o,  p.  33;. 

Tous  les  auteurs  donnent  une  solution  conforme  :  Y.  MM.  Garr., 
t  a,  p.  596,  no  a 354;  PiG.,  t.  a,  p.  a43,  n^  6;  PiG.  CoMM.,t.  a,p.  3aa, 
n.  a;  B.  S.  P.,  p.  589,  n^  7a;  F.  L.,  t.  5,  p.  58,  ae  col.  n"  1;  H.,  p.  166 
et  167,  n**  1  et  a  ;  Haut.,  p.  378 ,  n  "  i  et.a  ;  Lep.,  p.  455,  4e  ques- 
tion; et  CoBiM.,  t,  3,  p.  375.  y.  aussi  M.  Pers.  Q.,  t  a,  p.  an.  Nous 
ferons  enfin  reinarquer  que  l'art.  70a  est  da  nombre  de  ceux  k 
l'inobservation  desquels  l'art.  717  attache  la  peine  de  nullité. 

Qu'arriverait- il  si  la  quinzaine  tombait  un  jour  férié  légal?  V.  in- 
frà,  n»  4^5,  l'arrêt  du  4  octobre  1814. 
146.  Le  droit  de  demander  Iq,  suhrogalion^ppardenir-il  indifférem— 

rrierU  à  tout  créancier  inscrit  y  ou  seulement  au  créancier  saisis^ 

sont?  (Art.  721  et  7aa,  C.  P.C.  )  (1) 

(i)  En  quelles  circonstances  la  subrogation  peut-elle  être  ordon- 
née pour  collusion,  fraude  ou  négligence?  Exemples  :  collusion , 
si  le  saisissant  s'entend  avec  le  saisi,  pour  ne  pa.<{  poursuivre; 
fraude,  s'il  n'est  pas  créancier  sérieux,  s'il  n^a  obtenu  la  préférence 
que  par  des  moyens  réprouvés  ;  négligence,  s'il  ne  remplit  pas  quel- 
que formalité  ou  ne  fait  pas  quelque  acte  de  procédure  dans  les  dé- 
lais. Nous  remarquerons  que  ces  trois  cas  ont  une  bien  grande 
affinité.  V.  dans  le  même  sens  MM.  Ca&r.,  t.  a,  p.  64a,  n°  a43i; 
Pi<î.,t.  a,  p.  i58;  PiG.  Comm.,  t.  a,  p.  SSg,  n"  a,  3  et  4;  Delap., 
t.  a,  p. ?aa;  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  4o3;  et  D.  C, p, 455,  H^al.— V. néanmoins 
M.  H.,  p.  a3B,  note  B.  Mais  le  saisi  ne  peut  se  prévaloir  de  la  seule 
inobservation  ,  des  délais  pour  empêcher  la  subrogation ,  parce 
qu'ils  sont  plus  spécialement  prescrits  en  faveur  des  créanciers.  Tel 
est  l'avis  de  MM.  Thom.  Dejw.  ,  t.  a,  p.  a68,  i«'  al.,  et  Carr.,  t.  a, 
p.  644>ii*'  a43a. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  i4i 

Premiisre  espèce. —  La  dame  Dufour,  partie  saisie ,  argumentant  de 
la  lettre  des  art.  7  a  i  et  7  2  a,  C.  P.  C,  sontcnait  cpie  le  droit  de  demander 
la  subrogation  n^appartenait  qu'au  créancier  postérieur  saisissant.  Ce 
système^  accueilli  par  les  premiers  juges,  a  été  repoussé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  du  7  avril  1808,  dqnt  voici  la  teneur:  —  «  La  Cour; 
Considérant  que  d'après  l'art,  aigo,  C.  C,  le  désistement  du  créan- 
cier requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut ,  même  quand  le  créan- 
cier paierait  le  montant  de  la  soumission ,  empêcher  l'adjudication 
publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  toUs  les  autrçs 
créanciers  hypothécaires;  -^  Que,  d'après  l'art.  692,  C.  P.  C,  le 
débiteur  saisi  ne  peut ,  à  compter  du  joui'  de  la  dénonciation  à  lui 
faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  à  peine  de  nullité,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  Cette  prohibition  n'est  sou- 
levée que  dans  un  seul  ca#,  *^'est  celui  où,    avant  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  une  spmme  suffisante  pour  acquitter  en  prin- 
cipal ,  intérêts  et  frais ,  non  pas  seulement  les  créanciers  du  saisis- 
sant, mais  toutes  les  créances  inscrites  (art.  693  ).  Si  cette  signi- 
fication n'est  pas  faite  avant  l'adjudication ,  il  ne  peut  y  être  sursis 
sous  aucun  prétexte  (  art.  69^)*  —  Coiisidérant  qu'aux  termes  de 
Part.  695  du  même  Code  ,  un  exemplaire  du  placard  imprhné  doit 
être  notifié  aux  créanciers  inscrits  huit  jours  au  moins  avant  la  pre- 
mière publication  de  l'enchère  :  D'après  l'art.  696,  la  notification 
prescrite  par  l'article  précédent ,  doit  être  enregistrée  en  marge  de 
la  saisie  au  bureau  delà  conservation  ;  et  du  jour  de  cet  enregistre- 
ment,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  ,  ou  en  vertu  des  jugemens  obtenus  contre  eux  ;  —  Con- 
sidérant que  de  ces  divers  textes  il  résulte  évidemment  qu'une  saisie 
immobilière  appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits;  et  de  même 
que  leur  inscription  au  bureau  des  hypothèques  leur  donne  un  droit 
'  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  est  le  gage  commun  de  tous  ,  suivant 
le  rang  de  leur  privilège  ou  hypothèque,  de  même  les  poursuites 
laites  par  l'un  d'eux ,  et  notifiées  à  tous  les  autres  ,  leur  deviennent 
communes,  puisque  ces  poursuites  ne  sont  que  le  inoyen  légal  de 
parvenir  à  l'adjudication  publique  de  Pimmeuble ,  A  à  la  distribu- 
tion de  son  prix  ;  —  n  Considérant  que  lés  dispositions  des  articles 
préi^édens  du  Code   de   procédure   civile ,    seraient    entièrement 
oiseuses ,  s'il  dépendait  d'un  créancier  saisissant  de  négliger  ou  d'a- 
bandonner entièrement  les  poursuites ,  en  prenant  des  arrange- 
mens  avec  le  débiteur  saisi  ;  si  chaque  créancier  inscrit  n'avait  pas 
le  droit  d'être  subrogé  à  ces  poursuites  abandonnées  ou  négligées; 
les  règles  relatives  à  cette  subrogation  sont  retracées  dans  le  tit.  i3, 
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liv.  5,  G/  P.  C;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  7  a  i,^si  le  premier 
saisissant  ne  poursuit  pas  sur  une  seconde  saisie  à  lui  dénoncée ,  le 
second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subro§^~ 
tion;  et  ^.d'après  l'art.  722,  cette  subrogation  pourra  être  également 
demandée  en  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du 
poursuivant  ;  —,  Considérant  qu'en  combinant  l'art.  7  aa  avec  les 
articles  pi:écités ,  on  voit  clairement  que  le  législateur  a  voulu  accor-* 
dcr  la  subrogation,  non  pas  seulement  à  un  créancier  saisissant ^ 
mais  encore  à  tout  créancier  inscrit.  Restreindre  l'art  7*31  au  sens 
que  lui  donne  l'intimée^  ce  serait  supposer  une  contradiction  4an# 
la  loi;  poisqu'après  avoir  disposé*,  pour  ht  saisie  notifiée  au  créan-n- 
cier,  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  rayée  sans  leur  consentement ,  «t 
Tatoir  par  conséquent  rendue  commune  à  Tintérét  de  tous  ,  elle  au- 
rait anéanti  cet  avantagé  ,  si  la  saisie  i^poursuivie  ou  abandoi^ée 
par  le  poursuis  aot  ne .  pouvait  pas  être  coptinuée  pas  tout  créancier 
inscrit  i  —  Considérant  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  le  véri-»- 
table  sens  dé  Tart.  713,  si  Ton  se  réfère  à  ce  qui  s^  pratiquait  en  ma- 
tière de  saisie  réelle  dans  les  pays  de  décret  ;  —  Que  la  saisie  im- 
mobilière ,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  le  Code  de  procédure»  est 
calquée  sur  h  saisie  réelle  usitée  anciennement  dans  les  pays  de  dé- 
cret ,  sauf  les  notifications  nécessitées  par  le  nouveau  régime  hypo-r 
tbéçadre*  En  saisie  réelle,  lorsque  les  affîcbes  avaient  été  posées^ 
tout  créancier  qui  avait  privilège  ou  hyp^bèque  sur  les  biens  saisis, 
était  obligé,  pour  conserver  son  droit,  de  iaire  opposition,  afin 
de  conserver.  Celte  opposition  rendait  le  CTéz.nQ\tc  saisisscmi  ;  ello 
donnnit  au  créancier,  en  matière  de  saisie  réelle  ,  le  même  droit  que 
lui  assurent  aujourd'hui  l'inscription  et  l'enregistrement  de  la  saisie 
dénoncée  à  tous  les  créanciers,  sous  la  saisie  réelle,  si  le  poursuivant 
négligeait  de  poursuivre;  tout  créancier  opposant  pouvait  se  faire 
subroger  ai;x  poursuites.  Ce  principe  est  attesté  par  Ferrière, 
Pîgeau ,  et  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  saisie  réelle  ;  —  Consi- 
dérant que  les  lois  du  1 1  br.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire  et  les 
expropriations  "forcées,  inlroductives  d'un  droit  nouveau ,  ne  con* 
tiennent  aucun A^sposition  relative  k  la  subrogation  :  ce  droite  n^en 
continue  pas  moins  cependant  d'être  accordé  à  tout  créancier  inscrit, 
ainsi  qu'il  résulte  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême,  l'un , 
le  1 5  germinal  an  1 1 ,  qui  rejette  le  pourvoi  de  Geroust ,  le  second 
le  ao  pluviôse  an  1 2 ,  qui  rejette  le  pourvoi  de  Levasseur,  Il  résulte 
du  texte  de  ces  deux  arrêts,  que ,  pour  aivoir  le  droit  de  se  faire  su- 
broger au  poursuivant  l'expropriation  forcée  ,  il  suffit  d'être  créant 
cier  direct  du  saisi  et  d'aX'bir  une  hypothèque  ou  un  p^vilége  sur 
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l'immeoble  ;  —  Gonsidërànt  que  le  bénéfice  de  la  silbro«;atiûxi  ayant 
dû  être  accordé  sous  Pempire  de  la  loi  du  1 1  br.  an  7 ,  qui  était 
muette  sur  ce  point ,  doit  Vètrtr  à  plus  forte  raison  sous  le  Code  de 
procédure  civile,  dont  Part.  732,  s'il  pouy|ât  présenter  quelques 
doutes ,  serait  suffisamment  ei^pliqué  par  la  jurisprudence  aiicienne, 
et  par  les  arrêts  de  la  Cour  suprême. 

«  La  Cour,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  ordonne  que  le  sieur  Grevin  demeurera  subrogé ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d^appel  d^Ofléans 
du  19  janvier  181 1,  i^  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  subrogation  en 
matière  de  saisie  immobilière ,-  il  faut  que  celui  qui  forme  cette  de- 
mande soit  le  saisissant  ;  2®  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  cVst^è-dire 
lorsque  la  subrogation  a  été  prononcée  en  faveur  d^ua  créauciejr 
iniscrit ,  le  jugement  de  subrogation  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe 
de  ceul  rendus  sur  incidens  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  , 
mais  dans  celle  des  jogemens  ordinairesr  et,  comme  tels,  susceptibles 
d'être  attaqiués  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  parce  que  ïe  créan- 
cier seulement  inscrit  n'a  T|ue  l'action  ordinaire  contre  le  débiteur, 
à  fin  de  paiement  de  sa  créamce  et  non  celle  en  subrogation.  (Haut.) 

Troisième  espèce.  —  Le  tribunal  de  Moulins  avait  décidé  la  ques- 
tion  dans  le  même  sens  par  jugement  ainsi  conçu  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  696,  C.  P.  C„  lorsque  la  saisie. immobilière 
a  été  notifiée  aux  créanciers  inscrits ,  et  que  cette  notification  «  été 
enregistrée  en  marge  de  la  saisie  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  ladite  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consente»  ■ 
ment  des  créanciers  ;  ^qu'ainsi ,  dès  ce  moment ,  la  procédure  leur 
devient  commune ,  et  qu'elle  leur  profite  tellement ,  qu'en  cas  de 
collusion,  fraude  ou  même  négligence,  tout  créancier  inscrit  peut 
demander  la  subrogation  ainisi  qu'il  résulte  des  art.  721  et  721  du 
même  Code  ;  —  Considérant ,  dès  loçs ,  que  le  sieur  de  Boisville 
(  poursuivant), n'a  pas  pu,  par  son  fait,  priver  les  autres  créanciers 
d'un  droit  que  la  loi  \fiur  assure  (  celui  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite  )  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  722 ,  C.  P.  C<,  la 
subrogation  peut  être  demandée  dans  les  cas  y  exprimés  ;  qu'à  la  vé* 
rké  ,  l'art.  721  qui  précéda,  ne  parle  que  du  second  saisissant,  et  le 
seul  auquel  profite  ce  bénéfice  de  la  loi  y  mais  qu'un  tel  système  serait 
évidemment  erroné  ;  qu'en  efl'et ,  1°  l'art.  722  est  général  et  absolu , 
et  ne  dit  pas  que  le  second  saisissant  ait  seul  le  droit  d'user  de  la  fa- 
culté qu'il  accorde  ;  2°  que  ce  même  article  doit  être  concilié  avec 
l'art.  696  qui  fait  profiter  tous  les  créanciers  inscrits  au  bénéfice  de 
la  poursuite;  3^  que  la  subrogation  étant  de  droit  commun ^  et 
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nVxistant  dan»  la  loi  aucun  article  qui  en  prive  le  créancier  inscrit, 
c'est  le  cas  d'admettre  Faction  ;  4°  enfin ,  que  les  trijbunaux  Pont  ainsi 
Jugé ,  soit  avant ,  soit  depuis  le  Code  de  procédure  civile  ;  ■ —  Consi- 
dérant qu'il  importe  p^  que  le  créancier  saisissant  ait  abandonné 
les  poursuites  par  négligence  réelle  ou  par  défaut  d'intérêt  ;  que  c'est 
encore  la  doctrine  dePigeau,  Locà  cUaio ,  et  la  conséquence' des 
principes  posés  par  les  art.  696  et  723,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  en- 
fin ,  que  la  demande  en  subr(/gation  dont  il  s'agit  tend  à  économiser 
les  frais  en  ce  qu'elle  évite  de  recommencer  ime  procédure  dispen- 
dieuse et  dont  les  frais  sont  déjà  faits  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribu- 
nal ^  etc.  »  —  Appel  de  ce  jugement  ;  et  le  ai  mars  18.16 ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rioçi  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 
que  la  subrogation  exercée  par  le  sieur  Favier  est  bien  fondée ,  qu'elle 
n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions.du  Code  de  procédure  ni  en  la 
forme  ,  ni  au  fond  ;  et  au  surplus  ,  par  les  motifs  exprimés  audit  ju- 
gement ,  ordonne  que  ce  dont  est  af^el  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur ,  et  condamne  l'appelant  y  etc.  »  • 

Quatrième  espèce.  —  Jugement  du  tribunal  de  Fougères ,  qui 
décide  que  lé  cif'éancier ,  même  non  saisissant ,  a  le  droit  dé  deman- 
der la  subrogation  par  les  motifs  suivans  î  t"  Dans  l'ancienne  pra- 
tique ,  les  exposans  pouvaient  demander  la  subrogation  dans  ]gi  pour- 
suite ,  et;  depuis  la  notification  prescrite  par  l'art.  696,  les  créancier» 
auxquels  on  l'a  faite  sont  parties  dans  l'instance  âe  saisie ,  eé  doivent 
être  assimilés  aux  créanciers  opposans  ;  a^  depuis  cette  notification 
la  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers :  elle  est  donc ,  depuis  cette  époque  ,  la  poursuite  de  tous  et 
chacun  ;  elle  profite  à  tous  et  conserve  pour  tous.  Cloaque  créancier, 
comme  co-saisissant ,  peut  donc  demander  la  subrogation  sur  le  dé- 
sistement du  premier  poursuivant  ;  3o  l'art.  721,  et  ceux  qui  le  pré- 
cèdent ,  ne  s'appliquent  qu'aij  cas  où  il  existe  plusieurs  saisissans  ; 
maiâ  l'art.  72.3,  qui  autorise  la  subrogation  si  la  poursuite  du  saisis- 
sant est  abandonnée ,  n'exige  point  que  la  saisie ,  s'il  n'en  existe 
qu'une  ,  soit  suivie  d'une  nouvelle  :  on  ne  concevrait  pas  cette  né- 
cessité puisque  la  première  subsiste  depuis  la  notification  prescrite 
parTart.  696 ,  tant  que  les  créanciers  veulent  la  conserver,  et  que 
les  poursuites  à  continuer  aux  fins  de  subrogation  s'y  rattachent.  — 
Cette  décision  confirme  l'opinion  émise  sur  la  aa33*  question  de 
l'analyse  des  opinions  et  arrêts  sur  le  Code  de. procédure  civile.  — 
Appel  de  ce  jugement;  et  le  24  juillet  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  àts  premiers  juges.  ' 
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OBSERVATIONS. 

M.  Taru.,  Rép^  t.  12,  p.  281),  pense  qu'aux  seuls  créanciers  sai- 
sissans  appartient  le  droit  lie  se  faire  subroger  aux  poursuites ,  et 
motive  ainsi  son  opinion  :  «L'art.  72 1 ,  C.  P.  C,  détermine  le  preitiier 
cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  subrogation ,  et  ne  parle  que  du  créan- 
cier second  saisissant.  Vient  immédiatement  après ,  cette  disposition 
de  l'art.  7  2 2: «Elle  pourra  être  /^5'«/<?m^n/ demandée  en  cas  de  collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant.  »  Le  mot  également 
semble  lier  cette  seconde  disposition  avec  la  première ,  de  manière 
qu'elles  ne  paraissent  présenter  qu'une  série  de  dispositions  toutes 
relatives  au  cas  où  il  y  a  deux  saisies.  La  poursuite  d'une  expropria- 
tion forcée  ,  ajoute-t-il ,  est  un  acte  si  rigoureux ,  qu'il  est  naturel 
qu'il  ne  puisse  être  exercé  que  pour  une  cause  bien  déterminée ,  et 
après  avoir  mis  \z  débiteur  en  mesure  de  l'arrêter.  Ainsi  l'on  conçoit 
que  la  subrogation  ait  lieu  en  faveur  d'un  second  saisissant  ;  mais  si 
tout  autre  créancier  veut  reprendre  les  poursuites  en  son  propre 
nom ,  on  lui  opposera  avec  raison  qu'il  n'a  pas  notifié  son  titre , 
qu'il  n'a  pas  fait  commandement  de  payer ,  que  le  débiteur  n'a 
pas  été  mis  en  mesure  d'arrêter  les  poursuites  pendant  le  délai  qui 
|ui  était  accordé,  et  qti'il  ne  peut  reprendre  les  poursuites ,  ni  au 
nom  du  premier  poursuivant,  qu'il  ne  représente  pas,  ni  en  son  nom 
propre  et  pour  sa  créance  ,  faute  d'avoir  rempli  les  conditions  préa- 
lables. Quant  à  l'objection  tirée  de  l'avl.  696,  d'après  lequel ,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits, 
la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  hors  leur  présence ,  d'où  l'on  con- 
clut qu'elle  leur  est  commune  ,  M.  Tarr.  répond  que  le  créancier 
avait  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas  rayée  sans  une  cause  légitime ,  e^ 
que  la  loi  a  fait  assez  pour  lui ,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  pas  que  la  seule 
qualité  de  créancier  iuscrit  donne  le  droit  de  reprendre  les  pour- 
suites enlaraces  par  un  autre.  Epfin  j  le  même  auteur  se  fonde  sur- 
tout sur  l'art.  72$  ,  qui,  après  la  radiation  d'une  première  saisie, 
autorise  le  plus  diligent  des  saisi^sans  postérieurs  à  poursuivre  ,  et 
n'accorde  pas  la  même  faculté  à  un  simple  créancier  inscrit.  ' 

M.  Pkrs.  Q.,  t.  2,  p.  371,  réfute  l'opinion  de  M.  Tarr.  Il  avoue 
d'abord  qu'avant  la  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits,  et 
tant  qu'elle  est  encore  la  propriété  exclusive  du  saisissant,  personne 
autre  qu'un  second  saisissant  n'a  le  droit  de  se  plaindre  si  le  pre- 
mier l'abandonne  ;  mais  après  cette  notification,  la  saisie  leur  devient 
commun"  (1)  et  ils  ont  alors  des  droits  acquis  que  le  poursuivant  ne 

(1)  Ce  principe  est  consnorc  par  Tarrêt  du  i(i  décembre  1820, 
rapporté  ci-après,  n**  5()7. 
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peut  leur  enlever.  En  effet ,  l'art.  696  veut  que  la  saisie  ne  puisse 
plus  être  anéantie  sans  qu'ils  y  soient  appelés  ;  si  dçnc  il  fallait  avoir 
fait  soi-même  une  saisie  pour  pouvoir  se  faire  subroger,  la  collusion 
ou  la  fraude  du  saisissant  équivaudrait  à  la  radiation ,  puisqu'on  ne 
pourrait  pas  mettre  à  fin  la  poursuite. 

On  oppose,  dit  encore  M.  Pers.,  qu'il  faut  avoir  mis  le  débiteur 
en  demeure  de  payer  et  lui  avoir  notifié  ses  titres;  mais,  par 
la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits  ,  le  débiteur 
est  censé  en  demeure  à  l'égard  de  tous.  D'ailleurs ,  ils  sont  parties 
dans  la  poiyrsuite  et  ont  le  droit  de  former  toutes  demandes  inci- 
dentes. Quant  à  leurs  titres  de  créance ,  ils  sont  reconnus  par  la 
notification  qui  leur  est  faite,  ou  bien  qu'est-ce  qui  empécbe  de  les 
contester  si  l'on  s'y  croit  fondé? 

Le  méftie  auteur  fait  aussi  remarquer  que  le  débiteur  pourrait , 
en  désintéressant  le  saisissant  seul ,  rendre  valable  une  adjudication 
frappée  de  nullité  par  l'art.  69a ,  et  soustraire  l'acquéreur  à  l'obli- 
gation de  consigner ,  prescrite  par  Tart.  693. 

Enfin,  à  l'égard  de  Tart.  7^5,  C  P.  C,  lorsqu'une  première  saisie 
a  été  rayée,  du  consentement  des  créanciers,  ou  en  vertu  de  jugemens 
rendus  contre  eux ,  ils  ont  perdu  les  droits  qu'elle  leur  avait  attribués, 
et  sont  retombés  dans  leur  position  première.  Les  saisissans  posté- 
rieurs  au  contraire ,  s'ils  ont  perdu  comme  eux  les  droits  que  cette 
saisie  leur  avait  attribués ,  consentent  toujours  ceut  attachés  à 
leur  propre  saisie,  et  c'est  en  ce  sens  qu'est  rédigé  l'art  yaS,  qui,  en 
reconnaissant  les  droits  des  saisissans  postérieurs,  ne  roéconnait 
pas  ceux  des  autres  créanciers ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

M.  Carb.,  t.  a  ,  p.  644  >  1^**  ^433,  examine  aussi  la  question.  Aux 
moyens  présentés  par  M.  Pers.,  dont  il  adopte  l'opinion,  ce  profes- 
seur ajoute  que  toute  difficulté  doit  cesser,  par  ce  motif,  qu'il  faut 
nécessairement  admettre  que  le  créancier  non  saisissant  peut  lui- 
même  faire  une  saisie,  lorsque  l'.autre  créxmcier  abandonne  la  sienae> 
ou  se  rend  coupable  de  dol;  autrement,  il  serait  libre  à  un  saisissant 
unique  d'arrêter  les  poursuites  des  créanciers  en  arrêtant  les  siennes, 
le  second  saisissant ,  qui  aurait  obienu  la  subrogation  contre  le  pre- 
mier,  pourrait  faire  de  même  :  les  créanciers  seront -ils  réduits  à  le 
jaisseriaire  ?  non;  car  il  y  aurait  une  extrême  injustice.  Faudra-t-il 
que  le  créancier  le  plus  diligent  fasse  à  son  tour  une  saisie?  mais  il  ne  le 
pourra  pas ,  d'après  le  principe  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut  ^  consa- 
cré par  l'art.  679,  C.  P.  C.  :  on  ne  peut  donc  refuser  à  tout  créancier 
inscrit  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites. 

M.  Meul.,  add,,  t.  17  ,  p.  54a ,  2*  coll.,  art.  a,  n»  3 ,  et  p.  543  ,  ne 
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partage  pas  l'opinion  de  son  collaborateur.  L'aii.  731,  dit-il ,  entend 
donner  ^u  second  saisissant  la  préférence  sur  les  autres  créanciers 
qui,  d'après  l'art.  696,  ont  un  droit,  acquis,  ainsi  que  nous  venons  de 
l'exposer  ;  mais  il  n'entend  pas  les  exclure.  Voici  pour  le  cas  où  il  y 
a  plusieurs  saisies  :  l'art.  7  a  a' établit  aussi  la  faculté  de  se  faire  subro- 
ger en  cas  de  fraude  ou  de  collusion  ;  msis  comme  il  ne*spécifie  pas 
ceux  qui  peuvent  la  demander  ,  il  y  appelle  nécessairement  tous  ceux 
qui ,  d'après  l'art.  696 ,  ont  un  droit  acquis  ,  car  autrement  il  y  au- 
rait opposition  entre  l'art.  696,  qui  consacrerait  ce  droit,  et  l'art.  7  ai, 
qui  leur  refuserait  le  moyen  de  s'en  prévaloir. 

M.  H.,  p.  aSo  à  a33  ,  pense  également  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  fait  faire  une  saisie  pour  pouvoir  se  faire  subroger.  —  Voy. 
M.  PiG.  CoMM.,  t.  2  ,  p.  358 ,  no  1  ;  et  M.  B.  S.  P.,  p.  58î  ,  m  5^  ;  et 
p.  C,  p.  455,  avant-dern.  alin  Voy.  aussi  suprà ,  n"«  i5  et  33,  les 
arrêts  des  1 5  germinal  an  11  et  t'o  pluviôse  an  1 2. 

Ainsi ,  dans  l'opinion  des  auteurs  comme  dans  la  jurisprudence , 
■  ce  dernier  système  est  celui  qui  prévaut. 

On  a  vu  toutefois  que  c'est  seulement  après  la  notification  do  pla- 
card aux  créanciers  inscrits  que  MM.  Pins,  et  C.\rr.  leur  accordent  le 
droit  de  se  faire  subroger  ;  mais  la  question  pourrait  être  élevée  même 
avant  cette  notification.  M.  D.  C.  dit ,  p.  456,  i«'  alin.,  que  pour 
agir  avec  pltiS  de  sécurité ,  il  serait  préférable  que  quelqu'un  des 
créanciers  fit  faire  au  plus  tôt,  de  son  c^f ,  une  saisie ,  et  que  ,  sur 
le  refus  du  conservateur  de  la  transcrire  à  cause  de  l'exist«ice  de  la 
première .,  il  intervint  sans  se  faire  subroger.  Sans  improuver  aucu- 
nement ce  conseil,  ne  peut-on  pas  déplorer  la  nécessité  d'être  réduit 
à  commencer  des  poursuites  au  momrnt  où  on  les  aurait  terminées 
si  l'on  n'en  avait  été  empêcbé  par  la  saisie  d'un  autre  créancier  .»*  N'y 
a-t-il  pas  quelque  inju.^tice  à  astreindre  ainsi  celui  dont  l'action  était 
paralysée  par  la  loi  elle-même ,  à  observer  un  nouveau  délai  de 
trente  jours,  à  faiire  faire  une  nouvelle  saisie,  pour  pouvoir  suivre  sur 
celle  qui  est  déjà  faite  ?  L'art.  693  n'a  donc  conservé  les  droits  des 
autres  créanciers  que  bien  imparfaitement?  l'art.  679,  en  défen- 
dant reni'ejifistrement  d'une  seconde  saisie ,  leur  a  donc  porté  un 
grand  préjudice?  ¥X  que  djevient  enfin  l'économie  de  frais  qui  a  mo- 
tivé dette  disposition,  ^il  est  indispensable  de  faire  soi-même  une 
saf  sie  pour  pouvoir  être  subrogé  ?  Telles  sont  les  réflexions  que  l'on 
peut  faire  sur  cette  question  ;  mais  le  système  contraire  se  fonde  sur 
l'art.  696,  qui ,  en  ne  défendant  la  radiatiim  de  la  saisie  hors  la  pré- 
sence de  tous  le.'î  créanciers  inscrits  qu'après  l'enregistrement  de  la 
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notification ,  permet  nécessairement  qu'elle  soit  rayée  sans  eux  ,taQt 

que  cet  enregistrement  n'a  pas  eu  lieu. 

i^'j.  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  ,jà peine  de  nullilé  , 

contenir  en  entier  V extrait  de  la  matrice  du  rôle  et  non  une  simple 

énoncicUign,  (  Art.  675  G.  P.  C.  j 

L'art.  675  G.  P.  C. ,  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  veut  que,  quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès-verbal 
de  saisie  contienne  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  des  contribution 
foncières  pourtous,les  articles  saisis.  Il  est  bien  certain  que  le  but 
de  cet  article  n'est  pas  rempli,  si,  au  lieu  de  cet  extrait ,  le  créancier 
saisissant  se  contente  d'une  simple  énonciation.  (  CofT.  ) 

Le.sieur  Lemarié,  poursuivi  en  expropriation  forcée  par  le  sieur 
Magnier"  son  créancier ,  demande  la  ndllité  àts  poursuites  faites 
contre  lui ,  sur  le  motif  que  le  puj^cès-verbal  de  saisie  immobilière 
ne  contenait  qu'une  simple  énonciation  de  la  matrice  du  rôle  des 
contributions  foncières,  au  lieu  de  contenir  l'extrait  même  de  la 
matrice ,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi.  —  Cette  demander  est  rejetée  par 
le  tribunal  civil  de  Rouen  ;  mais  ,  sur  l'appel,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  réformé  par  un  arrêt  du  9  mai  1808,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  La  Gouu...  Vu  l!art.  7  17  C.  P.  C  ,*  —  Et  attendu 
que  Part.  675  exige  positivement  que  le  procès -verbal  contienne 
extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière ,  pour  tous 
les  articles  saisis ,  et  non  une  simple  énonciation  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  cette  formalité  n'a  point  été  observée  ;  réformant, 
déclare  le  procès  -  verbal  de  saisie  immobilière,  nul  et  de  nul 
effet,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Parmi  les  nombreuses  formalités  qu'il  prescrit,  Part.  675 
0,  P.  C.  veut  que  le  procès- verbal  de  saisie,  immobilière  contiefine 
Veactraii  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  tous 
les  articles  saisis.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  entendre  par  cet  ar- 
ticle que  l'huissier  devrait  transcrire  littéralement  l'extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  ,  tel  qu'il  lui  serait  délivré ,  ou  s'il  suffisait  de  faire 
mention,  à  la  fin  de  chaque  article ,  de  la  somme  à  laquelle  il  était 
imposé.  Dans  ce  dernier  système,  et  c'est  l'avis  de  M.  B.  S.  P. , 
p.  576,  note  a4,on  a  pensé  que  le  mot  extraie  exclut  l'|dée  d'une  copie 
littérale,  et  que,  d'un  autre  côte  ,  le  législateur  ayant  voulu  par  c^te 
forme  procurer  une  désignation  exacte,ctun  moyen  aux  propriétaires, 
d'empêcher  que  leurs  biens  ne  fussent  englobés  dans  la  saisie,  ce 
double  but  se  trouvait  atteint  par  une  désignation  semblable  à  la  ma- 
trice ,  mais  sans  qu'il  fût  besoin  d'en  donner  une  transcription  ri - 
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goureuse.  P',  M.  D.  C. ,  p.  44^ ,  3» al. ,  et  M  Pic,  t.  2 ,  p  ai6 ,  der- 
nier al.,  qui  partagent  cette  opinion.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  18  mars  1808,  ^M/3rà,n°  iS;,  et 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  2 a  juin  de  la  même   année  ,  infrà,   n" 
iSg,  et  plus  récemment  encore  par  la  Cour  de  Toulouse  le  a  5  juil- 
Içt  1825  {J,  A.  y,  3i ,  186).  Maïs  on  répond  à  ce  système,  que  si 
le  mot  extrait  exclut  Pidée  d'une  copie  littérale ,  c'est  de  la  matrice 
et  non  de  Téxtrait  lui-même  qu'il  faut  l'entendre  ;  et  quant  ftm  but 
4ue  s*est  proposé  le  législateur,  il  est  impossible  que  Pénoncîation 
faite  par  l'huissier  donne  au  tiers  la  même  sé^rité  que  l'extrait. 
Et  d'ailleurs,  lorsque  la  loi  veut   à  peine  de  nullité  que  le  pro- 
cès-verbal contienne  ctX  extrait  y  on  ne  peut  pas  y  substituer  une 
simple   énonciation  :   aussi'  M.  Carr.   dit-il,  t.  a.  p.  538,  note  a  , 
qu'il  ne   voudrait  admettre    d'autre   modification  à  la  rigueur  du 
texte  de  la  loi  que  le  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  un  extrait 
de  la  matrice,  comme  dans  l'espèce  de  larrêt  du 6 décembre  1809, 
infrày  n^aaij  voyez   dans  le   même  auteur  loù,  cit.,  le  n°  aa4a. 
M.  Pers.  Q.  ,  t.  a,  p.  3a4;  M.  H.,  p.   loo,  Uq  i  ;  et  M.  Haut., 
p.  *65,  dernier  al.,  partagent  l'opinion  de  M.  Cark.,  adoptée  par  la 
Cour  de  Rouen  dans  l'espèce  qui  précède,  et  conforme  à  celle  de' 
M.  CoFF.,  suprà,  V,  aussi,  dans  le  même  sens,  ngs  observations  sur 
l'arrêt  de  Ha  Cour  de  Toulouse  précité  \J.  A,,  3i,  i86).  —  F". 
enfin iVI.  Tarr.,  t.  la,  p.  iGa,  deuxième  col.,  note  1. 
i48.  J^e  défaut  de  pouvoir  spécial  prescrit  par  Vart.  556  ne  peut  être 

opposé  par  la  partie  saisie  (  art.  556  €.  P.  C  ). 
1 49.  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  j  de  ce  que  V extrait 

de  la  matrice  du  rôle,  inséré  dans  le  procès -oerhal^  désigne  en  masse 

et  Mns  détail  les  biens  saisis  (art.  675,  C.  P.  C). 
i5o.  L'enregiMrement ,  ou  transcription  de  la  saisie  au  greffe^  peut 

être  faite  un  jour  de  dimanche  (  art.  680  C.  P.  C  ). 
1 5 1 .  V adjoint  du  maire  a  qualité ,  comme  le  maire  lui-  même ,  pour 

apposer  son  visa,  sur  les  actes  de  poursuite  (1). 
iSa.  Un  receveur  de  l^nreglstrement  peut  enregistrer  lui-même  les 

actes  faits  à  sa  requête  (  L.  aa  frim.  sn  7  ). 

Toutes  ces  questions  *  avaient  été  ainsi  décidées  par  jugement  du 
tribunal  de  Montluçon  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  le  premier  moyen  : 
Considérant  que  le  défaut  du  pouvoir  spécial  exigé  de  l'huissier  par 

là  loi,  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  peut  être  objecté  que 

— ■■  .j     .  .      -     .       ■■      ■       ■  ■■  ■       ....     .        ■■■  ..    .         ■    .    >. 

(1)  V.  infrày  n°  584, 1  arrêt  du  2  5  février  1818  ;  et  la  décision  du 
ministre  ^e' la  justice  du  ao  juillet  1810. 
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par  le  p*)ursiiivant  contre  Phuissier  même,  et  non  par  la  partie  sai- 
sie; qu'en  interprétant  littéralement  Part.  556,  C.  P.  C. ,  on  recon- 
naît que  le  pouvoir  spécial  n'est  requis  que  pour  prévenir  ou  empê-    - 
cher  le  désaveu;  . . .  qu*au  lurpltis  ,  dans  ce  cas  ,  la  loi  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nuHité;  qu'il  n'y  a  de  nullité  dans  ces  sortes  de  ma- 
tières, que  celles  prononcées  par  les  art.  rappelés  dans  l'art,  j  17,  où 
l'art.  556  ne  se  trouve  pas.  —  Sur  le  deuxième:  que  l'art.  675  pres- 
crit seulement  que  la  saisie  contienne  l'extrait  die  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  pour  tous  les  articles  saisis ,  et  non  pour 
chacun  de  ces  objcft  séparément.  —  Sur  le  troisième  :  que,  quand 
bien  même  la  transcription  de  la  saisie  aurait  été  faite  un  jour  de  di- 
manche ,  on  ne  peut  induire  de  là  qu'elle  est  nulle ,  par  la  raison 
Mjue  l'art.  io37,*  C.  P.  C. ,  qui  est  le  seul  qu'on  puisse  invoquer  en 
pareille  circonstance ,  parle  simplement  des  significations  et  exécu- 
tions ;  qu'une  transcription  ne  peut  être  rangée  dans  cette  classe  ; 
qu'au  surplus ,  cet  article  ne  prononçant  pas  dans  ce  cas  la  nullité , 
il  n'appartient  pas  au  juge  de  la  prononcer  lui-même,  d'après  la  pro- 
hibition faite  par  l'art.  io3o  du  même  Code  ;  qu'ainsi  la  transcription 
est  régulière.  —  Sur  le  quatrième  :  que  , -lorsque  la  loi  a  exigé  que^e 
procès-verbal  d'apposition  de  placards  serait  visé  par  le  maire  de  la 
commune  où  l'apposition  est  faite  ,  elle  n'a  pas  entendu  que  ce  se- 
rait le  maire  seul  qui  donnerait  le  visa  ;  qu'eti  principe ,  ies'fonctions 
administratives  étant  gratuites,  le  législateur  n'a  pas  voulu  ^iger 
d'un  maire  qu'il  fût  permanent  à  la  maison  commune;  que  dès* qu'il 
lui  a  donné  un  adjoint ,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  tous  actes  d'admi- 
nistration ainsi  que  lui  ;  que  dès  lors ,  l'adjoint  du  maire  de  Mont>- 
luçon  avait  bfen  eu  celui  d'apposer  son  visa  sur  le  procès-verbal  dont 
il  s'agit ,  et  que  àiis  lors  encore ,  ce  procès-verbal  est  réguli^.  — 
Sur  le  cinquième  t  que  la  loi  du  a 2  frimaire  an  7,  n'a,  en  aucune 
manière ,  interdit  à  un  receveur  des  droits  de  1  enregistrement ,  d'en- 
registrer les  actes  faits  à  sa  requête  et  à  son  profit  ;  que ,  parce  rao- 
.  tif,  le  sieur  Bourgouin,  quoique  receveur  de  l'enregistrement,  avait 
bien  le  droit  d'enregistrer  les  diflercns  actes  ^its  à  sa  requête  ;  qu'à 
cet  égard,  on  devait  d'autant  moins  craindre  d'abus  de  sa  part ,  qu'il 
est  obligé  par  la  loi  de  clore  et  arrêter  son  registre  à  la  fin  de  cha^. 
que  jour;  que  d'ailleuns ,  41  n'est  pas  dans  les  attributions  du  juge, 
de  suppléer  une  peine  qui  n'a  pas  été  prononcée  par  la  loi.  » 

Appel  de  ce  jugement,  et  le  la  mai  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Riom  par  lequel  ;  —  «  La  Cour.  . .  Conformément  aux  couclu- 
fiXQUs  du  procureur  général;  adoptant  lea  motifs  du  jugemeot  4? 
prumièro  initanc^  i  a  dit  i|u'U  avait  ét<  bien  jufé ,  etC|  »     * 
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OBSERVATIONS. 

La  solution  de  la  première  questiqn  dépend  beaucoup  de  celle 
d'une  autre  question  long-temps  controversée  ,  et  qui  consiste  à  sa- 
voir si  le  pouvoir  spécial  est  nécessaire  à  l'huissier^  sous  peine  de 
nullité.  wSi  le  défaut  de  pouvoir  opère  nullité  ,  il  est  évident  que  la 
*partie  saisie  a  le  droit  de  l'invoquer ,  car  le  créancier  n'aurait  pas 
besoin  de  demander  la  nullité  des  poursuites  ;  et  se  bornerait  à  désa~ 
vouer  l'huissier  et  à  demander  des  dommages-intérêts.  I-«a  jurispru- 
dence est  maintenant  fixée  et  la  nuUit^ne  saurait  être  mise  en  doute, 
ainsi  qu^on  peut  le  voir  notamment  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  6  janvier  i8ia ,  infrà^  n«  a 37,  et  nos  observations  à  la  suitç 
des  diverses  e#pèces.  Concluons-en  que  la  partie  saisie  peut  in- 
voquer cette  nullité. 

Toutefois  on  prétend  /dans  le  système  contraire ,  que  le  pouvoir 
spécial  n'est  exigé  qu'en  faveur  du  poursuivant  contre  Pbuissier. 
Mais  n'est-ce  pas  plutôt  le  saisi  qui  a  intérêt  à  ne  pas  se  voir  exposé 
à  ne  pouvoir  exercer  qu'un  simple  recours  contre  l'huissier  en  cas 
de  désaveu  ;  et  quant  au  poursuivant,  pourquoi  cet  excès  de  précau- 
tion en  sa  faveur  ,  puisqu'il  est  libre  de  choisir  l'huissier  qu'il  veut 
employer?  V.  infrà  les  arrêts  des  6  mai  et  3|juin  iSia ,  n»  aSi;  d'ail- 
leurs il  a  été  décidé  par  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation  ,  que 
le  pouvoir  est  exigé  dans  Tintérêt  de  toutes  les  parties. 

La  seconde  question  a  aussi  quelque  rapport  avec  celle  examinée 
dans  nos  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  qui  précède  celui-ci.  li 
faut  cependant  remarquer  quil  s'agissait,  dans  l'autre  espèce,  de  la 
rédaction  du  procès- verbal,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  la  rédaction 
de  l'extrait  lui-même. 

M.  H. ,  p.  lo.a ,  n**  3  ,  critique  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom.  La  loi 
veut ,  dit-il ,  que  le  procès-verbal  contienne  l'extrait  de  la  matrice 
du  rôle  pour  tous  les  objets  saisis ,  c'esl-à-dire  que  tous  les  articles 
soient  fidèlement  énoncés.  Il  faut  donc  que  chacun  des  objets  saisis 
soit  rappelé  et  que  son  revenu  soit  fixé,  comme  à  la  matrice  du  rôle , 
ou  plutôt  qu'un  extrait  ou  copie  relevée  sur  la  matrice  soit  inséré  au 
procès- verbal.  Sans  doute  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  conforme  à  l'es— 
{irit.de  la  loi  ;  cependant  on  peut  répondre  que  ces  mots  ,  pour  tous 
les  articles^aisis ,  signifient  seulement  qu'il  n'y  aura  point  d'omis^ 
sion,  et  .que,  s'agissaat  de  prononcer  une  nullité  ,  il  faut  bien  se 
garder  d'étendre  le  sens>natuiel  des  phrases,  et  de  chercher  une  obli^ 
gation  de  détailler  les  tlivers  objets  ,  dans  des  termes  qui  n'excluent 
fna  uac  énonciation  en  bloc.  C'est  encore  contre  la  décision  de  la 
po^r  ip  Ripm ,  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bordeavf^t ,  le  90  jam 
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vier  181^ ,  infràj  no  35 1.  Voy.  M.  PiG.  t.  a  ,  p.  a  16  ,  dernier  alinéa  , 

et  M.  B.  S.  P.  p.  576,  n*»  a8. 

La  troisième  question  est  résolue  diversement  par  MM.  PiG.  et  H., 
le  premier  en  son  Commentaire,  t.  1 ,  p.  a86,  a®  alinéa,  rappelle  la 
décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances ,  du  'xi  décembre 
1807  ,  diaprés  laquelle  le  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
doit  être  fermé  les  dimanches  et  fêtes  ,  établit  une  difl'érence  entre 
une  inscription  qui  pourrait  donner  la  préférence  pour  le  paiement 
et  une  transcription  qui  ne  donnerait  la  préférence  que  pour  la 
poursuite.  D'où  il  conclut  que  s'il  y  avait  nullité  dans  le  premier  cas , 
il  ne  pourrait  pas  y  avoir  nullité  dans  le  second.  Mais  n'est-ce  donc 
tien  que  la  préférence  de  la  poursuite  ?  Il  peut  en  résulter  de  grands 
inconvéniens  si  le  premier  saisissant  fait  une  procédure  nulle  ou 
l'abandonne  plus  tard. 

Le  même  auteur  fonde  encore  son  opinion  sur  ce  que  la  loi  du  19 
germinal  an   10  ne  prononce  pas  la  nullité  et  sur  ce  que  l'art.  loS;  , 
C.  P.  C,  n^est  applicable  qu'aux  si^ifîcations   et  exécutions.  On  . 
peut   invoquer  un  arrêt  conforme  du  18  lévrier   1808.  Voy.  aussi 
M.  CARR.t.  a,  p.  548,n°  3. 

M.  H.,  p.  1 1 1 ,  note  B  ,  établit  l'existence  des  fêles  légales  sur  les 
art.  1  et  a  de  la  loi  du  17  thermidor  an  10  ;  2  de  l'arrêlé  du  gouver- 
nement ,  du  7  thermidor  an  8;  57  du  décret  du  18  germinal  an  10  , 
organique  du  Concordat  ;  781 ,  C.  P.  C;  et  enfin  sur  la  loi  formelle  du 
18  novembre  1814  sur  le  rétablissement  des  fêtes  et  dimanches.  La 
loi  romaine  disait  :  lites  et  judices  quiescant,  C.  de  feriis  ;  et  les  dé- 
cisions qui  pouvaient  être  rendues  étaient  réputées  non  avenues.  De 
même  aujourd'hui,  la  loi  ayant  prescrit  là  stricte  observation  des  di- 
manches et  fêtes ,  les  officiers  ministériels  sont  comme  s'ils  agis- 
saient hors  du  cercle  de  îeuçs  fonctions  ;  et  ce  qu'ils^euvent  faire  est 
nul ,  car  nullus  major  defeclus  quàm  defeclus  po testât ts. — Voy.  verbo 
ORDRE  un  arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation  ,  du  10  janvier 
i8i5.  Ne  peut-on  pas  encore  ajouter  que  l'ordre  public  est  intéressé  à 
ce  qu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  surprise  ,  et  que  la  loi  serait  injuste 
si  elle  validait  à  Tégard  de  ceux  qui  parviendraient  à  tromper  le  con- 
servateur ou  à  abuser  de  sa  complaisance,  ce  qu^elle  défend  à  tous 
en  général  ?  Or,  en  matière  d'ordre  public  les  nullités  sont  de  droit. 

Enfin ,  à  Tégar*!  de  la  dernière  question ,  l'obligation  où  est  le 
conservateur  de  clore  tous  les  jours  son  registre  est— elle  une  ga- 
rantie suffisant?  pour  les  tiers  ?  On  pourrait  en  douter  ,  car  rien  ne 
serait  plus  facile  pour  lui  que  de  transcrire  sa  saisie  quelques  heures 
après  la  fermeture  du  bureau  ou  même  pendant  la  nuit ,  et  de  se 
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donner  ainsi  la  préférence  sur  un  autre  créancier  qu^  serait  obligé 
d'attendre  au  lendemain.  Cependant  aucune  loi  ne  prononce  la  nul- 
lité. Mais  ne  pourrait-on  pas  se  prévaloir  de  ces  considérations  dWdre 
public  ?  V.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  5^6 ,  note  a,  Pig.  Comm.  t.  a,  p.  286, 
3e  alin. ,  B.  S.  P.,  p.  577 ,  n**  Sa  et  H.  p.  io8  ,  n°  2. 
i53.  Le  comxnandement  tendant  à  saisie  immobilière  peut  être  va- 
lablement signifié  au  domicUe  élu  pour  V exécution  de  Vacte,  (Arti— 
*     clc  iiiC.C.)(i). 

154.  Les  publications  du  cahier,  des  charges  doivent  avoir  lieu  à  peine 
de  nullité  à  pareil  jour  de  deux  en  deux  semaines.  (  Art.  702  C.  P. 
C.)(a). 

1 55.  La  partie  saisie  ne  peut  sur  V appel  du  jugement  gui  statue  sur  ses 
moyens  de  nullité  et  prononce  Vadjudication  préparatoire ,  proposer 
de  nouveaux  n;iojens  de  .nullité,  (  Art.  783  C.  P.  C.  )  (3). 

Ces  trois  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  arrâ  de  la  Cour  de 
Nismes,  du  21'  mai  i8o8. 

i56.  Lorsque  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisie  ipimo  - 
bilière  sont  tirés  du  fond,  V appel,  du  jugernent  qui  les  rejette  peut 
être  valablement  interjeté  même  après  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion à  avoué,  (Art.  y33,  784  C.  P.  C.  )  (4).     * 
157.  V appel  dujugem.erit  qui  statue  sur  les  moyens  du  nullité  est  sus^ 
•       pensif.  (  Art  457  C.  P.  C.  )  (5). 
Ainsi  jugé  le  23  mai  1808  parla  Cour  d'appel  de  Paris,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Coub  ;  en  ce  qui  touche  les  appels  du  jugement  des 
19  novembre  et  3  décembre  ,   Attendu  qu'uif  jugement  qui  con- 
damne une  partie  à  payer  une  somme  à  son  avoué  pour  frais  par 
eux  laits,  est  toujours  présumé  rendu  sauf  la  taxe  des  frais  si  elle  e;5t 
demandée  ,  et  n'a  pas  été  faite  ,  et  doit  par  conséquent  cesser  d'être 
exécutoire  si  la  taxe  est  demandée  et  ordonnée  ;  que  la  veuve  Dulard 
avait  demandé  la  taxe  des  frais  pour  le  payement  descjucls  Sergent 
l'avait   fait  condamner  à  lui  payer  la.  somme  de  3oo  francs,  qu'il 
a  cédée  et  transportée  à  Demos  ,  et  que  cette  taxe  a^it  été\>rdon- 
née  mr  le  jugement  du  14  avril  1807  ;  qu'il  résulte  de  tout  cela  que 
Demos  n'avait  aucun  titre  en  vertu  ckiquel  il  pût  exproprier,  la 

w 

(1)  V.  infrà  n**  20a  ,  l'arrêt  du  12  juin  1809.  *  ^ 

(2)  V.  5i//7rà  n°  1 45 ,  l'arrêt  du  .5  avril   1808. 

(3)  V.  suprà  n^  61 ,  l'arrêt  du  16  pluviôse  an  i3. 

(4)  V.  infrà  n^  186 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  mars 
1809   et  les  observations  à   la  suite. 

(5)  Y.  infrà  n9  286,  l'arrêt  du  i4  septembre  1810  et  autres  espèces. 
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veuve  Dularâ-i;  (i)  —  Attendu  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  3  dA^embre ,  qu'antérieurement  à  ce  jugement  la  veuve 
Dulard  avait  interjeté  appel  de  celui  du  19  novembre  précédent,- 
qui  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  et  passé  outre  à  l'adjudica- 
tion;'que  cetappel  étaitsuspensil",  et  qu'il  avait  été  interjeté  en  temps 
-ptile,  parce  qu'en  matière  d'expropriation  forcée,  il  ri  y  a  que  les 
jugemens  qui  prononcent  sur  la  nullité  de  forme,  dont  V appel 'ne 
puisse  être  interjeté  après  le*  délai  de  quinzaine  à  Compter  du  Jour 
de  leur  signification ,  et  parce  que  dans  le  fait  la  quinzaine  n'était  pas 
même  expirée  lorsque  l'appel  a  été  interjeté  le  1*'  dérembi%  1807  ; 
a  mis  et  met  les  appellations  et  le  jugement  dpnt  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  la  veuve  Dulard  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  ,  —  Au  principal ,  déclare  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ,  ensemble  le  jugement  d'adjuditation  dudit  jour  3  décem- 
bre dernier ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi ,  nuls  et  de  nul  ef- 
fet; etc.  »» 

i58.  Décision  du  ministre  des  finances  ,  du  7  Juin  1808,  relatif  à 
la  déclaration  des  héritiers  du  saisi  qui  a  vendu  ses  immeubles 
postérieurement  à  la  dénonciation  du  procès^verbal  de  saisie. 
Les  art.  69a  et  693  portent.....  —  Il  faut,  d'après  ces  articles  ,  dis- 
tinguer pour  la  déclaration  des  héritiers  :  ou  l'aliénation  faite  mal- 
gré   l'interdiction    a    été  suivie   de  la  consignation  autorisée  par 
l'art  693  ,  ou  elle  rie  Pa  pas  été.  Dans  le  dernier  cas,  nul  doute 
.  que  la  déclaration  des  héritiers  4oit  comprendre  l'immeuble  ,  quoi- 
que saisi ,,  puisqu'il  se  trouve  en  nature  dans  la  succession  ,  et  qu'ils 
peuvent  le  conserver  ,  en  désintéressant  les  créanciers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  lorsqu'il  y  a  eu  aliénation  ,et  consignation  de  prix  ,  la 
mutation  à  titre   successif  n'existe    que  pour  le  prix  de  la  vente 
qui  se  trouve  validée  par  la  consignation  ;  c^est  donc  le  prix  de 
cette  vente  que  les  héritiers  doivent  porter  dans  leur  déclamation*  » 
*     Noti^  M.  PiG.  CoMM.  t.  2,  p.  3i3  ,  critiquecette  décision.  Il  fait  re- 
marquer que  l'aliénation  n'est  nulle  qu'à  l'égard  des  créanciers;  de 
sorte   que  l'immeuble  fait  ou  ne  fait  pas  partie  de  la  suc^ssion 
suivantqu'ils  attaquent  ou  laissent  subsister  la  vente.  Cet  auteur  pense 
donc  qu'il  faut  distinguer ,  et  ne  se  dç.terminer  que  par  la  conduite 
des  créanciers  à  l'égard  de  la  vente,  V.  M.  H.  p.  i65 ,  n»  3, 


(i)  Nous  donnons  cette  ire  partie  de  l'arrêt  quoiqu'elle  ait  été 
déjà  insérée  v®  Dépms  n»  Za  ,  pour  qu'on  puisse  apprécier  3ur  qvicl 
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1 5 y.  Une  saisir  immobilière  n*est  pas  nulle  parce  qiùélle  comprend 
plus  de  biens  qu'il  n^en  appartient  au  débiteur  {2LTt,  676  et  727, 
C.P.C.)(.). 

160.  //  n*est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  d^  énoncer  dans  le  pro^ 
ces-  oerbal  de  saisie  les  servitudes  actives  attachées  aux  objets  saisis 
(art;675,  C.  P.C.). 

161.  Le  défaut  de  transcription  littérale  de  V extrait  de  la  matrice  du 
rôle  dans  le  procès-verbal  de  saisie  n'opère  pas  nullité,  lorsque  ce 
procès- verbcd  en  contient  une  énonciation  cfrconstanciée  [  ùtU^j^, 

e.p.e.)(a).  ^    _  • 

162.  Ce  n  *est  point  la  formalité  commurS  à  tous  les  exploits  qu  *  il  faut 
entendre  par  le  mot  enregistrement>m;7/o/e  dans  Part.  ^S-iyCP. 
C, ,  relatif  à  la  composition  de  V extrait  de  la  saisie  ;  mais  V enregis- 
trement ou  transcription  au  bureau  des  hypothèques  et  au  greffe  du 
tnbunar(  art.  677,  6«o  ,  682  ,  683 ,  684  )   (5). 

16  3.  Lorsque  V adjudication  préparatoire  est  retardée  par  un  incident , 

' — \ — , : »      -^ — 

(i)  Jiïgé  dans  le  même  sens  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nisipes  du^ 

17  novembre  1819  ,  rapporté  sous  le  n°  626  ;  c'est  le  cas  d'une  de— 
madde  en  distraction.  V.  les  solutions  conformes  de  lyijVI.  Pers.  .Q.  , 
t^  2 ,  p.  296,  et  Carb.,  n%  2248  ,  p.  540  et  note  i .  V.  aussi  M.  B.S. 
P.,  t.  2,  p.  575,  n"  8  ;F.L.;  t.«,p.  48,  2«  col,  n*»  3.  Et  Haut.,  p.  367, 
neuvième  alinéa.  Cependant  la  partie  saisie  peut  elle-même  réclamer, 
car  elle  a  intérêt  à  prévenir  des  p^'ocès.  0 

(2)  V.  suprà  y  n**  137  et,i47  ,  deux  arrêts  conformes  des  Cours  de 
Bestnçcm  du  18  mars  1808,  et  de  Rouen,  du  9  mai  de  la  même 
année,  ainsi  quejaos  observations  à  la  suite  de  ce  dernier  arrêt. 
,  (3)  C'est  bien  improprement  que  dans  ^s  art.  681  et  682  ,  le  lé- 
gislateur a  emplc^é  le  mot  Enregistrement  pour  signifier  transcrip— 
tioh.  ll«en  résulte  surtout  de  l'équivoque  dans  Part.  676  ,  où  ce  mot 
signifie  au  contraire  la  formalité  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  ex- 
ploits. Tel  est  l'avis  de  MM.  H.  p.  i3 1 ,  notes  A  et  B ,  et  Cabr.  t.  2  , 
p.  554 ,  n°  2273  '  V.  M;  P1G..C0MM.  p.  296,  obs.  no  4-  Dans  l'arti- 
cle 682 ,  ce  mpt  s'entend  à  la  fois  et  de  cette  dernière  formalité  etjdes 
transmplions.  V.  iVÎ,^H.  /oc.  cit.  Mais  M.  Lep.  p.  44^  >  ^*  question  , 
pensQfguc  dans  les  exploits  d'huissier  ,  le  défaut  de  mention  d'enre- 
gistrement n'opérant  pas  nulliîé  ,  mais  donnant  lieu  à  une  simple 
amende  ,  il  n^y  a  d'intérêt  à  énoncer  que  les  transcriptions.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nou3  pensons  cju'il  est  prudent  de  ^i^ivi'e  }Vi«  49 
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//  ne.  peut  y  être  procédé  qu* après  de  nouvelles  annonces  (art.  781  et 

.733,C.P.C.)CO.    .  •',... 

164.  Dans  le  même  cas  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  Vadjudica-^ 

tion  préparatoire ,  la  partie  saisie  est  encore  rôcevable  à  proposer  de 

nouçeauop  mojrens  de  nullité  (art,  ^33  )  (a). 

Toutes  ces,  questions  ont  été  résolues  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Nismes  du  22  juin  1808 ,  en  ces  terme*  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant qu'aucune  disposition  du  Code  de  procédure  civile  ne  prononce 
la  nullité  d'une  saisie  qui  comprendrait  des  objets  autres  que  ceux 
qui  appartiennent  réellement  au  saisi  ;  qu'il  prévoit  au  contraire  ce 
*  cas ,  en  autorisant  les  demandes  en  revendication  ou  distraction;  que 
les  nullités  ne  doivent  pas  êl*e  arbitrairement  créées;  que,  loin  d^être 
lésé  par  la  ùiise-ea  vente  d'un  excédant  de  ses  biens,  le  saisi  y 
trouverait  au  contraire  l'avanlage  d'un  surhaussement  de  prix  dans 
les  enchères ,  qui  ne  tournerait  qu'au  préjudice  de  l'acquéreur  ;  qu'à 
la  vérjté  Culamel  eût  pu  en  éprouver  un  de  l'insertion,  dan^  la  saisie, 
de  qiiatrc  moulins  en  soie ,  lorsqu'il  n'y  en  avait  que  deux ,  puisqu'en 
étant  constitué  lui-même  séquestre ,  il  eût  été  responsable  des  quatre  ; 
mais  que^  Éir  sa  réclamation,  le  tribunal  en  ayant  retranché  deux 
*et  déclaré  qu'il  n^élait  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  la  saisie  le 
droit 'd'arrosage  attaché  auprdin ,  ni  le  dfoit  de  prise  d'eau  qui  sert 
à  faire  valoir  la  fabrique,  attendu  que  ce  ne  sont  là  que  des  aeces- 
soircs  inhérens  «à  la  propriété  ,  pour  l'utilité  de  laquelle  ils  oht  été 
acquis ,  non  séparés  ;  mais  essentiellement  dépendans  d'icelle,  et  qui 
Ont  été  conséqucn^ment  compris  dans  la  saisie  au'vœu  de  l'art.  6/5, 
par  où  cet  autre  moyen  manque  dSns  le  fait;  —  Considérant  qu'in- 
dépendamment de  l'expression  de  la  nature  de  la  contenance  et  des 
tenans  et  aboutissans  des  trois  immeubles  saisis  ,  le  procès- verbal 
contient  encore  le  rapport  circonstancié  de  la  maflice  du  rôle  de  la 
contributfon  foncière  pour  les  mêmes  articles,  ce^qui  suffit  encore 
pour  l'accomplissement  du  vœu  de  l'art.  675  ;  —  Cqiisidériint  que 
les  enregistremens  dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  681  et  68a  , 
ne  sont  autres  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  les  art.  677  et  680 ,  la 
double  transcription  de  la  saisie  aubureap  des  hypothèques  et  au  grelîe 
du  tribunal  saisi  de  la  discussion;  que  ces  deux  enregi^remens  sont 

(1)  V,  in/rà  ,  n»  67  ,  un  arrêt  conforme  du*i&  août   181 7.    * 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  des  cours  de  Grenft>le  et 
de  Montpellier  et  de  Metz,  des  3  septembre  1814,  27  décembre 
1816  et  la  février  i8i8  ,  infrà  j  no,  460  et  58i.— V.  M.  Carr.  t.  a  , 
p.  678  ,  n°  2489. 
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mentionnés,  dans  le  tableau  et  dans  le  placard  fait  à  la  suite  de  la  sai- 
sie des  poursuivans ,  aîr.si  que  l'exige  l'art.  68  a  ;  que  ce  second  moyen 
de  nullité  manque  conséquemment  dans  le  fait;  —  Considérant  que 
Part.  7.33  invoqué  par  Cu)amel,ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  moyens 
de  nullité  étant  proposés  à  la  même  ^dience  annoncée^r  les  pla- 
cards pour  l'adjudication  préparatoire,  on  peut,  en  les  rejetant, 
procéder  de  suite  à  cette  adjudication,  sans  contrarier  l'avis  donné 
au  public  au  moyen  des  placards;  mais  que ,  lorsque  celte  adjudica- 
tion a  été  retardée  par  l'elTcl  d'un  incident ,  et  que  le  jour  indiqué 
pour  l'adjudication  préparatoire  est  pa^  sans  qu'elle  ait  eu  lieu,  on 
doit  alors  appliquer  Tart.  7 Sa  qui  veut  qu*on  n'y  puisse  procéder 
qu'après  une  nouvelle  apposition  de  placards  et  insertion  de  nou- 
velles annonces;  et  quVn  adoptât  cette'  mesure,  le  tribunal  d'O- 
r/inge  s'est  non-seulement  conformé  au  texte  de  la  loi ,  mais  encore 
n'a  rien  fait  que  d'utile  aux  intérêts  du  saisi  ;  —  Considérant  que  les 
deux  nouveaux  moyens  de  nullité  pris  par  Culamel  d'une  prétendue 
contravention  aux  art.  681  et  68a,  en  ce  que  le  verbal  de  saisie  ne 
contenait  pas  lui-même  la  date  de  la  première  publication  ,  et  que  le 
placard  n'énonçait  pas  le  domicile  de  l'avoué  des  poursuivans,  sont 
improposables  devant  la  Cour,  parce  qu'ils  ne  Tout  point  été  en  pre- 
mière instance  ;  qu^ié  ne  doit  connaître  que  du  bien  et  du  mal  jugé; 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  736,  la  partie  saisie  ne  peut ,  sur  l'appel , 
proposer  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  qui  ont  été  présentés 
devant  les  premiers  juges;  que,  d'ailleurs ,  de  nouveaux  placards  ayant 
été  ordonnés  pour  parvenir  à  une  adjudication  préparatoire,  Culamel 
ne  sera  point  empêché  de  faire  valoir  devant  le  même  tribunal ,  s'il 
y  a  lieu,  les  deux  nouveaux  moyens  qu'il  a  articulés  à  cette  audien<'e  ; 
—  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé.  »  • 

l65.  Le  cerlîJiccU  par  lequel  le  maire  constate  au  bcis  du  procès-^verbal 
de  l'huissier  (pie  les  placards  ont  été  apposés  ^  tient  lieu  de  çisa  du 
procès-verbal,  (  Art.  687  ,  C.  P.  C.  (i) 

L'article^687  du  Code  de  procédure  veut  que  l'original  du  procès- 
verbal  soit  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  a  été  faite.  Mais  quelle  a  été  l'intention  du  législateur 
en  prescrivant  cette  formalité  ?  Il  a  voulu ,  par  là ,  donner  aux  par- 
ties la  certitude ,  que  l'apposition  avait  été  faite  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  la  loi  :  or,  ce  but  est  rempli,  par  le  certificat  du  maire, 
■  -■  ■■-■■■■''        .  i»i.  >j"    ■'  .  ■■  '■•     '  "  ■         '  ■  ■  ' 

(1).  MM.  PiG.  CoMM. ,  t.  a  ,  p.  3oT  ,  no  I ,  et  Cark.,  t.  2,  p.  566, 
n»  i ,  sont  de  cet  avis.  V.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  586^  note  6*/n**  a. 
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mieux ,  peut-^tre  ,  que  par  un  simple  visa.  C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  d'appel  de  Grenoble ,  dans  l'espèce  suivante.  (  Coff.  ) 

Le  II  juin  i$o8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  qui 
prononce,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  l'art.  687  ,  C.  P.  C. 
qui  ordoni#que  l'original  du  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards sera  visé  par  le  m^ire  de  la  commune  où  l'apposition  aura  eu 
Heu,  a  été  ponctuellement  exécuté;  que  le  certificat  de  M.  le  maire 
•  de  Grenoble, apposé  au  bas  de  celui  de  l'huissier,  qui  constate  que  le 
placard  dont  il  s'agit,  a  été  apposé  en  la  ville  de  Grenoble,  remplit 
d'autant  mieux  le  but  de  J^  loi,  qu'il  .sert  de  visa,  et  assure  en 
même  teras  que  l'apposition  ordonnée  a  été  réellement  faite  ai^x 
lieux  désignés  par  la  loij  déboute  le  sieur  Jacolin  de  sts  moyens  de 
nullité. ,  et  permet  de  continuer  les  exécutions,  etc.  » 

Ce  dernier  a  interjeté  appel  devant  la  cour  de  Grenoble  qui  a  con- 
firmé la  décision  des  premiers  juges  dans  ses  motifs  et  dans  son  dis- 
positif, par  arrêt  du  19  juillet  1808. 

1 G6.  Le  fol  enchéfisssur  pcut—it  être  poursuivi  sur  ses  biens  person- 
nels avant  ou  pendant  tes  poursuites  de  foUe-enchère  ?  (   \aà  du 
II  brumaire  an  7,  art.  a4  clart.  715  et  737  C.  P.  C.  )  (i). 
M.  Pigeau  ,  dans  son  traité  de  la  procédure  civile  { t.  a  ,  p.  i&o  > 
no  ^  )  ne  semble  pas  trouver  la  moindre  dilfidïlté  dans  l'applicar* 
tion  des  diver5  articles  du  Code  à  ce  .sujet.  Selon  Itri  ,  il  y  â  inexé- 
cution des  clauses  de  l'adjudication,  dans   les  trois  cas  suivons: 
!•  lorsque   l'adjudicataire  ne  rapporte  pas  au  greffier  la  quittance 
des  frais  de  poursuite  ,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  condttio<rs 
qui  doivent  s'exécuter  avant  le  jugement  d'adjudication  ;  -i**  lorsqu'il 
n'exécute  pas  les  clauses  qu'il  doit  exécuter  postérieurement  ;  3«  iorS' 
qu*rl  ne  paie  pas  aux  créanciers  le  montant  de  leurs  bordereaux . 

«c  Pour  le  contraindre  à  l'exécution,  dans  ces  trois  cas,  ajoute 
M.  Pigeau  ,  les  créanciers  ont  deux  voies  contre  lui  :  la  première , 
les  contraintes  sur  ses  biens  personnels;  ia  seconde, la  revente  à 
sa  iblle-enchèrc.  Cas  deux  voies  peuvent  se  prendre  en  même  temps , 


(i)  M.H.  p.  3o5,  2*  question,  embrasse  l'opinion  de  M.  Coff.;  mais 
M  Caivii.  t.  a,  p.  69:»^  n**  a5i7  ,  penrfe  ?u  contraire  que  le  jugement 
d  adjudication  forme  contre  l'adjudicataire  un  titre  qui,  comhie  tout 
autre,  est  susceptible  de  toutes  les  contraintes  ordinaires  et  de  droit 
qui  peuvent  être  exercées  simultanémenf.M.  PiG.  Comm.  1. 1,  p.  388, 
n**  3  ,  persiste  dans  l'opinion  par  lui  émise  dans  son  traité  de  pro- 
cédure. V.  les  opinions  confoi*mes  de  MM.  Delap.  ,  t.  a ,  p.  33^  , 
3«al.  ft.  C. ,  p.  460,  sous  l'art.  737,  et  Pkhs.  Q.  t.  a  ,  p.  3^0. 
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art.  715  ,   qui ,  apr^s  avoir  permî»  <ie  poursuivre  la  venle  à  foUe- 
encbère  ,  <lit ,  sans  préjudice  des  autres  voies.  » 

Quelque  respectable  que  soit  Fopinion  de  M.  Pigeau ,  elle  ne  parait 
pas  assez  solidement  motivée ,  pour  dissiper  tous  les  doutes  que 
fait  naître  une  question  de  cette  in^portance.  —  On  peut  invoquer  , 
en  efï'et ,  à  Pappui  de  l'opinion  contraire  ,  l'î^utorité  dî  Parrêt  du  20 
jijillet  1808  ;  car  ,  quoique  basé  seulement  sur  les  dispositions  de  la 
loi  de  brumaire  ,  il  est  la  conséquei^ce  de  ce  principe  biei^sage  ,  qvic 
fe  législateur  a  voulu  régler,  et  fixer  un  mode  uniforme  de  poursuites , 
Contre  les  ctd/udicataires  en  retard  de  pctyer  le  prix  de  leur  adju- 
dication.—  D'ailleurs  ,  le  texte  formel  de  plusieurs  articles  du  Code  , 
semble  se  prêter  à  cette  opinion.  D'après  l'art.  737,  «  faute  par 
l'adjudicataire  d*e*éculer  les  clauses  de  l'adjudication  le  bien  sera 
VENDU  à  sa  foHe-enchèro^  — L'art.  744  ajoute  seulement,  qu'il  doit 
être  tenu ,  par  corps,  de  la  ditterence  de  son  prix,  d'avec  celui  de 
la  revente  sur  folie-enchère.  —  Le  vœu  des  rédacteurs  du  nouveau 
Cpde  paraît  donc  être  comme  le.  vœu  des .  auteurs  de  !a  loi  du 
1 1^  brumaire  an  7  ,  de  fixer  un  mode  uniforme  de  poursuites  contre 
les  adjudicataires;  et  une  foule  de  considérations  puissantes  ré- 
clament également  cette  uniformité. —  A  la  vérité  ,  il  est^dit  dans 
Part.  715;  que  faute  par  l'adjudi<;atairc  de  faire  les  justifications 
qu'il  lui  prescrit  dans  un  délai  dcterpiiné  ,  il  jr  sera  contraint  par  la 
voie  de  la  folle^nchère  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit,  — 
Mais  quel  est  le  sens  littéral  d'une  telle  disposition  ?  Le  voici  :  le 
moyen  préalable-à  employer  contre  un  adjudicataire  ,  dans  les  cas 
j5révus  par  l'article ,  est  la  revente  du  bien  à  sa  folle-encbère  ;  ce- 
pendant ,  après  avoir  emplofé  ce  moyen  ,  'on  pourra  user  contre  lui 
des  autres  voies  de  droit.  (1}.  —  En  effet  ces  mots  ,  sans  préjudice^ 
signifient  bien  que  la  voie  de  la  follc-encbère  n'est  pas  exclusive 
dès  autres  voies  légales,  mais  ils  signiïient  aussi ,  que  ces  autres 
voies  ne  sont  que  secondaires,  el  que  ce  n'est  que  subsidiairerrient 
que  la  loi  les  accorde  aux  créanciers  ;  ils  sont  surtout  bien  éloignés 
d'avoir  le  sens  que  M.  Pigeau  leur  prêle,  d'indiquer, /•« /jrrm/^r 
lieu  ,  les  poursuites  personnelles  contre  l'adjudicataire.  —  Il  y  a  d'ail- 
leurs ime  observation  importante  à  faire  ,  c'est  que  l'art.  7(5  ira- 

(1)  M.  Carïi.,  t.  a,  p.  B99,  n*  aS  1 7,  pense  que  ces  mots,  sans  pré-^ 
dice  etc. ,  seraient  superflus  ,  car  il  est  évident  que  le  créancier 
qui  éprouverait  une  perte  aurait  droit  d'exercer  son  recours  sur 
le^  biens 'personnels  de  l'adjudicataire,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
l'énoncer. 
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pose  quelques  obligations  à  l'adjudicataire  ,  à  une  époque  ou  il  n'y 
a  encore  ni  ouverture  d'ordre ,  ni  discussion  entre  les  créanciers. 
D'où  il  résulte  nécessairem^t ,'  que  ceux-ci  ne  peuvent  alors  agir 
personnellement  contre  lui  ;  car  ils  ne  deviennent  porteurs  d'un 
titre  à. son  égard,  que  par  la  délivrance  de  bordereaux  de  colloca- 
tion. —  Ces  mots  de  l%rt.  715  ,  sans,  préjudice  des  autres  voies  de 
droit,  sont  sutBsamment  expliqués  par  plusieurs  articles  qui  pré- 
cèdent, ef  qui  indiquent  certains  cas  dans  lesquels  l'adjudication 
doit  être  annulée  avec  des  dommages-Intérêts.  Eh  bien  ,  le  légis-^ 
lalcur  rend  commune  la  disposition  de  ces  articles,  à  l'adjudicataire 
qui  ne  fait  pas  les  justifications  exigées  ;  il  indique  plusieurs  moyeiis 
de  l'y  contraindre  j  mais  il  indique  en  quelque  sorte  l'ordre  dans  le- 
quel ils  doivent  être  employés ,  et  il  se  garde  ftien  surtout  d'ac- 
corder alors  ces  mêmes  moyens  aux  créanciers  ,  pour  faire  remplir 
les  o';;lîgations  de  l'adjudicataire  à  leur  égard  ;  car  ;  on  le  répète ,  ils 
n'ont  rien  à  lui  demander  jusqu'après  la  clôture  de  l'ordre.  —  Ainsi , 
l'art.  7.1 5  ne  peut  autoriser  .les  créanciers  devenus  porteurs  d'un 
titre  contre  l'adjudicataire,  à. en  poursuivre  l'exécution  par  voie*de 
contrainte  personnelle  ou  de  saisie  mobilière  ;  et  puisque  les  arti- 
cles 737#et  744  (<l»ïi  déterminent  leurjs  droits  ,  à  une  époque  où 
l'adjudicataire  est  réellement  tenu  de  remplir  à  leur  égard  les  con- 
ditions de  Tadjudication)  ne  leur  accorde  d'autre  voie  de  pour- 
suite ,  que  la  revente  à  folle-enchère  ,  il  s'en  suit  nécessairement 
que  cette  voie  est  la  seule,  ou  du  moins  k  première  qu'ils  puissent 
employer.  —  Ces  motifs  paraissent  bien  puissans ,  pour  faire  décider 
la  question ,  comme  elle  Fa  été-,  d'après  l'art,  a^  de  la  loi  de  bru- 
maire (1)  ;  cependant  la  Cour  d'appel  de  Paris  l*a  résolue  dans  un 
sens  contraire,  par  un  arrêt  du   20  mars  1*810. 

Il  est  vrai  que  la  question  ne  paraît  pas  avoir  .été  discutée  devant 
celte  cour ,  avec  l'importance  qu'elle  mérite ,  puisque  l'arrêt  se  borne 
à  adopter  les  motifs  des  premiei'^  jug^^s,  qui  ne  réfutent  eux-mêmes 
aucun  des  argumens  ^qu'on  peut  présenter  en  faveur  du  système 
contraire  ;  de  sorte  que  ,  pour  se  fixer  d'une  manière  irrévocable  , 
il  faut  attendre  que  la  question  se  soit  offerte  de  nouveau  ,  à  l'exa- 
men   de  la  Coui:   suprême,  sous  l''empire  du  Code  de  procédure. 

(  CoFF.  ) 

(1)  M.  Carr.  loc.  cit.  fait  observer  que  cet  arrêt  ne  peut  pas 
trancher  la  diificulté  ,  car  on  cherche  vainement  dans  la  loi  de  bru- 
maire ces  mots  de  l'arl^  7  1 5  C.  P.  C. ,  Sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit» 
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Première  espèce,  —  Ju^é  négativement  par  la  Cour  de  cassation,  < 
section  civile  ,  le  zto  îoillet  1808 ,  en  r.ts  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu 
Part,  a  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  sur  les  expropriations  forcées', 
—  et  Attendu  que  cet  article  a  pour  objet  de  régler  et  de  fixer  un 
mode  uniforme  de  poursuites  contre  les  adjudicataires  en  relard 
de  payer  le  .prix  de  leurs  adjudications  ;  qu'il  s'en  suit  qu'en  déci- 
dant que  le  demandeur  aurait  pu  être  poursuivi  par  la  voie  de  saisie- 
xécution  l'arrêt  énoncé  a  contrevenu  à  l'art.  2^  àeisL  loi  de  bru- 
maire an  7  ;  —  Casse  etc.  »  ^ 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  en  sens  contraire  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  ao  mars'  i8ao  :  —  ««  Attendu  qu'en  principe 
l'adjudicataire  qui  ne  satisfait  pas  aux  clauses  de  son  adjudication 
peut  y  être  contraint  non  seulement  par  la  voie  de  la  folle-enchère  , 
mais  aussi  par  toutes  autres  vaies  de  droit.  >» 

167.  La  clause  du  cahier  des  chargées  portant  que  l'adjudicataire  jouira 
des  fruits  et  paiera  les  intérêts  du  prix,  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication ,  doit  produire  tout  son  effet,  lors  même  que  V appel  du 
jugement  d* adjudication  a  retardé  la  mise  en  possession  de  Vadju— 
dicataire  (i). 

168.  Dans  le  même  cas  ^V adjudicataire  a  son  recours  contre  ledébi"  , 
leur ,  pour  lui  faire  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 

La  solution  de  ces  questions  est  la  conséquence  du  principe  géné- 
ral que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois 
à  ceux  qui  leA  ont  faites.  Le  poursuivant  et  les  autres  créanciers  sti- 
pulent dans  le  cahier  des  charges  les  clauses  d'un  traité  qt/i  devient 
synaliagmatique  avec  l'adjudicataire  ;  et  de  même  que  celui-ci  en- 
court certaines  peines ,  s'il  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  (  art.  737),  de  même  il  peut  user  des  voies  If^ gales ,  soit 
contre  le  poursuivant,  soit  contre  le  saisi,  pour  obtenir  l'accom- 
plissement des  clauses  stipulées  dans  son  intérêt.  (Coll.)  Le  sieur  St- 
Laurent  se  rend  adjudicataire  ,  sur  une  poursuite  en  expropriation 
forcée,  d'un  domaine  appartenant  au  sieur  Bertier.  —  11  était  dit 
dans  le  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  jouirait  des  fruits  de  ce 
domaine  ,  et  paierait  les  intérêts  de  son  prix  ,  à  compter  du  Jour  de 
V adjudication.  Cependant,  le  saisi  ayant  appelé  du  jugement  d'ad- 
judication, la  mise  en  possession  du  sieur  St-Laurenl  n'eut  pas  lieu  ; 
et  dans  l'intervalle  de  ce  jugement  à  l'arrêt  confirmatif,  des  dégrada- 
tions considérables  furent  commises  sur  ^immeuble.  Lors  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  le  sieur  de  St-Laurent  étant  décédé,  ses  héritiers 

(i)  r.M.H.,p*  i5i,3eal. 

XX.  Il 
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,  prétendirent  ne  devoir  les  intérêts  dti  prix  qu'à  compter  du  your  où 
le  jugement  d'adjudication  avait  été  confirmé  sur  Pappel.  Ils  préten- 
dirent ,  en  outre,  avoir  droit.à.une  diminution  de  priz^  en  raison 
des  dég^dations  commises  sur  l'immeuble.  Ces  prétentions  furent 
re jetées  par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  la  Cour  d'appel 
de  Bourges.  I^s  héritiers  de  St-Laurent  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  cette  Cour ,  pour  violation  des  lois  qui  détei^ 
minent  la  nature  et  les  efîets  du  contrat  de  vente.  Le  système  de  leur 
pourvoi  reposait  tout  entier  jsur  cette  assertion  |  que  la  propriété  de 
l'immeuble  n'avait  pas  résidé  incommutabiemenl  sur.  la  tite  de  leur 
auteur ,  tant  que  le  jugement  d'adjudication  n'était  pas  confirmé  sur 
l'appel  ;  de  sorte  qu'il  n'avait  eu  aucun  droit ,  et  n'avait  été  tenu 
d'aucune  obligation  avai^t  l'arrêt  confirmatif.  Ils  invoquaient  à  cet 
égard  l'opinion  manifestée  par  la  Cour  elle-même ,  dans  son  arrêt 
du  29  octobre  1 806 ,  rapporté ,  V.  enregîstremerit,  no  4  ••  Mais  les  cir- 
constances de  cet  arrêt  n'étaient  pas  les  mêmes  ;  aussi  le  rejet  de  leur 
pourvoi  a-t-il  été  prononcé  en  ces  termes ,  par  un  arrêt  de  la  sec- 
tîon  des  requêtes  rendu  le  18  août  1808  :  — «  La  Cour*.»..  ;  Attendu 
que  les  fruits  du  domaine  de  la  Bloune  ont  été  adjugés  aux  deman- 
deurs,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication^  et  qu'en  conséquence 
les  demandeurs  se  sont  obligés  ^  par  le  jugement  d ^adjudication ,  de 
payer  l'intérêt  du  prix ,  à  compter  du  même  jour  ;  que  l'appel  inter- 
jeté par  le  débiteur ,  du  jugement  d'adjudication  ^  qui  a  depuis  été 
confirmé ,  n'a  point  porté  atteinte  à  f. es  clauses  ;  qu'il  en  a  suspendu 
les  effets  ;  que  l'arrêt  confirmatif  a  levé  l'obstacle  et  ordonné  l'exé- 
cution du  jugement  ;  que  ce  jugement  ne  peut  être  e^^écuté  sans  que 
la  propriété  de;s  fruits  soit  acquise  aux  demandeurs ,  à  compter 
du  jour  de  l'adjudication,  ainsi  que  la  propriété  du  surplus  des  biens 
adjugés;  que  si  le  débiteur  a  recueilli  les  fruits^  il  n'en  est  que  le' 
dépositaire  et  le  séquestre  ;  que  l'adjudicataire  a  une  action  pour  se 
les  faire  restituer,  et  pour  se  faire  indemniser  de  tout  préjudice  qu'il 
aurait  reçu  ;  qu'il  ne  peut  avoir  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  — 
Rejette ,  etc.  » 

169.  Les  dégradations  commises  pat  ta  parue .  saisie  ^ur  les  biens 
expropriés  postérieurement  à  l'apposition  des  a/jfiches  ne  donnent 
Heu  qu'à  une  action  en  donumages-intérêts  avec  contrainte  par 
corps ,  mais  ne  donnent  point  à  V acquéreur  un  privilège  sur  le  prix, 
(  L.  II,  brum.  an  7  ,  art,  8 ,  et  690 ,  C»  P»  C.  ) 
la  solution  de  cette  question  serait  aujourd'hui  motivée  sur  l'ar- 
ticle 690,  C,  P.  C.^  dans  lequel  se  trouve  répétée  la  disposition  de 
Tart*.  8  de  la  loi  du  n  brum....  Cependant,  comme  d'après leï  ter- 
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mes  dan^  lesqaelÀ^  ces  deux  articles  sont  conçus ,  le  recours  accordé 
à  radjuditataîre  contre  le  saisi  n'est  pao  exclusif  de  tous  autres 
moyens  pbur  mettre  se&  intérêts  à  couvert  »  il  y  a  lieu  de  croire  que 
si  les  dégradations  commises  sur  l'immeuble  en  diminuaient  consi- 
dérablement la  valeur ,  et  s'il  ne  pouvait  eiercer  contre  le  saisi  une 
garantie  utile ,  l'adjudicataire  pourrait  obtenir  une  diminution  sur 
son  prix ,  oU  le  faire  coHoquer  dans  Tordir^^^  pour  le  montant  de  ces 
dégradations:  (ColT.  )^ 

PREMièaE  ESPÈCE.  —  Ainsl  décidé  pft»  la  Cour>d*appel de  Paris>  le 
19  août  1808  ,  en  ce$  termes  :  <— >4  La  Coua^  Attendu  que,  dans  le 
cas  de  dégradations  commises  postérieurement  à  Pappositlèn  des 
afficbcs ,  par  la  partie  saisie,  dans  Pin^mauble  vendu,  il  n^y  a  lien  à 
autre  action  qu'à  celle  en  dommages-Intérêts  contre  Pauteur  des- 
dites dégradations  et  au  paiement  desdit^  d<nnmage# ,  par  la  voie  de 
la  Contrainte  poir  corps  ;  qu^il  est  loisible  4  Pezé  de  Cordai  d^exercer 
cette  action  ;  — A  mis,  et  met  l'appellation  au  néant  ;  Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel^  quant  à  ce,  rtcevra  m  pleine  et  entière  exé- 
cution.  » 

DEUxiisu  ESPÈCE.  -^  Décision  conforme  rendue  par  la  même 
Cour  le  1  juin  1810.  «—  «TjA  Couh^».  i  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  1 1  br. 
an  7 ,  coiiçemant  les  expropriations  forcéas  ; —  Attendu  que,  dana 
le  cas  de  dégradations  commises  postérieurement  à  l'apposition  des 
affiches ,  par  la  partie  saisie,  dans  Timmèuble  rendu  ,  il  n'y  à  lieu  à 
d'autre  action  qu'à  celle  en  dommages-inté»êts  contre  l'auteur  des- 
dites dégradations ,  et  au  paiement  desdits  dommages,  par  voie  de  la 
contrainte  par  corps  ;  qu'il  est  loisible  à  Pesé  de  Corval  d'exercer 
cette  action,  a  mis  et  met  l'appellatioEà  au  néant  ;  — •  Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel,  quant  à  ce,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution.  »  ** 

OESERVATIONS. 

M.  CARR.jt.  a,  ip.  574,  n»  a3i4,  pense  qu'il  n'existe,  sons  l'em- 
pire du  Code  de  procédure,  aucune  raison  de  décider  autrement  ;  et 
il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  12  décembre  1807  ,  suprà^  Uo  ia8,  qui  a  posé  en  principe  que 
les  créanciers  ne  sont  pas  vendeurs ,  mais  que  c'est  la  justice  qui 
vend  au  nom  du  débiteur.  M.  PiG.  CoiiM.,  i,  a  ,  p.  3o8  ,  n<»  a  ,  pense 
que  Tadjudicataire  ne  peut  réclamer  d'indemnité  ni  de  diminution 
de  prix  contre  les  créanciers ,  pour  les  dégradations  existant  au  mo- 
ment de  son  acquisition ,  parce  que  la  chose  doit. être  délivrée  dans 
l'élat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  là  vente  (art.  i6i4,  C.  C.)  , 
et  que  l'acquéreur  a  fait  son  prix  d'après  cet  état.  S  il  ne  peut  de.- 


Dig'itized  by 


Google 


i64  SAISIE  IMMOBILIËAE. 

mander  dHndemnité  ,  il  ne.  peut  conséquemment  prétendre  à  un  pri- 
vilège, f^.  M,  H.,  p.  i5o,  no  I.  Ajoutons  que  la  loi  ayant  déti^nnîné 
l'action  à  laquelle  donnent  lieu  les  dégradations,  et  y  ayant  même  at- 
taché la  contrainte  par  corps ,  il  n^est  pas  permis  à  ^adjudicataire  de 
changer  sa  condition  et  de  réclamer  un  privilège  qui  ne  s'appuie 
sur  aucun  texte  de  loi. 
170.  L* adjudication  définitive  faitt  h  quarante 'deuxième  jour  après 

V adjudication  préparatoire  remplit  le  vœu  de  Vart,  706  C,  P.  C. 

(Décret  du  2  février  1811,  art.  iv)  (*)• 

L'art.  706  du  C.  P.C.  s'exprime  ainsi  :  —  «  Il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication définitive ,  au  joiir  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire  ; 
le  délai  entre  les  deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six 
semaines.  »  —  Il  laut  convenir  que  la  contexture  de  cet  article 
peut  donner  lieu  à  quelques  doutes  sur  la  solution  de  la  question 
posée ,  et  fournir  des  argumens  assez  puissans ,  à^ceux  qui  vou-* 
draient  soutenir  la  négative.  —  L'on  conçoit,  par  exemple,  que  la 
seconde  publication  du  cahier  des  charges  peut  avoir  lieu  le  quin- 
zième jour  après  la  première ,  puisque. Tart.  702  dit  que  le  cahier  des 
charges  sera  publié  de  quinzaine  en  quinzaine,  tandis  que,  dans 
l'article  706,  le  mot  entre  semble  faire  su|||)02>er  que  l'adjudication 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  entière  des  six 
semaines,  ou  quarante-deux  jours;  c'est-à-dire ,  le  quarante-troi- 
sième  jour  après  l'adjudication  préparatoire.  —  On  pourrait  ajou- 
ter, en,  laveur  de  la  même*  opinion,  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  de 
délai  fatal  ;  qu'elle  a  voulu  seulement  que  l'adjudication  définitive  ne 
pût  avoir  lieu  avant  une  certaine  époque  ;  qu'elle  a  laissé  aux  parties 
la  plus  grande  latitude,  pour  la  retarder  indéfiniment;  et  qu'ainsi,  le 
poursuivant  n'ayant  pas  à  craindre  l'expiration  d'un  délai  utile,  doit 
plutôt  suspendre  de  quelques  jours  l'adjudication,  que  de  s'exposera 
interpréter  les  dispositions  de  la  loi ,  dans  un  sens  trop  rigoureux. 
— Ces  considérations,  que  l'on  pourrait  invoquer  aujourd'hui ,  rela- 
tivement au  délai  de  deux  mois ,  que  le  décret  du  a  février  181 1  exige 
entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive ,  puis- 
que l'art.  I*'  de  ce  décret,  dispose  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
706  C.  P.  C. ,  n'ont  pas  paru  suffisantes  à  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
pour  motiver  la  solution  négative  de  la  question  posée.  (  Cbff.  ) 

Voici  en  effet  dans  quels  termes  cette  Cour  a  prononcé  par  arrêt 


(  1)  M.  Dklap.,  t.  2 ,  p.  3 1 0,  pense  qu'on  ne  doit  pas  compter  le  jour 
où  se  fait  l'adjudication  préparatoire.  Voy.  M.  Carr.,  t.  a  ^  p.  601 
n*»  a  3  60/  et  p.  60  a  note  l. 
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à\i  ?3  août  1808  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'en  remettant  radjudi- 
cation  à  six  semaines  à  partir  d'un  jeudi  ,  l'adjudication  a  dû  tomber 
au  sixième  jeudi ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  ^tier  effet-  » 

171.  Sous  r empire  de  la  loi  du  11  brum,  an  7  ,  V évaluation  des  re- 
venus de  V immeuble  pouvait  être  faite  diaprés  ,les  rôles  des  contri- 
butions comme  diaprés  la  matrice  des  rôles  elle-même.  (  L.  1 1  brum. 
an  7,  art.  14,  et  art.  675,  C.  P.  C.  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  7  octobre  1808,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes ,  dont  voici  Parrêt  :  —  «La  Cour  ;  Attendu, 
sur  le  premier  moyen ,  que  pour  lui  donner  de  Ta  consistance ,  la 
veuve  Vaugerin  eût  dû  prouver  que  dénonciation  portée  dans  l'ex- 
trait du  rôle ,  du  revenu  de  ses  immeublés ,  était  inférieure  à  celle 
portée  dans  la  matrice  du  rôle,  et  que  le  prix  de  l'adjudication  ne 
dépasse  pas  quinze  fois  ce  revenu  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

172.  La  partie  saisie  ne  peut  se  prévaloir  en  Cour  d'appel  d'une 
simple  erreur  que  contient  Vaffiche  dans  Vindication  de  la  situa- 
tion des  biens  eocpropriés  y  si  eUe  s'est  bornée  en  v^  instance  à  al- 
léguer ce  défaut  absolu  d'indication,  (  L.  du  11  brumaire  an  7  , 
art  4  et  a3  ;  et  art.  676  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation ,  section  civile  ,  par  arrêt 
du  11  octobre  1808  .  conçu  en  ces  termes:  — «  La  Cour;  Consi- 
dérant que ,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  dénoncé  ,  le  moyen  de 
nullité ,  résultant  d'une  fausse  indication  de  territoire ,  concer- 
nant les  immeubles  compris  sous  les  9®  et  1  ce  articles  de  l'afficbe- 
était  employé  pour  la  première  fois,  en  l'instance  d'appel;  que  la 
Cour  d'appel  n'a  pu  identifier  ni  confondre  ce  moyen'  avec  celui 
que  le  débiteur  saisi  avait  fait  valoir  en  première  instance  ,  et  qui 
consistait ,  non  dans  une  simple  erreur ,  mais  dans  un  défaut  ab- 
solu d'indication ,  qui  ne  concernerait  pas  seulement  les  9®  et  io«  aiç— 
ticles  de  Tafficbe,  mais  qui  se  rapporterait  à  tous  les  immeubles  com- 
pris dans  une  série  de  douze  articles  ;  —  Considérant  qu'indé- 
pendamment des  différences  essentielles  qui  résultent,  et  de  Ja 
forme  et  des  termes  dans  lesquels  les  deux  moyens  de  nullité  ont 
été  présentés  successivement ,  on  voit ,  par  la matière  même  du  ju- 
gement qui  fut  rendu  en  première  instance ,  o^ué  le  saisi ,  en  se 
plaignant  du  défaut  absolu  dHndication  de  territoire,  n'avait  pas 
entendu  comprendre  ,  dans  ce  moyen  de  nullité  ,  qui  se  rapportait 
à   douze  articles ,  le  moyen  particulier  à  deux  articles  seulement , 

(3)  Voy.  M.  H. ,  p.  100 ,  note  J, 
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et  qui  serait  résulté  à'ûne  fausse  indication  de  situation  s^r  le  ter^ 
ritoire  de  la  commime  de  Soucia ,  puisque  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
vérifié  l'indication  de  la  situation  sur  cette  commune  de  Soucia , 
des  douze  articles,  dénoncés  ,  dont  faisaient  partie  les  9»  çt  10*  ar- 
ticles ,  en  présence  du  débiteur  saisi ,  et  sans  aucune  réclamation 
de.  sa  pa|t ,  que  le  tribunal  déclara  la  procédure  ré^ière ,  et  or~ 
donna  qu'il  serait  passé  outre  à  Pad)udiçation  ;  commet  pourrait* 
on  admettre  que  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  déclarait 
la  procédure  attaquée  régulière  ,  eût  pris  pour  base  de  son  juge- 
ment l'indication  même  de  la  commune  de  Soucia ,  po^ur  la  situation 
des  immeubles,  art.  ^9  et  10,  si  le  moyen  de  nullité  résultant  de 
cette  fausse  indication  ^  lui  eût  été  présenté  {  —  Considérant  que  la 
Cour  d'appfl  a  évidemment  contrevenu  à  l'art,  23  de  la  loi  du 
1 1  brum.  an  7 1  en  admetlanjt^  contre  la  procédure  d'expropria- 
tion ,  un  moyen  de  nuljité  qui  n'avait  pas  été  proposé  à  l'au- 
dience où  l'adjudication  a  eu  lien  ;  en  rétractant,  sur  le  motif  de 
cette  nullité  tardivement  alléguée,  l'adjudication  qui  avait  été  faite 
par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  avec  des  dommages-inté- 
rêts ,  et  une  condamnation  de  dépens ,  tant  au  profit  des  adjudi- 
cataires ,  que  du  débiteur  sai^l ,  dont  tout  le  poids  retomberait  sur 
le  demandeur  en  cassation  j  »—  Casse,  etc.  • 

Noiù.  On  pourrait  soutenir  cçntre  la  décision  qui  précède, 
qu'une  fausse  désignation  équivaut  ^  un  défaut  absolu  de  désigi^i- 
tioii ,  et  que  si  le  débiteur  saisi  s'est  plaint  de  ce  défaut  absolu  de 
désignation  à  Pégard  de  tous  les  articles  ,  il  a  nécessairement  com- 
*pris  dans  sa  demande  en  nullité  ceux  reconnus  niai  désignés ,  d'après 
cet  axiome  trivial ,  çul  peui  le  plus  peut  le  moins,  V,  cependant 
jM.  Carr.  t.  a,  p.  68^,  n*  «5is«       ^ 

173.  Le  moyen  de  nullUé  tiré  de  ce  çu^il  ne  s 'était  éteint  que  deux  feux 
sans  enchère,  au  lieu  de  trois ^  peut  être-  proposé  en  appel ,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  été  en  première  instance,  (  L.  1 1  br.  an  7 ,  art.  !ï3 
etart.  7o8,736,CP,C)    *  -         ' 

On  peut  se  demander  aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  la  loi 
du  1 1  br.  an  7  ,  si  l'offi^iraioù  d'un  feu  ,  lors  de  l'adjudication  ,  peu 
autoriser  à  demander ia  miUité  démette  adjudication,  sur  l'appel  ;  e* 
l'affirmative  ne  peut  présenter  le  moiïidre  doute,  puisqu'un  tel 
moyen  de  nullité  ne  se  rattachant  pas  à  la  procédure ,  mais  étant 
propre  au  jugement  d'adjudication  lui-même ,  il  est  impossible  d'en 
falr^  nsage  devant  le  tribunal  de  première  instance,  dont  les  attri- 
butions cessent  dès  que  l'adjudication  est  prononcée.  (Coff.) 
Ainsi  jugé  le  i^  novembre  4808  par  la  courde  cassation,  section 
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civile  ,  m  ces  termes  :  —  «  La  Cour-;  Considérant ,  sur  le  moyen 
prîs  de  ce  que  l'adjudication  a  été  annulée  en  ce  qu'elle  n'avait  élé 
précédée  que  de  deux  feux ,  que  cette  irré^arité  y  si  elle  eût  été 
réelle  (ij  ,  eût  pu  être  proposée  en  tour  d'appel,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  été  proposée  devant  le  tribunal  de  prei^ère  i'nstance ,  parce 
qu'elle  attaquerait  le  jugement  même  d'adjudication ,  et  parce  qu'elle 
aurait  été  provoquée  par  l'adjudicataire.  —  Casse ,  etc.  » 
i74«  Loi  du  14  noifembre  1808,  relcUive  à  la  seusit  simultanée  des 
immeubles  d*un  débiteur ,  situés  dans  divers  arrondisseritens.  (  Arti- 
cle aaio  ,  CC.)  (a) 

Art.  i*'.  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans 
plusieurs  arrondissemens ,  pourra  être  faite  simultanément ,  toutes 
les  fois  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inférieure  an  montant 
réuni  de»  sommes  dues ,  tant  an  saisissant  qu'aux  autres  créanciers 
inscilts.  ^ 

Ârt«»  a,  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux 
authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq.  —  A  délaut  de  baux 
authentiques,  elle  sera  calculée  diaprés  le  rûle  des  contributions  fon- 
cières,  sur  le  pied  du  denier  trente. 

Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  Ja  tiaculté  accordée  par 
l'art,  itf,  sera  tenu  de  présenter  requête  au  président  du  tribunaLde 
l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son  domicile ,  et  û'y  joindre  • 
1*  copie  en  forme  des  baux  authentiques,  ou  à  leur  défaut  copie 
également  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ;  2^  Pextrait 
des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondisse- 
mens où  les  biens  sont  situés ,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  au- 
cune. -^  La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  ,  et  ré- 
pondue d'une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous 
'  les  biens  situés  dans  les  arrondissemens  et  départemens  y  désignés. 

{i)  La  question  se  présentait  sous  la  loi  du  1 1  br.  qui  n'avait  pas 
ime  disposition  expresse  à  cet  égard  comme  les  art.  708  et  717. 
CP.C. 

(2)  Est^l  nécessaire  dans  lé  cas  de  l'art  211 1  ,  C.  C,  de  se  con- 

^  former  à  l'art.  3  de  la  présente  loi  ?  M.  Carr.  t.  2 ,  p.  544  ,  note  i , 

répond  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  l'art.  2210,  et  que  ces 

mots  du  premier  s*il  le  requiert,  n'empêchent  pas  de  saisir  le  tout. 

V.  M.  Tarr.  t.  11 ,  p.  a53 ,  n«  3. 

Cette  loi  n'autorise  pas  les  huissiers  à  saisir  hors  de  leur  ressort 
V.  M,  Çarii.  loc,  cit,  et  M.  D.  C.  p.  443  ,  5«  alinéa. 
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Art.  4-  Le3  procédures  relatives  tant  à  Pexpropriation  forcée  qu'à 
la  distribution  du  prix  des  immeubles, /seront  portées  devant  les 
tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées- *.  . 
17  5.  Un  créancier  peut  poursuivre  la  saisie-immobilière  des  biens  de 

son  débiteur^  en  vertu  d*un  titre  authentique  et  exécutoire ,  encore 

bien  qu^ii.  ne  soit  pas  inscrit  au.  bureau  des  hypothéqués,  (  Art. 

2209  et  aai3,  C.  C.)  (i). 

L'ii^scription  hypothécaire  produit  deux  effets  :  le  premier,  est  de 
rendre  l'hypothèque  publique  et  de  lui  donner  une  existence  légale 
à  l'éç^ard  d'un  tiers;  le  second ,  est  de  fixer  l'ordre  entre  les  divers 
créanciers  hypothécaires  ;  mai^  cette  inscription  n'ayant  pas  pour 
-  objet  de  rendre  le  titre  exécutoire ,  elle  n'est  pas  nécessaire  à  la  vali- 
dité des  poursuites  en  expropriation  forcée  ;  car  il  suffit,  aux  termes  ' 
de  l'art,  aa  i3,  C.  C,  qu'elles  soient  faites  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique et  exécutoire. 

'  Sans  doute  que  le  créancier  n'a  pas  les  mêmes  sûretés  ,  lorsqu'il 
n'a  point  fait  inscrire  son  titre  ;  car  il  peut ,  dans  ce  cas  ,  se  voir 
frustrer  de  tous  ses  droits,  même  des  irais  de  poursuites,  si  le  débi- 
teur aliène  ses  immeubles,  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  ;  il  peut 
aussi  voir  absorber  l'intégralité  du  prix ,  par  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  ;  mais  il  n'en  a  pas  moin»  le  droit  de  faire  mettre 
son  titre  k  exécution  ,  et  de  faire  vendre  les  biens  de  ses  débiteurs. 

(Coir.)  > 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  C'cst  au3si  cc  qula  été  jugé  le  a8  novembre 
1808 ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège ,  conçu  en  ces  termes  : — 
«  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  est  décidé ,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  que  l'appelant  est  débiteur  envers  la  partie  intimée , 
de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  ledit  jugement  ;  —  At- 
tendu que  toute  personne  qui  est  obligée  personnellement,  soit  en 
vertu  de  conventions ,  soit  en  vertu  de  jugemens  ,  est  tenue  de  rem- 
plir sits  engagement  sur  tous  sts  biens  meubles  et  immeubles  ,  et 
peut  y  être  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  — Attendu  que  le 
jugement,  en  vertu  duquel  la  partie  intimée  poursuit  l'exjfropriation 
forcée  ,   esf  un  titre  authentique   qui  contient  l'obligation  d'une 

(i)  Tel  est  aussi  l'avis. de  M.  B.  S.  P.,  p.  567,  note  ii.MM.  PiG.,  ' 
t.  2,  p.  111,  n"  7,  et  PiG.  CoMM.,  t.  a,  p.  371,  n»  6,  et  Carr.,  t.  a, 
p.  517 ,  n'  2198 ,  partagent  cette  opinion,,  quand  même  le  créancier 
n'aurait  pas  d'hypothèques.  Argument  des  art.  2092  et  2093  ^  C.  C. 
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somme  certain^  et  liquide  ;  —  Attendu  que ,  d'ua  jugement ,  il  nait 
un  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  condamné  ,  et  que  le  dé- 
faut d'inscription  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  être  opposé  par  le  débi- 
teur, possesseur  des  biens 'hypothéqués  ,  au  moment  de  la  saisie; 
qu'ainsi  .l'art.  2399,  ^'  ^*'  ^^'^^^  P^^  applicable  à  l'espèce  ,  puisque 
l'immeuble  dont  on  poursuit  la  vente ,  est  réellement  hypothéqué 
envers  la  partie  intimée  ; — Met  Tappellation  au  néant;  ordonne,  etc.» 
Deuxième  espèce.  (1)  —  Le  tribunal  de  Nantua  avait  jugé  le  con- 
traire ;  —  «  Attendu  (  porte  son  jugement  )  que  Constant  et  Morel 
sont  bien  créanciers  de  Boissier,  en  vertu  de  jtigemens  qui  empor- 
tent hypothèque  ;  mais  que  cette  hypothèque  n'était  pas  parfaite  dès 
que  l'inscription  n'en  avait  pas  été  faite  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  ;  que  dès  lors  ces  deux 
créanciers  ne  pouvaient  être  placés  qu'au  rang  des  chirographaires  ; 
—  Que,  suivant  l'aH.  a-iog  du  C.  C.^un  créancier  ne  peut  poursui- 
vre la  venle  d'immeubles  de  son  débiteur  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués, et  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  disposition  est 
que ,  pour  ouvrir  une  procédure  en  expropriation  forcée ,  il  faut 
être  créancier  hypothécaire ,  que  les  créanciers  n'ayant  pas  hypothè- 
que n'ont  pas  qualité  suffisante  y  d'où  s'ensuit  la  nullité  absolue  de 
la  procédure  ;  —  Appel  de  ce  jugement,  et  le  a;  novembre  18 1 1 ,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon  qui  statue  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ;  En 
ce  qui  touche  le  fond ,  Considérant  que  l'hypothèque ,  en  vertu  de 
laquelle  l'expropriation  a  procédé ,  résulte  de  jugcmens  délivrés  en 
forme  exécutoire ,  qu'ainsi  l'hypothèque  est  judiciaire  ,  et  que  dès 
lors  le  créancier  a  pu  poursuivre  son  débiteur  par  la  voie  de  L'expro- 
priation sans  inscription  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant ,  etc.  » 

1 76.  Tous  les  moyens  de  nullité.,  même  ceux  qui  ont  pour  objet  Va— 
néantissement  du  titre ,  doivent  être  non- seulement  proposés  ,  mais 
encore  jugés  avant  V adjudication  préparatoire  (a) 

177.  Les  moyens  résultant  de  la  nullité  du  titre  y  en  vertu  duquel 
r expropriation  est  poursuivie ,  sont  rangés  dans  la  classe  des  nul- 
lités relatives  à  la  procédure. 


(  i)  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'un  acte  d'appel  est  valable  ,  quoiqu'il 
contienne  assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  sans  les 
spécifier.  Voy.  sur  cette  question  les  diverses  espèces  réunies  sous 
le  n»  118,  v"  appel  y  t.  3,  p.  240 ,  et  nos  observations  à  la  suite. 

(a)  V.  suprà,  n®  61,  l'arrêt  du  16  pluviôse  an  i3,  et  autres 
espèces. 
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178.  Cf/ic  demande  afin  d'inUsrrojgeUoire  sur^its  et  ariic/es  mon- 
çanl,  les  moyens  de  nullité  et  le  jugement  quiju$e  la  pertinence  des 
faits  ne  sont  pas  sujfisans  ,  lorsque  Vinferrggatoire  n'a  çu  tieu  qu'a- 
près le  /ugement  d^  adjudication  préparoitoife ^  tan4is  qu'ils  depaierU 
être  jugés  aidant  ce  dernier  jugernent  (i). 

C'est  ce  qui  a^té  décidé  le  a3  décembir^  l«Ôo8 ,  par  la  Cour  d'ap- 
pel d'Orléans. 

179.  lE,st-il  nécessaire  f  à  peine  de  nullité  ^  de  notifier  à  la  partie 
saisie  les  procès-verbaux  constatfuU  les  fe^on4e  et  troisième  appo-z 

.    sitions  ^placards?  (  Art  683,  685 ,  6*7  et  70$ ,  C.  P.  C.)  (a) 

PiuiBiiÈRE  ESPÈCE,  r-^  Jugé  aCBimativeii^^Qt  par  j^réjt  de  la  Cp^r 
d'appel  d'Aix  ,  dn  5  janvier  1809 ,  ^^^  /PPi^u;  — «  «  La  Cou^.  . .  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art*  687,  C  P«  C,  Toriginal  du  pro^ 
cès-verbal  constataiit  l'apposition  d^s  pr^^ier^  placards ,  dpit  êitre 
visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  ftans  lesquelles  l'apposi- 
'  tion  aura  été  faite  ^  «t  nptifié  à  Ta  partie  ^a^iei  avec  copie  du  pla- 
çapd,  et  que  l'omission  de  ces  formalités  f^mporte  i^uHité  d'après 
l'art.  717  {  qu'il  résulte  bien  clairement  de  c^s  dijipositiofis ,  que  le 
procès'verl^l  est  irrégulier  et  manque  de  dea^  forn^alités  essen- 
tielles et  nécessaires  4  sa  perfection,  s'il  i^^  pas  été  visé  4>ar  les 
maires  et  notifié  au  saisi  |  le  visa  et  la  i^qt^ficatibn  au  sa^si  é^I^ 
deux  formalités  distinctes  i  mais  également  ii|dispea$ables }  •—  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art  705  du' même  Code,  les  deuxième  et 
troisième  appositions  des  placards  doivent  être  justifiées^  d^us  la 
même  forme  que  la  prepfiière  ;  d'où  il  suit  giie  tout  ce  qi)i  a  été  fait 
pour  justifier  l'appctsition  des  premiers  piac^ds  ^  doit ,  sans  aucune 
exception,  être  pratiqué  pour  justifier  de  l'^pps^tion  des^euxièmeii 
et  troisièmes  :  le  procès-yerbal  constatant  l'apposition  des  pre- 
mij^rs  étant  nul,  d'après  les  art  687  .et  71^7,  s'il  n^cst  visé  parles 
maires  et  notifié  au  saisi  ;  la  même  nullité  frappe  i^éçessaireifient  les 
deuxièmes  et  troisièmes  placards,  si  le  prOcè^— yerbal  qui  constate 
leur  apposition,  n'a  été  ni  visé  par  les  maires  ni  notifié  au  saisi  ;  — 


(i)  Sur  ces  trois  questions,  v.  M.  Haut.,  p.  3^5  %  SqG. 

(ti)  La  négative  a  encore  été  jugée  par  arrêts  de  la  C^r  de  Rennes , 
des  36  août  18 13  et  10  décembre  18171  de  la  Courxçe  Paris  p  du  3 
février  18 la  ;  et  de  la  Cour  de  Limoges,  du3i  juin  1816,  infrà^ 
nos  4^^;  ^76/^^4  et  5 16,  dont  le  texte  ne  serait  qu'une  reproduction 
des  motifs  développés  danî  les  arrêts  de  la  Cour  de  N\mes  et  de  la' 
Cour  de  Cassation  ;  enfin ,  par  la  Cour  de  cassation ,  section  des  re- 
quêtes ,  le  1  a  inar$  t8a8  (  J.  A.,  35,387). 
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Considérant  que  le  système  de  l'intimé ,  d'après  lequel  il  faudrait , 
en  interprétant  l'art,  joS  ,  distinguer  les  formalités  relatives  à  l'ap- 
poàition  des  deuxièmes  et  troisièmes  placards ,  de  celles  relatives  à 
la  notification  de  cette  apposition  au  saisi ,  est  également  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ^  d'après  lesquels  cette  notification  n^est 
pas  une  formalité  distincte  et  séparée ,  mais  le  complément  néces- 
saire et  indispensable  des  placards  ;  —  Coi^^idérant  que  l'art.  3  du 
décret  du  i3  février  1807,  contenant  la  taxe  des  dépens ,  et  unique- 
ment relatif  à  cet  objet,  ne  déroge  en  rien  aux  articles  du  Code  de 
procédure  ci-dessus  cités  {  cet  article ,  en  énonçant  que  l'apposition 
des  placards  et  Finsertion  dans  un  purnal ,  annonçant  les  adjudica- 
tions préparatoire  et  définitive ,  instruiront  suifisamment  les  par- 
ties y  n'a  pu  désigner,  qu'une  apposition  de  placards  faite  et  constatée 
de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de  prpcédure  ;  et. dès  ior^  l'in- 
timé invoque  inntilement  les  dispositions  d«  cet  article  ;  —  Consi- 
dérant que  la  présence  du  débiteur  saisi  à  la  publication  du  ca^er 
des  charges ,  n^çst  pour  Iqi  d'aucun  intérêt,  et  cependant  le  jour  de 
la  première  publication  lui  est  dénoncé  d'une  manière   directe  ^ 
deux  reprises  différentes  :  10  par  l'exploit  contenant  dénonciation  de 
la  saisie^  d'après  l'art,  <»8i;  3*  par  la  notification  du  premier  pla- 
card ,  lequel  contient  également  l'indication  du  jour  de  la  première 
publication;  —  Considérant  qu'il  est  bien  plus  important  pour  le  s^j^ 
de  connaîtra  le  jour  àt^  adjudications  préparatoire  et  définitives  ;  que 
d'après  l'art.  783  ^  c'est  avant  l'adjudication  préparatoire  seulement^ 
que  peuvent  être  proposés  les  moyens  de  nu|Uté  contre  la  p^océdii^'e 
qui  l'a  précédée  \  d'après  les  art-  735  et  7  36 ,  le  saisi  doit  prçtp9s<;r, 
vingt  jours  av^t  l'adjudication  définitive  ^  ^s  moyens  de  nullité 
contre  les  procédures  postérieures  à  Tadjudica^tion  préparatoire ,  çt 
il  ne  peut  faire  valoir  ^n  appel  qiie  le^s  mpycns  présenté^  en  pre- 
n^ière  in>tapce  ;  —  Met  l'appellation  et  çp  dont  e§t  ^ppel  au  né^  ; 
et  par  nouveau  iqgement,  Déplare  nulle  et  d^  nul  effetj's^pposition 
des  troisièmes  placards^  faite  le  i3  mai  dernier ,  ainsi  que  tout  ce 
qui  s'ett  est  ensuivi  ^  etc*  » 

Dj^uxiètift  ]^spècE.  —  La  cour  d'appel  ^  Tonlouse  a  rendu>  le  ap 
novembre  1809^  un  arrêt  coi^formè  dont  voici  la  teneur  :  —  f  La 
Cour;  Consic^érant  que  l'art.  703  du  Code  de. procérfnre ,  foe  les 
fprmalités  pour  l'apposition  des  placards  aunoi^çant  l'adjudic^^^p^ 
préparatoire;  d'après  l'art  7o5,  l'apppsitiQn  de  ces  placa^r49  doU 
être  jvii^^fiée  dans  1^  même  forme  qiie  pour  les  prc;inières  ;  sv^ivant 
l'ar^.  635,  relatif  à  la  première  apposition  de  ces  placards,  elle  dqjt 
êtçç  constatée  ps^  un  procès- verbal  d'b\iissi(er;  et  l'art  687  veut  que 
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copie  de  ce  procès- verbal  soit  notifiée  à  la  partie  saisie ,  avec  copie  du 
placard  ;  cet  article  doit  méine  être  exécuté  à  peine  de  nullité  ,  sui- 
vant Part.  7 1 7  ;  la  signification  au  sieur  Dupuy ,  du  procès-verbal 
annonçant  Tadjudication  préparatoire  de  s^s  biens  ,  était  donc  de 
rigueur,  avec  diamant  plus  de  raison  que  Fart.  705  disant  que  les 
seconde  et  troisième  appositions  de  placards ,  doivent  être  justi— 
fiées  comme  la  première ,  indique  évidemment  que  tout  ce  qui  est 
requis  pour  la  justification  des  premières  appositions ,  est  néces- 
saire pour  les  secondes  et  troisièmes  ;  par  conséquent  >  la  communi- 
cation du  procès-verbal  étant  une  des  formalités  requises  à  peine  de 
nullité  pour  la  première ,  on  ne  peut  la  retrancher  pour  l'apposition 
des  placards  où  le  sieur  Chirac  annonçait  l'adjudication  préparatoire 
des  biens  de  Dupuy  ;  —  Dit  droit  sur  l'appel ,  et  annule  la  procé- 
dure relative  à  l'apposition  de  la  nouvelle  alBche  annonçant  l'adjudi- 
cation préparatoire  ,  ensemlile  le  jugement  d^adjudication  prépara- 
toire. » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  en  sens  contraire  par  la  cour  d'appel 
de  Besançon ,  le  21  mars  1810. 

Quatrième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Nîmes  s'est  aussi  pro- 
noncée pour  la  négative  par  arrêt  du  4  avril  1810 ,  ainsi  conçu.: — 
«  La  CotiR  ;  Considérant  qu'aucune  disposition  dii  Code  de  procédure 
eivile ,  n'impose  au  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière  de 
son  débiteur ,  l'obligation  de  notifier  à  ce  dernier  les  procèsrver- 
baux  des  seconde  et  troisième  appositions  de  placards  ou  affiches  \ 
qu'on  ne  saurait  indiure  cette  obligation  de  l'ari.  7p5  de  ce  Code  , 
portant  que  l'insertion  aux  journaux  des  secondes  et  troisièmes  an- 
nonces ,  et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  placards,  seront 
justifiées  dans  la  même  forme  que  les  premières  ;  qu'il  ne  Ifaut  pas 
confondre  la  nécessité  de  justifier  l'existence  desdites  insertions  et 
celle  des  appositions  avec  celle  de  les  faire* notifier  au  débiteur  saisi  ^ 
que  la  formalité  de  la  notification  du  procès-verbal  d'apposition  exi- 
gée par  l'art.  687  C.  P.  C,  quoique  comprise  dans  l'article  qui 
soumet  le  verbal  d'apposition  au  vilf a  des  maires,  ne  ]^ut  être' 
regardée  comme  formant  le  complément  de  l'apposition  déjà  parfaite 
au  moyen  de  ce  visa  ;  qu'en  effet ,  l'acte  d'apposition  et  l'acte  de  no- 
tification sont  deux  actes  absolument  distincts  ;  que  le  premier  a 
pour  objet  de  constater  que  les  placards  ont  été  apposés  aux  lieux 
destinés  par  la  loi ,  tandis  que  le  second  n'en  a  d'autre  que  celui  d'in- 
struire le  débiteur  que  l'immeuble  qui  lai  a  été  saisi  a  été  mis  publi- 
quement en  vente  par  l'apposition  de  ces  placards  ;  qu'ainsi ,  le  dé- 
cret du  16  février  1807,  contcitiant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  a 
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compris  ces  deux  actt^s  séparément  dans  deux  classes   diilférentes 
que  le  verbal  d'apposition  qui  y  est  compris,  dans  la  seconde  classe  , 
à  Part.  5o,  n'énonce  même  que  les  art,  685  et  686  C.   P.  C,  ce  qui 
prouve,  que   la  formalité  de  la  notification  exigée  par  Fart.  687  ne 
fait  pointpartie.de  Pacte  d'apposition,  et  que  le  verbal  de  notifica- 
tion, compris  dans  la  première  classera  Part.  26,  n'énonce  que  Part. 
687  du  CodS ,  ce  qui  prouve  ,  non  seulement  que  cette  formalité  n'es, 
point  une  dépendance  de  celle  de  Papposition  prei^crite  par  ks  ort, 
685  et  686  ,  mais  encore  qu'elle  n'est  point  prescrite  par  Part.  70$ 
qui  aurait   été    égalemçnt  mentionné  sur  le  ta^rif  ;  qu'il,  serait  donc 
absurde  de  confondre  deux  objets  aussi  distincts ,  et  de  4écider  que  . 
l'art.  705 ,  en  exigeant  la  justification  d'un  fait  tel  que  celui  de  Pappo- 
sition f  ait  entendu  exiger  la  preuve  d'un  autre  fait  tel  que  la  notifi- 
cation ;  qu'il  n'.est  pas  plus  jiermis  d'ajouter  qu©*de  retrancher  aux 
dispositions  des  lois ,  et  surtout  lorsqu^il  s'agit  de  créer  des  nullités 
qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  lorsqu'elles  sont  textuellement 
^  prononcées  par  la  loi  ;  que  si  le  législateur  avait  entendu  que  les  se- 
cond et  troisième  verbaux  d'apposition  fussent  notifiés  ,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  l'exprimer  en  Part.  705  ,  comme  dans  Part.  687.;  et 
qu'il  y  aurait  eu  d'autant  plus  de  nécessité  de  le  faire ,  que  l'art.  687, 
qui  n^ exigeait  et  n'aurait  pu  exiger  que  la  notification  du  placard  im- 
primé auquel  il  n'existait  alors  aucune  addition  manuscrite ,  ne  pour- 
rait contenir  Pobligation ,  si  on  y  faisait  rapporter  Part.  70S,  de  no- 
tifier au  débiteur  saisi  cette  addition  manuscrite  ,  mise  postérieure- 
ment au  bas  des  placards ,  seul  but  cependant  que  pourrait  avoir 
cette  notification  ,  puisque  n^ exige  lui-même  que  la  notification  du 
placard  seul  existant  ;  —  Considérant  que  le  préjudice  que  pourrait 
éprouver  le  saisi  de  ce  défaut  de  notification  ,  en  ignorant  le  jour  au- 
quel doit  avoir  lieu  l'adjudication  préparatoire ,  et  par  suite  l'adju- 
dication définitive,  et  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  connaître  ces  jours^ 
ne  sauraient  être  un  motif  pour  suppléer  une  omission  de  la  loi  ;  mais 
qu'il  n'en  existe  ^ncune  ,  et  que  l'esprit  en  paraît  conforme  à  la 
lettre  ;  qu'en  eflet ,  le  débiteur  saisi ,  instruit  par  la  dénonciation  de 
la  saisie  et  la  notification  du  placard  imprimé  et  du  premier  verbal 
d'apposition,  de  la  publicité  donnée  à  la  vente  de  ses  biens,  ne  peut 
plus  avoir  motif  de  l*ignorer  ;  que  le  jour  de  la  première  publication 
lui  étant  connu  ainsi  que  celui  .des  suivantes  qui  doivent  avoir  lieu 
de  quinzaine   en  quinzaine  fixement ,  il  lui  est  facultatif,  s'il  croit 
avoir  intérêt  à  se  présenter ,  de  le  faire  par  le  .ministère  d'un  avoué  ; 
que  ^ Pinslance ,  sur  la  saisie,    forme,    dès   le   moment  de    cette 
publicité  qui  lui  est  donnée .,  et  de  la   notification  aux  créanciers 
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inscrits ,  une  instance  générale  qoi  devient  commune  à  toutes  les 
parties  intéressées,  et  que  le  saisi  ne  peut  s'imputer  qu'à  lui-même 
de  ne  point  y  intervenir  ;  qu'il  en  est  sous  Pempire  du  Code  comme 
sous  le  régime  des  anciennes  lois  en  matière  dé  saisies  réelles,  dans 
lesquelles,  après  la  notification  de  l'affiche  au  débiteur  saisi ,  il  ne  lui 
en  était  plus  fait  aucune  lorsqu'il  ne  s'était  pas  présenté  sur  l'assi- 
gnation, afin  d'adjuger  au  quarantième  jour,  quoique  la  première 
adjudication  sauf  quinzaine,  ne  dût  avoir  lieu  qu'après  la  quarantaine, 
h  dater  du  jour  dé  la  publication  de  cette  afficbe  qui  lui  était  inconnu , 
par  la  raison  donnée  dans  Graverol  sur  Larocbe  ,  liv.   a,  tit.    i*', 
art.  3  ,  qUt  la  procédure ,  jusqu'à  ce  terme  ,  n'est  que  unus  et  indi^ 
vîduus  œtus  ;  que  cet  esprit  général  de  la  loi  résulte  de  la  dispositibn 
générale  contenue  en  l'art.  io34  de  ce  Code^  relative  aux  assigna- 
tions données  en  v^tu  du  jugement  de  jonction ,  et  pour  voir  pro- 
céder les  experts  ,  dan^  lesquelles  il  suffit  de  désigner  les  jour,  lien 
et  heure  de  la  première  vacation  lors  de  laquelle  les  suivantes  sont 
annoncées  ;  qu'il  est  bien  évident  que  les  p«  et  3«  appositions  de  pla- 
cards, ainsi  que  les  nouvelles  insertions  dans  les  journaux'  n'ont 
pour  objet  que  de  donner  plus  de  publicité  à  la  vente  ,  pour  l'intérêt 
du  débiteur,  au  moment  où  elle  va  prochainement  avoir  lieu  ;  que  le 
débiteur  saisi  est  présumé  avoir  une  connaissance  particulière  par 
sa  présence  ou  sa  vacation  dans  la  procédure ,  et  que  si  le  législateur 
avait  présumé  qu'il  pût  l'ignorer  ou  qu'il  eût  intérêt  à  le  savoir,  il 
n'atirait  pu  le  penser  autrement  de  tous  les  créanciers  inscrits  qïii 
ont  le  même  intérêt  que  lui ,  et  un  plus  grand  intérêt  même  à  fat i'e 
porter  le  bien  à  sa  juste  valeur,  pour  poii^oir  être  payés  du  montant 
de  leurs  créances ,  tandis  qu'il  n'a  exigé  non  plus  à  leur  égard  ,  par 
l'art.  693,  C.  P.  C,  que  la  notification  du  placard  imprimé  ;  que ,  s'il 
pouvait  s'élever  quelque  doute  sur  cette  intention  du  législateur,  il 
serait  entièrement  dissipé  par  l'art,  m  du  Tarif  des  frais  et  dépens  ; 
qu'inutilement  on  ob'jecterait  qu'il  n'a  pour  objçt  que  lafixatioif  des 
droits  et  émolumens  5  qu'il  n'émane  pas  moins  de  l'autorité  souve- 
raine, et  contient  «  su^  plusieurs  articles  ,  notamment  sur  celui-ci , 
àti  dispositions  entièrement  explicatives   du  Codé;  qu'il  énonce 
clairement  le  double  motif  que  les  parties  intéressées  (ce  gui  ne  peut 
s'entendre  que  du  saisi  et  des  créanciers  )  peuvent  se  présenter  à  la 
première  publication  pour  avoir  connaissance  àts  subséquentes, 
par  où  elles  sont  considérées  comme  valablement  assignées  pour 
toute  la  procédure ,  et  que  l'apposition  des  placards  et  l'insertion 
dans  le  journal,  annonçant  les  adjudications  préparatoires  et  dvfinir 
tîves ,  les  instruisent  suffisamment,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  no- 
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tificâtiott  k  l'égard  d'aucnnè  desdites  saisie»  intéressées  ;  —  Considé- 
rànt  qoè  si  le  moyen  de  nùlHté  proposé  contre  la  procédure  de  saisie- 
immobilière  avait  été  jugé  fôndé^  il  n'aurait  pu  s'élève*  aucune  fin  de 
ttOn>rece\»oir  contré  te  déMtèur  saisi ,  pour  ne  l'avoir  point  pro{K)sé, 
soit  avant  l'adjudication  pré'paratoire ,  soit  vingt  jours  avant  l'adju- 
dication définitive ,  parce  qu^il  aurait  été  reconnu  qu'il  nWait  point 
été  Dégulièrement  appelé  danâ  l'instance ,  et  que ,  n'ayant  pu  con- 
naître ,  ainsi  qu'on  aurait  dû  Fè  lui  apprendre  ,  le  terme  après  lequel 
il  ne  pouvait  plus  proposer  ce  moyen  «  il  n'aurait  pu  être  privé,  sans 
injustice,  du  droit  de  le  faire;  ihais  que,  dès  qu'il  est  reconnu  qu'il 
a  été  régulièrement  appelé  ^  et  qu'il  n'a  pas  dû  leur  être  fait  d'autre 
notification  que  celle  du  placard  et  du  premier  verbal  d'apposition , 
c'est  bien  pvr  la  fin  de  non-r^evoir,  qui  rentrait  dans  le  mérite  du 
fond  f  que  ce  moyen  de  nullité  doit  être  éconduit,  conformément  à 
l'art.  735  du  Code  \  —  Rejette  le  moyen  de  nullité.  » 

CiKQUt^E  BâpècB.  —  Jugé  dans  le  méms  sens ,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  Section  des  requêtes ,  du  1  a  octobre  x8i  4  ;  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Coirm..».  Attendu  ^  quant  à  la  violation  des  art.  687  et 
705  ,  C.  P.  C.  f.  que  l'art.  685  qui  précède  ,•  règle  la  constatation  ou 
justification  qui  doit  être  iaite  par  l'huissier  de  l'appfljpition  des  pla- 
cards dont  il  est  question;  que  l'art*  687  qui  vient  après,  prescrit ,  en 
outre ,  quant  à  cette  première /ipposition  de  placards ,  la  notification  ' 
du  procès-verbal  à  la  partie  saisie  ,  avec  la  copie  du  placard  ;  mais 
que ,  quant  aux  seconde  et  troisième  appositions  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  subséquens ,  l'art.  yoS  dit  seulement  qu'il  seVa  justi- 
fié de  leur  apposition  dans  la  même  forme  qat  des  premières  ;  mais 
qu^il  ne  parle  plus  de  la  notification  particulière  ^  faire  au  saisi  avec 
la  c(^îe  des  placards,  et  annoncés  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  renfermant 
dans  le  sens  strict  de  la  disposition  de  l'art.  70$ ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  nullité  encourue  ni  de  contravention...  —  Rejette.  ». 

Sixième  espècs.  —  En  adoptant  l'affirmative ,  la  Cour  royale  de 
Lyon  avait  admis  le  siear  Machard ,  partie  saisie  ^  h  présenter  devant 
elle>  pour  la  première  fois,  ce  prétendu  moyen  de  nullité,  parle 
motif  qu'il  n'avait  pas  pu  connaître  légalement  les  procédures  vi- 
cieuses dont  il  ne  lui  avait  été  fait  aucune  notification.  •—  Le  sieur 
Machard ,  frère  de  ce  dernier,  saisissant,  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art,  70$,  735  et  786,  C.  P.  C.  —  Le  10  mars  1819, 
arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  S  —  «  La  Cour....  Sur  les  con- 
clusions conformes  de  M*  J^ubert,  avQcat-général  ;  —  Vu  les  arti- 
cles 705 ,  735  et  736 ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que ,  par  les  dénonciations 
et  les  notifications  ^oi  lui  ont  été  Ibites  >  en  exécution  de9  art.  68 1  et 
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687  ,  C.  P.  C  f  le  défendeur  avait  été  mi»  à  portée  de  surveiller  toutes 
les  opérations  de  la  poursuite  j-gue  dès  lors  il  avait  pu ,  et  par  con- 
séquent il  attirait  dû ,  avant  Padjudication  définitive  ,  proposer  le 
Tnoyen  de  nullité  qu'il  prétendait  faire  résulter  de  ce  qu'on  ne  lui 
avait  pas  notifié  le  procès- verbal  d'apposition  des  deuxièmes  et  troi- 
sièmes pl|kcards;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  notification,  abso- 
lument distincte  et  séparée  du  procès-verbal  destiné  à  justifier  de 
l'insertion  des  annonces  dans  les  journaux  et  de  l'apposition  des  pla- 
cards ,  p'esl  pas  ordonnée  par  cet  art.  70$  ,  relativement  au  proçès- 
verbal  des  secondes  annonces  et  appo'sitions  des  deuxièmes  et  troi- 
sièmes placards ,  î^omme  elle  l'a  été  dans  l'art.  687  à  l'égard  des  pre- 
/  mières  annonces  et  de  l'apposition  des  premiers  placards;  qu'ainsi,  la 
Cour  roy^l^»  en  statuant  sur  ce  prétendu  moyen  de  nullité^  quoi- 
qu'il n'eût  *pas  été  présenté  en  première  instance ,  et  en  annulant 
des  actes  qui  étaient  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'art  7o5 ,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  expressément  les  art.  7o5  , 
735  et  736,  C.  P.  C.  —  Gasse ,  etc.  » 

OBSBRVATIOHS. 

La  jurisprudence  nou*  parait  fixée  par  les  nombreux  arrêts  de 

ours  royales  que  nous  avons  rapportés ,  et  par  les  deux  arrêts  de 

Ja  section  des  requêtes  et  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation, 

qui  ont  tous  décidé  qu^il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au  saisi  les 

procès -verbaux  des  deuxième  et  troisième  appositions  de  placards. 

L'opinion  des  auteurs  est  unanime  dans  le  même  sens.  M«  Pebs.  , 

t.  3,  p.  342,  a  traité  parfaitement  la  question,  et  sa  dissertation  basée 

sur  les  mêmes  motifs  que  l'arrêt  de  laCour  de  Nismes,  est  rapportée 

par  M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  5^8,  n»   aSSg,   qui  l'adopte   entièrement. 

On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  MM.  PiG. ,  t.  a  ,  p.  a44?  8«  al.,^ 

PiG.  CoMM.,  t.   a,  p.  324,  n"  a  ,  etH. ,  p.   171  et  suiv.  Voy.  enfin 

dans  le  même  système  MM.  Haut.,  p.  37g,  dern.  al.,  qui  cite  un  arrêt 

conforme  duao  sept.  1809  ;  B.  S.  P.,  p.  Sgo,  note  75,  n. -a  ;  F.  L. , 

p.  59  ,  a*  col. ,  sous  l'art.  70$  ;  Del.  ^  p.  309,  sous  le  même  article  , 

et  Lep.,  p.  457  ,  fie  question.  .        - 

1 80.  La  notification  faite  aÛ  grrjier  de  V appel  du  jugement^  qui  statue 

sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  les  procédures  antérieures  . 

à  ^V adjudication  préparatoire  ^  ne  dispense  pas  dé  le  signifier  au 

poursuivant  y  et  de  l'intimer  *sur  cet  appel.  (  Art.  4^^)  et  734  ,  C. 

P.C.)(«). 

Il     I  ■  ■■■♦■■■■  ■  .. 

(  1  )  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Rennes ,  le  1 1  octobre 
181 7.  Voy.  v»  Demande  nouvelle ^  t*  9,  p.  ilo  ,  n°  67. 
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181.  La  parité  ne  pçul  pas  être  ëéclarée  nor^-rece^able  à  opposer  ses 
moyens  de  nullité  contre  V  cor  pi  oit  d'appef ,  par  cela  seul  que  son 
avoué  a  fait  des  actes  d'instruction  sans  relever  ces  nullités  ,  jnais 
sofjs  la  réserve  forn^elle  de  les  faire  valoir  dans  ses  premières  d^- 
fenses,  (  Art.  l'^Z.C.  P.  Cil). 

182.  Un  e^ploit^  d'appel  ne  peut  pas  être  valablement  sigr^ifié  en  nom 
collectif  à  des  héritieFs  qui  ont  figuré  dans  V instance  en  leur  nom 
pe?'sonnel. 

i83.  La  partie  saisie  ne  peut  pas  exciper  d'une  créance  qui  lui  inter- 
dirait la  faculté  de  vendre  V usufruit  d'un  immeuble  dont  elle  Jouit  , 
pour  faire  annuler  la  saisie  de  cet  usufruit,  (2). 
Aux  termes  de  l'art.  yS/f,  C.  P.  C. ,  Fappel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  qui 
précède  ^adjudication  préparatoire  ,  doit  être  interjeté  avec  intima- 
tion dans  la  quimaine  de  la  signiiicaMon  du  jugement  à  avoué.  — 
L'appel  (  ajoute  cet  article)  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui.  — 
Ne  pourrait-on  p{^s  dire  que  ïe  législateur  a  voulu  tracer  un  mode 

de  procéder  particulier  aux  appels  de  ces  sor<es  de  jugemens  ? 

qu'il  n'exige  que  la  notification  de  l'appel  au  greffier ,  et  qu'en  cela 
il  a  dérogé  à  la  règle  générale  consacréje  par  l'art.  4^6?  ne  peut-on 
pas  dire  ^  qu'en  général,  toute  la  procédure  relative  à  la  saisie  im- 
mobilière ,  se  trouve  réglée  au  titre  qui  y  est  relatif;  et  que  ce  n'est 
que  par  exception  que  le  Code  permet,  quelquefois  de  suivre  les 
formes  ordinaires?  . .  Ne  peut-on  pas  dire  enfin  ,  que,  dans  cette 
matière  où  le  législateur  a  cherché  à  abréger  tous  les  délais ,  et  à 
rendre  les  significations  plus  faciles,  il  n'est  pas  naturel  de  supposer 
qu'il  ait  voulu  exiger  une  double  notification  de  l'appel ,  à  la  partie 
et  au  grelfiçr  ?  ....  —  Telles  sont  les  objections  qu'on  peut  en  effet 
opposer  à  la  solution  négative  de  la  première  question  posée  ;  mais 
elles  sont  victorieusement  combattues  par  l'arrêt  que  je  vais  rap- 
porter (  ae  espèce  ). —  A  l'égard  de  la  seconde  question ,  il  suffit  d'ob- 
server que  l'article  178  n'exige  pas  que  1ns  nullités  d'exploit  soient 
proposées  dans  le  premier  acte  de  procédure,  mais  seulement 
qu'elles  Je  soient  avant  toute  défense  où  exception  ;  de  sorte  que  la 
signification  d'un  acte  d'instruction  dans  lequel  on  n'a  inséré  aucun 
moyen  de  défense ,  ne  doit  pas  rendre  non-recevable  à  les  propo- 
ser. —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  3o  janvier 
1810,  qu'une  fin  de  non-rece voir  pouvait  résulter  contre  le  défcn- 

(  i)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  deuxième  espèce. 
(1)  Ces  deux  questions  ne  sont  résolue^  que  dans  la  cinquième  espèce  ' 
XX.  la 
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deur ,  de  la  signification  d'un  acte*d'avoué ,  tendant  à  obtenir  la 
communication  des  titres  constitutifs  de  la  demande.  (Voy.  PiG.^t,  i  a, 
p.  462  ,  \<»  exceptions  ,.n»  4o-  ) 

Pour  concilier  cette  décision  avec  celle  qu'on  va  rapporter  ici ,  il 
faut  remarquer  y  i*  que  dans  l'espèce  soumise  à  l'examen  de  la  Cour 
suprême  ^  il  ne  s'agissait  pas  d'un  simple  acte  d^instruction ,  mais 
d'un  acte  qui  était  en  quelque  sorte  un  préalable  à  la  défense  ;  %^  que 
rien  n'annonçait  l'intention  de  commencer  cette  défense,  en  propo- 
sant les  moyens  de*nulliié ,  tandis  que  dans  l'espèce  suivante ,  outre 
qu'il  s'agissait  d'actes  entièrement  étrangers  à  la  défense  au  fond ,  le 
défendeur  manifestait  dans  chacun  de  ces  actes  le  désir  de  pro- 
poser d'abord  se%  moyens  de  nullité  contre  l'exploit  introductif 
d'instance.  (  Coff.  ) 

'  Première  Espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  résolue 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  du  ao  janvier  1809  ,  conçu 
en  ces  termes  :  —  t  La  Cour...  Attendu  que  l'art.  754  C.  P.  C. ,  en 
ordonnant  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités 
proposées  contre  une  procédure  en  saisie  immobilière,  sera  notifié 
au  greffier  ,  suppose  le  cas  où  il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement ,  dans 
le  délai  prescrit  par  le  même  article  ;  que ,  dans  l'espèce,  rien  ne  jus- 
tifie que  le  défaillant  ait  fait  signifier  à  Joubin  aucun  exploit  d'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mayenne ,  le  7  novembre 
1808  ;  qu'au  contraire  ,  on  doit  induire  de  son  défaut  de  comparu- 
tion, qu'il  n'en  existe  pas,  dès  qu^il  ne  s^cst  pas  présenté  pour  le 
faire  valoir,  ni  même  pour  défendre  à  l'exploit  du  20  décembre 
dernier,  que  lui  a  fait  donner  ledit  Joubin  ,  en  demande  de  nullité 
de  l'exploit  du  i^  novembre  précédent ,  donné,  de  la  part  du  défail- 
lant ,  au  greffier  du  tribunal  de  Mayenne ,  fondé  sur  le  défaut  de 
signification  d'appel  ;  qu'en  conséquence ,  ledit  exploit,  du  34  ^^— 
vembre  dernier,  doit  être  considéré  comme  nul  et^non  avenu,  à 
l'égard  dudit  Joubin  ;  mais  que  néanmoins  son  existence  a  eu  l'effet 
d'arrêter  la  continuation  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  exer- 
cées par  ledit  Joubin  sur  le  défaillant,  ainsi  que  l'exécution  dudit 
jugement  du  7  hovembrc  dernier  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullité  ;  —  Par  tous  ces  motifs  ,  La  Cour  déclare  ledit 
exploit  du  24  novembre  dernier,  nul;  en  conséquence ,  et  sans  y 
avoir  égard,  ordonne  qu'en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
Mayenne  ,  du  7  novembre  dernier ,  il  sera» passé  outre  à  l'adjudica- 
tion définitive.  » 

iJEux.ÈME  ESPÈCE. —  Lc  a6  avril  1809,  jugement  du  tribunal  de 
Cahors  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  propoisés  par  le  sieur  Vi- 
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guié  contre  la  procédure  desaisie  immobilière  dirigée  contrtî  lui  par 
le  sieur  Dccas.  —  Appel  de  ce  jugement.  L'exploit  n'est  point  signifié 
au  poursuivant;  il  est  seulement  notifié  au  greffier  du  tribunal.  — 
Cependant,  Dccas  constitue  avouj  ,  fait  signifier  un  acte  de  som- 
mation d'audience  et  un  acte  en  communication  de  l'exploit  original 
d'appel  (i),  mais  toujours  sous  la  réserve  de  ses  fins  de  non- recevoir 
et  moyens  de  nullité.  —  Enfin ,  à  l'audience ,  il  en  demande  la  nullité. 
—  Viguiè  répond  que  cette  exception  est  couverte  par  les  actes  que 
nous  venons  d'énoncer,  et  quç  d'ailleurs  la  notification  au  greffier 
suffit  pour  la  validité 

Le  4  avril  i8io ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  CoDr;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  784,  C.  P.  C,  l'appel 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  du  jugement  ;,  avec  intimation^ 
que  par  ces  termes  génériques,  le  législateur  ne  déroge  point  à  ce 
qu'il  prescrit  par  l'art.  45fi,  pour  la  forme  des  actes  d'appel  ;  que  si 
ledit  art.  734  ordonne  la  notification  de  Tappel  au  greffier,  ce  n'est 
qu'une  nouvelle  formalité  que  la  loi  a  exigée  dans  ce;  te  bypolbèse  ; 
i^ais  qu'elle  ne  cbange  rien  à  la  forme  de  l'acte  d'appel  ;  que  la  loi 
voulant  que  cet  acte  soit  notifié  au  greffier,  suppose  nécessairement 
un  appel  légalement  fait  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  d'appel  pro- 
duit, qu'il  n'a  été  signifié  au  sieur  Decas  qu'en  parlant  au  greffier,  d'où 
il  suit  qu'il  n'a  été  fait  audit  Decas  ni  à  personne,  ni  à  domicile  ;  et  que 
dès-lors  ledit  acte  d'appel  est  comme  s'il  n'existait  pas  ;  —  Attendu 
que  dans  les  actes  de  procédure  ,  opposés  à  M*  Jouve ,  avoué  du 
V  sieur  Decas ,  ledit  aVoué  a  toujours  réservé  tous  se&  droits  et  moyens 
pour  les  faire  valoir  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait,  par  ces 
actes ,  couvert  les  vices  de  l'acte  d'appel,  d'où  il  suit  qu'il  a  pu  pro- 
poser la  nullité  dans  la  plaidoirie;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Viguié;  Rejette  Tacte  d'appel  fait  par  lui,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  La  première  question  a  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  1 1  juin  iBio,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  jugement  du  i4  mars 
avait  rejeté  les  nullités  proposées  contre  la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  préparatoire,  et  que  l'appel  a  été  signifié  à  la  veuve 
Pelloise  au  domicile  fixé ,  est-il  dit ,  par  l'art.  7^6  du  code  de  procé- 

(j)  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  cassation,  il  s'agissait  aussi 
d'un  acte  ayant  pour  objet  une  communication  de  pièces  ;  mais  ces 
pièces  étaient  relatives  à  la  défense  au  fohd,  tandis  que  l'exploit  dont 
le  défendeur  réclamait  ici  la  communication  devait  lui  fournir  seule - 
mont  les  moyens  de  prouver  la  nullité  dont  il  le  prétendait  infecté. 

12. 
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dure ,  chez  le  greffier  du  tribunal ,  mais  qu'il  y  a  là  une  étrange  er- 
reur ;  que ,  suivant  cet  article ,  un  appel  de  ce  genre  doit  bien  être 
notifié  au  greffier  et  visé  par  lui ,  raais  que  cette  mesure ,  qui  a  pour 
objet  de  prévenir  les  surprises  qu'on  pourrait  faire  aux  juges  en 
leur  celant  l'appel  y  ne  change  rien  à  la  règle  de  droit ,  suivant  la- 
quelle toute  assignation  doit  être*  signifiée  à  la  partie  qu'elle  inté- 
resse ou  au  domicile  par  elle  élu  ;  que  l'article  cité ,  suppose  au 
contraire  l'existence  préalable  de  cette  assignation ,  puiscpie  la  noti- 
fication au  greffier  ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte  préexistant.  — 
La  cour  a  mi?,  l'appellation  du  jugement  du  i4  mars  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  16  janvier  181 1 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
cjue  d'après  l'art.  4^6  ,  C.  P.  C,  tout  appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'appel  interjeté  par  Leroy  Dunatois ,  le  9  juin  1809,  des  jugemens 
rendus  au  tribunal  civil  de  Pontoise ,  les  4  msii  précédent  et  8  dudit 
mois  de  juin  y  et  le  condamne  en  l'amende.  » 

Cinquième  espèce.  — La  dame  Debanne,  en  donnant  procuration 
à  son  fils  pour  vendre  divers  immeubles  dont  elle  était  proprié- 
taire s'était  réservé  pour  elle  et  pour  lui  l'usufruit  et  s'était  inter- 
dit également  pour  elle  et  pour  lui  de  vendre  ni  transmettre  cet 
usufruit  à  qui  que  ce  fAt. —  Au  bout  de  quelques  années  une  sai-* 
sie  immobilière  fut  pratiquée  sur  cet  usufruit ,  à  la  requête  d'un 
sieur  Mazerat ,  qui  décéda  pendant  la  poursuite  et  fut  représenté 
par  sa  veuve  et  ses  trois  enfans. . —  Demande  en  nullité  de  la  sai- 
sie immobilière  ,  de  la  part  du  sieur  Debanne  ,  sous  le  prétexte  que 
l'usufruit  saisi  était  inaliénable  aux  termes  de  l'acte  de  vente.  —  Ju- 
gement du  tribunal  de  Valence  qui  rejette  cette  exception.  —  Ap- 
pel notifié  au  greffier  seulement  ;  —  Le  lendemain  nouvelle  noti- 
fication aux  héritiers  Mazerat  collectivement,  en  la  personne  de  la 
veuve.  —  La  veuve  et  les  héritiers  ne  constituent  qu'un  seul  avoué 
et  demandent ,  duchef  de  ces  derniers  ,  la  nullité  de  l'exploit  d'appel. 

—  Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  prononce  celte  nullité; 

—  Un  autre  arrêt  confirme  à  l'égard  de  la  veuve  le  jugement  de 
première  instance  ;  —  Poun-oi  en  cassation  contre  ces  deux  dé- 
cisions. 

Et  le  ;  mars  1818  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  sur  les  moyens  de  forme ,  1°  qu'il  s'agis- 
sait ,  dans  l'espèce  ,  d'un  acte  d'appel  contre  un  jugement  qui  avait 
statue  syr  des  nullités  de  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication 
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préparatoire  ;  —  Que  Part.  734  C.  P,  C,  en  ordoAnaût  la  notification 
des  appels  âe  ce  genre  au  greffier ,  ne  dispensait  pas  le  deman- 
deur de  l'obligation  de  signifier  son  appel  au  domicile  élu  par  les 
poursuivans  ;  «jue  le  demandeur  n'a  pas  rempli  cett>»  formalité ,  et 
n'y  a  pas  suppléé  par  la  signification  au  domicile  de  la  mère ,  qui 
n'était  pas  celnî  des  enfans;  —  a®  Attendu  que  Part.  44"^  du  même 
Code  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas  particulier,  car  PJtistance 
en  saisie  immobilière  n'a  pas  été  introduite  par  Mazerat  père , 
mais  bien  ,  après  sa  mort ,  par  ses  héritiers  y  dont  aucun  ïi'est 
décédé  depuis  cette  introduction  ;  —  3°  Attendu  que  ,  loin  d'avoir 
couvert  le  vice  de  la  signification  ,  les  enfans  Mazerat  n'ont  com- 
paru que  pour  opposer  la  fin  de  non  recevoir  qui  en  résultait  ;  — 
et  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses  ,  le  jugement  de  premièiie 
instance  a  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée  relativement  aux  enfkns 
Mazerat  ;  —  Et  quant  au  moyen  pris  du  fond  ^  lequel  ne  pour^- 
rait  tout  au  plus  être  employé  que  contre  la  femme  Mazerat  ,  — 
Considérant  que  Part.  2104  C.  C.  autorise  les  ci'éanciers  à  pour- 
suivre Pexpropnation  de  Pusufruit  des  biens  immobiliers  apparte- 
nant à  leur  débîlenr;  —  Attendu  que  la  Cour  de  Grenoble,  qui  a  eu 
sous  les  yeux  et  apprécié  Part.  i3  de  Pacte  dont  il  fifagit ,  portant 
la  défense  au  demandeur  de  vendre  Pusufruit ,  en  a  inféré  que  cette 
clause  ne  donnait  aucune  action  an  demandeur  lui-même  ,  pour 
empêcher  une  saisie  accordée  par  la  loi  à  ses  créanciers ,  et  pour 
se  faire  remettre  en  possession  de  Pusufruit  sans  payer  ses  dettes  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  en  dédarant  le 
demandeur  .non  recevable  ;  ~  Rejette  ,  etc.  >» 

OBSERVATIOKS. 

La  notification  de  Pappel  au  greffier  ne  peut  tenir  lieu  de  l'inti- 
mation à  la  partie ,  car  la  loLji'a  eu  d'autre  but  que  de  prévenir  toute 
surprise  de  la  part  du  poursuivant  qui  pourrait  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  préjudice  de  cet  appel.  Cependant  M.  Haut.', 
p.  396,  5«al.,  pense  que  la  partie  ne  doit  pas  être  intimée  à  son 
domicile  et  seulement  en  la  personne  du  greffier;  mais  M*.  Cahu  , 
t.  s  p.  681  n"  24^3  critique  cet  avis.  M.  Pig.  Comm.  t.  2  p.  i83  n°  u, 
fait  remarquer  que  par  ce  mot  notifié  de  Part  676  ,  la  loi  suppose 
un  appel  déjà  interjeté.  Telle  est  encore  Popinion  de  MM.  B.  S.  P. 
p.  6o3,  note  1 13  n*»  1  his ,  F.  L.  t.  5  p.  79  ,  i«  col.  n®  4?  ^*  ^-  N» 
p,  agS  note  B.  Au  surplus  la  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  par 
les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  rapportés.  V.  inlrà  ,  n°  iy2, 
l'arrêt  du  29  avril  1809. 
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^84.  Le  commandement  tendant  à  saisie  immohUihre  doit  contenir^ 
à  peine  de  nullité ,  copie  entière  de  la  formule  exécutoire  du  titre 
en  vertu  duquel  on  poursuit.  (  Art  678  C.  P.  C.  )  (  i). 
Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  16  i'évrier  1809  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  ,  en  ces  termes:  — r  «  La  Cour  ;  Attendu  que  , 
conformément  à  l'art.  673  C.  P.  C,  le  commandemant  qui  précède 
la  saisie  immobilière  doit  porter^  en  tète  ,  copie  entière  4u  tilre  y  en 
vertu  duquel  elle  est  faite  ;  —  Attendu  que  la  saisie  immobilière 
dont  s'agit ,  étant  faite  en  vertu  d'un  acte  notarié ,  rendu  exécutoire , 
je  commandement  à  dû  porter  en  t^e  ,  non-seulement  la  copie  du 
titre  ,  mais  encore  celle  du  mandat  d'exécution  ,  sans  lequel  le  tilre 
n'était  pas  exécutoire  ;  —  Attendu  que  d'après  l'art,  7 17  ,  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  673  doivent  être  observées ,  à  peine  de 
nullité  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  Déclare  nul  le  commandement  ;  etc. 

Dbuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'iippel  de  Riom  du  iS  mai  i8i3  ,  ainsi  conçu  :  *—  «  La  Couk... 
Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugiçment^  dont  est  appel,  ainsi 
conçu  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  545 ,  C.  P.  C. ,  nul  juge- 
ment ni  acte  ne  peuvent  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois ,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  of- 
ficiers de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  i46 ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  cet  intitulé  et  ce  mandement  font  partie  essentielle  du  titre  ,  en 
vertu  duquel  il  est  permis  de  faire  procéder  à  la  saisie -immobilière; 
—  Attendu  que  l'art.  673  exige  qye  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder la  saisie  soit  accompagné  d'une  copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  717;  — 
Attendu  que  le  commandement  dont  il  s'agit,  ne  contient  pas  une 
copie  entière  du  titre ,  puisqu'on  s'est  contenté  d'y  insérer  seule- 
ment, par  extrait,  l'intitulé  et  le  mandement  en  ces  termes  :  N.,  etc.  ... 
Mandons,  etc.,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  a  mis  l'ap- 
pellation, au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 

plein  etentier  effel.  » 

observations. 

L'opinion  des  auteurs  sur  cette  question  est  d'accord  avec  la  ju- 
risprudence. M.  H.,  p.  76  ,  n°^  3  et  4»  fait  remarquer  que ,  si  l'origi- 
nal était  semblable  à  la  copie  par  extrait,  le  titre  ne\serait  pas  en 
forme  exécutoire.  M.  CARR.,t.  a,  p.  523,  n*  2207,  et  M.  Pig.  Comm.  , 

{i)  F'i  supràj  n*  i37 ,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besançon  en 
date  du  1 8  mars  1808. 
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l.  a,  p.  277,  n*  3,  sont  du  même  avis.  V.  M.  B.  S.  P.,  p,  56H, 

note  16. 

1 8  5.  Un  ^est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  procès-verbal  de 
saisie— immobilière  contienne  ajournement  au  saisi,  pour  cc^npa— 
raîlre  devant  le  tribunal,  (Article  676 ,  C.  P/  C.)  (i)<,    . 
Ainsi  jugé,  le  25  lévrier  1809,  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

—  «  La  Cour;    Attendu  que  l'art.    67 5  du  Code  de  procédure, 

qui  prescrit  tout  ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie , 

n'impose  pas  l'obligation  d'ajourner  le  saisi  devant  le  tribunal...  ;  — 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  >» 

186.  Lorsque  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  le  tribunal 
statue  sur  des  moyens  de  nullité  tirés  du  fond,  l'appel  est-il  recevable 
pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  personne  ou  domicile ,  ou  seulement  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification à  avoué?  (  art.  44^?  733  et  736  ,  C.  P.  G.)  (a). 

187,  L^ adjudication  définitive  ne  peut  pas  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité, 
au  préjudice  d'une  opposition  motivée  sur  la  libération  de  la  partie 
saisie  (  art.  55 1 ,  C.  P.  C,  et  22 13  ,  C.  C.  )  (3). 

Première  espèce.  —  Les  sieurs  Crouvés  et  Borel, poursuivis  en 
saisie  immobilière,  se  sont  présentés  au  jour  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation préparatoire,etont  soutenu  ne  rien  devoir. — Jugement  qui  re- 
jette ce  moyen  et  prononce  l'adjudicaticm  préparatoire. —  Postérieu- 

(i)  Cette  assignation  n'aurait  aucun  objet,  puisqu'il  est  impossi- 
ble de  prévoir  le  jour  de  la  première  publication  pour  laquelle  on 
fait  d'ailleurs  une  notification  particulière  (art.  681  ).  L'assignatioa 
à  comparaître  devant  le  tribunal  n'est  pas  au  surplus  une  formalité 
commune  à  tous  les  exploits.  MM.  Cark.,  t.  2  ,  p.  532,  n*  2226  ;  S. 
S.  P.,  p.  574  ,  note  2G  ;  et  M.  H. ,  p.  ^3  ,  note  B.,  sont  d'un  avis 
conforme  à  celte  décision. 

Nota,  Cet  arrêt  a  également  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  transcription ,  au  bureau  des  hypothèques  ,  de  la  notification  du 
placard  aux  créanciers  inscrits ,  fût  faite  en  marge  du  procès-verbal 
de  saisie,  formalité  impraticable ,  telle  qu'elle  était  littéralement  pres- 
crite par  l'art.  696 ,  C.  P.  C.  ;  mais  un  avis  du  Conseil-d'État  du  18 
juin  1809,  rapporté,  v*>  enregistrement,  n°  64,  t.  ii,  p.  285, 
ayant  décidé  qu'il  suffisait  d'une  mention  en  marge  de  l'enregistre- 
ment de  la  saisie,  cette  questionne  peut  plus  se  reproduire.  P^.  M.  H., 
p.  159,  note  B.. 

(2)  V.  suprà^  n*»  i56,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  mai  1808, 
qui  décide  que  l'appel  est  recevable  pendant  trois  mois. 

^3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 
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rement;  un  seconcl  )n»ement  pronorfce  l'adjudication  définiti>e,  par 
défaat  contre  les  saisis  ;  —  Appel  des  deux  jugemens,  plus  d«  quin- 
zaine aprèft  la  si^ification  dti  premier.  L^intimé  tire  de  là  une  fin  de 
non-recevoir  ,  —  Le  a 8  mars  1 809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble qui  prononce  en  a  s  termes  :  —  «  La  Cour  . . .  Considérant 
que  si  d'après  l'art.  734,  C.  P.  C,  l'appel  du  jugemeilt  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  qui  précède  l'adju- 
dication préparatoire ,  n'est  recevj^le  que  dans  k  quinzaine  d<e  la  si- 
gnification de  ce  jugement  à  avoué ,  cette  déchéance  ne  doit  s'&ppli- 
quer  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  irrégularité  dans  la  forme  de  la 
procédure  ou  à  des  nullités  qu'on  oppose  contre  les  actes,  des  for- 
malités qui  tiennent  à  l'instruction^  comme  le  fait  assez  entendre 
l'art.  7^3  ;  mais  qae  dans  l'espèce ,  les  appelans  fondent  leurs  moyens 
de  nullité  sur  des  ttioyens  contre  le  titre,  et  puisés  dans  le  fond  de 
la  cause  ;  et  que  l'intention  de  la  loi  n'a  pas  dû  être  d'appliquer  in- 
distinctement l'art.  734  à  tous  les  jugemens  qui  statuent  sur  des  nul- 
lités procédant  du  défaut  de  titre  ;  —  Considérant  que  l'art.  7  36  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce  ,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  jugement ,  ni  ap- 
pel de  jugement  qui  ait  statué  sur  des  moyens  de  nullité  proposés 
après  radjudicatii>n  préparatoire  et  avant  PadjudicatiOn  définitive  ; 

—  Considérant  que  n'existant  aucune  disposition  dans  )a  loi  qui  li- 
mite à  un  moindre  terme  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  d'ad- 
judication définitive ,  on  doit  suivre  dans  ce  cas  les  règles  générales 
tracées  par  l'art.  44  s  j  C*  ^«  C  ;  —  Par  ces  motifs ,  fans  s'arrêter  .^ux 
fins  de  non-recevoir...  Ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  Pappel ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Duranda,  se  prétendant  créancier 
du  sieur  Luciano,  poursuivait ,  contre  un  tiers  détenteur ,  le  sieur 
Isoardi,  la  vente  ou  le  délaissement  hypothécaire  d'un  immeuble  pro- 
venant du  sieur  Luciano  ;  —  Opposition  de  la  part  d'Isoardi  qui  pré- 
tend que  le  poursuivant  n'est  pas  créancier;  cependant  la  poursuite 
est  mise  à  fin  et  Duranda  se  rend  adjudicataire.  —  Appel  de  ce  juge- 
ment après  la  quinzaine  de  sa  date.  L'intimé  soutient  qu'à  cette  épo- 
que l'appel  n'était  plus  recevable.  —  Le  a  avril  1812,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin ,  qui  prononce  en  ces  termes  :  —'k  La  Coua. . . . 
Vu  l'art.  55 1,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  le  àéfkvA  de  titre  que  l'ap- 
pelant a  opposé  à  l'intimé  pour  arguer  de  nullité  la  saisie  opérée 
contre  kd,  n'est  pas  un  de  ces  iucidens  auxquels  se  rapporte  la.  dis- 
position de  la  loi  qui  abrège  les  délais  ordinaires  de  l'appel  ;  qn'en 
conséquence ,  la  fin  de  non-recewiir  a  été  mal  et  sans  motif  opposée; 

—  Attendu  qu'efifecHvement,  l'intimé  ne  manque  pas  seulement  de 
titre  exécutoire  contre  ^appelant,  mais  qu'il  n'a  pas  même  ée  créance 
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liquide  envers  son  débiteur  direct  et  principal  ;  qu'eii  conséquieiloey 
le»  premiers  juges ,  en  omettant  de  juger  préalablement  la  question 
élevée  par  Fappelmt ,  à  cet  égard  ,  et  en  passant  outre  à  statuer  par 
rappoii:  à  l'adjudication  ,  ont  doublement  mal  jugé  et  violé  les  règles 
de  là  matière  ;  —  Mvt  a«  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  émen- 
dant ,  —  Déclare  la  saisie  dont  s'agit  nvAlt  et  de  nul  eilet  ^  ensemble 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d^appel  d'Amiipns  eu  28 
janvier  1814,  ainsi  Conçu  :  —  «  La  Cou  a  ;  Attendu  qu«  les  art.  7.^3 
et  734,  €.  P.  C. ,  sont  généraux  et  s'étendent  ài,ous  les  moyens  ^ 
forme  ou  de  fofad  qui  attaquent  la  procédure  ;  déclare  Pappel  de  la 
partie  de  Girardin  non-recevablé  et  la  condamne  en  t'amende  et  aux 
éépens  de  k  cause  d'appel.  » 

QuATRiÈMB  ESPÈCE.  —  Le  sîeur  Ambie^h  avait  formé  opposition  à 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  exercée  contre  lui ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'était  libéré  de  sa  dette  ;  il  produisait  une  quîttatice  que 
des  experts  nommés  déclarèrent  fausse.  —  Jugertient  du  tribunal 
de  Colmar  qui  rejette  la  quittance  produite ,  et  déclare  Ambielh  non 
recevable  dans  son  opposition.  —  Appel  de  ce  jugement  après  f 'ex- 
piration de  la  quinzaine  ;  depuis  la  signification  à  avoué.' —  Le  1 1  mai 
i8i<>,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  par  lequel  ;  —  «  La  Couii;  Consi- 
dérant qu'un  incident  à  une  poursuite  d'expropriation  forcée  nVst 
autre  chose  qu'un  empêchement  dirimant  à  la  continuation  des  pomr- 
suites  ;  qu'au  cas  particulier,  fion  seulement  lia  saisie  immobilière  a 
été  formalisée  ,  mais  encore  qu'elle  a  été  suivie  àe  la  transcription 
aux  hypothèques  de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  ,  et  ipême  des 
afBches  dans  les  dilTérentes  communes  de  la  situation  àes  biens  sai- 
sis ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7a3,  C.  P.  C. ,  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation  incidente ,  n'est  receva- 
Me  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
catibndece  jugement  à  l'avoué  ;  —  Que  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  signifié  à  avoué  le  26  décembre  1 8 1 4  ^  et  que  l'appel  n'a  été  for- 
malisé que  le  19  janvier  suivant,  conséquemment  après  la  révolution 
des  délais  prescrits  ;  ^-  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son 
appel ,  etc.  » 

Cinquième  espèce. —  Il  s'agissait  du  jugement  rendu  sur  une  in- 
stance de  tierce  opposition  au  jugement  servant  de  base  à  la  poursuite  ; 
—  La  Cour  de  Rennes  a  statué  en  ces  term'es  par  arrêt  du  26  avril 
1 8 1 9  ;  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  Legrand,  Gourden  et  Lancelot, 
appelans ,  ont  interjeté  leur  appel  du  jugement  rendu  le  7  septembre 
iB  lî' ,  par  le  tribunal  civil  de  Lorient ,  àès  Ife  12  septembre  Suivant , 
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et  avant  l'expiration  da  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'art.  449>  ^*  P*  ^< 
— Considérant  que  ce  jugement  n'était  pas  exécutoire  par  provision; 
— Considérant  que^  d'après  les  conclusions  des  parties^  les  premiers 
juges  n'avaient  point  à  statuer  sur  un  incident  relatif  à  la  saisie  im- 
mobilière ,  poursuivie  à  la  requête  d'Abeil  intimé  y  et  que  la  demande 
originaire  des  appelans  n'avait  pour  objet  que  de  iâire  admettre  la 
tierce  opposition  qu'ils  avaient  Ibrmée'contre  un  premier  jugement 
du  même  tribunal ,  qui  avait  servi  de  titre  pour  procéder  à  cette 
saisie  ; — ^Considérant  qu'il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appliquer  à  l'ap- 
pel (lu  jugement  du  7  se^teml^re  1818,  aucun  des  articles  du  Code  de 
procédure  civile ,  relatifs  aux  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ,  qui  fixent ,  dans  quelques  circonstances  ^  un  délai  plus 
court  que  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  449  ^"  même  Code  ;  —  Par 
CQs  motifs  ;  déclare  les  appelans  non  recevables  dans  leur  appel.  » 

OBSEHVATIOKS. 

Les  diverses  décisions  qui  précèdent  sembleraient  faire,  pencher 
la  jurisprudence  en  faveur  du  système  qui  accorde  un  délai  de  trois 
mois.  En  effet ,  c'est  ce  qui  a  été  jtigé  par  quatre  arrêts  des  Cours  de 
Paris  (  Voy.  suprà,  n*»  i56  ),  Grenoble  ,  Turin  et  Rennes  (  i"  , 
a«  et  S*  espèces  ) ,  tandis  que  deux  arrêts  seulement  des  Cours  d'A- 
miens et  de  Colmar  (  3e  et  4**  espèces  j ,  ont  rangé  sur  la  même  ligne 
les  jogemens  relatifs  aux  moyens  de  nullité  tirés  du  fond,  et  ceux  re- 
latifs aux  moyens  de  nullité  pour  vice  de  formé.  Depuis,  la  questioîi 
s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  résolue  dans  ce 
dernier  sens,  par  deux  arrêts  rendus  en  la  section  civile,  les  19  juillet 
1824  (  »/.  -^. ,  2;^  ,  8  )  et  8  novembre  i8a6  (/.  A.,  3^ ,  ^29  ).  La 
Cour  de  Grenoble  est ,  elle-même ,  revenue  sur  sa  jurisprudence 
(  Voy.  ibid,y  l'arrêt  du  4  niai  1825  )  ;  ce  système  est  aussi  celui  qu'em- 
brassent MM.  C^RR. ,  t.  2 ,  p.  683,  n°  3496  >  «*  Pig*  Comm.  ,  t.  2  , 
p.  383,  n»  3.  M.  Haut.,  p.  395  ,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  a3  décembre  1808,  qui  a  jugé  la  question  dans  le  même  sens. 
Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  6o3  ,  note  1 13,  n*»  i3.  La  jurisprudence  nous 
parait  d'autant  plus  fixée  par  les  deux  arrêts  de  cassation  sus-indi- 
qués,  qu'elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  qui ,  sur  Part  733  , 
C.  P.  C.,  n'admet  aucune  distinction  entre  les  moyens  de  nullité  tirés 
du  fond ,  et  ceux  qui  proviennent  des  vices  de  forme.  Voy.  à  ce  sujet 
l'arrêt  du  ag  novembre  1819 ,  et  nos  observations  à  la  suite ,  suprà, 
n'*  61.  On  peut  enfin  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
1"  juin  1822  {J.  A.,  24,  178). 

Sur  la  seconde  question  ,  M.  Coff.  fait  les  réflexions  suivantes  : 
«  L'affirmative  est  suffisamment  motivée  sur  l'art.  U2l3,  C-  C.  ;  en 
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cfpçt ,  cet  article  pose  en  principe  que  la  vente  forcée  de*  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire pour  une  dette  certaine  et  liquide.  »  Il  est  bon  de  remarquer 
que  dans  cette  espèce  particulière,  l'opposition  avait  été  formée 
avant  l'adjudication  préparatoire,  et  que  le  saisissant  avait  négligé  d'y 
faire  statuer,  car  autrement,  le  moyen  de  nullité  n'aurait  pas  pu  se 
présenter  à  l'occasion  de  l'adjudication  définitive ,  ce  qui  ne  laissait 
pas  que  de  lui  donner  beaucoup  plus  de  poids.  On  peut  voir  cepen» 
dant  infrày  n»  197  ,  un  arrêt  de  la  Cour  deColmar  du  la  mai  1809^ 
qui  a  décidé  que  lorsque  l(*s  poursuites  sont  faites  en  vertu  de  ju- 
gement et  arrêt  passés  en  force  de  chose  jugée ,  elles  ne  peuvent  pas 
être  suspendues  par  une  simple  opposition  ;  mais  voyez  aussi  tnfrà, 
n®  4^1,  l'arrêt  du  3o  avril  18 13  ,  qui  décide  que  l'opposition  au  com- 
mandement est  recevable ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
la  créance  éteinte.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  a  3 
avril  1824  (  J'A.  ,09,  176),  qui  juge  qu'une  opposition  au  com- 
mandement ne  peut  pas  arrêter  les  poursuites. 
i88.  U appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  établissement 
de  séquestre  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière ,  est  recfvable 
pendant  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  (Art.  44^ >  7^'  et  7a3,  C.  P.  C.  )  (1) 
La  Cour  d'appel  d'Orléans  a  jugé,  par  arrêt  du  19  avril  1809, 
—  lo  Que  la  demande  en  séquestre  dans  le  cours  d'une  poursuite  en 
saisie  immobilière ,  n'était  pas  de  la  nature  des  incidens  prévus  par 
l'art.  718,  dont  le  jugement,  qui  y  aurait  statué,  doit  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  ;  —  a»  Que  la  demande  en  sé- 
questre était  bien  un  incident  dans  le  cours  de  la  poursuite  en  sai- 
sie ,  puisqu'il  était  distinct  et  séparé  de  la  poursuite  principale  ;  — 
3®  Que  le  délai  fixé  par  l'art.  7  ^3  du  Code  n'était  relatif  qu'à  l'appel 
des  jugemens  qui  avaient  statué  sur  les  demandes  en  subrogation  de 
poursuites ,  en  saisie  immobilière ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
7  a  I  et  73a  qui  précèdent,  et  non  à  ceux  en  nomination  de  séquestre , 
qui  peuver^t  être  attaqués  par  la  voie  de  Pappel ,  dans  les  délais  ordi- 
naires ;  —  4°  Qu'aux  termes  de  l'art.  688  ,  les  tribunaux  étaient  au- 
torisés à  nommer  un  séquestre  aux  biens  saisis ,  et  ce ,  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers,  sùr'ia  demande  faite  par  l'un  d'eux,  en  appréciant 
le  mérite  des  moyens  sur  lesquels  la  demande  est  fondée ,  etc. 
189.  Le  délai  d'^un  mois  ^  dont  parle  Vart,  701,  C  P.  C,  doit-il  s^en- 

(i)  V.  MM.  Haut.,  p.  374 ,  et  Carr.,  t.  a  ,  p,  569 ,  n°  a3o9. 
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tendre  d'un  délaide  trente  Jours ,  sans  égard  au  calendrier  grégorien, 
ou  de  Vespace  de  temps  du  quantième  d^un  mois,  au  quantième  cor- 
respondant du  mois  suivant?  (i) 

Première  espèce.  —  La  notification  du  procès-\erbal  d'affichf  s 
était  du  a 4  octobre  1808  ;  et  la  première  publication  du  cabier  des 
charges  eut  lieu  le  24  novembre  suivant^  c'est-à-dire  moins  d'un 
mois/roA2c  si  l'on  compte  d'après  le  calendrier  grégorien,  qui  donne 
3 1  jours  au  mois  d'octobre.  —  Jugement  du  tribunal  de  Pontoise 
qui  déclare  la  procédure  valable.  —  Appel,  —  et  le  33  avril  1809  , 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirmre.  —  «  Attendu  qu'il  y  avait  un 
délai  de  trente  jours  francs  entre  la  dénonciation  et  la  première 
publication  ;  que  ce  nombre  de  trente  jours  était  celui  reconnu  de 
tout  tems  comme  formant ,  d'après  la  jurisprudence ,  ce  qùè  l'oft 
entend  par  le  mois.  » 

Deuxième  espèce.  —  Sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  exer- 
cée à  la  requête  du  sieur  Délavai  contre  la  veuve  Lemoine ,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Mantes  avait  résolu  cette  question  dans  le  sens 
contraire.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  701 ,  C.  P.  C. ,  il  ne 
peut  y  avoir  moins  d^un  mois ,  ni  plus  àfi  six  semaines  de  délai  entre 
la  notification  du  procès-verbal  d'apposition  d'affiches  et  la  pre- 
mière publication,  à  peine  de  nullité  suivant  Part.  717  ;  —  Que  le 
délai  d'un  mois,  déterminé  par  la  loi,  doit  être  composé  de  trente 
jours  ,  selom  le  sentiment  de  Dunod ,  rapporté  dass  le  répertoire  4e 
jurisprudence  (  v*  Mois  ),  et  suivant  beaucoup  d'^autres  auteurs  ; 
—  Que  depuis  le  i3  t^évrier  dernier,  jour  où  la  notification  a  été 
faite,  jusqu'au  i5  mars  ,  jour  de  la  première  publication ,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  trente  }outs  ,  ni ,  par  ci^séquent  ^  un  mois  entier  ;  — 
Appel  de  ce  jugement ,  —  £t  le  9^aoùt  18  m  ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
■qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua  ;  Faisant  droit  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  au  tribunsd  cîtiI  de  Mantes  le  3  mai  dernier;  — 
Attendu  que ,  quand  la  loi  détermine  un  délai  par  mois ,  on  doit 
entendre  l'espace  de  tems  du  cfuantième  ^hin  mois  au  quantième 
correspondant  du  mois  suivant;  —  Attendu  qu'en  £àit,  la  notifica^ 

(i)  Les  délais  dont  parle  l'art.  701  sont-ils  francs?  «  H  résulte 
clairement  du  texte  de  cet  article  (dit  M.  Carr.,  t.  3,  p.  595, 
n*  3353),  que  le  mois  est  franc,  mais  que  le  délai  de  six  semaines  ne 
l'est  pas.  £n  effet,  s'il  en  était  autrement ,  il  pourrait  y  avoir  moins 
d'un  mois  ou  plus  de  six  semaines.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pig. 
CoMM.,  t.  3,  p.  33  1,  notes  i  et  3  ;  H.,  p.  166,  sous  Part.  701  ;  et  F.  L., 
t.  5,  p.  4?;  i*  col.,  n*  1. 
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tion  ayant  été  faite  le  1 3  février  ,  la  première  publication  a  pu  être 
faite  le  1 5  mars  suivant  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Depuis  que  la  cour  de  Paris  est  revenue  sur  sa  jurisprudence , 
elle  a  .consacré  ce  nouveau  système  par  un  arrêt  du  6  novembre 
i8i5  ,  infrà,  n®  497»  ^*  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  Sag  ,  n<»  aaai  ,  pense  avec 
M.  Lep.  ,  p.  4^7  ,  3e  question  ,  que  to.ut  délai  fixé  par  mois  s'entend 
nécessairement  du  quantième  de  tel  oci^^is  à  pareil  quantième  de  tel 
autre  mois.  Il  nous  semble^  en  ed'et,  que  le  calendrier  grégorien 
ayant  été  rétabli  par  la  loi  du  2a  fructidor  an  1 3,  on  ne  peut  entendre 
par  le  mot  mois,  dans  le  langage  delà  loi,  un  autre  délai  que  celui 
qu'elle  a  elle-même  promulgué. 

1^0  Lorsqu  *un  acquéreur  n  ^a  pas  fait  purger  les  hypothèques  existant 
sur  V immeuble  acquis  ,  et  que  les  créanciers  en  poursuivent  V expro- 
priation y  le  commandement  qui  précède  la  saisie  peut  être  fait  à 
V  acquéreur ,  aussi  bien  qu'au  débiteur  réel.  (Art.  6^3  et  674>C. 
P.C.) 
1 90  bis.  L'extrait  de  la  matrice  du  rôle  certifié  véritable  par  le  maire , 
suffit  ;  d'ailleurs ,  Vhuissier^  à  cet  effet ,  doit  être  cru/'usqu^à  inscrip- 
tion de  faux. 

Le  57  août  1808,  jugement  du  tribunal  de  Château  -  Gontier , 
ainsi. conçu  :  —  «i  Considérant  que  fai^te  d'avoir  rempli  les  for- 
malités indiquées  par  Tart.  2i83  ,  C,  C« ,  pour  purger  Phypolhè- 
que  ,  Williamme  et  Lecausnier  sont  devenus  débiteurs  suivant 
Part.  3167;  —  Que  suivant  l'art.  ai68  ,  ils  doivent  ou  payer 
ou  délaisser  l'immeuble  hypothéqué  ;  que  faute  de  s'être  acquittés 
de  cette  opération ,  l'immeuble  a  pu  être  saisi  pour  être  vendu  ; 
—  Que  d'après  ce  même  article,  c'était  à  eux-mêmes  et  non  pas  à 
Picquoie  que  devait  être  fait  le  second  commandement  qui  a  pré- 
cédé la  saisie  ;  que  les  art.  673  et  674  ,  C.  P.  C. ,  n'ont  rien  de  con- 
traire à  cette  disposition  y  par  ce  qu'ils  ne  disent  point  à  quelles  per- 
sonnes doivent  être  faits  les  commandemens  dont  ils  parlent  ;  qu'il 
est  d'autant  plus  raisonnable  que  ce  commandement  soit  fait  à  l'ac- 
quéreur, que  C'est  lui  qu'il  intéresse  le  plus  ;  —  Considérant  que  le 
procès- verbal  de  la  saisie  l'ait  clairement  connaître  la  contribution 
imposée  sur  le  bien  saisi  ;  que  dénonciation  qui  y  est  faile  de  cette 
contribution,  est  faite  d'après  un  extrait  de  la  matrice 'du  rôle  dû- 
ment certifié  véritable  par  le  maire  de  la  commune  où  ce  bien  est 
situé;  que  l'énonciation  étant  faite  par  l'huissier,  foi  lui  est  due 
jusqu'à  inscription  de  Taux  ;  *—  Considérant  que  l'effet  do  cette  saisie 
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ne  peut  pas  même  être  suspendu  ;  car ,  ou  la  créance  du  sieur  Tur- 
pin  est  valable,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  ne  Pest  pas,  tout  ce  qui 
aura  été  fait  en  conséquence  ne  l'est  pas  non  plus ,  même  la  vente  du 
bien  saisi ,  et  ne  pourra  préjudîcier  aux  sieurs  "Willîanime  et  Le- 
causnicr  ;  si  elle  l'est ,  il  serait  injuste  de  retarder  le  paiement ,  sur- 
tout d'après  une  présomption  de  faux  que  la  loi  rejette,  et  pour  ar- 
rêter l'effet  d'un  acte  dont  la  loi  ordonne  l'exécution  provisoire.  — 
Appel  devant  la  cour  ;  le  procureur-général  a  dit  que  les  appelans 
confondaient  le  commandement  prescrit  par  l'art.  1169,  C.  C  au 
créancier  hypothécaire  qui  veut  faire  vendre  son  gage  sur  le  tiers 
détenteur,  avec  le  ':ommandcmetit  ordotmé  par  l'art.  673  ,  C.  P.  C. 
lequel  doit  précéder  toutes  les  saisies  ;  que  c'était  une  erreur;  que 
les  règles  du  Code  de  procédure  ne  s'appliquaient  qu'à  celui  qu'il 
s'agissait  d'exproprier  ;  que  Lecausnier  et  Williamme  convenaient 
que  tous  les  articles  de  la  matrice  du  rôle  relatifs  à  l'immeuble  saisi, 
étaient  fidèlement  copiés  dans  le  procès-verbal  ;  qu'ils  devaient  donc 
convenir  que  ce  procèâ-verbaî  contient  un  extrait  de  la  matrice  ; 
qu'il  n'importait  pas  que  le  percepteur  n'eût  pas  signé  ;  que  la  loi 
n'exigeait  pa»  cette  signature;  que  celle  de  l'huissier  garantissait  la 
vérité  de  l'extrait ,  que  l'exécution  provisoire  est  due  au  titre  ;  qu'il 
n'était  pas  d'ailleurs  prouvé ,  qu'il  y  eût  instance  à  fin  de  nullité.  — 
Le  2  3  avril  1809,  arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  ainsi  conçu  ;  —  «  La 
Cour  ;  Par  les  motifs  énonces  dans  leà  conclusions  du  procureur- 
général,  et  autres  insérées  dans  le  jugement  dont  est  appel/  met 
l'appellation  au  néant,  etc.  » 

191.  En  matière  d^ expropriation  forcée  h  ministère  public  doit  être 
entendu  à  peine  de  nullité ,  dans  les  causes  qui  intéressent  des  mi^^ 
neurs,  (Loi  du  i^  Août  1 790,  art.  3  ,  tit.  8  ;  et  art.  83  C.  P.  C)  (i). 
Première  Espèce.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Bonneville 
qui  prononce  l'adjudication  sur  expropriation  forcée ,  d'immeuble 
appartenant  aux  mineurs  Tabuîs  ,  et  ne  fait  point  mention  que  le 
ministère  public  ait  donné  st&  conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  qui  déclare  nulle  Padjudication.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion, -f-^  Mais  le  aG  avril  1809,  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
qui   rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ;  Considérant 
que  l'art.  3  tit.  8  de  la  loi  du  a4  août   1790  ,  invoqué  par  le  de- 
mandeur ,  appelle  le  concours  du  ministère  public  dans  toutes  les 
affaires  où  des   mineurs  son£  intéressés ,'  et  q«:^'il  n'y  a  pas  de  cir- 

(i)  V.  suprà ,  n*>  1,  l'arrêt  de  la  Cour  àt  Grenoble  du  21  tloréal 
an  y.  '  '  ^ 
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constance  qui  intéresbe  plus  essentiellement  un  mineur  que  lors^ 
qu^il  s'agit  de  la  surveillance  qui  peut  rendre  cette  opération  moins 
désastreuse  pour  lui ,  ou  d'empêcher  qu'elle  n'ait  lieu  sans  néces- 
sité ;  — ;  Considérant  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  n'a  aucune  dis- 
position contraire  à  celle  du  14  août  1790^  qu'ainsi  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  y  ait  dérogé  au  moins  en  ce  chef  ;  —  Rejette.  » 
Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  le  3o  octobre  181 1 
par  arrêt  de  la  Cour  de  casâ(ation  section  des  requêtes  en  ces  termes  : 
—  «  La  Couft  ;  Attendu  au  fond  quVn  déclarant  nul  dans  l'intérêt 
d'un  mineur  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  et  définitive , 
faute  d'audition  du  ministère  public ,  la  Cour  d'appel  d'Agen  s'est 
conformée  aux  dispositions  de  l'art.  83  C.  P.  C.  ce  qui  suffit  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette.  » 

Observations. 
La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  par  arrêt  du  1 1  floréal  an  9 ,  sous 
Tempire  de  la  loi  du  11  brumaire  ,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  ministère  public  fût  entendu  lors  du  jugement  d'adjudication  ; 
mais  il  ne  s'agissait  pas,  comme  dans  ces  deux  espèces,  du  cas  par- 
.  ticulier  où  un  mineur  est  intéressé  dans  la  poursuite.  —  On  re- 
marquera que  l'arrêt  du  36  avril  1809  a  également  étérehdu  d'après 
la  loi  de  brumaire,  i^t  que  le  second  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes sous  l'empire  du  Gode  de  procédure.  M.  H.  p.  179 ,  n»  6  ,  qui 
n'avait  pas  connaissance  de  cette  dernière  décision,  est  aussi  d'avis 
que  cette  jurisprudence  doit  être  suivie. 

192.  Lorsque  V appel  du  jugement  en  vertu  duquel  un  créancier  pour— 
suit  la  saisie  immobilière  ,  est  interjeté  antérieurement  à  la  date  du 
procès^  verbal  de  saisie  ,  il  n'est  pas  soumis  aux  formalités  de  Vart, 
736,  C.»  JP.  C.  ,  qui  prescrit  la  notification  eut  grejffier  et  le  visa 
(Art.  7^6,  C.  P.C.)  (i). 

193.  Les  poursuites  de  saisie  immobilière  faites  nonobstant  un  ar- 

[{)  Cet  appel  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  incident  à  la 
poursuite  de  saisie  immobilière ,  puisque  cette  saisie  n'a  pas  encore 
eu  lieu  (M.  Carr.,  t.  a,  p.  655,  noa45i).  Voy.  M.  H.,  p.  a68, 
note  B  ,  no  1.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mets ,  du  i3  mai 
1817,  infrà  no  544 ^  ^^e  cet  appel  était  soumis  aux  formalités  de  l'art. 
716,  quoique  interjeté  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  En 
serait-il  de  même  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  ?  la  raison  de 
douter,  se  tire  de  ce  qûç  le  débiteur  peut  encore  ignorer  la  saisie  ,  et 
qu'il  serait  dès  lors  injuste  de  prononcer  la  peine  de  nullité. 
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r4l  qui  ordotmait  que  toutes  choses  demeureraient  en  Vétat  sont  nul- 
les.   (,). 
194'  -^  nullité  des  jugemens  en  vertu  desquels  il  a  été  procédé  à  une 

saisie  immobilière  ,  entraine  la  nullité  des  poursuites ,  de  telle  sorte 

que  la  subrogation  ne  peut  être  prononcée  en  faiseur  d^un  autre 

créancier,  (a). 
1  ^5.  ZfC  créancier  ne  peut  pas  poursuivre  une  saisie  immobilière  €ui 

préjudice  de  V appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à  ses  poursuites. 

(Art.  457,0.  P.C.  )  (3). 

CamBdancUïment  tendant  à  saisie  immobilière ,  à  la  requête  du 
sieur  Fraix  contre  le  sieur  Leavenworth.  —  Avant  cju'il  soit  procédé 
à  la  saisie  ,  celui-ci  interjette  appel  des  deux  jugemens  en  vertu  des- 
quels elle  avait  lieu.  —  Fraix  n'en  continue  pas  moins  st&  p©ur- 
èuites  ;  —  Mais  Leavenworth  obtient  sur  son  appel  un  arrêt  contra- 
dictoire qui  renvoie  la  cause  après  vaccations  :  toutes  choses  denieu- 
rant  en  Vétat.  —  Fraix  continue  toujours  ses  poursuites.  —  Enfin  un 
arrêt  définitif  déclare  nuls  et  incompétemment  rendus  les  jugemens 
^uiieur  avaient  servi  de  base,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  —  Alors  le  sieur  Mariiez ,  autre  créancier ,  de- 
mande et  obtient  la  subrogation  dans  les  poursuites.  —  De  son  côté , 
le  sieur  Holenboo ,  autre  créancier ,  qui  avait  lui-même  déjà  fait  pro- 
céder à  une  saisie  immobilière  que  le  conservateur  des  hypothèques 
avait  refusé  d'enregistrer,  à  cause  de  l'existence  de  la  première  ,  de- 
mande la  nullité  de  la  procédure  du  .^ieur  Fraix  ainsi  que  du  juge- 
ment de  subrogation  en  faveur  du  sieur  Mariiez  ,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  continuer  sa  poursuite.  —  Mais  le  sieur  Leavenworth  avait 
également  interjeté  appel  des  deux  jugemens  en  vertu  desquels  celui- 
ci  agissait.  —  En  conséquence  il  a  de  son  côté  demandé  la  nulKté  de 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  ^  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  rejette  ses  prétentions.  —  Appel.  —  On  lui  oppose  de- 

(1)  Voy.  infrà,  n°  63 1 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  aa  décembre 
1819  ,  qui  a  validé  une  poursuite  faite  nonobstant  une  ordon- 
nance de  référé  qui  renvoyait  à  Paudience ,  toutes  choses  demeu- 
rant en  Vétat;  mais  remarquei  que  la  Cour  s'est  fondée  sur  ce  <|ue 
la  parti«  saisie  avait  à  s'imputer  de  n^avoir  pas  suivi  l'audience.  Voy. 
notve  Aote  au  bas  de  cet  arrêt. 

(a)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr,  t.  a  ,  p*  64^  >  »<>'«  n»  4>  «*  ^^ 
M.  H.  ,  p.  a35  ,  n»  8.  Voy.  aussi  notre  note  au  bas  d'un  arrêt  de  la 
G^Aipcbe  Nancy,  du  19  m^irs  iSay  (  J.  A.,  3a  ,  32*  ). 

(">)  Voy.  injra^  n*  a86  ,  l'aiTêt  du  14  septembre  iSio  ,  et  autres , 
ainsi  qui^  nos  observations. 
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vaut  la  Cour  qu'il  ne  peut  se  préTaloir  des  deux  avréta  d-dessus 
énoncés,  attendu  qu'ils  avaient  été  rendus  sur  une  citation  nulle, 
comme  n'ayant  point  été  notifiée  au  greifier,  ni  visée  par  lui.  —  Le. 
29  avril  1809  >  ^^^^^  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour....  Attendu  que  Tappel  interjeté  par  Leaven- 
worth  dès  le  29  août  1 808 ,  antérieurement  à  la  saisie  immobilière  , 
qui  n^a  été  interposée  quj;  le  3o  septembre  suivant ,  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  incident  à  ladite  saisie  ;  et  que  dès  lors  l'art.  7;i6  du. 
C.  P.  C. ,  n'est  point  applicable  ;  —  Attendu  que  les  notification  et 
enregistrement  d'icelle  laits  au  préjudice  de  l'arrêt  du  ao  octobre 
qui ,  du  consentement  des  parties ,  ordonnait  que  toutes  choses  de- 
meureraient en  l'état,  sont  radicalement  nuls ,  et  n'ont  pu  produire 
Fefl'et  exprimé  par  Tart.  696  du  même  Code  ;  qu'en  cet  état ,  la  saisie 
immobilière  pratiquée  par  Fraix,  et  jtouterles  suites,  demeurent  et 
à  l'égard  de  tous,  dans  la  nullité  dont  les  a  frappés  l'arrêt  définitif 
du  9  décembre  1808  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Lea-r 
veï|worlh  des  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Pams , 
les   i5  et  ^9  décembre  1808  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

—  Ëmendant ,  décharge  Leavenworth  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal ,  déclare  le  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière fait  à  la  requête  de  Ffaix.,  !c  3o  septembre  1808,  ensemble 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  nuls  et  de  nul  efiet ,  condamne  Marlîer  , 
Fraix  et  Holenboo  en  tous  les  dépens,  ordonne  la  restitution  des 
amendes  consignées  ;  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties ,  les  ^let  hors  de  cour.  » 

196.  Il  ne  suJUl  pas ,  pour  remplir  le  vœu  de  Part.  687  C.  P.  C,  d'an- 
nexer à  r exploit  de  notification  du  procès-verbal  d'affiehes  une 
copie  imprimée  et  non  'certifiée  du  placard. 

Le  sieur  Laboissiè^e^fJ^^suivait  la  saisie  des  immeubles  des  sieu  " 
et  dame  Mognet.  — Ceux-ci  ont  demandé  la  nullité  des  poursuites 
par  le  motif  que  l'huissier  ne  leur  avait  pas  donné  copie  du  placard  ^ 

—  Dans  le  fait ,  le  procès -verbal  constatait  la  remise  séparée  d'unt 
4bpie  imprimée  du  placard.  —  Cette  signification  remplissait-elle  le 
vœu  de  l'art.  687  ?  Le  tribunal  de  première  instance  s*est  décidé 
pour  l'affirmative  ;  mais  sur  l'appel,  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Angers 
di^  5  mai  1809  qui  infirme  en  ces  termes  :  ' —  «  La.  Cour;  Considé- 
rant que,  d'après  l'art.  68;  C.  P.  C,  l'original  du  procès-verbal 
d'apposition  des  placards  doit  être  notifié  à  la  partie  saisie ,  avec  co- 
pie du  placard  ;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  satisiait  à  cette  dis- 
position, çn  annexant  seulement  à  l'exploit  de  notification  du  pro- 
cès-verbal ,  une  copie  du  placard ,  laquelle  copie  ne  parait  pas  même 
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être  attestée  pav  la  sigi^ature  à^  l'kuiMÎep  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mai 
jugé ,  etc.  » 

Noia.  La  Cour  de  Pari»  a  jugé  par  arrêt  du  a 4  ianvkr  iSi 5  ^  //»" 
frà,  n^  4?^)  <^e  la  dénonciation  ^  procè^i-veiiial  d'aifiches  an  saisi 
était  valable,  «fuoique  Vhuissier  y  eût  joint  une  copié  manuscrite  du 
placard  an  Heu  d^nne  copie  ÎK^pimëe ,  ce  qui  sembkrait  dire  que, 
pour  plus  de  régularité,  c'est  une  copie  impnmée  <pi'it  liant  notiâer. 
Cependant  l'art.  687  ne  s^expliqoant  point  à  ce  sujet,  M.  H.,  p.  147  , 
note  B,  pense  que  cela  est  indifférent;  et  il  ajoute  que,  dans  l'espèce 
qui  précède  ,  la  nullité  n'a  été  prononcée  que  parce  que  Vannexe 
n'était  pa^  la  voie  légale ,  et,  dans  tous  les  cas  ,  que  la  copie  annexée 
aurait  dû  être  certifiée  et  signée.  On  consultera  avec  fruit  ses  ob" 
ser%'ations  sur  cette  dernière  circonstance. — Vôy.  MM.  CARR.,t.  a, 
p.  566, -n»  1  :  B.  S.  P.,  p.  586 ,  note  65 ,  a,  et  Pig.  Comm.,  t.  a,  p.  SoS-, 

197.  Les  poursuites  de  sahie  immobilière  faites  en  vertu  de  Jugemens 
et^  arrêts  passés  ei^  force  de  chose  ju)gée  y  ne  peuvent  pas  étresu*^ 
pendues  par  une  simple  opposition  (  1  ) . 

198  Le  cessiànnaire  qui  a  déjà  fait  notifier  son  transport ,  n*èst  pas 
tenu  d'en  donner  copie ,  à  peine  de  nullité ,  en  tête  du  commande-- 
ment  tendant  à  saisie  immobilière,  (Art.  aai4>  C.  C,  et  678,  C. 

p.c.)(4 

La  première  question  ne  pouvait  pas  souffrir  de  ditlficulté  ,  car  il 
sulTit  de  faire  observer  que  le  Code  ayant  ouvert  une  voie  au  saisi , 
contre  les  ppursuites  dont  il  est  Tobjet ,  il  ne  peut  y  en  substituer 
une  autre  dont  la  marcbe  est  moins  rapide,  et  qui ,  par  conséquent , 
ne  doit  pas  aussi  bien  remplir  le  vœu  du  législateur. 

Relativement  à  la  seconde  question ,  l'on  remarquera  qu'il  im- 
porte peu  que  la  notification  du  transport  soit  faite  avant  le  comman- 
dement par.un  acte  séparé  ,  ou  en  même  temps  que  ce  commande- 
ment, par  le  même  exploit,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce 

(  i)  Voy.  suprà ,  n°  11,  Parrét  de  la  -Cour  de  Lyon  du  16  pluviôse' 
au  1 1  qui  décide  le  contraire  ;  mais  Voy.  aussi  suprà,  Tarrôt 
de  la  (iour  de  Nîmes  qui ,  avec  celui  de  la  Cour  de  Colmar,  nous  pa- 
raissent d'autant  plus  devoir  fixer  la  jurisprudence ,  que  si  l'on  ad*- 
meltâît  le  système  de  la  Cour  de  J^yon  il  ne  dépendrait  que  de  la  par- 
tie saisie  d'entraver  continuellement  les  poursuites  par  des  oppositions 
mal  fondées. 

(a)  Voy.  infrà  ,  n*^  648,  \m  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Toulouse , 
en  date  du  99  avril  iSaqy  et  nos  observations  sur  cet  arrêt. 
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del'Mi^él  prëcédefnment  ra|»poi*té.  ï.c  but  <î<»  ta  loi  est  rempri,  par 
G«la  settl  que  la  sî^ification  a  ea  liea  ;  et  il  est  iontik  de  la  répï^ter 
lors  du  tfommandement ,  si  elle  a  déjà  été  laite  auparavant,  f^dfï.) 

Cependant  le  tribunal  de  Colniar  avait  jugé  le  contraire  ;  ma<*s,  le 
I  a  tttài  r#09 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Cfflrtiar  ^î  'itifirme  «n  ces  termes  : 
-^  «  La  €ôur  ;  Attendu  ryac  les  poursuites  ottt  été  commehcées  en 
Vertu  de  jn^mens  et  arrêts  qui  avaient  passé ^«i  force  de  chose  ju- 
gée ;  qu'ainsi  Topposition  simpfe  n'avait  pu  arrêter  lesdites  pour- 
suites ;  —  Attendu  sur  la  seconde  opposition  formée  ensuite  de  la 
saisie  imiki^biHëre  ,  à  l'efi'et  de  la  faire  antiuler  ,  ainsi  que  les  pour- 
suites ,  poH^  n'avoir ,  1  *<ippelan,t ,  pas  fiait  donner  copie  de  sa  cession 
en  tête  du  ebmmandement  de  trente  jours  qu'il  a  fait  faire  à  l'intimé 
k  2  août  tSoB  ;  que  l'an.  673  C.  P.  C.  veut ,  à  la  vérité,  que  là  saisie 
immobiHère^oit  précédée  d'un  cottihtanderacnt  en  tète  duquel  soit 
dottâé  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faîte,  etc.;  maïs 
k  cession  n'èîrt  pas  le  titre  en  vertu  duquel  la  poursuite  puisse  être 
exercée  ;  elle «l^ajoute  rien  au  titre  cédé,  quant  à  l'intérêt  du  débi- 
teur ;  elle  eStUi  peu  exécutoire,  ^'elle  peut  avoir  été  passée  sons 
seing -privé  ;  ce  n'est  qu^un  acte  qui  donne  qualité  an  cessionnaîre 
de  se  substituer  à  la  place  du  créancier  cédant ,  et  de  poorstiîvrc  , 
sous  sott  propre  nom,  l'exécution  du  titre  cèàé  ;  —  Attendu  que 
fappelaM  a  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  2214  C.  C,  qui  veut  que  le 
cessioniïâilre  d'Un  titre  exécutoire  ne  puisse  poursuivre  (expropria- 
tion qu'Après  la  signmcativ^n  dti  transport  faite  au  débiteut*  ;  et ,  en 
efffet,  il  'a  fait  signifier  sa  cession  à  Fintimé  dès  le  17  juin  1ÎI08,  et 
ainsi  antérieurement  au  commandement  de  trente  jours  ,  dii  2  août 
de  ladite  année  ;  il  n'était  donc  plus  nécessaire  dès  lors  de  donner  en- 
core copie  de  la  cession  en  tête  du  coraœbandement  ;  ainsi ,  il  y  a  lieu 
d'infirmier  le  jugement  dont  est  appel,  et  par  suite  d'Adjuger  à  l'ap- 
pelant ses  fins  et  conclusions  ;  —  Par  ces  mo^iiis,  ^let  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éiuendant ,  etc.  » 

^^.  Le  créancier  qui  a  fait  un  dire  au  Ih»s  du  cahier  des  cftarges,  p^ur 
en  demander  la  réformaiion ,  doit  h  déclarer  par  acte  d* avoué  à 
it^ouêj  tant  au  poursuivant  qu^à  Vavàùé  le  plus  ancien  des  oppo- 
sons ,  avec  avenir  pour  plaider  sur  cet  incidertt  (i). 
100.  JDorsfqu*une  dtmande  afin  de  réformaiion  du  cahier  des  charges 
est  v^éjeihR ,  le  jugement  qui  s^  exécute  à  V  instant  ne  peut  pas  être  op-- 
posé  comme  fin  de  non-recevoir  à  V  appel  interjeté  par  le  créancier, 
Ainsi'décidé  par  la  Cour  d'appel  d*Orléans  le   26  mai  1809.  l^e 

(1)  Voy.  MM.  Haut.,  p;  3;7  ,  et  Ca  ai»,  t.  2  ,  p.  594,  n<»  a32u 
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principal  motif  sur  la  seconde  question  est  qu'il  n'y  a  pas  d'intermé-  > 
diaire  entre  ce  jugement  et  son  exécution  ;  et  que  celui  qui  a  fotmé  la 
demande  ne  peut  pas  déclarer  à  la  face  des  juges  qu'il  se  rend  ap- 
pelant. 

201.  Ce  n'est  pas  seulemeni  lorsqu'il  n'existe  de  marché  dans  aucune 
des  communes  spéc^es  par  la  loi\  que  le  saisissant  est  tenu  de 
faire  apposer  des  placards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ; 
mais  il  suffit  qu'ail  r^y  en  aà  pas  dans  Pune  d'elles,  (  Art  684  ,  C. 

p.c.)(0- 

Dans  l'espèce ,  le  domicile  du  saisi  et  le  siège  du  tribunal  étaient 
à  Fontenay  ,  et  il  y  avait  un  marché  ;  les  biens  étaient  situés  dans  la 
commune  de  Nalliers  où  il  li'y  en  avait  point.  h^$  deux  marchés  les 
plus  voisins  étaient  ceux  de  Luçon  et  de  Sainte- Hermine  ;  mais  le« 
placards  n'avaient  été  affichés  que  dans  ce  dernier  lieu.  —  Le  tri- 
bunal de  première  instance  avait  néanmoins  déclaré  la  poursuite  va- 
lable ;  mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du^  juin  1809 
qui  infirme  en  ces  termes:  ^- «  La  Cour;  Considérant  qu'il  est 
constant,  en  fait ,  que  la  commune  de  Nalliers ,  lieu  de  la  situation 
des  biens  saisis ,  n'a  point  de  marché  ;.que  les  deux  marchés  les  plus 
voisins  sont  ceux  de  Sainte-Hermine  et  dfB  Luçon  ^  et  qu*il  n'a  point 
été  apposé  d'affiches  au  marché  de  Luçon  ;  ce  qui  était  d'autant  plus 
essentiel,  que  les  domaines  saisis  sont  dans  la  partie  de  la  commune 
de  Nalliers ,  la  plus  voisine  de  liuçon ,  et  dans  celle  de  Sainte-Her- 
mine y  contiguë  à  celle  de  Luçon  ;  -»  Coasid^nt  qu'aux  termes  de 
l'art.  717  ,  C.  P.  C,  Fobservation  des  articles  précités  est  prescrite 
à  peine  de  nullité  i  —  Dit  qu'U  a  été  mal  jugé  ,  déclare  nulle  et  de 
nul  ejCTet  la  procédure  de  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit.  » 

OBSERVATIONS. 

La  contexture  vraiment  équivoque  de  l'art.  684  a  fait  croire  que 
l'appositicm  àtn  placards  aux  J^i/a:  marchés  les  plus  voisins  n'était 
nécessaire  que  lorsqu'il  n'existait  de  marché  dans  aucune  des  com- 
munes 4ésignées  par  la  loi ,  et  la  Coui^  de  Besançon  l'a  ainsi  jugé  par 

(  i)  Iwa  Cour  de  Besançon  a  jugé  le  contraire ,  par  arrêt  du  10  juillet 
1 809  ,  suprà  ,n   1 3 1* 

Les  placards  doivent-ils  élre  apposés  au  lieu  du  principal  marché 
de  chacune  des  trois  communes  désignées  en  l'art.  684  >  ou  ne  doi- 
vent-ils l'être  y  au  contraire ,  qu'au  lieu  du  principal  marché  de  cha- 
cune des  trois  communes  réunies  ?  M.  Carr.  ,  t.  a  ;  p.  56i  ,  n»  2290 , 
résout  la  question  dans  ce  dernier  sens ,  ainsi  que  MM.  F*  L. ,  t.  5 , 
p,  53 ,  1"  coL ,  n*'  4>  e'  H. ,  p.  14»  ?  n**  3* 
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Tarrét  précilé  ;  mais  M.  ^H.;  pag.  1419  n*  3,  fait  judicieiisement 
obiïerver  qu'on  n^a  pas  dâ  présumer  qu'il  n'eipslerait  pas  <le  marché 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  et  c'est  conséquemment  pour 
les  deux  autre j^ communes  qu'a  été  faite  cette  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 684-  M.  Carr,  t.  a ,  p.  563 ,  n*  2291 ,  pense  égaiement  qu'il  faut 
entendre  ainsi  cet  article  :  Ets*itn*y  aaueun  marché  dans  i*unt  des- 
dites  communes ,  aux  dewx  marchés  les  plus  voisins, 

M  ais;  est-^e  aux  deux  marchés  les  piuii  voisins  de  la.commune  où  il 
n'y  en  a  pas,  ou  bien  les  plus  voisins  des  deux  autres  communes  ?  L^- 
rêtqui  précède  résout  la  question  dans  le  premier  sens^  ainsi  que  l'ex- 
plique M.  Carr.  ,  lot.  cil,  d'où  il  conclut  que  l'on  peut  ainsi  1^0- 
ser  jusqu'à  cinq  affiches ,  lorsque  le  lieu  du  domicile  du  saisi  et  la 
situation  de  biens  ne  dépendent  pas  de  la  même  commune,  et  qu'il 
n'y  a  de  marché  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre.  F",  M.  B-  S.  P.,  p.  5S5, 
note  63,  n**  i. 

ao2.  Les  significations  en  matière  de  saisie  immobilière  peuQent  être 
faites  comme  celles  de  toute  autre  poursuite  aa  domicile  élu  pour 
V exécution  de  V acte»  (  Art.  iii,C.  C.  )(*)• 
io3.  Lorsque  le  commandement  teruiant  à  saisie  immobilière  est  «- 
gnifie  au  domicile  élu ,  P  original  peut  être  visé  par  le  maire  du  lieu 
de  ce  domicile  y  et  la  seconde  copie  lui  être  remise  -  {  Art  1 1  i ,  C  C. , 
et  673,  Ç.  P.  C.)  (a), 
ao^.  L? acquéreur  y  quin^a  pas  fuit  transcrire  ,  peut  être  condamné  à 
délaisser  Vimmeuble ,  ou  à  payer  les  créanciers  du  vendeur  y  qui  ne 
sont  pas  obligés  de  faire  revendre  Vimmeuhle  en  cas  de  refus,  (  Ar- 
ticles 1167  et  a  169  5  C.  ^0  (3)» 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  Cour  suprême ,  en 
se  prononçant  pour  l'affirmative,  n'a  fait  que  confirmer  la  décision 
des  juges  de  première  instance  et  d'appel  sur  ces  deux  questions 
importantes.  Je  crois  devoir  présenter  quelques  autres  observations 
préliminaires* 

(i)  Cette,  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes  du  ai  mai  1808 ,  n*  i53. 

(2)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  troisième  espèce;  mais 
on  peut  consulter  infrà,  n»  4?^  >  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Il  janvier  iSi5,  qui  décidé  de  même,  lorsque  le  commandement 
est'faitàla  personne  du  débiteur  trouvé  hors  de  son  domicile.  Il 
y  a  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  analogie  parfaite  ,  et  mêmes  raisons  de 
décider. 

(3)  Cett^question  n'est  résolue  que  dàps  la  secoode  espèce. 
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Et  d^abord ,  oAi  doit  bicase  gar^ker  d 'entend ré  la  priuniè^^  f>!ii«»- 
tioa  àaas  un  sens  trop  général.  Cesst  seuUme&t  tor&^ae  le^^  pioair» 
sait<*5  4tJi  saisie  immobilière  dérireritÛBmiédiatemefttd'iiRjactie  esé- 
eutoire,  qu'il  peut  y  a^'oir  Heu  à  l%|ipiiisation  de  Tai^t",  m  du  C.  C.  ; 
car^  si  une  €Oiidamiiatto|i  judiciaire. était  intervenue  sur  cet  a^te^ 
ce  serait  moins  de  cet  acte  ltit»inéiij<,  que  do  jugement  ou.  de  l'arrêt , 
que  le  créancier  suivrait  i'exécudnn,  Jtn  f i»sant  expropriej^  son  débi^ 
teur  ;  il  ue  se  trouverait  plu^alprs  dàris  les  termes  de  VarU  1 1 1  pré- 
cisé, et  la  sîgnificatioti  du  commandement  ne  pourrait  éti^  feite  au 
domicile  élu  daas  Taote  d'obligation.  Je  crois  donc ,  qu^aloitf  mémn 
€fà^  admettrait  Popinion ,  asse»  généralement  reçue  d'aiU.<urs ,  que 
le  coimnandement  à  find«  saisie  immobilière  est  tm  prefnUr  acte  de 
poursuite,  la  signi£catio«i  n'en  serait  pas  mf^nsvalablementf  faite  au. 
domicile  élu ,  d'après  l'art.  1 1 1 ,  C.  C.  Mais  le  Code  de  procédure 
n'a-t~il  pas  introduit  à  cet  égard  des  dispositions  nouvel)e^  ?  G« 
peut  soutenir  rai&rmMive ,  en  observant  :  lo  que  Tact.  673  exige  la 
signification  du  GQmina#4eni£pt  à.persQnn,e  ou  domicile;  3^  que  celte 
expression  doit  s'entendre  ici  comme  dans  l'art.  68.du  domicile  réel  ,- 
et  non  du  dmniciie  d;é)Action  ;  3°  enûn  que  diaps  toqs  \t&  ca^s  où  la, 
loi  attribue  à  ce  derniei*  domicile  les  mêmes  elîets  qu!au  domicile 
réel  ^  elle  s'exprime  à  cet  égarfl  d'une  manière  formelle  ;  çpmme  dans 
les  art.  7^7  et  703. — D'ailleurs, il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur 
l'intentiion  At&  rédacteurs  du  Gode^  relativement  au  visa,  du  com- 
mandement. Ge  visc^  ÔLpil  être  dpnné  par  le  maife  du  domipile  du  dé' 
àiteur,  aux  termes  de  l'art.  673  :  on  sent  que  le  but  d'uiietejle  for- 
malité est  de  s'assurer  que  le  débiteur  aura  connaissance  des  pour- 
suites qui  vont  être  dirigées  contre  lui..  Or,  d'un  côté,  ce  but  ne 
serait  pas  rempli  si  le  comn^andement  était  présenté  à  un  fonclîon- 
naire  public  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  débiteur  menacé  de  la  sai- 
sie ;  d'un  autre  côté ,  il  strait  presque  toujours  impossible  ie  faire 
viser  le  commandement  parle  maire  du  domicile  réel ,  dans  le  jour, 
comme  la  loi  l'exige  ,  si  la  signification  du  commandement  était  faite 
à  un  domicile  d'élection  souvent  éloigné  :  donc,  sous  ces  deux  rap- 
ports ,  on  devrait  exiger  que  le  commandement  fût  signifié  au  véri- 
table domicile.  On  peut  observe  j^,  enfin,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 1 1  du  C.  C.  est  purement  facultative ,  et  que  dès  lors^  elle  ne 
doit  être  exécutée  qu'autant  qu'elle  se  trouye  en  harmonie  avec  les 
lois  subséquentes.  Je  l'avouerai  :  ({uelque  respectable-  qi^ie  sçit  ^  mes 
yeux  i*opinion  de  la  Cowt  suprême ,  elle  ne  me.  parait  p^s  réluter 
ces  argumens  puisés  dans  le  Code  lui-même.  (Coll.) 
PiiEAiiàas  KsTXCB.  -^  Jugement  du  tribunal  de  la  SmtkCf  ainsi 
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conçu  :  —  «  Afténdu  ^e ,  d'après  les  dispositêona  de  l'art.  1 1 1,  €•  C, 
lt)rsqti'iiii  acte  contient  élection  de  domicile  pour  l'eKétutlon  de  ce 
même  acte,  les  significations,  demandes  et  pours^tes  relatives  à 
cet  aete  ^  peuvent  être  faites  au  domidle  élu  ;  —  Attendu  que  les 
dispositions  du  Code  civil  n'établissent  aucune  distkiction  entre  les 
poursuites  de  saisie  infmobtlière  et  les  autres  poursuites.  »  —  Appef, 
—  Et  le  11  juin  1809 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel^  — 
«  La  Cour,  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

DEuxrÈME  «SpècE.  T-^  Le  sieur  Pauly ,  en  passant  à  la  Guade- 
loupe ,  avait  laissé  ttne  procuration  au  siear  LoreiUe ,  son  oncle ,  à 
l'effet  d'éHi^  domicile  polir  lui.  —  La  veuve  Paidy  fit  sommatiocà  au 
sieur  Lorèîlîe,  de  déclarera  quel  domicile  devraient  être  dirigées  les 
poursuites  de  saisie  iintnobilière.  —  Celui-ci  répondk  qu'il  élisait 
domicile  chez  lui,  pour  son  comfnettant.  —  Jol  veuve  Pauly  fit 
signifier  à  ce  domicile  un  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière. —  Postérieurement,  elle  fit  sommer  la  dame  Lantourne, 
veuve  et  successcfur  de  Pacquéreur ,  de  payer  ses  créances  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble.  —  Celle-ci,  n'ayant  point  satiskit  à  la  somma- 
tion ,  la  dame  Pauly  forma  contre  elle  une  dtemande  ,  à  fin  de  con- 
damnation au  paiement  de  ses  créai%ces  et  an  déâaissemenL  — r  Voici 
l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  terminé  toutes  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées;  il  est  du  11  avril  1810^  et  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  vente  du  domainje  de  Truf- 
fière &  été  faite  plar  le  sieur  Pduiy  jeune  au  sieur  LantOurne  ,  le  10 
germinal  an  i  2  ,  suivà^nt  le  contrat  passé  devant  notaires  entre  les 
parties ,  daiis  Pile  de  la  Ouâdeloupe  ;— Que  les  effets  de  ce  contrat  ne 
peUveAtpàs  êtrfe  régis  par  la  loi'du  i<)n\ars  i8o4/(2Ô  ventôse  an  12), 
qui  ne  fut  protnulgUée  par  le  gouvernement  frapçâis  que  le  a^  du 
même  ttiois,  8  germinal;  mais  qu'ils  le  sont  par  la  j|oi  du  11  bru- 
maire an  7,  qui  était  ehco.re  en  vigueur,  et  dont  l'^àrticle  a6  porte, 
que  lès  contrats  translatifs  de  propriété,  non  transcrits  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques,  nepeuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  ont  contracté  avec  le  vendeur  ;  —  Attendu  que  la  dame  veuve 
Lantoui*ne  '  n'avnît  pas  été  faire  transcrire  le  contrat  le  G  germinal 
an  1 2  ,  a^'«nt  les  transcriptions  prises  par  la  dame  veuve  Pauly ,  et 
qu'il  ne  parait  même  pas  qu  'elle  ait  depuis  rempli  cette  formalité , 
d'où  il  résulté  que  la  dame  veuve  Pauly  a  pu  faire  utilement  inscrire 
des  créatices  siir  ub  domài&è  appartenant  à  son  débiteur ,  et  dont 
on  ne  peut  pas  lui  dpposer  le  contrat  de  vente;— ^Attendu  que  les  corn* 
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mandemens  faits  le  6  août  1 808,  par  la  veuve  Pauly^  ont  été  signifiés  au 
sieur  Pauly  jeune,  au  domicile  désigné  par  le  sieur  Pierre  Loreille,  son 
fondé  de  pouvoir;  —  Que  ledit  S"^  Pierre  Loreille  était  chargé  des  pou- 
voirs généraux  du  sieur  Pauly  jeune  ,  même  d'élire  pour  lui  domicile, 
et  qu'il  avait  fait  chez  lui-même  cette  élection  dans  sa  réponse  à  l'acte 
que  la  veuve  Pauly  lui  a'vait  adressé  à  cet  eifet ,  le  18  juillet  1808  ;  — 
Qu'ainsi ,  les  commandemens  ont  été  régulièrement  signifiés  ;  —  At- 
tendu que,  de  la  combinaison  des  art.  2167,  a  168,  a  169,  2172  et 
^1173  ,  C.  C,  il  résulte  évidemment  que  la  veuve  Pauly  avait  le  droit 
(l'introduire  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  soumise  son 
hypothèque  une  action  en  délaissement;  — Qu'en  effet,  l'art.  2167 
'blige  ,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  l'acqué- 
1  ?ur  qui  n'a  fait  ni  transcrire  ni  énoncer  son  contrat  d'acquisi- 
von; — Que,  dans  ce  cas, l'art,  a  168  l'assujettit  à  payer  les  intérêts 
>.  t  les  capitaux  exigibles ,  ou  à  délaisser  l'immeuble,  et  que,  faute 
]  ar  lui  de  satisfaire  à  l'une  ou  à  l'autre  de  c«s  obligations ,  l'art.  3169 
donne  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  sur  l'acquéreur  1  immeu- 
ble hypothéqué,  dans  le  délai,  et  après  les  formalités  qu'il  prescrit  ;  — 
Qu'il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  créancier  ne  peut  pas  récta-' 
mer  contre  le  détenteur  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué ,  une 
condamnation  à  payer  ou  délaisser,  puisque  l'alternative  de  ces 
deux  obligations  est  imposée  a^i  détenteur  en  faveur  du  créancier  ; 
—  Qu^au  surplus ,  l'art,  a  1 73  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  droit  qu'a  le 
créancier ,  de  poursuivre  le  détenteur  pour  le  faire  condamner  à 
délaisser  ou  à  payer  ,  puisque  l'art.  3173  autorise  tout  détenteur  qui 
n'est  pas  obligé  personnellement  à  la  dette,  à  faire  le  délaissement, 
et  que  l'art.  3173  y  autorise  même  après  que  le  tiers  détenteur  a 
subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  ;  ce  qui  prouve  que  le 
législateur  a  conservé  au  crçancier  la  faculté  de  faire  condanmer  le 
tiers  détenteur  à  remplir  l'une  et  l'autre  des  deux  obligations  énon- 
cées dans  Tay.  a  168,  c'est-àr-dire  ,  à  payer  ou  à  délaisser — .Que  de 
là  il  résulte  que  l'action  de  la  veuve  Pauly  contre  la  veuve  Lan- 
tourne  ,  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  Code  civil  ;  —  Met 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

TRorfifKMB  ESPÈCï. —  Un  jugement  du  tribunal  de  Chaumont  et 
e  la  Cour  d'appel  de  Dijon ,  avaient  résolu  affirmativement 
remières  questions  ci-dessus,-^  «  Attendu  que  le  com- 
dt  ne  fait  pas  partie  de  l 'expropriation  forcée  ;  que  cet  acte 
^  chose  qu'une  dernière  interpellation  de  payer,  et  tin  àyèr- 
,  qu'il  va  être  procé«|é  contre  le  débiteur,  par  voie  d'exé- 
le ,  par  con.séquent ,  il  ne  doit  plus  être  distingué  des  si- 
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gnifications,  sommations ,  et  autres  actes  que  Part,  m  C»  C. ,  auto- 
rise à  faire  au  domicile  élu;  que.,  nulle  part,  la  loi  nV>rdonne 
que  le  commandement  fait  au  domicile  élu,  sera  visé  par  le  maire 
du  domicile  réel  ;  que  les  distances  qui  peuvent  exister  entre  ces  deux 
domiciles  /rendraient ,  le  plus  souvent ,  impossible  Pexécution  d'une 
telle  disposition  qui  ne  pourrait  d'ailleurs  être  commandée  ni  par  la 
raison ,  ni  par  aucune  vue  d'intérêt  public ,  le  oisa  n^ayant  été  évi- 
demment établi  que  dans  Tintérét  particnlier  du  débiteur.  . .»  — 
Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'ai*t.  1 1 1  C.  C, 
et  violation  de  l'art.  673. 

Le  5  février  1811^  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  rejette  le 
pourvoi. — «La  Cour  ;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  y 
avocat  général  ;  —  Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'art.  673  C.  P.  C. ,  que 
la  saisie  immobilière  %^v^ précédée  d'un  commandement;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  commandement  ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée  ;  que  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  la  pour- 
suite, qui  peut  être  fait  aux  termes  de  rart.i  1 1  C.  C,  au  domicile  élu 
parle  débiteur,  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance  ,  pour  l'exécu- 
tion de  ce  titre....  Rejette.  » 

Quatrième  espèce  (i).—  La  première  question  a  été  décidée  dans 
le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  du  5  juin  1 3 1  a  ; 

—  «  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  111  est  générale;  qu'elle 
n'établit  aucunes  distinctions  entre  les  divers  genres  de  poursuites 
que  pourra  exercer  le  créancier;  qu'il  suit  de  là  que  le  commande- 
ment et  la  dénonciation  de  la  saisie  ,  faits  au  domicile  élu  par  Gil- 
bert ,  sont  valables.  » 

Cinquième  espèce, — Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes,  le  a4  janvier  1816,  en  ces  termes: 

—  La  Cour  ;  Considérant  10  que  l'art,  n  1 C.  C.  confère  aux  parties 
la  faculté  d'élire  domicile  pour  l'exécution  des  actes  qu'elles  con- 
tractent ;  que  si  cet  article  énonce  que  l'élection  de  domicile  sera 
faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  cette  locution  est^ 
démonstrative  ,  et  nullement  limitative  ;  qu'en  effet,  il  n'est  aucune 
raison  plausible  de  restreindre  l'exercice  de  ce  droit ,  introduit  in- 
distincternent  dans  l'intérêt  des  parties  pour  rendre  plus  facile  l'exé- 
cution des  actes  qu'elles  contractent  ;  —  Hejette.  » 

(1)  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  placards 
soient  affichés  aux  jour  et  heure  du  marché.  V.  sur  cette  question  , 
infrà,  n°  32B,  l'arrêt  du  a  juillet  1811. 
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68 1 ,  695  et  69*»  C.  P.  C.  —  Vu  les  instructions  données  par  la  régie 
de  renregistrement  aux  conservateurs  des  hypothèques ,  leur  pr<;s- 
criyant  de  tenir  deux  registres  séparés  ^  dont  l'un  est  destiné  à  rece- 
voir Tenregistrement  des  saisies  immobilières,  avec  mention  en 
marge  de  l'enregistrement  fait  sur  l'autre  registre  des  notifications 
de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les 
dispositions  des  articles  précites,  le  s  saisies  immobilières  ^  les  dénon- 
ciations de  ces  saisies  aux  personnes  sur  qui  elles  sont  faites,  et 
les  iiotificatioDs.  aux  créanders  inscrits  doivent  être  publiques ,  et 
par  conséquent  enregistrées  ;  qu'il  a  paru  convenable  et  utile  qu'un 
même  registre  offrît  la  certitude  de  tous  ces  enregistremens ,  mais 
qu'il  n'était  pas  nécessaire ,  pour  obtenir  cet  avantage,  de  forcer  l'en- 
i^gistrem«nt  de  la  saisie ,  des  dénonciations  et  des  notifications , 
sur  un  registre  unique  ;  qu'il  suffit  que  mention  soit  faite  en  marge 
de'  l'enregistrement  de  la  saisie ,  des  enregistremens  qui  auront  été 
laits  sur  d'autres  registres,  des  oénonciations  et  des  notifications;  que 
Part.  681  dit  expressément,  non  pas  que  les  enregistremens  des  dé— 
nantiations  à  la  partie  saisie  seront  faits  sur  le  même  registre  que 
les  enregistremens  des  saisies  ,  mais  que  mention  des  enregistre- 
mens de  ces  dénonciations  sera  faite  en  marge  de  l'enregistrement 
de  la  saisie  réelle  ;  qu'il  est  sensible  que  Partifcle  suivant ,  en  parlant 
de  l'enregistrement  des  notifications  aux  créanciers  en  marge  de  la 
saisie  „  n'a  pas  V4^ulu  faire  une  obligation  expresse  d'enregistrer  ces 
nptifications  sur  le  même  registre  et  en  marge  dessaisies  réelles, 
mais  qu'il  a  voulu  seulement  que  mention  de  l'enregistrement  des 
notifications  aux  créanciers  inscrits  fût  faite ,  comme  pour  les  dé- 
içionciations  à  la  partie ,  en  mar^  de  l'enregistrement  de  la  saisie  ; 
qu'il  pourrait  même  y  avoir  quelquefois  de  l'inconvénient  k  enre- 
gistrer les  notifications  suîr  le  même  registre  et  en  marge  des  saisies  ; 
parce  que  ces  notifications  pouvant  être  très>nombreuses ,  la  marge 
de  la  saisie  pourrait  n'être  pas  toujours  suffisante  pour  recevoir 
l'enregistrement  en  entier  de  toutes  les  notifications  ;  et  qui  obli- 
gerait à  intercaler  des  feuilles  dans  le  registre ,  et  ce  qui  pourrait 
entraîner  quelques  abus  ;  — Considérant  enfin  que  l'objet  et  le  vœu  de 
la  loi  sont  parfaitement  remplis  par  les  mentions  fî^testen  marge  de 
la  saisie ,  de  l'enregistrement  des  dénonciations  et  notifications ,  avec 
indication  dé  la  page  et  du  numéro  du  registre  où  elles  sont  enregis-r 
trées  ;  — Est  d'avis  que,  pour  l'entière  exécution  de  l'art.  696  C.  P. 
C. ,  il  suffit  quVn  marge  de  l'enregistrenîent  des  saisies,  mention 
soit  faite  de  l'enregistrement  qui  aura  été  fait  des  dénonciations  et 
notifications  sur  un  autre  registre  ,  avec  indication  de  la  page  et  dn 
numéro  de  chaque  enregistrement. 
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aoy.  Lt  cahier  des  charges  doit  contenir  à  peine  de  nuHité  lénoncic^^ 

tion  non  seulement  du  commcmdement  du  procès-^erbal  de  saisie  , 

mais  encore  de  la  dénonciation  àe  la  saisie  au  débiteur  et  des  autres 

cultes  de  la  poursuite,  (  Art.  697  ,  C.  P.  C.  )  (*)• 

aoH.  La  nulUtè\du  cahier  des  charges  n^ entraîne  pas  la  nullité  des 

actes  antérieurs ,  mais  seulement  de  ceux  qui  Vont  suivi,  (a). 
209.  La  créance  est  censée  liquide  et  certaine^  et  peut  donner  li£U  à 
la  saisie  immobilière  malgré  les  à- comptes  donnés  parle  débiteur* 
(Art.  2ai3,  ce.)  (3). 

Première  espèce,  —  lie.  tribunal  de  Vigan  avait  pensé  que  ces 
mots  de  Part.  697  G.  P.  C.  :  et  des  autres  actes  et/ugemens  quiauront 
pu  être  faits  ou  rendus ,  ne  pouTaient  s'entendre  que  des  actes  et  ju- 
gemens  qui  auraient  apporté  quelques  changemens  à  la  valeur  des 
biens  ou  aux  charges  et  conditions  de  Padfudication  ;  —  Mais  sur 
l'appel  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
a 8  juin  1809  >  ^^^^  voici  la  teneur  :  —  La  Cour....  Considérant  que 
Part.  697  C.  P.  C  ,  dispose  en  termes  généraux  et  absolus  ,  et  que  , 
dans  ces  expression  s,  les  actes  et/ugemens  qui  auront  pu  être  faits  ou 
rendus ,  elle  a  nécessairement  compris  non-seulement  les  actes  et 
jugemens  accidentels  dans  la  procédure ,  mais  encore  et  plus  parli- 
culièrement  les  actes  essentiels  ,  ceux  dont  elle  a  prescrit  la  confec- 
tion parles  articles  précédens,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  si  elle  n'a 
spécifié  que  le  titre ,  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  saisie , 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  mention  seule  de  ces  actes  soit  rc- 

(  1)  Voy.  suprà  n»  187,  un  arrêt  conforme  rendu  le  18  mars  1 808  , 
par  la  Cour  de  Besançon. 

Quels  sont  les  jugemens  qui  peuvent  avoir  été  rendus  avant  ce 
dépôt  du  cahier  d«s  charges  et  dont  on  doit  taire  mention  ?  ce  sont  y 
par  exemple ,  dit  M.  Carr.,  t.  a ,  p.  Syi ,  n»  a345 ,  ceux  qui  inter- 
viennent sur  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit  ou 
sur  tout  autre  incident.  Voy.  M.  PiG.,  t.  a  ,  p.  538,  n®  1. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce  ;  mais 
voy.  infrà  n*  4^5 ,  un  arrêt  analogue  de  la  Cour  de  Nimes  ,  en  date 
du  4  oclobre  1814**  il  s'agissait  de  l'efi'et  que  devait  pro<luire  sur 
les  autres  actes  de  la  poursuite  la  nullité  de  l'extrait  de  la  saisie  im- 
mobilière et  il  y  a  dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  même  raison  de 
décider. 

(3)  Cette  question  û'est  jugée  que  dans  la  seconde*  espèce  ;  mais 
voy.  suprà  vl*  19  ,  deui  arrêts  conformes  des  i3  prairial  an  11,  et 
a  4  flèréai  an  i3. 
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qwe  d'aataotqae  Tépoquc  dttdépàt  d«  cahier  des  charges  éUvolt 
incertain ,  dL  ce  àépèt  étant  toi^ors  régnlter  ,  pourra  qu'il  ait  Itcu 
qniiiaaiae  au  moins  avant  la  première  publication ,  on  n'a  pu  déter- 
miner précisément  les  actes  qui  l'auraient  précédé,  autres  cependant 
que  le  titre  ,  le  commandement  de  la  saisie,  qui  sont  nécessairement 
antérieurs.  —  Que  lorsque  le  ieiXc  de  la  toi  ne  fait  pas  a'exception  , 
il  n'est  pas  permis  au  juge  de  ^expliquer  et  d^en  limiter  le  sens  ;  — 
Que  si  les  termes  daus  lesquels  est  conçu  Part.  697  ,  pouvaient  lais- 
ser subsister  quelque  doute  sur  la  nécessité  de  mentionner  dans  le 
cahier  des  charges  tous  les  actes  qui  t'ont  précédé ,  ce  doute  serait 
levé  par  la  disposition  de  l'art.  ;  x4  >  q^î  'veut  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière  ,  il  ne  puisse  y  avoir  d'autre  jugemeot  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  ;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de  cet  article,  que 
ce  cahier  doit  contenir  .la  mention  de  tous  les  actes  antérieurs,  et 
rappeler  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  l'art.  714  se  réfère  spécialement  au  jugement 
d^adjudication  défînilive  ,  d^abord  parce  que  ce  qui  serait  de  rigueur 
pour  le  jugement  d'adjudication  définitive  ,  l'est  à  plus  forte  raison 
dans  l'adjudication  provisoire  ;  en  second  lieu ,  parce  que  le  cahier 
des  charges  étant  le  seul  jugement  en  cette  matière  ,  il  faut  nécessai- 
rement qu'il  contienne  la  mention  de  tous  les  actes  de  la  procédure 
dans  l'ordre  de  leur  date  ,  ce  qui  a  lieu  avant  le  dépôt  pour  tout  ce 
qui  a  précédé  ,  et  après  le  dépôt  par  l'addition  successive  de  tous 
les  actes  et  jugemens  postérieurs  ,  jusques  à  l'adjudication  défini- 
tive. —  Par  ces  motifs  ,  dit  mal  jugé  ,  et  annule  le  cahier  des  char- 
ges ,   etc.  / 

Deuxième  espèce,  (i)  —  Devant  la  Gourde  Metz,  les  époux 
Sager  demandaient  la  nullité  d'une  saisie  immobilière,  exercée 
contre  eux,  et  se  fondaient  sur  di%  ers  moyens  que  l'arrêt  suivant  fait 
suffisamment  conoaitre  ;  en  voici  le  texte  ,  il  a  éft  rendu  le  :x  i  août 
181 1  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que ,  des  quatre  moyens  employés 
par  l'a'ppelant ,  pour  faire  proscrire  le  jugement  dont  est  appel ,  les 
trois  premiers  moyens  sont  insiguifians  1°  parce  que  la  dette  re- 
connue est  certaine ,  n'a  pas  changé  de  nature  et  n^a  pas  cessé 
d'être  liquide ,  quoique  réduite  par  les  à-comptes  donnés  ;  l'ap- 
pelant avoue  qu'il  doit  encore,  il  n'expose  pas  qu'une  année  de 
revenus  suffit  pour  solder  ce  qu'il  redoit  ,  il  n'est  pas  dans  l'excep- 

(i)  Cçt  arrêt  4éçide  auss^  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  de  s^i&i«,con|iennf,  la  datç  de  la  première  publication  du 
cahier  des  charges.  V.  à  ce  sujet  /«//-à,  n«  aSS,  l'arrêt  du  i  a  avril  1810. 
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tion  favorable  de  k.  loi,  a* quant  à  ropinion  qu'il  Guit  éoncevoir 

au.  qualrième  moyen  de  nullité  invoqué  par  l'appelant^  elle  tst 
commandée  par  l'article  697  du  même  Code  ;  le  législateur  y  a  pres- 
crit Pobli^tion  au  poursoivant  de  déposer  a«  ^eUe  du  tribunal , 
quinze  jours  avant  la  première  publication ,  un  cabier  des  charges 
qui  contienne ,  outri*  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  aaiaie 
a  été  faite ,  le  commandement  et  IVxplok  de  saisie  ,  mînonciation 
aussi  des  actes  et  jugement  qui  auront  pu  être  faits  et  rendus.  — 
L'application  du  placard ,  le  procès-\  erbal  et  le  visa  dont  il  doit  être 
revêtu ,  sont  des  actes  relatifs  et  nécessaires  à  la  Kalidité  des 
poursuite»  ;  le  jugement  du  8  avril  18 10  en  dépend  également  :  i'un 
et  l'autre  doivent  donc  être  énoncés  dans  le  cabier  des  cbarges  ; 
cette  énonciation  ne  se  trouve  pas  dans  celui  dont  il  s'agit  ici ,  la 
nullité  de  ce  cabier  et  de  ce  qui  s^est  fait  depuis  en  est  la  suite 
nécessaire.  Celte  nullité  est  positivement  exprimée  par  l'art.  7 1 7  C. 
P*  C.  ;  rintimé  a  à  se  reprocber  de  n^avoir  pas  lait  ce  que  lui  com- 
mandait la  loi ,  pour  régulariser  entièrement  ses  poursuites  contre 
son  débiteur  qui  invoque  à  son  tour  les  dispositions  rigoureuses 
de  cette  même  loi ,  pour  retarder  le  payement  de  ce  qu'il  peut  lui 
devoir  encore;  le  créancier  n'ayant  pas  ponctuellement  observé 
la  loi  il  ne  peut  en  obtenir  la  protection  qu'il  avait  droit  d'en  at- 
tendre ,  sa  faute  doit  profiter  à  son  débiteur  ,  mais  la  nullité  ne  se 
trouvant  que  dtins  le  cabier  des  charges ,  les  poursuites  régi|liè~> 
rement  faites  jusque-là  doivent  subsister  ;  si  le  créancier  veut  con- 
tinuer ses  poursuites  ,  il  peut  s'en  aider,  il  ne  doit  recommencer 
qu'à  partir  de  ce  cabier  entaché  de  vice  de  nullité.  —  Par  ces  motiis , 
sur  l'appel  ^  met  l'appellation  et'  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce 
que  le  jugement  aui^it  validé  le  cahier  des  charges  produit  par  la 
partie  de  Mangin  ;  émendant  quant  à,  ce  ,  a  dédaré  ce  CAhldr  des 
charges  nul  et  de  nul  effet  j  ordonne  que  le  surplus  du  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  entier  effet  ;  —  Condamne  ladite  partie 
de  Mangin  >  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  et  de  celle  de  première 
instaoce ,  à  partir  de  la  pièce  de  procédure  annullée ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

A  l'appui  de  la  décision  des  Cours  de  Besançon  ,  Nismes  et 
Mets  ,  sur  la  première  question ,  00  peut  citer  l'opinion  de  MM.Ca&r» 
t.  2  p.  591  n*  a344  ,  PiG.  CoMM,  t.  a  p.  3 18,  n»  4  ,  B.  S.  P.  p.  588 
note  69  ,  et  Fi  L,  p.  S7,  2"  coL  n*  a.  V.  aussi  M.  H.  p,  1^1  note  A. 
La. Cour  de  Kouen,  il  est  vrai ,  a  rendu  le  4  ^^^  '^^7  (  J*  A.  33  , 
i35  ),  un  arrêt  qni  parait  en  opposition  avec  œ  système;  mais  il 
est  bon  d'observer  qu'elle  n'a  statut  qu^îi  l'égard  de  la  notiiiûatiuià . 
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du  placard  aux  créanciers  inscrits  ,  et  par  des  motifs  particuliers 
à  cet  acte  ;  et  surtout  que  toutes  les  notifications  n'étaient  pas 
encore  faites  à  l'époque  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  or  ,  peutp- 
on  dire ,  comment  exiger  qu^l  fût  fait  mention  d'une  fornialité  qui 
n'avait  pas  encore  reçu  son  complément? 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  actes  postérieurs  au  dépôt  du 
cahier  des  charges.  V.  infrà,  n,,  334  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  2 a  août  1811;  et  (  J.  A.  3 1,  129  )  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  37  avril  1826. 

a  10.  Lorsque  ïa  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  sur  des  biens  si^ 
tués  dans  plusieurs  communes  ou  cantons  y  la  copie  à  remettre  au 
maire  ou  greffier  de  chaque  coinmtme  ou  canton  ,  doit  comprerutre  , 
à  peine  de  nullité  y  ce  qui  est  relatif  à  la  partie  dHmmeubles  situés 
dans  les  autres  communes  ou  cantons,  (  Art.  676  ^j  C.  P.  C.  )  (1). 
Ainsi  décidé  par  la  cour  de  Rennes  le  a  juillet  1809  ,  par  le  motif 
que  l'art.  67$,  C.  P.  C. ,  veut  expressément  qu'on  laisse  copie  en- 
tière. .    , 
an.  Bien  que  le  poursuivant  se  trouve  désintéressé  par  le  paiement  de 
la  créance  en  vertu  àe  laquelle  il  procédait  à  la  saisie  y  il  peut ,  lors— 
'  qu^il  est  porteur  àe  plusieurs  titres ,  continuer  les  poursuites  à  raison 
de  ses  créances  non  payées,  ('•»)' 

Ainsi  l'a  décidé  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  le  14  juillet  1809  , 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'il  résulte  des  difié— 
reos  articles  du  Code  de  procédure  civile  et  du.C.  C  ,  que  tout 
créancier  inscrit  peut  être  subrogé  aux  poursuites  du  créancier  sai- 
sissant, soit  que  celui-ci  néglige  de  les  continuer ,  soit  qu'il  les  aban- 
donne ,  ou  parce  qu'il  a  été  payé  ,  ou,  parce  qu'il  a  pris  des  arrange- 
mens  avec  le  débiteur  saisi;  —  Considérant  que  la  même  faculté 

(i)  M.  Carr.,  t.  a,  p.  544  ,  n°  'ja56 ,  approuve  cette  solution. 

Si  la  saisie  comprenait  plusieurs  corps  de  biens  formant  autant 
d'<'xploitations  et  situés  chacun  dans  une  commune  dilTérente ,  suffi- 
rait-il, dans  le  oas  où  une  seule  de  ces  exploitations  aurait  des  bâti- 
mens ,  de  remplir  dans  la  commune  où  ils  seraient  situés  la  forma- 
lité de  la  remise  de  la  copie  et  du  visa?  M.TAiia.  Rèp.  t.  la,  p.  a83 
à  a84,  pense  qu'il  faut  remplir  la  formalité  de  la  remise  de  la  copie 
du  visa  dans  chaque  commune;  et  M.  Cakr.,  t.  a  ,  p.  544 ,  n*  aa55, 
partage  cet  avis.  V.  aussi  M.  B.*S.  P. ,  p.  577  ,  note  3i  ,n*  2. 

(2)  l.a  même  faculté  qui  serait  accordée  à  un  tiers  créancier  ins- 
crit ,  dit  M.  Carr.  ,  t.  a  ,'p.'.59i  ,  no  334-» ,  doit  compéter  au,  créan- 
cier poursuivant ,  fui-même,  des  qu'il  lui  reste  d'autres  créances 
inscrites  et  exigibles.  V.  M.  H. ,  p.  a33  ,  u**  4» 
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allribuéc  au  tiers  créancier  inscrit  doit  compéter  au  créancier  pour- 
suivant ,  dès  qu'il  lui  reste  d'autres  créances  inscrites  et  exigibles  ; 
que  le  débiteur  saisi  a  d'autant  moins  déraison  de  se  plaindre  d'une 
telle  subrogation ,  que  par  là  il  est  exonéré  des  frais  des  nouvelles 
poursuites  et  formalités  que  le  créancier  serait  obligé  de  faire  ;  — 
Considérant  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  d'accorder  à  Baud  la  subro- 
gation quHi  réclame,  qu'il  faudrait,  dans  toiis  les  cas,  condamner 
Vandat  en  tous  les  dépens  des  poursuites  et  des  instances;  — Attendu 
que  tous  les  moyens  de  nullité  dont  il  a  excipé  ;sont  dénués  de  tout 
fondeiûent,  et  qu'il  n'k  produit  de  quittance  probante  qu'après 
l'instruction  de  la  cause ,  et  même  après  les  plaidoiries....  Permet  à 
Baud  de  continuer  ses  exécutions  et  de  poursuivre  les  effets  de  sa 
saisie  immobilière  contre  Vandat ,  pour  le  paiement  de  toutes  ses 
autres  créances  exigibles  et  inscrites  sur  les  biens  dudit  Vandat..  ; 
Condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens  des  instances  ,  etc.  » 

ma.  Décision  du  ministre  des  finances ,  du  \^  Juillet  1^0^,  portant 
que  les  placards  annonçant  la  vente  sur  saisie  immobilière  sont  sujets 
'    au  timWe de  dimeixsion,  {^i) 

Depuis  l'introduction  du  nouveau  système  hypothécaire,  les  pro- 
cès-verbaux d'apposition  doivent  être  faits  par  actes  séparés.  Telle 
était  la  disposition  de  l'art.  119  de  la  loi  du  9  messidor  an  3,  et  de 
4*art.  6  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  sur  les  expropriatipus forcées;  et  le 
Code  de  procédure  ,  en  renouvelant  cette  disposition  ,  a  seulement 
ajouté  ,  qu'un  exemplaire  de  l'affiche  serait  annexé  à  l'acte  consta- 
tant l'apposition.  Le  caractère  de  cette  affiche  est  donc  le  même  au- 
jourd'hui que  sous  la  léjgislation  intermédiaire.  Si  on  ne  doit  pas  la 
considérer  camme  un  acte  judiciaire ,  sous  ce  rapport  ^^u'elle  ne 
contient  pas  procès-verbal  de  son  apposition  ,  on  doit  du  moins  la 
reconnaître  comme  telle,  sous  ce  rapport  qu'elle  est  signée  d'un 
huissier  ,  à  la  suite  de  la  mention  qu'elle  doit  contenir  de  la  notificft- 
tion  de  la  saisie ,  aux  maires  et  greffiers  des  juges  de  paix  ;  ainsi  une 
telle  affiche  est  passible  du  timbre  de  dimension  aux  tertfies  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6. 
21 3.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Vart,  734  C,P,  C. ,  pour  V appel 

du  jugement  qui  prononce  sur  les  moyens  de  nullité  antérieurs  à 

(i)  L'art.  65  de  la  loi  du  a8  avril  j8î6  soumet  au  timbre  toutes 
les  affiches  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  conséquemment  les  placards  en 
matière  de  saisie  immobilière.  V.  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  ^,  p-  '^99;- 
avant  dernier  alinéa. 
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Vadjudicadon  prépcwcUoirt  ne  doU  pas  être  augmenté  d*un/ourà 
raison  de  trois  myriamètres  de  distance.  (Art.  734  et  io33C:P.G.) 
a  14.  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  n"^ est  pas  tenu 
d'exhiber  son  pouvoir  spécial  aidant  d'en  avpir  été  requis.  (  Art.  556 
C.P.  C.)   (,). 
S'i^.  La  partie  saisie  ne  peut  se  faire  uti  moyen  de  nullité  cwitre  les 
poursuites  y  de  ce  que  les  actes  de  la  procédure  ne  lui  ontptis  été  si-^ 
gnifiés  ail  nouveau  domicile  qu'elle  a  choisi  depuis  le  commande-^ 
ment,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  connaître  au  créancier  poursuivant  (a), 
L'j^it.  4^6  C.  P.  C.  Teut  que  l'appel  soit  sigaifié  à  peraonoe  ou 
domicile  ,  à  peine  de  nullité ,  et  Part  ]o33  dispose  que  les  délais  des 
assignations  et  autres  actes  taits  à  per^&onne  ou  domidle,  doivent 
être  attgntentés  d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètrej  de  distance. 
Ces  deux  dispositions ,  conçues  dans  les  termes  les  pkis  ç^nér^xa , 
semblent  embrasser  tous  les  cas  pour  lesquels  il  n'y  est  pas  formel- 
lement dérogé  ;  ainsi  Ton  pourrait  dire  que  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  l'art.  734  (  pour  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités 
proposées  avant  radjudication  préparatoire)  doit  étreAgmenté, 
proportionnellement  à  la  distance  du  domicile  réel  des  parties ,  puis- 
que l'article  cité  ne  le  défend  pas  ;  et  que  d'ailleurs  l'appel  doit  être 
signifié  à  domicile  puisque  ce  même  article  ne  renferme  pas  une  dis- 
position contraire.  Sans  doute  on  pourrait  argumenter  ainsi  >-s'il 
s'agissait  d'une  f)rocédure  ordinaire  ;  mais  dans  lés  poursuites  en 
expropriation,  où  toiis  les  délais  sont  de  rigueur,  où  les  parties  sont 
toujours  députées  présentes  ou  représentées  au  domicile  de  leurs 
avoués,  les  règles  particulières  tracées  par  le  législaitcur  forment  le 
droit  commun ,  de  sorte  que  les  principes  généraux  ne  deviennent 
applicable  que  par  exception  y  et  dans  des  cas  spécialement  déter- 
minés par  le  Code.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l'art.  fîigS ,  qui 
veut ,  qu'çn  signifiant  au  domicile  élu  ,  le  saisissant  prenne  en  con- 
sidération l'éloignement  du  domicile  réel  ;  et  dans  l'art  730,  qui ,  en 
accordant  le  délai  de  quinzaine ,  pour  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
ta  demande  en  distraction,  à  compter  de  la  signification  faite  à  per- 
sonne ou  domicile,  exige  que  ce  délai  soit  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres,  en  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des 

(1)  Cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  seconde  espèce.  V.  infrà, 
n°  394  7  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Metz  du  1  septembre  i^ia. 

(3)  Cette  question  n'e&t  résalue  que  dans  la  seconde  espèce.  V.  m- 
frà,  no  356,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  Cour  de  Montpellier,  Iç 
10  mars  181  a. 
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parties.  Hprs  de  ces  cas  el  d'up  petit  iiombre  d'autres  formf.Ucnient 
prévus  ,  le  domicile  élu  chez  l'avoué  en  litière  de  saisie  immobi- 
lière ,  prqduit  tous  les  ellets  du  domicile  réel  ;  ainsi  la  premier** 
question  posée  ,  difficile  à  résoudre  ,  si  on  ne  s'attache  qu'à  l'art.  73/^ 
qui  y  donne  lieu ,  ne  présente  plus  de  dîiYîculté  sérieuse^  si l'oncom- 
bine  et  rapproche  les  unes  des  autres ,  toutes  les  dispqsitions  de  la 
loi.  3ur  la  question  ,  je  me  bornerai  à  une  observation  bien  sim- 
ple :  c'est  q^'aux  termes  de  Fart.  556  ,  l'huissier  a  besoin  d'un  pou- 
voir spécial  pour  procéder  h.  une  saisie  immobilière  ;  que  cette  dis- 
position relative  au  saisissant ,  pour  mettre  l'officier  ministériel  à 
l'abri  du  dpsaveu  ,  est  peut-être  aussi  dans  l'intérêt  du  saisi,  pour 
lui  assurer  son  recoiurs  en  cas  tle  poursuites  vexatoires ,  et  contre 
l'huissier,  et  contre  le  créancier  au  nom  duquel  il  exploite;  mais 
'  qu'aucun  article  du  Code  ne  porte  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner 
connaissance  de  ce  pouvoir  spécial,  surtout  lorsqu'il  ne  Fexige  pas. 
La  solution  négative  de  ia  question  suivante  est  si  bien  motivée  dans 
l'arrêt  qui  va  être  rapporté ,  que  toute  observation  préalable  devient 
inutile.  (  Coff.  ) 

Première  ESPECE.  —  La  première  Question  a  été  ainsi  décidée  le 
8  août  1809  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  en  ces  termes: 
—  «  La  Couu.  . .  Attendu  que  l'art.  io33  C.  P.  C,  n'impose  la  néces- 
sité d'une  addition  de  délai  proportionnelle  aux  distances  ,  que  dans 
le  cas  des  comparutions,^  sur  les  ajournemens  et  autres  a#es  qui 
doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile; — Et  que  suivanti'ar^.  673 
du  même  Code ,  le  créatacier  poursuivant  une  saisie  immobilière  , 
doit  élifc  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie ,  si  ce  créancier  n'y  demeure  pas  ;  —  Qu«  cette 
élection  jçpéciale  de  domicile  a  évidemincnt  pour  but,  d'après  la  te- 
neur des  articles  sub&équens  ,  d'éviter  dans  les  contestations  inci-- 
dentés  à  la  saisie ,  et  pour  tout  le  cours  des  instances  y  relatives , 
toute  signification  à  persojme  ou  domicile  dudi.t  créancier  poursui  - 
vaut,  s^x}^ néanmoins  le<:as  des  demandes  en  distraction  ;  —  Que  . 
dans  des  c^mandes  en  nullité  de  la  saisie  immobilière^  particulière- 
ment d'après  l'art.  734  duditCode,  l'appel  du  jugement  qui  aur.\ 
statué  sur  ces  nullités,  doit  être  interjeté  dans  la  quiniaine  de  la  si- 
gnification 4  avoué  ,  et  que  cet  appel  doit  être  notifié  au  greffier,  et 
visé  par  lui  ;  que  cette  double  disposition  indique  clairement  que , 
dans  cette  procédure  déclarée  sommaire  par  l'art.  7 1 8 ,  les  aj^els  et 
intimations  doivent  être  sigtUfiés  au  domicile  de  l'avotié  ou  à  celui 
élu ,  confèrmément  à  l'art.  67  8  ;  que  le  vœft  du  législateur,  à  cet  égjard, 
conforme  à  celui  plus  expressément  énoncé  par  l'art.  584  dudit  Code, 
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pour  les  saisies- exécutions ,  est  démontré  par  la  combinaison  des 
art.  718,  726,  727,  730,  g33  ,  734,  74^  et  763  ;  qu'ainsi^  dans  le  cas 
déterminé  par  l'art.  734,  l'appel  nedevantpas  être  signifié  k  personne 
ou  domicile  réel  du  créancier  poursuivant ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
Papplicalion  de  l'art,  io33  dudit  Code  ,  qui  n'est  applicable  qu'aux 
actes  qui  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  ni  la  fausse 
application  dudit  art.  734,  ni  la  contravention  dudit  art  io33;j  qui 
lui  sont  reproches  par  le  demandeur  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce,  (i)  — La  Cour  de  Bruxelles  a  statué  sur  les 
trois  questions  ci -dessus ,  le  aS  février  1810,  par  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile 
contient  des  règles  particulières  sur  les  contestations  incidentes  aux  . 
saisies  immobilières ,  '^t  notamment  sur  le  délai  de  l'appel  ;  que ,  sui- 
vant l'art.  734  ,  ce  délai  e/st  réduit  au  terme  de  quinzaine  ,  et  court 
à  dater  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  —  Que  ce  bref  dé- 
lai ,  joint  à  la  constitution  spéciale  de  domicile  ,  prouve  que  l'inten- 
tion du  législateur  a  été  que  tout  ce  qui  tient*  aux  formes  et  à  Tappel 
pour  nullité  de  forme  se  fit  au  domicile  de  l'avoué  ;  que  ce  vœu  de 
la  loi  se  manifeste  encore  plus  clairement  en  comparant  Fart.  7^4 
à  l'art.  730,  où.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction,  et 
non  de  formes ,  elle  ne  fait  courir  le  délai  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation%  personne  ou  domicile,  avec  ^addition  des  myriamètres ,  à 
rai^n  die  la  distance  du  domicile  réel  ;  —  D'où. il  suit  que  ni  l'arti- 
cle 456 ,  ni  Part.  io33  ne  sont  applicables,  et  que  l'appel  a  été  vala- 
bl(^ment  signifié'  au  domicile  de  l'avoué  ,  et  avec  un  délai  suffisant  ; 
—  Attendu  au  principal ,  et  sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  que  , 
quand  il  serait  vrai  que  le  débiteur  fût  en  droit  de  requérir  l'exhibi- 
tion du  pouvoir  spécial ,  prescrit  par  l'art.  556 ,  afin  d'augmenter  la 
force  de  sa  garantie  en  cas  de  vexation  ou  de  nullité  d£  poursuites  , 
le  sieur  Delescailles  n'a  pas  requis  l'huissier  d'en  justifier,  et  que  le 
poursuivant  a  ratifié  les  poursuites  ;  —  Que  d'ailleurs,  Tobligation  de 
se  munir  d'un  pouvoir  spécial  plus  particulièrement  ordonné  dans 

(i)  Cet  arrêt  décide  également:  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
'  s-verbalde  saisie  contienne  la  date  deJa  première  publication 
ir  des  charges,  V.  tn/rà^  n°a53  l'arrêt  du  12  avril  1810  ;  — 
'appel  du  jugement  ^  qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité  an- 
à  l'adjudication  préparatoire,  peut  être  valablement  si— 
i  domicile  de  l'avoué.  V.  suprà,  n**  1 1^  ,  l'arrêt  du  9  juillet 
les  autres  espèces. 
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Pintérét  respectif  de  l'huissier  et  du  poursuivant ,  n'est  pas  presmte 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen 
de  nullité  ,  qu'il  consle  des  pièces  produites  au  procès ,  que  De- 
lescailles  a  eu  son  domicile  à  Uccle  ;  que  le  commandement  à  fin 
d'expropriation  lui  a  été  signifié  à  ce  domicile ,  en  parlant  à  des  per- 
sonnes de  sa  famille  ou  attachées  à  son  service  ;  qu'il  n'a  ni  dénoncé 
un  nouveau  domicile ,  ni  fait  connaître  qu*il  ait  abandonné  celui 
d'Uccle  ,  et  qu'il  a  parlé  de  celte  nullité  pour  la  première  fois  à  l'au- 
dience de  la  cause  devant  le  premier  juge  ;  —  Attendu,  que  s'il  suf- 
fisait de  feindre  ou  de  simuler  un  domicile ,  ou  d'en  changer  clan- 
destinement dans  le  cours  des  poursuites,  pour  se  créer  un  moyen 
de  nullité,  Texécution  des  saisies  immobilières  deviendrait  impra- 
ticable ;  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

OBSEIVVATIONS. 

M.  Delap.,  t.  2, p.  332,  dit  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  tou- 
jours ajouter  au  délaide  l'art-  y^i  , celui  fixé  par  Tart.  io33  à  raison 
des  distances,  parce  que  c'est  une  règle  générale  ;  mais  M.  Caiui.^ 
t.  2 ,  p.  654  >  ^^  ^44^  >  pense  le  contraire ,  parce  que  ces  appels  doi- 
vent être  interjetés  dans  des  délais  extrêmement  courts,  et  que  la 
loi  détermine.  La  jurisprudence,  en  reconnaissant  la  validité  de  cet 
appel,  lorsqu'il  est  interjeté  au  domicile  de  l'avoué  (  V.  suprà^  n**  1 1  /[, 
les  diverses  espèces  réunies  à  l'arrêt  du  9  juillet  1807  ,  et  les  obser- 
vations à  la  suite  ) ,  vient  encore  à  l'appui  de  cette  opinion  qui  est 
aussi  celle  de  MM.  H.,  p.  25o,B.  S.  P.,  p.  6o3,note  ii3,n<»3, 
et  F.  L.,  t.  5 ,  p.  78 ,  2*  col. ,  no  2  ,  in  fine. 

216.  Les Jugemens  et  arrêts  par  défaut^  qui  sttUuent  sur  les  moyens 
de.  nullité  antérieurs  à  V adjudication  préparatoire ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  (Art.  733  et  734,  C.  P.  C)  (1). 

(i)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens ,  par  arrêt  de 
la  Coui  de  Paris  du  3  janvier  1810 ,  infrà,  n°  23i  ,  et <le  la  Gourde 
Bourges  du  16  juillet  iBi4>  infràj  n°  45 1. 

La  Cour  de  Liège  s'est  prononcée  pour  l'affirmative ,  par  un  arrêt, 
sous  la  date  du  19  février  18 10.  Depuis,  la  question  s>st  présentée 
,  devant  deux  chambras  de  la  Cour  d'appel  de  Turin ,  et  y  a  reçu  une 
solution  diiïérrnte.  —  L^arrêt  de  la  troisième  chambre ,  qui  ^i  jugé 
que  là  voie  de  l'opposition  n'était  pas  admissible  contre  les  jugemens 
de  cette  espèce,  est  sous  la  date  du  6  mai  1810  ,  et  a  été  rendu  sur 
l'appel  du  sieur  Garessio.  Celui  de  la  deuxième  chambre ,  qui  a  jugé 
le  contraire  ,a  été  rendu  le  26  du  même  mois  entre  les  sieurs  Ponte 
et  Rosano. 

l^e  décret  du  2  février  t8i  1  n'interdit  la  voie  de  l'opposition  que 
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317.  Cependant  il  en  est  tmh'emeni,  lorsque  Vopposhion  est  basée  y 
non  sur  des  vices  de  fermt ,  mais,  sur  des  moyens  tirés  du  fond. 
(  Décret  du  2  février  1811)  (i). 
a  18.  Z^  créancier,  qui  reçoit  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  créance  sans 
faire  aucune  réserve  à  V égard  des  dépens  ,  ne  peut  ensuite  poursui- 
vre la  saisie  immobilière  pour  ces  mêmes  dépens  (1). 
Première  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  décidée  par 
arrêt  4c  la  Cour  de  Paris ,  du  27  septembre  1809,  à  Pégard  d'un  ju- 
gement par  défaut  rendu  sur  une  demande  en  subrogalion  ;  —  «  At- 
tendu que  la  loi  particulière  qui  fixe  et  détermine  absolument  la 
procédure  à  tenir  en  matière  dVxpropriation  forcée,  n'autorise  point 
les  oppositions  aux  jugemens  par  défaut....  » 

Deuxième  espèce.— Jugé  dans  le  même  sens  le  20  décembre  1809, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'eppcl  de  Bruxelles ,  dont  voici  la  tçneur  ;  — 
«  La  Co»jr;  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  D^bbelj:^rau 
jugement  par  défaut^.du  3o  juin  dernier  ; — Attend^  que  le  législateur 
a  prescrit  les  procédures  particulières  pour  les  incidei^s  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  ,  dont  le  but  a  été ,  en  lai$,;|ant  une  juste 
latitude  à  la  défense  des  parties,  d'employer  cependant  )e  moiqs  de 
formalités  qu'il  était  possible  ;  —  Que  notamment,  dans  i  espèce  pré- 
sente où  il  s'agit  d'un  incident  élevé  à  raison  d'une  nullité  postérieure 
à  l'adjudication  provisoire,  l'art.  735  exigeant  que  les  juges  statuf^nt 
sur  les  iQoyens  de  nullité  dix  jours  au  moins  avant  cejui  fixé  par 
l'adjudication  définitive,  et  l'art.  736  déclarant  que  l'app^  de  ce  ju- 
gement ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  de  sa  proi^onciation, 
ces  ^élai^  seraient  inconciliables  avec  la  faculté  de  former  opposition 
à  ce  jugement ,  s'il  était  rendu  par  défaut ,  la  voie  d'appel  et  celle 
d'opposition  ne  pouvant  jamais  être  ouvertes  dans  la  même  huitaiue; 
—  Qu'en  général,  et  d'après  l'art.  443,  C.  P.  C,  l'appel  d'un  juge- 
ment par  dé&ut  n'est  recevable  que  du  jour  où  ce  jugement  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ;  que  cependant  l'appel , 
dans  l'espèce  particulière  donft  il  s'agit ,  devant  être  nécessairement 
interjeté  dans  la  huitaine  de  (a  prononciation  du  jugement ,  il  s'ensuit 

contre  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  sur  la  demande  en  nullité  contre 
les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ,  ce  qui  pa  - 
raît  indiquer  que  cette  voie  est  ouverte  dans  tous  les  autres  cas.(Coff.) 

(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  cinquième  espèce.  V, 
M.  Carr.  ,  t.  1 ,  p.  85i ,  n*  I  à  la  note  ;  et  M.  H. ,  p.  aïg  ,  n«  2. 

(^y  Cette  question  n'est  pareillement  résolue  que  dans  la  cin- 
quième espèce. 
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que  ces  sortes  de  )ageméns  ne  soittpas  susceptibles  d'oppoisitîc^  ; 
qu'ainsi ,  celle  qui  a  été  formée  par  Dobbeler,  au  jugement  du  ?ih 
juin  dernier,  n'était  pas  recevàble  ;  py  ces  motifs  ,  la  Cour  met  Pai>- 
pellatidn  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  eiïet ,  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aul  dépens.  » 

TftoisiEMfi  ESPÈCE.— Jugé  datis  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin ,  du  6  juin  i8io  ,  ainsi  conçu  :  -r  «  La  CoeR  ; 'Con- 
sidérant que  la  procédure  tutélaire^  mais  rapide ,  en  matière  de 
saisie  immobilière  ,  qui ,  sous  l'empire  des  lors  anciennes,  formait 
l'objet  de  dispositions  spéciales ,  se  trouve  aujourd'hui  exclusive- 
ment consignée  dans  les  titres  la  et  i3  du  liv.  5  du  Code  de  procé- 
dure  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  doit  être  refusé  à  l'arbitrage  du  juge 
dans  un  geni*e  d^aiïaires  réglé  par  des  considérations  d 'ordre  public , 
de  sortir  du  siège  de  la  matière  ^  de  recourir  à  des  dispositions  géné- 
rales, applicables  seulement,  «t  par  une  indulgence  non  préjudiciable, 
aux  contestations  privées  ordinaires ,  et  d'éloigner  ainsi,  avec  dom- 
mage peut-être  irréparable  ,  le  twme  fixé  comme  fatal  à  une  pour- 
suite embarrassée  ,  pénible  ,  dispendieuse  ,  dernière  ressource,  mais 
certaine  ,  puisqu'il  en  faut  une  aui  créanciers  de  lionne  foi  et  nantis 
de  justes  titres.  Certes,  un  gf  and  intérêt  d*équité,  un  intérêt  général 
exige  le  contraire,  l'esprit  de  la  loi  parait  le  commander;  interpréter 
son  esprit  d'une  manière  si  néccssaîre ,  puisque  autrement  elle  de- 
viendrait illusoire  ,  n'emporté  d'ailleurs  a'àcune  violation  de  son 
texte,  tandis  qu'uae  interprétation  contraire ,  évidemincnt  préjudi- 
ciable aux  créanciers,  ne  pourrait  que  mulliplirfes  ressorts  de  la 
ténacité  du  débiteur  à  refuser  ou  retarder  le  paiethent  de  ce  qu'il 
doit ,  ou  favoriser  la  manie  de  plaider ,  qtie  le  législateur  s'est 
proposé  d 'étouffer,  sî  jamais  elle  pouvait  exister  ;  —  Qu'en  effet , 
la  loi  a  permis  en  difBérens  cas  l'appel  en  cette  matière  ,  en  abré- 
geant toutefois  les  délais  ordii^ires;  pourquoi  n'anrait-elle  pas 
également  permis  l'opposil'ion,  si  elle  l'eût  crue  recevàble?  Comment 
suppléer  à  son  tejLte ,  si  ce  qu'on  y  ajouterait  paralysait  l'effet  des 
dispositions  ï](ui  s'y  trouvent?  sî  l'équité  ,  qui  est  toute  en  taveur  du 
débiteur,  jusqu'au  point  où  il  défie  les  derniers  éléiùens  que  la  lot  a 
su  fournir,  se  tourne  contre  lui ,  arrivée  à  ce  point  përemptoire  ? 
Le  silence  de  la  loi  (jtii ,  loin  d'être  l'effet  du  basHH  ou  une  lacune 
oubliée ,  est  décisif  sur  ce  point ,  est  fondé  sur  des  raisons  invinci- 
bles dont  l'une  est  sans  doute  que  ,  si  l'opposition  était  recevàble ,  il 
dépendrait  du  saisi  d'empêcher  son  expropriation ,  en  multipliant 
tellement  les  încidens,  et  faisant  défaut  tant  de  fois  à  l'audience ,  que 
les  délais,  d'opposition  pussent  absorber  et  outrepasser  ceux  établis 
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par  la  plud  sage  économie  ,  pour  arriver  une  ibis  à  Padjudication  ;  la 
deuxième  est  que  les  dispositions  de  la  loi  seraient  toutes  oiseuses, 
si  le  saisi  pouvait  les  éluder  :  car,  par  exemple,  comment  les  a  ri. 
735  et  7  56  obtiendront-ils  leur  effet,  si  le  débiteur  sai^i,  faisait  par 
arrière-pensée  adroitement  défaut  en  première  instance ,  et  ensuite 
en  appel  ^  venait  à  usurper  par  là  un  double  délai  de  buitaine ,  pour 
se  porter  opposant?  Jamais ,  dans  ce  cas ,  Je  terme  de  la  loi  ne  serait 
suffisant;  certes,  ce  sont  des  considérations  de   celte  nature  (|ui 
ont  dicté  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  27  septembre  dernier,  que 
la  partie  de  Trombetta  a  invoqué  ,  et  si  la  maxime  y  posée  est  i?raie 
en  première  instance ,  elle  ne  peut  devenir  douteuse  en  appel.  L'art. 
470  du  Code  de  procédure  résoudrait  encore  la  difRcuité,  si  elle  pou- 
vait exister,  outre  tant  de  motifs  d'équité  que  la  justice  avoue.  —  Il 
est  donc  de  la  dernière  évidence  et  de  la  suprême  justice  de  dire , 
avec  les  auteurs,  qu'un  défaut  n'est  d'aucune,  considération,  lorsque 
la  partie  défaillante  a  été ,  par  les  moyens  judiciaires ,  constituée  en 
demeure  de  prendre  jugement  ;  que  l'intention  bien  claire  de  la  loi 
sur  la  matière  est  que  le  débiteur  dûment  appelé  puisse  être  jugé 
comme  s'il  était  présent,  et  ce ,  pour  éviter  le  cas  d'un  défaut  con- 
carté  en  fraude  des  créanciers  ;  —  Considérant  surtout  que  l'esprit  de 
lu  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  seul  guide  nécessaire  et 
certain  en  la  divergence  des  opinions  particulières ,  est ,  on  ne  sau- 
rait en  douter,  pleinement  conforme  à  la  maxime  ci-dessus  posée  : 
ce  qui  paraît  devoir  balancer,  en  quelque  manière,  toute  autre  con- 
sidération, quelque  puissante  qu'elle  soit  en  l'état  des  choses,  dans 
la  circonstance  surtout  où  la  décision  à  intervenir,  loin  de  violer 
aucune  loi ,  en  pénètre  sévèrc;^ent  l'esprit ,  parvient  à  en  atteindre 
le  but,  malgré  les  eflbrts  infinis  de  la  chicane  ,  et  où  son  effet  unique 
entre  les  parties  n'est  autfe,  en  dernière  analyse,  qu'un  hommage  à 
ces  préceptes  éternels  rappelés  par  Justinien ,  neminem  lœdere ,  Jus 
suum  cuique  tribuere.  —  Considérant  enfin,  que  décider  le  contraire , 
serait  presque  le  même  que  d'avouer  qi^e,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
de  première  instance  omettrait  d'appliquer  l'art  i35,  ou  la  Cour 
d'appel,  l'exception  admise  à  l'art.   i55  du  Code  de  procédure,  la 
mauvaise  foi  aurait  la  certitude  d'empêcher  toute  adjudication  défi- 
nitive en  saisie  immobilière  ;  absurdité  trop  etïrayante ,  dont  la  sup- 
position serait  incivile ,  et  répugnerait  à  toutes  les  règles  de  justice  ; 
—  Ce  considéré ,  déclare  la  partie  de  M*  Calosso  non  recevable  dans 
son  opposition ,  et  la  condamne  anx  dépens.  » 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  le  9  décembre 
i8i'i,  par  l|i  Cour  d'appel  de  Limoges ,  en  ces  fermes  :  —  La  Couu  ; 
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Considérant  que  la  voie  dePopposilion  contre  les  jiigeïnens  et  arrêts 
par  défaut,  est  une  disposition  générale  du  Code  de  procédure  ,  ou 
droit  positif  établi  par  Tari.  i5^  ;  que  des  dispositions  formelles  çl 
.  précises  peuvent  seules  modifier,  à  titre  d'exception ,  une  disposition 
générale  de  loi  ;  —  Qu'il  se  trouve  une  exception  de  ce  genre  dans 
Part.  1 13  ,  qui  déclare  non  susceptibles  d'être  attaqués  ,  par  la  voie 
de  Popposition ,  les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  Pune  des  par- 
ties, faute  par  l'autre  d'avoir  produit  ;  —  Que  ce  même  Code ,  dans 
divers  articles ,  prononce  implicitement  la  privation  de  la  faculté 
des  oppositions 4  contre  tous  ceux  qpi  ayant  été  condamnés  par  dé- 
faut, n'ont  pas  fait  opposition  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits,  à  peine  de  déchéance  ;  que,  si  l'intention  du  législateur 
eût  été  de  prescrire  la  voie  de  Popposition  aux  jugemens  et  arrêts 
rendus  sur  les  demandes  en  nullité  de  procédure  sur  saisies  immo— 
bilières ,  il  aurait ,  dans  cfette  espèce ,  comme  dans  celle  de  Part.  1 13, 
modifié  la  disposition  générale  du  Code  ,  par  une  exception  textuel- 
lement prononcée  ;  —  Considérant  qu'une  opposition  ayant  été  ré- 
gulièrement faite  dans  la  forme  et  dans  les  termes  de  la  loi  générale^ 
contre  un  arrêt  par  défaut ,  prétendre  qu'elle  estnon-recevablê,  par 
cela  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  annuler  une  saisie  immobilière, 
quoique  aucune  loi  ne  la  prohibe  e^  ne  la  prescrive  y  ce  serait 
créer  une  fin  de  non-recevoir  ,  et  ajouter  au  Code  une  disposition 
qu'il  ne  contient  pas;  —  Considérant  que,»  poser  comme  principe 
certain  ,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur  Morelurat,  que  le  titre  i3  du  Code 
de  procédure ,  qui  traite  des  incCdens  sur  la  poursuite  des  saisies  im- 
mobilières,  forme  un  Code  distinct  et  séparé ,  qui  a  des  règles  parti- 
culières et  exclusives,  dans  lesquelles  OU  doit  rigoureusement  se 
renfermer;  un  Code  d'exception  qui  ne  peut  rien  emprunter  des 
formalités  appartenant  au  Code  général ,  dont  il  fait  partie.  —  Que 
conclure  de  ce  que  ,  dans  le  titre  i3,  on  ne  trouve  nulle  part  la  voie 
de  Popposition  indiquée  contre  des  jugemens  et  arrêts  rendus  par 
défaut  sur  la  saisie  immobilière,  qu'il  s 'ensuit  que  l'opposition,  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée  ,  est  proscrite  et.  annulée  ..  parce  que 
la  disposition  générale,  qui  permet  et  autorise  l'opposition  contre 
un  jugement  par  défaut ,  n'a  pas  été  répétée  ,  c'est  empiéter  sur  le 
domaine  du  législateur  ,  c'est  supposer  une  lacune  dans  le  Code ,  et 
vouloir  la  remplir  ;  c'est  bâtir  un  système  qui  ne  repose  sur  au- 
cune base  légale  ,  un  système  dont  le  résultat  serait  d'anéantir  l'en- 
semble et  la  corrélation  qui  doivent  exister  entre  les  parfies  du  Code, 
dont  les  divers  articles  combinés  s'éclaircissent  et  se  fortifient  mu- 
tuellement ;  ce  serait  eu  détruire   l'harmonie,  pour  n'en  former 
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qu'une  espèce  de  chaos  ;  —  Considérant  t|ue  le  décret  du  a  février 
i8i  1;  qui  contient  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  de  saisie 
immobilière  ^  par  les  dispositions  supplétives  du  Code  de  procé- 
dure, répand  beaucoup  de  lumière  sur  la  question  de  ropposîlion.' 
Le;  Code  de  procédure  détermine  et  prescrit  k  mode  et  les  délais 
.  dans  lesquels  on  peut  attaquer  de  nullité  les  procédures  en  saisie 
immobilière  ;  il  établit  une  distinction  entre  la  procédure  antérieure 
et  celle  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire.  La  marche  relative 
à  la  première  époque  est  réglée  par  les  articles  7  33  et  734  ;  la  de- 
mande en  nullité  des  procédurea  postérieures  à  Padjadicati on  prépa- 
ratoire, est  réglée  par  les  art  ySS  et  736.  Le  décret  ne  statue  que 
sur  ce  qui  a  rapport  à  cette  seconde  époque  ;  il  change  et  modifie  les 
art.  733  et  736.  Les  conditions  qu'il  oppose  au  droit  ide  former  ac- 
tion en  nullité ,  n'ont  rapport  qu'aux  demandes  sur  des  procédures 
en  saisie  immobilière  ,  fiui  ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion préparatoire  ;  c'est  relativement  à  la  dernière  procédure ,  qu'il 
anéantit  la  faculté  de  faire  opposition  au  jugement  par  défaut,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance,  ne  laissant  au  défaillant  que 
la  voie  de  l'appel  ;  c'est  également  sur  la  procédure  de  la  seconde 
ép«»que ,  qu'il  ordonne  que  l'àrrét  par  défaut  deviendra  définitif.  Il 
n'y  a  droit  nouveau  que  relativement  aux  articles  du  Cftde  735  et 
736  ;  et,  d'après  l'axiome  Ç«/«  dé  uno  dicii  de  aUero  negaty  le  décret 
ne  portant  aucune  attèilate  aux  dispositions  législatives  des  art.  733 
et  73-4  du  Code ,  la  proscription  et  l'anéantissement  du  droit  de  for- 
mer opposition  à  des  jugemens  et  arrêts  par  défaut ,  en  matière  de 
saisie  immobilière ,  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  demande  en  nullité 
d^utie  procédure  en  saisie  immobilière ,  antérieure  k  l'adjudication 
préparatoire.  La  prohibition  de  la  voie  de  l'opposition ,  restreinte  à 
la  seconde  époque  ,  prouve  même  que  la  voie  de  l'opposition  au  ju- 
gement par  défaut ,  était  également  ouverte ,  pour  l'une  et  l'autre 
époque ,  avant  le  décret  qui  la  prohibe  pour  la  seconde  époque  ;  — 
Par  ces  considérations ,  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  sieur  Morélurat  contre  le  sieur  Pérol.  » 

Cinquième  espèce.  —  Les  trois  questions  ci-dessus  ont  été  ainsi 
décidées  le  3o  janvier  1 8 1 3  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles , 
dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  est  d'Une  ju- 
risprudence certaine  ,  d'après  l'esprit  du  Code  de  procédure  civile  , 
que  ce  n'est  que  l^opposition  aux  jugemens  retidus  par  défaut  en 
matière  d^expropriation  forcée,  qui  se  trouve  basée  sur  de  simples 
vices  de  forme  ,  qui  ne  soit  pas  admissible  ;  —  Considérant  que  les 
moyens  invoqués  par  f'appelant  pour  fonder  son  opposition  au  juge- 
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ment  par  défaut  sus  mentionné  ,  n'étaient  pas  relatifs  aux  formes  «le 
Fexprofiriation  forcée  de  la  ferme  dont  il  s'agît ,  mais  au  fond  de 
cette  même  expropriation,  en  tant  qu'ils  attaquaient  le  titre  même 
qui  en  était  la  base  par  IVxception  péremptoire  opposée  par  ledit  De- 
goès,  du  paiement  du  principal  et  des  intérêts  de  la  créance  formant 
Tobj et  du  titre  précité  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  bien  jugé  en  admettant  l'opposition;  —  Considérarit ,  sur 
le  fond ,  que  le  paiement  elVectué  par  le  même   Degoès ,  entre  les 
mains  de  l'intimé  ,  duprincipal  et  desjjitérêts  de  la  susdite  créance , 
pour  sûreté  de  laquelle  il  lui  avait^JMgné  en  hypothèque  la  ferme 
ci-dessus  mentionnée  ,  a  fait  évanouir  cotte  hypothèque  avec  l'obli- 
gMion  contractée  par  ledit  appelant,  dont  çllc  n'était  qu'un  acces- 
soire :  d'où  il  résurte  que  ledit  intimé  n'a  plus  d'action  hypothécaire 
sur  la  ferme  pré -mentionnée  ,  d'autant  que  l'hypothèque  ne  s^élen- 
daitpas  aux  frais  engendrés  dans  les  poursuites  de  la  susdite  expro- 
priation forcée ,  ti  qu'ainsi ,  en  recevant  le  principal  et  les  intérêts 
de  8aci*éance  avant  ta  vente  de  l'objet  hypothéqué,  Tintimé  aurait 
dû  stipuler  que  ladite  expropriation  pourrait  êlre  continuée  pour 
les  frais  nés  jusqu'à  l'époque  du  paiement ,  ou  imputer  ce  qu'il  a  reçu 
en  premier  lieu  sur  lesdits  frais ,  et  le  restant  sur  les  intérêts  et  le 
capital;  —  Considérant,  au  surplus,  que  ce  n'est  que  lorsqu'un  ju- 
gfWfteat  a  startué  sur  les  dépens ,  comme  étant  un  accessoire  de  son 
objet  principal ,  que  l'acte  de  taxe  de  ces  dépens  est  revêtu  de  carac- 
tère  exécutoire ,   d'autant  que  la  condamnation  aux  dépens  forme 
une  partie  du  dispositif  de  ce  même  jugement ,  et  que  ledit  acte  de 
taxe  détermine  seulement  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  ces  dépens, 
qui  ne  se  trouve  pas  fixée  ,  de  sorte  que  c'est  la  force  exécutoire 
inhérente  au  jugement  qui  lui  est  communiquée;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu  il  y  a  non^  seulement  absence  du  droit  réel  d'hypo- 
thèque du  chef  de  Tintimé  sur  ladite  ferme,  mais  même  d'un  titre 
exécutoire  impérieusement  exigé  par  l'art    aaiS  C.  C.  ;  et  que ,  pir 
une  conséquence  ultérieure  ,  les  poursuites  en  expropriation  forcée 
»  de  ladite  ferme  ,  continuées  par  l'intimé ,  qui  manquent  essentielle- 
ment de  base  et  de  fondement,  sont  infectées  du  vice  d'une  nullité 
radicale;  — Reçoit  l'appel  incident,  et  y  statuant ,  met  l'appella- 
tion au  néant ,  avec  amende  ;  et  faisant  droit  sur  l'appel  principal , 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendont,  déclare  l'in- 
timé non-recevable  et  mal  fondé  à  prétendre  continuer  la  poursuite 
de  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  au  procès  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens des  deux  instances.  », 

Observations. 
Malgré  les  nombreuses  décisions  des  Cours  royales  qui  se  sont 
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prononcées  pour  la  négative  ,  la  première  question  est  encore  très 
controversée  ,  et  a  même  été  résolue  aiBrmativement  le  4  ju^p  1824 
par  la  Cour  de  Rouen  (J.  A.,  27  ,  ai  ).—  M.  PiG.  Comm^  t.  a, p.  SGa, 
n°  I,  donne  la  même  solution,  et  se  fonde  sur  ce  que,  en  thèse  gé- 
nérale ,  tous  les  jugemens  par  défaut  étant  susceptibles  d^opposition, 
il  faut,  pour  déroger  à  cette  règle  ,  une  exception  écrite  dans  la  loi. 
Le  décret  du  a  février  1811  a  fait,  il  est  vrai,  une  exception  pour 
les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ;  mais  il  con- 
firme la  règle  à  Pégard  des  autres  puisqu'il  n'y. déroge  que  pour  cet' 
incident  seulement.  mjÈ 

Le  système  contrai  ce, 'déjà  exposé  dans  les  arrêts  qui  précèdent,  est 
adopté  par  M.  Carr.,  t.  a^  p.  65o,  n»  2440 ,  et  par  M.  PeRs.  Q.,  t.  a, 
p.  375,  dont  on  consultera  avec  fruit  la  dissertation.  —  M.  F.  L., 
t.  5  ,  p.  71,  !■*  et  2«  coL,  n°  i ,  qui  partage  la  même  opinion ,  dit 
qu'il  y  a  même  raison  dans  ce  cas  que  dans  celui  du  a  février  1811. 
—  Voy.  aussi  MM.  H.,  p.  a37  ,  note  A  ;  B.  S.  P.,  p.  583  ,  note  55  , 
n°  3 ,  et  p.  6o5 ,  note  1 16  ,  a;  et  Haut.,  p.  39a  ,n*  1,  5«  alin.  Enfin  , 
ce  système  a  été  consacré  récemment  par  arrêt  de  la  Copr  de  Poi- 
tiers du  17  janvier  1827  (J.  A.,  Sa,  a35),  dans  lequel  il  s^agissait , 
comme  dans  la  première  espèce  cinlessus  et  dans  la  dissertation  de 
M.  Pers.,  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  subrogation  ; 
mais  M.  Carr.,  foc.  ciL,  pense  qu'il  y  aurait  dans  les  autres  cas  même 
raison  de  décider. 
219.  L'tidjudicataire  sur  foUe-tncJtère,  est  tenu  y  outre  le  paiement  des 

frais  de  son  adjudication  y  de  rembourser  au  premier  acquéreur  ceuac 

d'enregistrement  et  autres  de  la  première  vente,  (  1  ) 
aao.  La  première  adjudication  et  celle  sur  folle-enehère   n*opèrent 

qu*une  seule  mutaiion.  (Loi  du  2 a  frimaire  an  7  ,  art.  69,  S  ^  t 

n°  ..)(.) 
aai.  L^ adjudication   sur  folle-enchère  est  réputée  faite  aux  mêmes 

charges  y   clauses   et  conditions  que  la  première  vente,  à  moins 

qu'il  n'y  ait  été  dérogé  d'une  manière  fonnelle  et  du  consentement 

de  toutes  les  parties  intéressées.  {  Art.  739,  C.  P.  C.)  (3). 

Première  espèc^.  —  Le  sieur  Baudoin  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  après  plusieurs  folles-enchères.  — Les  sieurs  Huet  et  Gi- 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dû  29 
novembre  1816,  Àn/rà,  n»  527. 

(a)  Cette  question  n'a  pas  été  résolue  dans  la  cinquième  espèce. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  cinquième  espèce.  — 
Voy.  MM.  H.;  p.  3i3 ,  n*^  4  ;  et  B.  S.  P.,  p.  607 ,  note  ia3,  n»  1. 
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rard  de  Bory  lui  demandeilt  le  remboursement  des  fraisqu'ils  avaient 
acquittés  à  la  dame  Dumas  ,  fol-enchérisseur  comme  eux.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui ,  «  Attendu  que  si  Tadjudicataire  a 
été  chargé  de  payer  tous  les  frais  de  radjudication,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  frais  de  la  vente  sur  foIle-enchère  et  non  de  ceux  de 
la  première  adjudication,  déclare  les  sieurs  Huet  et  Girard  de  Bury 
non-recevâbles.  »  -^  Appel  ;  et  le  5  décembre  1899,  arrêt  de  la  c«ur 
de  Paris  qui  infirme  eu  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considi^rant  i« 
que  l'adjudication  sur  folle-enchère  et  la  première  adjudication  n'o- 
pèrent qu'une  seule  mutation  ;  a°  que  de  droit  l'adjudicataire  est  dé- 
biteur personnel  des  frais  de  muiation  ,  et  qu'en  fait  aucune  clause 
de  l'enchère  ne  Fena  dispensé  ;  que  même  l'art.  11  lui  a  fait  connaî- 
tre les  dispositions  de  l'arrêt  du  5  juin  1806,  et  la  prétention  des 
sieurs  Huet  et  Girard  di*  Bury  au  remboursement  des  droits  de  mu- 
tation et  transcription  ,  ainsi  que  robligation  du  futur  adjudicataire 
de  s'en  défendre  à  ses  risques ,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant .  etc.  y 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  le  premier  mai 
1810,  par  la  même  cour ,  aVec  cette  circonstance  néanmoins  que  le 
prix  de  la  revente  donnait  un  excédant.  L'arrêt  est  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  La.  Cour;  Considérant  que  l'art.  744?  C.  P.  C,  en  statuant 
que  le  fol-enchérisseur  n'a  aucun  droit  à  l'excédant  du  prix  de  la 
revente ,  ne  peut  avoir,  pour  conséquence  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
différence ,  cX  à  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  y  a  excédant ,  de  lui  faire 
perdre  ce  qu'il  a  payé  sur  son  prix ,  à  la  décharge  ,  soit  des  créan- 
ciers inscrits,  soit  de  la  partie  saisie  ,  soit  de  l'adjudicataire  définitif; 
— Que  les  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie,  en  souHrant,  sur  le 
prix  de  75,5oo  fr.  le  prélèvement  des  frais  qu'ils  devaient  supporter 
sur  celui  de  65,5oo  fr.  profilent  de  tout  l'excédant  du  prix  de  la 
revente.  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  d'appel  relatif  aux 
droits  de  mutatUa  et  accessoires  ; — Considérant  que  ces  frais  ne  sont 
jamais  imputables  sur  le  prix  des  ventes  ,  et  vuS  peuvent  tomber  à  la 
charge  ni  des  vendeurs,  ni  des  créanciers....  — •  Au  principal,  ordonne 
que  la  partie  de  Ranté  (  le  sieur  Adam)  sera  colloquée  dans  l'ordre 
du  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit ,  et  ce  par  privilège  et  préférence 
pour  la  somme  de  i4)ioo  fr. ,  montant  des  frais  d'expropriation  par 
elle  acquittés ,  etc.» 

Troisième  espèce.  —  Jagé  dans  le  même  sttifi  par  la  même  cour, 
le  st  i  juin  1 8 1 1 . 

Quatrième  espèce.  —  La  dame  Dumas,  premier  acquéreur  de 
divers  iiAmeubles ,  et  à  la  folle-enchère  de  qui  l'un  de  ces  immeu- 
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blés  avait  été  adjugé  au  sieur  Baudoin ,  après  plusieurs  autres  folles- 
enchères  ,  forme  contre  lui  une  demande  en  restituUon  des  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  qu'elle  avait.payés.  —  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  et  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  (i)  qui 
accueillent  cette  demande.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  sieur 
Baudoin  ;  —  Et  le  6  juin  i8i  i  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui 
rejette  le  pourvoi  en. ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Vu  la  loi  du  aa  fri- 
mai rje  an  7  ,  art.  69 ,  §  8  ,  n»  i*»^  ;  et  attendu  qu'il  résulte  évidemment 
de  cette  disposition^  qu'aux  yeux  du  législateur,  l'adjudication  sur 
folle-enchère  et  celle  qui  Ta  précédée ,  n'opèrent  qu'ime  seule  mu- 
tation ,  puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  ,  n'est  passi- 
ble que  d'un  seul  druil  proportionr^'l  ;  qu'il  est  également  évident , 
que  ce  droit  ne  peut  être  qu'à  la  charge  du  second  adjudicataire  ,  qui 
seul  recueille  l'avantage  de  celte  mutation  de  propriété  :  —  Re- 
jette, etc.  »  •  • 

Cinquième  espèce.  —  Il  sufftt  d'exposer ,  en  point  de  fait,  qu'en 
imposant  à  l'acquéreur  l'obligation  de  payer  outre  son  prix  les  frais 
de  la  première  adjudication,  on  annonçait  qu^ils  avaient  été  ac- 
quittés par  le  fol-enchérisseur.  —  Celui-rci  en  réclama  le  rembour- 
sement contre  le  nouvel  adjudicataire  ,  et  sa  demande  fut  accueillie 
par  le  tribunal'  de  Ponloise.  —  Appel  ;  —  et  le  a5  juin  i8i3  ,  jpr— 
vêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirma  en  ces  termes:  —  «  La  Cour; 
Attendu  que ,  d'après  l'art.  744  ^'  P»  C  ,  le  fol- enchérisseur  n'est 
tenu  que  de  la  différence  de  son  prix  ,  d'avec  celui  de  la  revente 
sur  folle-enchère  ;  —  Attendu  que /d'après  l'art.  739  du  même  Code, 
la  revente,  sur  folle-enchère ,  doit  être  poursuivie  sur  le  cahier  des 
charges  ,  publié  pour  la  première  adjudication  ;  d'où  il  suit ,  que  la 
revente  doit  être  faite  aux  mêmes  charges ,  clauses  et  conditions, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  apporté  quelques  modifications  ^  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées  ;  qu'en  fait ,  le  cahier  des 
'Charges  impose  à  Tadjudicataire  l'obligation  de  payeples  frais  et  l'en- 
ipçgistrement  dans  un  délai  prescrit  ;  que  la  nouvelle  publication  du 
cahier  des  charges  ne  contient  point,  d'une  manière  expresse 
et,positive  ,  d'après  lé  consentement  du  fol-enchérisseur ,  une  dé- 
viation aux  deux. charges  dont  il  s'agit,  de  laquelle  on  puisse  con- 
clure ,  q^e  le  nouvel  adjudicataire  n'est  point  tei^u  d'acquitter  les 

(  1  )  Il  ne  faut  pas  conibndre  cet  arrêt  avec  celui  rapporté  ci-dessus, 
première  espèce  ,  malgré  qu'on  y  voie  figurer  les  mêmes  noms  :  c'est 
î^u  profit  des  sieurs  Huet  et  Girard  do  Bury  et  non  de  'a  dame  Du- 
mas qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  5  décembre  1809»  • 
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frais  ni  le  droit  d'enregistrement  ;  paisc[ae ,  au  contraire ,  les  arti- 
cles relatifs  à  ces  deux  objets  ,  commencent  par  ces  mots  :  Sera  tenu 
en  outre  ,  et  par  dessus  les  charges  ,  clauses  et  conditions  de  V enchère , 
de  payer ,  etc.  ;  que  si  ensuite  il  est  dit  que  partie  des  frais  et  le  droit 
d? enregistrement  ont  été  acquittés  par  le  fol-enchérisseur ,  cette  énon— 
ciation  ne  saurait  avoir  d'autre  but  ,  que  de  faire  connaître  l'état 
des  choses  ,  et  les  paiemens  qui  restaient  à  effccfiier  ,  dans  le  délai 
prescrit  par  le  cahier  des  charges  ;  met  ^appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Sixième  espèce.  —  La  première  question  a  été  de  rechef  jugée 
daps  le  même  sens  par  la  Cour  de  Paris  le  m  juillet  i8i3. 

OBSEavATXOKS. 

Les  deux  premières  questions  se  lient  essentiellement.  La  pre- 
mière adjudication  est  résolue  ab  inhiô  ,  par  l'effet  de  la  folle-en- 
chère et  ^st  censée  n'avoir  pas  e:|^isté.  Dès  lors  les  frais  payés  par 
\t  fol-ench^isscur  profitent  au  nouvel  adjudicataire  ,  et  c'est  par 
ce  motif  qu'il  doit  les  rembourser.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Fers.  Q. 
t.  a  p.  593  ,  F.  L.  t.  5  p.  8a  ,  a«  col.  n»  a  et  B.  S.  P.p.  606 note  117 
B**  a.  V.  aussi  MM.  Carr.  t.  a  p.  696  n*  a5a4ct  H.  p.  3ia  et3i3  n%a, 
3  et  5.  Cependant  M.  Pers.  Ioc,  cit,  pense  qu'il  faut  en  excepter  les 
droits  de  transcription,  parce  que  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure cette  formalité  est  purement  facultative  "et  niéme  inutile  dans  la 
matière  de  saisie  immobilière.  Cet  estimable  auteur  fait  observer  que 
l'art.  ai88C.  C.  ne  s'applique  qu'à  un  acquéreur  volontaire  dépos- 
sédé par  suite  de  saisie  immobilière. 

On  peut  consulter  sur  la  question  de  transcription  le  n«  710. 
a  a  a.  Lorsqu^  il  n'existe  pas  de  matrice  du  rôle,  il  sujffit  d^értop^ér^  dans 
le  procès-vethal  de  saisie,  le  montant  de  la  contribution  foncière. 
Art.  675,  C.P.C.  )(i). 
:ia3.  C^estVeacploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière ,  et  non  le 
procès-verbcd  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première  pu- 
blication du  cahier  des  charges.  (  Art.  676  et  681  ,  C.  P.  G  )  (a). 

(i)  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pers.  Q.,  t.  a,  p.  3a5,  ae  al.  ;  Carr.^ 
t.  a  ,  p.  53i ,  note  n"  5  ,  et  p.  538  ,  note  n©  a  ;  H. ,  p.  101 ,  a*  al.  , 
et  Meivl.  ,  t.  I  a  ,  p.  a63 ,  i     col.  ,*à  la  note. 

(a)  Cette  question  est  également  résolue  dans  les  deux  espèces , 
quoique  nous  ne  donnions  le  texte  que  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation par  les  motifs  énoncés  en  l'observation  qui  suit  le  Po  a53  où 
l'on  trouvera  l'indication  des  diverses  décisions  conformes. 
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224.  La  dénonciation  de  la  saisie  peitt\étre  valablement  signifiée  au 

domicile  indiqué   par  /e  saisi  dans  Us    actes  faits  à  sa  requête , 

quand  même  ce  ne  serait  pas  son  véritable  domicile,  (  Art.  681  ,  C. 

P:  C.  )  (.). 
2  25.  La  demande  en  nullité  du  commandement  et  du  procès-verbal 

de  saisie  immobilière ,  peut  être  formée  par  requête  signifiée  d^ avoué 

à  avoi/é,  sans  quHl  soit  besoin  d^ exploit   introductif  d'instance. 

(Art.  337,  406,  708,  733  et  735,  C.  P.C.)(^). 

La  première  question  n'olïre  qu'un  intérêt  local  ;  il  est  certain  que 
dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  France  et  où  il  n'existe  pas  de 
matrice  àeh  rôles  ,  le  procès-verbal  de  saisie  qui  n'en  contient  pas 
l'extrait ,  doit  être  valable  ,  malgré  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
Part.  7  17  C.  P.  C.  9  si  d'ailleurs  on  a  suppléé  à  cet  extrait  autant  qu^il 
était  possible.  '       . 

Quant  à  la  seconde  question  elle  présente  d'autant  plus  d'intérêt, 
que  plusieurs  articles'  du  Code  de  procédure  doivent  influer  sur  sa 
décision. 

En  effet  ^  on  peut  se  demander  d'abord ,  si  l'action  en  nullité  du 
commandement  et  du  procès -verbal  de  saisie  immobilière  ;  est  un 
incident  à  la  poursuit»  de  cotte  saisie  ;  et  comme  la  solution  aiBrma- 
tive  de  cette  dii'^culté  ne  parait  pas  devoir  présenter  le  moindre 
doute,  on  se  trouve  naturellement  amené  à  c^^^ibiner  les  art!  337  , 
4o6  et  718  du  Code.  —  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles ,  les 
demandes  incidentes  doivent  être  formées  par  un  simple  acte.  L'art. 
4t>6  (au  titre  àts  matières  sommaires  )  veut  que  les  demandes  de 
cette  espèce  soient  formées  par  requêtes  d'avoué;  ainsi  ^  en  tbè.se  gé- 
nérale ,  l'assignation  à  personne  ou  domicile  n'est  pas  nécessaire 
pour  salsfr  un  tribunal  du  jugement  d'un  incident. 

Il  semble  que  l'article  718  n'ait  voulu  dispenser  l'action  incidente, 
en  matière. de  saisie  immobilière ^  que  du  préalable  de  la  concilia- 
tion ,  et  qu'il  ait  tacitement  supposé  la  nécessité  d'un  exploit  d'a- 
journement à  personne  ou  domicile.  —  Si  tel  était  en  effet  le  sens  de 
l'art.  718,  il  paraîtrait  assez  extraordinaire,  que  dans  une  procé- 
dure où  tous  les  délais  sont  abrégés,  l'introduction  des  demande^ 
incidentes  fût  plus  difBcile  et  plus  longue  que  dans  les  affaires  ordi- 
,  I  ■ 

(1)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que-  dans  la  première  espèce  ; 
mais  voy.  infrà  ,  n  23 1 ,    d'autres  espèces  analogues  ,  et  particu- 
'  lièrcment  l'arrêt  du  28  novembre  1811  ,  ainsi  que  les  obsen^ations 
à  la  suite» 
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naires.  —  On  doit  penser  que  l'intentloii  da  légîsla'eur  a  été  diffé- 
rente, et  qu'il  a  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  lés  demandes  en  nullité 
d'une  saisie  immobilière  fussent  formées  par  requête  d'avoué , 
quoiqu'il  ne  le  dise  expressément  qu'à  l'égard  des  nullités  posté- 
rieures à  l'adjudication  provisoire  (  art.  -35  )  et  quoique  dans  l'art. 
733  il  garde  le  silence  sur  la  manière  de  proposer  les  nullités  contre 
la  procédure  qui  précède  cette  même  adjudication.  (Coff.) 

Première  espèce.  — Les  deux  premières  questions  ont  été  ainsi 
décidées  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  du  6  décembre  i8og, 
dont' la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour....  Vu  les  art.  ^0%  ,  718  ,  735  , 
C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  dans  Téconômie  de.  ces  trois  articles  , 
ou  reconnaît  la  validilé  de  l'acte  contenant  opposition  à  là  saisie  ftn- 
mobilière  ,  quoique  introduite  par  requête  seulement  signifiée  à 
l'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisi  est  de  droit  ;  car  il  s'agît  ici 
d'opposition  incidente  qui ,  devant  être  jugée  sommairement ,  u'en-^ 
traîne  point  la  nécessité  d'être  signifiée  à  personne,  à  peine  d& nul- 
lité ;  partant  le  jugement  qui'a  créé  cette  nullité  exorbitante  du  texte 
de  la  loi ,  en  contient  évidemment  fausse  application.  —  Considérant 
que  ce  jugement  devant  ^tre  écarté  et  les  parties  ayant  acheva  leurs 
fin»  au  fond,  la  matière  se  trouve  prête  à  recevoir  décision,  et  la 
cour  peut  la  prononcer  sans  autre  renvoi  ,  au  voeu  de  l'art.  4?^  ,  C. 
P.  C.  —  Considérant  que  les  énonciations  consignées  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  dont  est  cas  ,  qui  sont  les  seules  possibles  en  l'état 
des  choses  et  eu  égard  aux  circonstances  locales,  sont  d'ailleurs  plus 
que  suffisantes  à  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  remplacent  l'insertion 
matérielle  de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles  dans  le  pays  où  il  n'y 
en  a  pas Met  1  appellation  au  néant,  etc.  » 

QEtJxiÈME  ESPÈCE.  —  Trois  moyens  de  nullité  étaient  présentés 
pR*  le  sieur  Vandenforesten ,  contre  une  saisie  pratiquée  sur  ses  im- 
meubles à  la  requête  de  la  demoiselle  l)^val ,  sa  femme  ;  il  prétendait 
notamment  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  lui  a^ait  pas  été  dé- 
nonce à  son  véritable  domicile.  —  Après  avoir  succombé  devant  le 
tribunal  de  Dunkerqûe  et  devant  la  Cour  royale  de  Douai ,  il  s'est 
pourvu  en  cassation.  —  Mais  le  a  mars  1 8 1 9 ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour.... 
,  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  résultant  de  la  violation  prétendue 
de  l'art.  675  ,  C.  P.  C.  ,  par  le  défaut  d'énonciation  de  lextrait  de  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  dans  le  procès-verbal  de 
saisie ,  qu'il  a  été  justifié  que  ,  lo.rs  de  la  saisie  immobilière  sur  la- 
quelle l'arrêt  a  statué  ,  il  n'existait ,  ni  chei  le  percepteur  des  contri- 
butions directes,  ni  à  la  mairie  du  lieu  de  la  situation  des  bicnJ 
XX.  i5 
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saisis  y  aucune  matrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière  de  ladite 
commune  y  pour  l'exercice  de  iSi4>  et  que  dans  rimpossibilité  de 
.satisfaire  à  l'insertion  de  VexirsLÏt  de  ladite  matrice^  le  v<eu  de  l'art. 
675  a  été  suffisamment  rempli,  par  renonciation  de  l'extrait  du  rôle 
de. la  contribution:  —  Sur  le  second  mojren  ;  Attendu  que  le  domicile 
auquel  la  saisie 'immobilière  a  été  notifiée^  est  celui  que  le  deman- 
deur a  lui-même  indiqué  dans  des  actes  judiciaires  faits  à  sa  requête, 
et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  681,  C.  P.C^  sous 
ce  rapport.  —  Sur  le  troisième  mojren  ;  Attendu  qu'il  résulte  de^  la 
combinaison  des  art  6;5  ,  ^77  ,  680  et  681 ,  C.  P.  C,  sur  le&  for- 
malités de  saisie  immobilière ,  et  aussi  par  analogie  de  l'art.  64  du 
m^me.code ,  su;r  la  saisie  des  rentes  constituées ,  que  c'est  dans  la 
dénonciation ) du  procès- verbal  de  saisie,  et  non  dans  ce  procès- 
verbal  lui-même  ,  qu'il  est  possible  et  qu'il  est  prescrit  d'inscrjre  Ui 
date  de  la  première  publication  ,  que  cette  intelligence  de  la  loi  est 
déjà  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  et  particulièrement  par 
ceux  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  18 ta  et  10  septembre  même 
année ,  et  que  le  voeu  de  l'art.  681  dudit  code  a  été  suffisamment 
rempli  dans  l'espèce.  •»  Rejette.  » 

Troi^isma  espèce.  —  La  r*  question  a  été  décidée  dans  un  sens 
conforme  le  24  mars  i8i^par  la  Cour  de  cassation^  section  civile -, 
en  ce&  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  675  C.  P.  C.  ;  vu  aussi  la  loi 
/du  16  fructidor  an  3  ;  —  Attendu  que  l'art.  676  C.  P.  C.  exigeant  que 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  contienne  l'extrait  de  la  mut^ 
^ri^e  de  rôle  de  la  contribution  foncière  des  biens  saisis  ,  cet  article 
suppose  nécessairement  l'existence  d'une  matrice  de  rôle  dans  la  com- 
mune où  sont  situés  ces  biens  ,  mais  que ,  dans  le  cas  où  une  pareille 
matrice  n-exi&te  pas ,  la  loi  n'a  imposé  au  saisis^nt  y  à  peine  de 
nullité  9  aucune  formalité  supplétive  de  celle  dont  il  s'agit  ;  —  Êt-^ 
t^enda  qu'il  a  été  reconnu,  dans  l'espèce,  par  les  parties  et  par  l'arrêt 
attaqué  lui-même,  qu'il  n'existait  dans  la  coinniune  de  Molières, 
oùi'sont  situés  les  biens  saisis  sur  le  défendeur ,  aucune  matrice  de 
rôde  applicable  à  ces  biens^;  que  la  formation  d!une  telle  matrice 
était  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative  et  qu'au- 
cune loi  n'imposait  au  demandeur  la  nécessité  de  provoquer  auprès 
de  cette  autorité  soit  la  formation  d'une  matrice  de  rôle  régulière 
et  légale  >  soit  quelqu'autre  me^re  provisoire  et  supplétive  de  cette 
matrice^;  d'où  il  suit  qu'en  annulant ,  sôus  le  prétexte  que  le  de- 
.mandeur  n'aurait  pas  légalement,  suppléé  à  la  non-existence  de  la 
matrice  du  rôle  ,  le  procès-verbal  de  saisie  fait  à  sa  requête  ,  l'arrêt 
aMqué  a  créé  une  nullité  arbitraire  et  fait  une  fausse  application 
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de  Part.  GjS  G.  P.  C;  —  AUenclu  d'ailleurs  ipie  le  "demandeur  avait 
fait ,  dans  IVspèce  ,  plus  que  la  loi  n'exigeait  de  lui ,  en  sollicitant 
auprès  du  préfet  du  département  Tordre  d'uoe  expertise  destinée 
à  remplacer  provisoirement  la  matrice  du  rôle  ,  et  qu'en  interpré- 
tant Pàrrél  pri^  à  ce  Sujet  par  le  préfet,  !e  *?  sepicmbre  iSi5  ,  en 
âéclarant  ^u'il  avait  uù  sens  autrt?*  que  celui  de  la  pétition  sur  la- 
qneflè  il  Statuait ,  la  Cour  royale  de  iToulôuse  a  exei^é  une  fonc- 
tion qàî  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative,  excédé  ses  pou» 
voirs  ti  Violé  |a  loi  du  16  fructidor  an  3  ;  —  Casse^  etc.  » 
a  2  G.  En.  malle re  de  saisie  immobilière  V exploit  d'happé!  signifié  à 
urie  commune  représentée  par  son  receveur  et  au  domicile  élu  chez 
ce  dernier  doit  à  peine  de  nullité  être  visé  par  lui, 
CViàt  Ce  qu'a  décide  la  Copr  d'appel  de  Liège  par  arrêt  du  16  dé- 
cembre 1809  ,  aîn^i  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  admettant 
da'iifi  l'espèce  dont  il  s'agît ,  d'hypothèque ,  it'expropriation  fôrcfee  et 
de  distraction,  qu'on  puisse  par  une  exception  particulière  si- 
gnifier l'exploit  d'appel  et  donner  Tâssignation  à  un  domicile  élu  , 
il  n'en  résulte  pas  que  l'on  soit  également  dispensé  de  faire  apposer 
le  visa  requis  à  peine  de  nullité  par  les  articles  69,  J  5  ,  et  70  C.  P.  C. 
lorsque ,  comme  dans  Ja  présente  cause ,  il  s'agit  d'assigner  une 
commune  ;  —  Par  ces  motifs  déclare  l'appel  nul ,  etc.  » 
2x7.*  L'extrait  de  la  saisie  immobilière  prescrit  par  Pari*  6Sa  C.  P.  G. 
.  doit  contenir  ,  à  peine  de  nuiliié  ,  les  noms  des  maires  et  greffiers 
des  juges  de  paix  auxquels  il  en,  a  été  laissé  cùpie.  (  Aft.  6i)6 , 
e83G.P.C.)(0- 

(ï)  M.  PiG.  CoMM.  t.  a  p.  297  ,  n**  8 ,  est  de  cet  avis ,  soit  parce 
que  l'indication  du  nom  évite  aux  étrangers  la  peine  de  chercher 
quel  est  le  maire  ,  soit  parce  qu'il  est  possible  que  cet  oificier  ait 
changé  ,  et  n'ait  pas  remis  la  copie  à  sou  successeur.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Garr.  t.  t  p.  554  à  la  note,  et  B.  S.  P.p.  584 
note  60. 

Le  grelTier  est-il  tenu  d'insérer  d'oflice  au  tableau  de  iWditodre 
l'extrait  exigé  par  l'art.  68a?  M.  Tarr.  Rep.  t.  la  p.  a68  lyecol., 
3*^  al.  ,  est  pour  l'affirmative  ;  mais  li^.'Pio!  t.  q  p.  'i5a  \  aVant  dern. 
al.  ,  fait  observer  que  d*kprës  l'art.  io4,  au  tarit",  c'est  l'avoué  qui 
doit  rédiger  cet  extrait.  Tel  est  abssiTavis  de  MM.  Carr.  t.  a  p.  555 
n»  ^27*3  et  Pers.  Q.  t.  a  p.  ai  5.  M.  Pic, /oc.  ciL  ,  pense  donc  que  la 
Responsabilité  à  défaut  d^insertion  dans  h»  délai  prescrit  pépierait  sur 
l'avoué  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  le  retard  vient  du   greffier. 

L'insertion  de  l'extrait  peut  précéder  la  dénonciation  de  la  saisie 
suivant  MM.  Pig.  t.  p.  aa^  n»  a  et  Carr.  t.  a  p*  553  no  aa7(j. 

i5. 
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a  a  8  et  a  29.  Le  tribunal  qui  prononce  la  nullité  d'une  saisie  immobilière 
doit  en  même  temps  ordonner  qu*eUe  sera  rayée  des  registres  où 
elle  est  transcrite,  (1), 

La  solution  de  la  première  question  ne  peut  présenter  de  dif- 
ficulté ;  car  elle  résulte  de  ^application  littérale  des  articles  qui  y 
donnent  lieu.  Mais  sur  la  seconde  ,  on  pourrait  argumenter  du 
motif  même  de  Tarrét  suivant  ,  contre  '  sa  décision ,  et  dire  que 
si  la  .radiation  de  la  saisie  est  une  suite  nécessaire  de  sa  nullité  y  il 
n'est  pa^  indispensable  que  cette  radiation  soit  ordonnée.  Cepen- 
dant ,  un  tel  argument  n'est  que  spécieux  ;  on  peut ,  en  efi'et ,  rai- 
sonner ici ,  comme  en  matière  d'inscription  d'hypothèque.  Or^à 
cet  égard  ,  il  ne  suffit  pas  que  l'inscription  soit  nulle  ,  pour  f^  faire 
disparaître  des  registres  du  conservateur  ;  il  faut  que  la  radiation 
soit  consentie  ou  ordonnée.  (  Art.  3157  C.  C.)  £t  il  doit  en  être  ainsi 
de  la  saisie  immobilière  ';  car  l'eiîet  de  sa  transcription  au  bureau 
des  hypothèques,  est  de  lui  donner  une  publicité  qu'exige  l'intérêt 
des  tiers  ,  et  sans  laquelle  cette  saisie  ne  peut ,  en  quelque  sorte  y 
exister.  J^Cofi*.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mauriac  avait  ainsi  résolu  la  pre- 
mière question ,  mais  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie ,  n'en 
avoit  point  ordonné  la  radiation.  —  Voici  les  termes  de  son  juge- 
ment :  —  «  Attendu  que ,  d'après  les  art.  681 ,  683  et  684  C.  P.  C. , 
l'extrait  de  la  saisie  à  insérer  par  le  greifier  dans  un  tableau  placé 
à  cet  effet  dans  l'auditoire  ,  à  insérer  aussi  dans  un  journal ,  et  enfin  à 
afficher  aux  lieux  énoncés  dans  l'art.  684,  doit  contenir  les  noms 
des  maires  et  greffiers  ,  auxquels  les  copies  de  la  saisie  auront  été 
laissées  ;  —  Attendu  qur  l'art.  7 1 7  du  même  Code  ordonne  l'exé- 
cution des  formalités  prescrites  par  lesdits  art.  68a  et  suivans,  à 
peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  ,  dans  IVxtrait  inséré  dans  le  jour- 
nal du  département  ^  le  i4  janvier  dernier ,  cette  formalité  n'a  point 
été  remplie  ,  puisque  les  maires  et  greffiers  sont  rappelés  sans  au- 
•  cune  mention  de  leurs  noms  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de 
l'extrait  imprimé  en  forme  de  placard  ^prescrit  par  l'art.  684  ;-?-  At- 
tendu dès  lors  que  les  susdits  extraits  sont  nuls ,  et  qu'on  ne  se 
trouve  plus  aujoqrd  hui  dans  lé  dél^i  de  remplir  ces  formalités  ; 
que  ,  conséquemmént ,  on  ne  peut  plus  donner  aucune  suite  à  la  sai- 
si» immobilière  ,~ni  au  commandement  qui  l'a  précédée....  ;  d'où  il 
suit  encore^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sûr  les  autres  demandes 


(i)  V.M.B.S.P.  p.  6o5  no  5. 
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des  parties  ;  le  tribunal  déclare  la  procédure  de  saisie  immobilière 
dont  il  s'agit ,  nulle  et  de  nul  «flet ,  etc.  » 

Le  saisissant  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  la  partie  saisie 
s'est  portée  incidemment  appelante  ,  en  ce  que  la  radiatiop  de  la 
saisie  n'avait  point  été  ordonnée. 

Le  a 3  décembre  1809 ,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  prononce  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  en  ce  qui  touche  Tappel  principal  in- 
terjeté par  Boutin  ,  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  doiit  est 
appel,  etc.;    en  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Chaussade  ;  — 
Attendu   que  la  radiation  d'une  saisie  réelle  annulée  par  un  ju- 
gement, çst  une  conséquence  de  cette  nullité  ;  —  Statuant  sur  l'appe) 
de  Boutin ,  dit  qii'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  10  mai  1809, 
en  ce  que  la  saisie  a  élé  annulée....;  faisant   droit  sur  Tappel  de 
Chaussade,   dit^u'il  a  été  mal  jugé  par  lé  même  jugement ,  en  ce 
que  la  radialit)n  de  ladite  saisie  n'a  pas  été  ordonnée  ;  émendant , 
ordonne   que  ladite  saisie  sera  rayée ,  soit  de5  registres  du  bureau 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  Mauriac  ,  soit  des  registres 
du  grelle  du  tribimai  du  même   arrondissement ,  etc.  » 
23 G.  Lorsque,  la  suite  d'aune  première   autorisation  donnée   à   sa 
femme  y  le  mari  est  condamné  solidairement  avec  eUe  au  paiement 
d'une  dette  du  chef  de  la  femme ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  poursuivre    V expropriation  de  ses   immeubles. 
{  Art.  1208,  C.  C.  ) 

Ainsi  décidé  le  27  décembre  ^8o9 ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le 
commandement  et  autres  poursuites  en  saisie  immobilière ,  dont 
l'annulation  est  demandée,  ont  été  faits  sur  le  fondement  et  à  la  suite 
d'un  jugement  rendi;  contre  le  sieur  Molinier  et  la  dame  Faur  ,  son 
épouse ,  qui  les  avait  condamnés ,  conjointement ,  à  payer  les  sommes 
réclamées  par  Suère  ;  — Que  ,  dans  cette  instance ,  le  sieur  Molinier 
avait  expressément  autorisé  sa  femme  ;  que  la  ^poursuite  immobi- 
lière étant  une'  suite  des  poursuites  pour  lesquelles  sa  femme  avait 
4été  autoris.ée  ,  une  seconde  autorisation  avait  été  surabondante  sous 
ce  second  rapport;  —  Considérant  que  ,  d'après  l'art.  2108  du  Code 
civil,  Texpropriation  des  immeubles  appartenant  à  la  femme,  et  non 
entrés  dans  la  communai^té,  doit  être  poursuivie  contre  le  mari  et 
la  ferrtme  conjointement,  et  que  C(»lle-ci  ne  doit  être  autorisée  qu'au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle;  .or,  quand  le  commandement 
en  saisie  immobilière  a  élé  fait  personnellement  au  sieur  Molinier- 
Fombelle ,  ainsi  qu'à  sa  femme  ,  lorsque  la  saisie  immobilière  a  été 
faite  coptre  tous  les  deux ,  le  sjeur  Molinier  n'a  jamais  ^naoncé    . 
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qa'il  refos^t  de  procéder  avec  sa  femme  :  ii  a  laissé  contîaner  les 
poursuites  ;  jasqu'à  ce  moment  même ,  il,  n'a  jamais  manifesté  ce  . 
refus ,  et  il  se  retranche  inutilement  à  dire  qnUl  n'y  a  pas  d'autori- 
sation ,  parce  que ,  soit  d'après  l'espèce  particulière  de  ce  procès  , 
soit  parle  silence  qu'a  gardé  le  sieur  Molinicr  ,  lorsqu'on  procédait 
contre  sa  femme  et  lui ,  une  nouvelle  autorisation  devenait  Super- 
flue ;  —  Démet  de  l'appel,  etc.  • 

OBSERVATIONS. 

De  ce  que  la  femme  a  été  autorisée  par  son  mari  dans  l'instance 
en  condamnation^  s'eiisuit-il  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  auto- 
risée pour  défendre  à  une  saisie  immobilière  ?  Autant  vaudrait  de- 
mander si  de  ce  qu'un  débiteur  reconnaît  la  légitimité  de  la  dette  y 
il  en  résulte  qu'il  laissera  violer  toutes  les  formalités  que  la  loi  a  éta- 
blies en  sa  faVear,  pour  la  vente  forcée  de  se^  propff'iétés.  Comme  ^ 
dans  cette  poursuite ,  la  ]^artie  saisie  a  intél*êt  d'exercer  une  sur- 
veillance continuelle ,  l^autorisation  maritale  doit  être  de  tous  les 
instans.  Or,  il  serait  très  possible  que  le  mari  qui  aurait  autorisé  sa 
femme  à  passer  condamnation ,  ne  voulût  pas  l'autoriser ,  par  exem> 
pie,  à  former  une  demande   en   nullité.  Telles  sont  les  objections 
que  l'on  pourrait  opposer  à  la  décision  qui  précède. 
33  i»Za  demande  en  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  V adjudication 
préparatoire  ',  peut-elle  être  formée  autrement  que  par  requête  signi- 
fiée d^mooué  à  avoué  ?  .(  Art.  406  >  7^8  >  7^^;  735  ,  io3o,  C.  P.C., 
et  1  a4  ^u  tarif.  ) 
a 3 2.  Serait— elle  receimhle  si  elle  était  présentée  oralement  à  Vau- 
diencÇy  sans  avoir  été  précédée  d*une  requête  ou  d^un  acte  de  conclu^ 
sions  signifiés  d^  avoué  à  avoué  ?  {\) 
a33.  Le  pouvoir  spécial  dont  Vluiissier  doit  être  porteur,  est  exigé  à  peine 
de  nullfté,  (  Art  S56j  C.  P.  C.  )  (2)  ' 

On  pourrait  invoquer,  pour  la  négative  ,  la  disposition  du  pre- 
mier de  ces  articles  (4o^)>  «1^^  'veut  que  les  demandes  incidentes 
soient  formées  par  requête  d'avoué  ;  car  il  est  certain  que  les  de- 
mandes en  nullité,  formées  par  la  partie  saisie  dans  le  cours  des 
poursuites  en  expropriation  forcée  ,  sont  des  demandes  incidentes  à 
ces  poursuites.  On  pourrait  invoquer  aussi  l'art  124  du  tarif,  qui 
détermine  les  droits  dus  à  l'avoué ,  pour  la  requête  dans  laquelle 

(1)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  les  3«,  4%  7*  et  8e 
espèces. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  7*  espèce.  V.  injrà 
»•  a37,  l^arrét  du*a6  février  1810,  et  les  observations  à  la  suite. 
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scÀt  coxuÉignés  les  moyens  4e  nuUiié  contre  la  procédure  antérieure 
à  Padiudicatton  préparatoire,  ce  qui  suppose  que* le  saisi  doit  pro- 
poser dmM  cette  forme  ses  moyens  de  nullité  ;  enfin  ,  l'art.  785  ,  qui 
^ut  que  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  ,  soient  proposés  par  requête.  —  Il  ré- 
sulte, en  efîet ,  du  rapprochement  de  ces  articles ,  que  la  requête  est 
l'acte  par  lequel  il  convient  de  proposer  les  moyens  de  nullité ,  dans 
k  conrs  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière  ;  mais  on  ne  peut  rai- 
sonnablement en  conclure ,  que  cette  manière  de  procéder  c/o<V«  éite 
suivit  à  peine  de  nullité,  puisqné  l'art.  735.  est  muet  à  cet  égard. 
D'ailleurs,  en  déclarant  nul  un  acte  de  conclusions,  ou  tout  autre 
acte ,  par  lequel  le  saisi  proposerait  sefk  moyens  de  nullité ,  dans  le 
délai  fixé  par  l'aii:.733^  on  contreviendrait  formellement  à  l'art.. io3o, 
qui  défend  d'annuler  un  acte  de  procédure  dont  la  nullité  n'est  p^is 
prononcée  par  la  loi.  (  ColT.  ) 

Première  espèce  (i).  —  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  du  3  janvier  1810,  qu'en  matière  de  saisie  immobilière^  les 
demandes  incidentes  ne  sont  receVables  qu'autant  qu'elles  sont  for- 
mées par  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué. 

Deuxième  espèce.  —  Jugement  qui  Je  décide  ainsi:  —  «  Attendu 
que  des  dispositions*  de  l'art.  733,  C.;P.  C,  combinées  avec  celleé  de 
Part.  735,  il  résulte  évidemment  que  la  demande  en  nullité  de  la 
procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire ,  comme  de  la 
procédure  postérieure  ,  doit  être  formée  par  requête  ;  qu'il  y  a  en 
eflct  parité  de  raison ,  pour  exiger  une  requête  signifiée  dsms  les 
deux  cas  prévus  par  les  art.  733  et  735  ;  —  Attendu  que ,  s'il  pou- 
vait s'élever  quelques  doutes  sur  l'interprétation  de  ces  articles,  ils 
seraient  levés  par  les  dispositions  de  l'art.  124  du  règlement ,  con« 
tenant  le  tarif  des  frais  et' dépens  ;  qui  rappelle  expressément  ledit 
art.  733  ,  et  se  rattache  à  lui  ;  qu'il  ne  peut  prescrire  et  taxer  un  acte 
inutile;  qu'au  contraire,  ordonnant  une  requête,  il  doit  la  croire 
indispensable  dans  l'esprit  du  Code  de  procédure  ;  —  Âttettdd  qu'il 
est  juste  que  le  poursuivant ,  devenant  défendeur  à  la  demande  en 
nullité,  soit  averti  aussitôt  de  Cette  demande,  pour  pouvoir  se  défen- 
dre à  l'audience  même  indiquée  pour  l'adjudication  préparatoire , 
puisque  ,  d'après  l'art.  733,  cette  adjudication  ne  peut  être  remise 

(i)  Cet  arrêt  décide  aussi  que  les  jugemens  par  défaut,  qui  sta- 
tuent sur  un  incident  en  matière  de  saisie  immobilière ,  ne  peuvent 
pas  être  attaqués  par  la  voie  d'opposition ,  mais  seulement  par  celle 
d'appeh  V.  suprêF,  n*  a  16,  l'arrêt  du  27  septembre  1809* 
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et  doit  être  faite  an  jour  fiié ,  en  cas  que  les  moyens  de  nnlitté  soient 
rejetés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  les  pièces  de>ant  être  communi- 
quées au  procureur  du  roi ,  il  ne  peut  connaître  tes  moyens  de  nul- 
lité qu'un  veut  opposer,  s'ils  ne  sont  énoncés  dans  un  acte  déjà  si^ 
gnifîé  ;  d'où  il  suit  que  la  requête  préalable  est  de  rigueur.  » 

Appel  de  ce  jugement,  et  le  36  mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  de' 
Riom ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Déterminée  par  les  mo- 
tifs exprimés  au  jugement  dont  est  appel ,  et  y  ajoutant  ;  —  Attendu 
que  la  procédure  sur  la  saisie  immobilière  se  poursuit  sans  la  pré- 
sence du  saisi  ;  que ,  pour  être  admis  à  conclure  et  à  plaider  devant 
la  justice ,  il  faut ,  ou  avoir  été  appelé ,  ou  être  intervenu  régulière- 
ment ;  —  Qu'en  ne  considérant  la  demande  de  !a  partie  de  Bernet- 
Rollande  que  comme  une  demande  incidente ,  elle  aurait  dû  être 
formée  par  requête  ,  suivant  l'art.  4o(>,  C.  P.  C;  qu'au  moins  ,  sui- 
vant l'art.  337  du  même  Code,  elle  aurait  dû  l'être  par  un  simple 
acte  de  conclusions  ,.  contenant  les  moyens  de  nullité;  —  Et, 
attendu  que  tout  acte  doit  être  signifié  ,  -r-  Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  etc.   »  ^  *    X 

Troisièi^b  espèce.  —  Jugé  au  contraire  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  a 3  août  1810,  que  les  moyens  de  nullité 
sont  recevables ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  proposés  par  requête.. 
La  Cour  s'est  fondée  sur  le  premier  des  motifs  énoncés  en  l'arrêt 
suivant.  ^  ' 

Quatrième  espèce.  -»  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  le  ai  janvier  1811:  —  «  La  Cour;  Attendu 
qu'en  prescrivant  la  nécessité  de  proposer,  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire, les  moyens  de  nullité  contte  la  procédure  qui  l'a  précédée, 
la  loi  jae  détermine ,  ni  le  mode  d'après  lequel  ces  moyens  doivent 
être  proposés  ,  ni  le  terme  dans  lequel  ils  doivent  l'être  ;  qu'elle  a 
voulu  seulement  qu'ils  ne  puissent  l'être  après  l'adjudicatiou  prépa- 
ratoire, puisqu'elle  la  dit  nommément,  et  qu'elle  ajoute  qu'ils  se- 
ront jugés  avant  l'adjudication  ;  que  ,  de  cette  disposition  de  Tart. 
733,  C.  P.  C,  il  résulte  que  ,  dans  cela,  la  loi  a  laissé  la  faculté  de 
proposer  les  moyens  de  nullité,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à 
Taudience  n;iême  indiquée  pour  l'adjudication,  pourvu (|bè  cela  soit 
fait  avant  1  adjudication  ;  —  Que  la  loi  n'ayant  ordonné  que  cela 
seulement ,  on  ajouterait  visiblement  à  sa  disposition  en  exigeant 
quelque  chose  de  plus  ;  que  Ton  peut  d'autant  moins  douter  que  ce 
S(^it  là  le  véritable  sens  ,  le  véritable  esprit  de  la  loi ,  que  ,  par  l'art. 
735  ,  elle  a  bien  expressément  déterminé  le  mode  et  le  temps  peur 
la  proposition  des  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postç- 
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rienres  à  l'adjudication  préparatoire  ,  puisquVlle  exige  qu'iU  soient 
propoiés  par  requête  avec  avenir  à  jour  indiqué  ,  cl  cela  vingt  Jour» 
au  moins  >9vant  celui  fixé  pour  Tadjudication  définitive;  que,  de 
tout  cela ,  il  résulte  que  le  tribunal  de  première  instance  a  ajouté 
à  la  disposition  de  la  loi ,  et  injustement  déclaré  les  sieurs  et  demoi- 
selles Brunet  non  -  recévables  à  proposer  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure ,  pour  ne  les  avoir  proposés  qu'à  Paudience 
indiquée  pour  l'adjudication  préparatoire  ;  — .  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé ,  et  déclare  lesdits  Brunet  recévables  à  proposer  leurs  moyt^ns 
de  nullité.  » 

CiNiJuiÈME  ESPÈCE.  —  Daus  les  autres  espèces  ,  les  saisissans  ont 
prétendu  que  la  demande  en  nullité  ne,  pouvait  pas  être  formée  au- 
trement que  par  requête.  Dans  celle-ci  au  contraire  ils  ont  soutenu 
qu'elle  ne  pouvait  i.'étreque  par  exploit  introductif  d'instance  ;  mais 
cette  prétention  a  été  rejetée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  a8 
novembre  1811  (i). 

Sixième  espèce.  —  Jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3i 
janvier  1842  ,  qu'il  suffit  d'articuler  à  l'audience  les  moyens  de  nul- 
lité. I.'arrét  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour.  . .  Attendu  que  le  Code  de 
procédure  civile  contient  des  règles  particulières  sur  les  contesta- 
tions incidentes  aux  saisies  immobilières  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
delà  combinaison  des  art.  7^3  et  735  dudit  Code  ,  que  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  radjudication  prépara- 
toire, peuvent  être  j^roposés  à  l'audience  ,  par  la  raison  que  ceux  al- 
légués contre  la  procédure  postérieure  â  l'adjudication  sus  mention- 
née ,  ne  pouvant  l'être  que  par  requête  avec  avenir  à  jour  indiqué  , 
il  en  résulte  que  les  premiers,  à  l'égard •  desquels  la  loi  ne  prescrit 
autre  chose ,  sinon  qu'ils  doivent  être  proposés  avant  l'adjudication  , 
peuvent  être  articulés  à  l'audience,  dès  qu'ils  le  sont  avant  l'époque 
au-^delà  de  laquelle  ils  ne  peuvent  plus  être  admis  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vain  qu'on  objecte  les  articles  combinés  7  18  et  406  du  même 
Code  ,  puisqu'il  est  de  principe  que  in  loto  jure  generis  per  speciem 
derogatur;  et  qu'ainsi  les  formes  prescrites  pour  les  contestations  in- 
cidentes in  .génère  ;  doivent  fléchir  devant  celles  auxquelles  le  même 
Code  a  assorti  l  espèce  de  contestation  incidente  qui  s'élève  dans  les 
saisies  immobilières  ;  —  iVlet  le  jugement  dont  est  appel  au  néant.  » 

(1)  V.  suprà^  n*  aaa  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  du 
6  décembre  1809,  *ï"*  *  î^*  **  question  dans  le  même  sens  relative- 
ment à  la  demande  en  nullité  du  commandement  et  du  procès-verbal 
de  saisie. 
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SsPTiÈBjtJB  ESPÈCE.  —  Jiigé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  laCoar 
d'appel  de  Bourges  du  6  mai  i8i  a ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  CoifR. . . . 
Considérant  qu^aucun  article  de  la  loi  ne  prescrit  de  signifier  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  k  l'adjudtcatioa 
préparatoire;  que  l'art.  735  C.P.  C.  nMmpose  cettç  obligation  que 
pour  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  cette 
adjudication  ;  —  Qu'en  ^'ain  on  oppose ,  d'une  part^qu'ily  a  pour  le* 
deux  cas  parité  de  raison ,  la  nécessité  de  prévenir  l'avoué  dm  pour- 
suivant défi  moyens  à  l'aide  desquels  on  veut  faire  annuler  sa  procé- 
dure ,  et  en  second  lieu  l'art.  ia4  du  décret  du  16  février  1807,  con- 
tenant  le  tarif  des  frais  qui  taxe  la  requête  d'avoué  à  avoué  de  la  part 
de  la  partie  saisie  ,  contenant  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ;  ce  qui  suppose ,  ditr-on  , 
que  cette  requête  doit  être  faite  et  signifiée  ;  -^  Que ,  quant»  au  pre- 
mier moyen^  les  tribunaux  n^  sont  pas  établis  pour  juger  la  loi ,  mais 
pour  en  faire  l'application;  que  l'art.  735  C.  P.  C.  n'astreignant  à 
signifier  une.  requête  que  pour  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  l'adjudication ,  a,  par  cela  même,  dispensé  dé  la 
nécessité  de  la  signification  des  moyens  contre  hi  procédure  anté** 
rieure  ;  —  Quanf  au  deuxième  moyen ,  que  le  tarif  taxe  la  requête 
del'avoiié,  s'il  juge  convenable  de  la  faire,  mais  qu'il. tie  lui  impose 
pas  la  nécessité  d'en  signifier  une  ;  —  Considérant  que  Part.  556 , 
C.  P.  C,  exige  que  pour  la  saisie  immobilière  comme  pour-  Pempri- 
sonnement ,  l'buissier  soit  porteur  d'un  pouVbir  ^écial  ;  qu'à  la 
vérité ,  les  tribunaux  ont  entendu  diversement  cet  article ,  les  uns 
ne  voyant  dans  cette  disposition  nouvelle  qu'une  faveur  accordée  au 
poursuivant,  qui  ne  devait  pas,  sans  unevoloaté  bien  prononcée, 
se  trouver  engagé  dans  une  .procédure  aussi  importante  que  celle 
d'une  saisie  immobilière  ou  d?un  emprisonnement  ;  les  autres  pen»^ 
sant  au  'contraire  que  Iç  législateur  s'était ,  dans  cette  disposition  , 
particulièrement  occupé  de  la  partie  saisie  à  laquelle  il  avait  Touhi 
ménager  un  recours  assuré  ,.non~seukm«nt  contre  l'buissier,  mais 
encoi:e  contre  le  poursuivant  lui-même  ;  — Qu'aujourd'hui  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  doutes  sur  la  véritable  signification  de  cet  article,  1» 
Cour  de  cassation  ^n  ayant  déterminé  le  sens  d'une  manière  formelle; 
—  Qu!e]le  a  décidé  que  cet  article  avait  été  placé  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  ;  qu'expliquant  le  motif  du  législateur,  elle  a  dé- 
claré qu'il  avait  voulu  que  la  partie  saisie  eût  sa  garantie ,  s'il  y  avait 
lieu ,  contre  le  saisissant ,  sans  que  ce  dernier  pût  y  échapper  par 
un  désaveu  tardif  contre  l'huissier  qui  aurait  procédé  à  la  saisie  ;  — 
Qu'elle  a  jugé  que  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  devait  être  por- 


Digitized  by  VjOQQ IC 


SAISIE  IMMOBILIERE.  a55 

leur,  était  un  des  élémens  préalables  de  la  procédure  en  eipropria- 
tion  ,  une  coàdi^ion  nécessaire  à  sa  validité  ;  que  si  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  ne  peut-jamais  gêner  l'indépendance  des  tribunaux, 
il  est  néanmoins  conven.lble  de  se  )oindt*e  à  elle  sur  les  questions 
diltîciles  et  rares ,  dans  lesquelles  les  raisons  de  doater  semblent  se 
balancer  avec  une  force  égale  ;  —  Qu'en  vain  on  prétendrait  que 
Fespèce  portée  à  la  Cour  de  cassation  et  dans  laquelle  il  était  reconnu 
que  rhuissier  n'avait  pas  de  pouvoir,  ne  peut  être  assimilée  à  celle 
dont  il  s'agit,  .puisque  ce  pouvoir  était  dans  la  main  de  l'huissier; — 
Considérant  que  réellement,  en  la  Cour  et  à  l'audience ,  le  poursui- 
vant a  prétendu  qu'il  avait  donné  un  pouvoir  à  l'huissier ,  mais  qu'il 
a  décHré  aussi  que  ce  pouvoir  était  sous. signature  privée  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pas  de  date  certaine  ;  —  Que  si  on  admet ,  comme  il  parait  dif- 
ficile de  s'y  refuser,  que  le  législateur  a  ea  l'intenti*n  d'empêcher  le 
poursuivant  de  se  st^ustraire,  par  un  désaveu  tardif,  à  la  garantie  de 
lft.partie  saisie ,  il  faut  nécessairement  que  le  pouvoir  qu'il  donne 
soit  dans  une  forme  légale  ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  dépendre  de  lui  de 
le  supprimer,  parce  qu'autrement  le  but  de  la  loi  serait  entièrement 
manqué  ;  —  Considérant  qu'il  serait  superflu  de  s'occuper  des  au- 
tres mt>yens  de  nullité  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  pap  le  sieur  Rossignol ,  dont  il  est  débouté , 
a  tais  et  met  l'appellation  à  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  emendant , 
déclare  nulles  et  dt  nul  effet  les  poursuites  par  lui  exercées  contre 
Reuillon.  » 

Huitième  ESPècK.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  royale 
de  Limoges,  le  1 1  niai  1816,  dans  les  termes  suivans  :  —  n  La  Cour  ; 
Considérant,  sur  l'appel  incident  interjeté  par  les  parties  de/oi/Aoc/c/y 
qu'il  serait  peut-être  à,  désirer  qu'une  disposition  de  la  loi  sur  les 
saisies  immobilières  obligeât  le  saisi  à  faire  connaître  ,  avant  l'au- 
dience où  doit  avoir  lieu  l'adjudication  préparatoire ,  les  moyens  de 
nullité  qu'il  se  propose  de  faire  valoir  pour  empêcher  ladite  adjudi- 
cation; mais  l'art.  733,  C.  P  C. ,  en  imposant  seulement  l'obligation 
de  les  présenter  avant  celte  adjudication ,  lui  laisse  la  faculté  de  le 
faire  à  l'audience  même.  Ainsi  les  premiers  juges  ont  eu  raison  de  ne 
pas  prononcer  contre  la  partie  de  M*  Mesfadier  une  déchéance  ou 
fin  de  non-recevoir,  qui  n'était  pas  fondée  sur  une  disposition  ex- 
presse dudit  Code,  d-autant  que  l'art.  1  a4  du  tarif,  qui  taxe  la  requête 
d'avoué  à  avoué ,  contenant  les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  prouve  seulement  que 
si  le  saisi  présente  une  requête  pour  développer  ses  moyens  de  nul- 
lité   comme  il  en  a  le  droit,  les  frais  de  ladite  requête  seront  alloués 
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aÎQsi  qu'ils  sont  fixés  dans  ledit  article  ;  mais  plusieurs  autres  actes 
de  procédure  que  les  parties  ont  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
sont  pareillement  taxés  dans  ledit  tarif,  sans  qu^on  puisse  en  induire 
que  lesdits  actes  sont,  par  là,  devenus  indispensaoles.  Met  l'appel 
incident  au  néant ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Les  deu?  premières  questions  sont  très  controversées.  La  Cour  de 
Paris  a  jugé  dans  la  première  esp«»ce  que  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire  ne  peuvent  être 
présentés  que  par  requête  d  avoué  à  avoué.  La  Cour  de  Riom  a  rendu- 
uiie  décision  confonde  (quatrième  espèce)^  ajoutant  cependant  qu'ils 
pouvaient  1  être  par  un  acte  de  conclusions,  signifié  d'avoué  à  sfVoué, 
ce  qui  revient  au  même.  La  Cour  de  Bruxelles,  qui  avait  décidé  le 
coiritrairc  dans  la  troisième  espèce ,  est  revenue  sur  sa  jurispru- 
dence (cinquième  espèce) ,  et  n'a  pas  voulu  recevoir  des  moyens  de 
nullité  présentés  par  exploit.  Cependant,  sous  ce  dernier  rapport 
la  Cour  de  Grenoble  en  a  décidé  autrement,  par  son  arrêt  du  3  sep- 
tembre i8i4  ,  in/rà ,  n"  4^0*  —  La  Cour  de  Riom  a  persisté  dans  sa> 
jurisprudence,  ainsi  qu'on  ie  voit  par  l'arrêt  du  ai  mars  i8i6 
(J.  A.  27,  ii4). 

Mais  la  question  la  plus  grave  est  sans  contredit  la  seconde ,  et 
parmi  les  espèces  ci-dessus  qui  tendent  à  établir  la  solution  négative; 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  21  mars  1816  est  le  plus  spécial. 

Pour  l'affirmative,  au  jcontraire,  outre  l'appui  que  prêle'  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bruxelles  dans  la  troisième  espèce ,  on  compte 
plusieurs  arrêts  favorables.  ^.  ceux  des  cours  de  Bordeaux,  Bourges 
et  Limoges ,  dans  les  quatrième  ,  septième  et  huitième  espèces ,  et 
ajoutez  celui  de  la  Cour  de  Poitiers  du  18  mai  i8a4(J.  A-  Jt;,  uo). 
Remarquez  toutefois  que  l'avoué  était  tenu  aux  termes  du  règlement 
du  3o  mars  1808  de  déposer  des  conclusions  avant  la  pl^oirie  ; 
les  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  Poitiers  sont  parfaiteraetit , ap- 
plicables, quoiqu'ils  n'annoncent  pas  que  les  moyens  de  nullité  aient 
été  présentés  oralement.  —-  Le  3o  juillet  i8i8 ,  la  Cour  de  Toulouse 
a  décidé  que  l'avoué  pouvait  verbalement  proposer  les  moyens  de 
nullité  à  l'audience  fixée  pour  l'adjudication  préparatoire.  (J.  A., 
t.  36,  p.  45.) 

Les  observations  que  noys  avoirs  faites  à  la  suite  de  Tarrêt  rap- 
porté (J.  A.,  t.  27,  p.  112),  nous  dispensent  de  nouveaux  développe- 
mens,  et  nous  conseillons  de  consulter  les  dissertations  de  M.  H.,  t.  a, 
p.  28a  à 287  ,pour  la  négative  ;  Pers.  Q.,  t.  a,  p.36o ,  et  Carr.,  t.  a, 
p.  674,  n°  a484  pour  l'affimative.  ^.  aussi  le  même  auteur ,  t.  a  ; 
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p.  635  ,  n*  24 1  ^  y  et  MM.  B.  S.  P. ,  p.  6o3 ,  noi»  1 1  a ,  no  3 ,  Delap.  ', 
t,  a  ,  p.  33 1 ,  i«r  al. ,  Lep.,  49'  9  ^'^^  question  ;  D.  Ç. ,  p.  4^0?  ^*  ^^'> 
'  et  Haut  ,  p.  365 ,  5»  al. 

a 34.  Le  créancier  ne  peut  à  peine  de  nullité  pourswWe  une  saisie  im- 
mobilière sur  le  tiers-détenteur ,  sans  lui  faire  signifier  préatable- 
ment  ses  titres  de  poursuite,  (Art.  a  169  ,  C.  C.^^  et  673,  C.  P.  C.  )  (  1). 
Ainsi  jugé,  le  i5  janvier  1810,  par  la  Cour  d'appel  de  Bourges 
en  ces  termes  :  «  La  Cour  ;  Considérant -que  la  saisie  immobilière 
doit  être  précédée  d'un  commandement  avec  copie  des  titres,  en 
vertu  desquels  elle  est  faite  ;  que  la  loi  ne  distin^e  pas  si  la  vente  se 
poursuit  sur  le  débiteur  personnel  ou  sur  le  tiers-détenteur;  qu'ainsi  * 
la  généralité  de  ses  termes  les  embrasse  également ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  taire  des  distinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ;  —  Que  la 
copie  des  actes  a  pour  objet  de  mettre  celui  qu'on  poursuit  en 
état  d'opposer  la  nullité  du  titre ,  les  paiemens ,  les  compensations 
et  autres  ^mesures  de  libération  -,  que  le  tiers-détenteur,  é^ant  au  lieu 
de  son  vendeur,  a  droit  d'user  de  ces  moyens  ;  mais  qu'il  ne  le  peut 
sans  la  connaissance  des  titres ,  en  vertu  desquels  on  veul  l'expro- 
prier; qu'ainsi,  cette  copie  est  nécessaire,  quelque  soit  celui  sur 
lequel  on  veut  exproprier;  que  la  loi  l'ordonne  à  peine  de  nullité , 
et  qu'il  est  établi  dans  la  oause  qu'elle  n*a  pas  été  donnée  à  la  partie 
de  Delassoll ,  qui  est  le  tiers -détenteur  ;  —  Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elïet.  » 
a35.  Les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  sont  insaisissables' 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  10  du  sénalus-consulle  du  3o  janvier 
i8iOj  qui  les  déclare  inaliénables. 

a  3 6.  Si'j  après  la  jonction  de  deux  saisies ,  et  dans  le  cours  de  la 
poursuite  ultérieure ,  Vune  de  ces  saisies  réunies  est  jugée  être  nulle  , 
toutes  1rs  poursuites  qui  ont  été  faites  postérieurement  au  jugement 
de  jonction  (  ou  à  la  jonction  de  droit  ),  sont  également  nulles  j^parce 
que ,  à  compter  de  cette  époque,  les  deux  saisies  n^en  ont  plus  formé 
qu'aune ,  et  la  partie  à  laquelle  cette  saisie  annulée  appartient  doit 
supporter  tous  les  dépens;  mais  la  nullité  de  cette  poursuit^  n  *  entraîne 
pas  la  nullité  de  celle  à  laquelle  elle  a  été  jointe ,  parce  que  y  avant  la 
jonction ,  il  y  avait  deux  poursuites^  des  intérêts  distincts  et  séparés; 
et  la  partie  dont  la  saisie  est  valable  doit  reprendre  ses  poursuites  à 

_  *» 

(i)  J^,  J.  A.,  a8,  io5 ,  un  arrêt  de  la  même  Cour  rendu  en  sens 
contraire,  le  a4  juillet  i8a4  ;  infrà  ,  n,,  i3y  ,  l'arrêt  du  a8  fé- 
vrier 1810.  " 
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partir  de  Véiat  dans  lequel  elfes  étaient  avant  la  Jonction,  (  Art.  7  20 

c.p.  c.)(0. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans  du  9  février  1810.  (  Haut.  J 
aS;.  L^huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière ,  doù-il,  à  peine 

de  nullité,  être  muni d^un pouvoir  spécial?  (  Art  556 ,  C.  P.  C.)  (a). 
238.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce  pouvoir  ait  acquis 

date  certaine  avant  la  saisie  ?  (  Art.  1 3a8  «  C.  G.  )  (3). 

On  trouvera  peut-être  bien  rigoureuse  la  solution  négative  de  la 
seconde  quetïtion:  mais  ,  si  l'on  admet  qu'un  pouvoir  spécial  est'inr- 
dispensable  à  l'hutssie^  lorsqu'il  procède  à  la  saisie  immobilière ,  il  . 
faut  admettre  aussi  <|u' en  exhibant  ce  pouvoir,  l'huissier  doit  prou- 
ver qu'il  était  réellement  entre  ses  mains  lors  de  la  saisie  ;  or  ^  un 
âcte  pour  lequel  il  a  pu  se  concerter  au  moment  même  avec  sa  par- 
tie ,  lin  acte  qui  n'a  acquis  de  date  certaine  qu'après  la  sommation 
f|ui  lui  a  été  faite  d'en  justifier,  ne  peut  remplir  un  tel  objet.  (  Goff*} 

Pki^mièrk  espèce  (4)>  — *  Jugé  par  la- cour  d'appel  de  Bruxelles ,  le 
26  février  1810,  que  le  pouvoir  spécial  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité.  L'arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  <c  La.  CotjR;  Attendu  que  ,  quand 
il  serait  vrai  que  le  débiteur  fût  en  droit  de  requérir  l'exhibition  du 
pouvoir  spécial  prescrit  par  l'art.  556  ,  C.  P.  C,  afin  d'augmenter  la 
force  de  sa  garantie ,  en  cas  de  récusation  ou  de  nullités  de  pour- 
suites', le  sieur  Delescailles  n'a  pas  requis  l'huissier  d'en  justifier ,  et 
que  le  poursuivant  a  ratifié  les  poursuites  ;  —  Que  ,  d'ailleurs  ,  l'o- 
tili^tion'  de  se  munir  d'un  pouvoir  spécial  plus  particulièrement 
ordonné  dans  l'intérêt  respectif  de  l'huissier  et  du  poursuivant, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité....;  —  Met  l'appellation  au 
néant ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jwgé  en  sens  diamétralement  opposé  par  la' 
Cour  de  cassation ,  section  civile  ,  le  6  janvier  181a,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour;  Vu  les  art.  556  et   îo3o,  C,  P.  C,  et  attendu  que 

(1)  V.  MM.  HAbT.,  p.  390 ,  »•  al. ,  et  Carr.  ,  t* a ,  p.  640 ,  n»  2  4-^^» 

(a)  V.  Sùprà ,  n*»  1 1 4 ,  nn  arrêt  de  la  cour  de  Turin ,  du  9  février 

1810,  qui  consacre  la  négative.  ^ 

(3)  Cette  question  n'est  décidée  que  dans  les  cinq^  dernières  espè- 
ces. V.  infrày  tf>"  .^94  et  4^8,  deux  arrêts  des  Cours  de  Metz  et  de 
Paris,  des  a  septembre  i8ia  età8  décembre  i8ao^  qui  Pont  résolue 
négativement. 

(4)  Cet  arrêt  décide  aussi  que  c'est  la  dénonciation  de  la  saisie  et 
non  le  procès-verbal  de  la  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  pre- 
mière publication. 
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l'ftrt.  S56  déclaré  en  termes  impératifs  que  l'huissier  a  besoin  d*un 
pouifoir  spécial  pi^nr  èivt  SLutori&é  aune  saisie  immobilière,  et  que 
ledit  aurticle  Tordonne  ainsi  sans  restriction,  c'est-à— dire,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  ;  —  Que  le  motil*  du  législateur ,  en 
l'ordonnant  de  k  sorte  ,  est  facile  à  saisir  ;  qu'il  importe ,  en  eiîet , 
à  la  partie  saisie  d'avoir  sa  garantie,  s 'il  y  a  lieu,  contre  le  saisis- 
sant, sans  que  celui-ci  puisse  en  être  quitte  par  un  désaveu  tardif 
contre  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie  ;  —  Que  le  pouvoir  spécial 
dont  rhuissier  doit  être  porteur ,  est  un  des  élémens  préalables  de  la 
procédure  en  expropriation ,  une  condition  nécessaire  de  sa  vali- 
dité ;  —  Que  .ce  pouvoir  n'est  ni  un  exploit  ni  un  lacté  de  procédure 
dans  le  sens  de  l'art.  loSo,  puisqu'il  doit  précéder  tout  exploit  et 
tout  acte  de  procédure  ;  -r-  Que  cependant,  quoiqu'il  fût  constant  en 
fait,  devant  la  Cour  d'appel ,  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie 
immobilière  dont  il  s'agit,  n'était  pas  porteur  du  pouvoir  spécial  des 
saisissans ,  et  quoique  le  demandeur  eût  proposé ,  en  temps  utile ,  le 
moyen  résultant  de  ce  défaut  de  pouvoir  ,  l'arrêt  attaqué  n'y  a  pris 
aucun  égard;  —  Attendu  que  ,  si  le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art. 
556,  n'est  pas  ce  qui  donne  caractère  à  l'huisSier,  il  ne  lui  est  pas 
moins  nécessaire  pour  autoriser ,  en  pareil  cas ,  l'exercice  de  son 
ministère  ;  —  Que  le  pouvoir  spécial  à  donner  à  l'huissier  est  aussi 
essentiel ,  pour  la  validité  de  la  procédure  en  expropriation ,  que  le 
titre  en  vertu  duquel  l'expropriation  est  poursuivie  ;  —  Que  la  rati- 
fication  de  la  saisie  faite  après  coup ,  de  la  part  des  saisissans ,  ne  peut 
produire  plus  d'eifet  que  n'en  produirait  l'exécution  donnée  au  titre 
depuis  qu*il  aurait  été  procédé  à  la  saisie  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
toutes  ces  considérations  que  la  Cour  d'appel  de  Caen  a  ouvertement 
violé  les  dispositions  de  l'art.  556  C.  P.  C,  et  faussemept  appliqué 
oejles  de  l'art.  io3o  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  i«'  juin  i8ia, 
conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  ^e  pou- 
voir spécial  est  exigé  à  peine  de  nullité  ;  elle  a  en  outre  déclaré  nulles 
\ts  poursuites  :  i<  Attendu  «  dafis  l'espèce ,  que  le  pouvoir  représenté 
k  l'audience  dé  première  instance ,  étant  sous  seing-privé  et  non  en- 
i:egistré^  il  n'av^t  aucune  date  certaine  qui  attestât  son  existen«t 
;^vant  la  saisie  dont  il  s'agit.  >» 

Quatrième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Trêves  a  décidé  égale- 
ment ,  par  arrêt  du  a 3  décembre  181  a^  que  le  pouvoir  sous  seings 
privé ,  en  vertu  duquel  11  avait  été  procédé  à  une  saisie  immobilière, 
n'ayant.élé  enregistré  qu'après  la  saisie,  elle  était  censée  faite  sans 
pouvoir,  aux  termes  de  l'art,  i3a8;  C.  C,  ce  qui  opérait  nullité. d'a- 
près l'art.  556,  C,  P.  C. 
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Cinquième  E-pècE.  —  Jug^-  parla  Cour  de  cas&alioa ,  section  ci- 
vile, le  10  août  i8i4,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qtfe  M  pouvoir  soit 
authentique  ni  enregistré  avant  la  saisie.  Voici  la  teneur  de  Tarrêt  : 
—  «  La  Cour....  Vu  1  art.  556  ,  C.  P.  C.  ;  — .  Attendu  que  cet  article 
n'i*xige  pas  que  le  pouvoir  soit  donné  par  acte  authentique ,  ni  qu'il 
soit  enregistré  a^ant  la  saisie  ;  qu'il  suffit  pour  remplir- le  A  œu  de  la 
loi  ,  que  cet  acte  puisse  être  représenté  à  la  i**  réquisition  du  débi- 
teur ,  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Côlmar  en  annulant  la  saisie  dont 
il  s  agit ,  sc^us  prétexte  que  le  pouvoir  ,  en  vertu  duquel  il  a  été  pro- 
cédé ,  n'était  pas  authentique  ou  n'avait  pas  été  enregistré  a>anl  la^ 
saisie,  a  faussement  appliqué  I  art.  556  du  Code  de  procédure,  çt 
que  y  par  suite ,  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant 
une  nuHité  sans  être  autorisée  par  une  disposition  précise  de  la 
loi.» — Casse,, etc.  (i). 

Sixième    espèce.  Décidé  dans  le  même  sens  le  i4  avril  i8i5,  par 
la  Cour  d'appel  de  Bourges ,  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement. 

Septième  espèce.  —  En  persistant  dans  l'affirmative  .^nr  la  pre- 
mière question,  la  Cour  de  Colmar  est  retenue  sur  sa  jurispru-  ^ 
dence  ',  voy.  5«  espèce  ) ,  à  l'égard  de  ta  seconde  ,  suivant  arrêt  du  8 
janvier  1820,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  556, 
C.  P.  C.  ,  n'établit  aucune  distinction  pour  les  cas  de  sais»e  immo- 
bilière dans  les(|uels  l'huissier  instrumentant  doit  être  porteur  d  un 
pouvoir  spécial,  que  par  cela  même  il  laut  admettre  qu  il  doit  avoir 
ce  pou\oir  dans  tous  les  cas,  que  seul  il  lui  conlère  l'autorisation 
d'instrumenter  ,  et  qu'à  tous  les  actes  de  son  ministère  ,  -la  partie 
saisie  peut  en  exiger' l  exhibition  et  jusqu'à  ce  qu  elle  lui  ait  été 
faite,  se  refuser  a  aucun  des  actes  d'exécution  que  l  huissier  vou- 
drait faire  ;  —  Considérant  que  le  motif  qui  a  déterminé  le  législa- 
teur à  exiger  un  mandat  spécial  pour  la  saisie  immobilière ,  a  été 
d'empêcher  que  le  ciéancier ,  au  nom  duquel  on  agirait  indûment, 
ne  puisse  se  soustraire  à  l  action  récursoire  en  dommages-intérêts,'  ce 
qu'il  lui  serait  facile  de  faire  en  désavouant  1  huissier  ;  — Considérant 
que  ce  mandat  devaut ,  en  matière  de  saisie  immobilière ,  équipoUer  à 
la  remise  des  pièces  pour  tous  les  cas  ordinaires  et  ayant  pour  objet 
ipécial  de  mettre  le  débiteur,  loKsde  chaque  acte  d'exécution,  à  même 
de  s'assurer  ,  en  exigeant  la  représentation  de  ce  pouvoir  ,  que  les 
mêmes  actes  se  font  au  vu  et  au  su  du  créancier ,  il  s^ensuit  que  ce 
pouvoir  n'a  pas  besoin  d*êtçe  revêtu  de  la  formalité  de  l'enretjistre- 

(1)  L'arrêt  cassé  par  la  Cour  suprêtne  est  celui  du  à  juin  i8i3; 
cité  par  plusieurs  auteurs.  - 
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TOfnt ,  ni,  par  cela  mêriie  ,  d'avoir  une  date  certaine ,  puî&qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  le  prescrit  ;  et  que  j  sous  ce  rapport,  on  ne 
peut  pas  rejeter  àe  la  cause ,  sous  ce  prétexte  du  défaut  d'enregis- 
trement à  la  date  des  poursuites  ,  le  pouvoir  en  vertu  duquel  la 
saisie  immobilière  a  été  faite  ;  —  Considérant  qu'en  fait  il  est  suffi- 
samment justifié  que  ladite  saisie  a  été  faîte  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  de  nullité  invoqué  par 
l'appelant ,  est  dénué  de  fondement  ;  —  Confirme,  n 

ÛBSERYATIOTiS. 

On  voit,  tant  par  les  diverses  espèces  qui  précèdent  que  fttt 
celles  recueillies  v"  Contrainte  par  corps ,  n**  79  ,  t.  8,  p.  5^6  ,  et 
DO  143,  p.  6a6,  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  comme  en  ma^ 
tière  d'emprisonnement ,  la  jurisprudence'est  fixée  sur  la  ire  ques- 
tion ,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'huissier  doit  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Purs.  Q.  ,  t.  %^.  p.  319  , 
dont  la  savante  disscrtatioû  mérite  d'être  consultée,  et  de  M.  H. , 
p.  80  et  suiv.  •  .     ^ 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  enregistre  ni  qull 
ait  date  certaine  avant  la  saisie  :  il  suffit  que  l'huissier  puisse  le  re~ 
présenter  à  la  première  réquisition.  C'est  encore ,  dutre  les  déci- 
sions qui  précèdent ,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  de  nouveau 
le  i5  avril  182a.  (  J.  A. ,  i4  >  ïo3.)  cependant  M.  Pews.  ,  loc  cit. ,  fait 
observer  que  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  ait  acquis  date 
certaine  avant  la  saisie ,  comme  le  créancier  sera  'toujours  à  même 
d'en  donner  un ,  et  de  l'antidater  ^  on  ùe  pourra  jamais  convaincre 
'huissier  qu'il  n'^en  avait  pas ,  et  la  nullité  pourra  être  illusoirement 
demandée. 

Enfin  nous  ajouterons  que  s'il  n  est  pas  nécessaire,  au  moins 
est-il  prudent  et  même  convenable,  que  l'huissier  fasse  enregistrer 
préalablement  sa  procuration  afin  de  pouvoir  l'énoncer  aussitôt  dans 
son  procès-verbal ,  s'il  eu  était  requis.  Voy*.  M.  Merl.,  Rép.  ,  t.  12 , 
p.  a6o,  note  i ,  et  M.*  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  478  et  479,  et  H. ,  p.  83  , 
1*'  arrêt. 

239.  La  sommationjaite  au  tiers-détenteur  de  payer  ou  de  délaisser 
V immeuble  n'est  pas  sfbumise  à  la  formalité  du  visa  du  maire,  (Art, 
2169,  ce.)  (i) 

, '        ■  ■     ■       '■ • ^ 

(1)  Voy.^M.  B.  S.  P.,  p.  607,  note  laS,  n©  1,  fl,  et  suprày  no  234 , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  i5  janvier  1810,  rendu  dans  une 
espèce  qui  a  quelque  analogie.  —Voy.  aussi  J.  A..,  27,  199  ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  29  novembre  1824. 

XX.  10 
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240.  La  partit  saisie  ri* est  pas  recevable  à  proposer  pour  la  première 

fois  en  cause  d^ appel  la  nullité  de  V inscription  hjf^po'hécaire  du 

créancier  saisissant,  (  Art.  736,  C.  C.  )  (i). 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qi^i  le  décide  ainsi.  —  Appel  ;  et 
le  28  février  1810 ,  arrêt  de  la  Cour^  séante  en  la  même  ville,  qui 
confirme  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  que  par  la  sommation  faite  au  tiers- 
détenteur,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  loi  ;  vu  enfin  l'art.  786, 
C.  P.  C.,  qui  ne  permet  point  d'opposer  en  cause  d'appel,  en  ma- 
tière d'expropriation^  d'autres  înoyens  de  nullité  que  ceux  opposés 
en  première  insUnce  ;  —  Déclare  le  nouveau  moyen  de  nullité  non 
redevable,  et  imet ^appellation  au  néant.  » 
a4  ï  •  Lorsqu^  un  Jugement  a  prononcé  fa  nullité  de  certcUns  actes  d'une 

poursuite  de  saisie  immobilière ,  te  saisissant  n'est  pets  tenu  de  signi^ 

fier  ce  jugement  à  la  partie  saisie  ou  à  son  twoué,  avant  de  reprendre 

ses  poursuites ,  (Art.  i47  et  734,0.  P»  C.) 

Le  premier  de  cts  ^ticles  dispose  dWe  manière  générale  qu'au- 
cun  Jugement  ne  p^t  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  l'avoué 
et  à  lapartif»  elle-même  ^^  s'il  prononce  quelque  condamnation»  Mais 
il  est  évident  qu'une  telle  disposition  est  seulement  relative  à  la  partie 
en  faveur  de  laifuelleun  jugement  est  rendu,  et  qui  peut  avoir  intérêtà 
en  poursuivre  l'exécution  :  vainement  dirait-on  que  c'est  exécuter 
le'  jugement  que  de  recommencer  une  procédure  qu'il  a  déclarée 
nulle;  ce  n'est  là  qu'une  exécution  passive,  forcée,  et  que  l'autre 
partiç  poursuivrait  elle-même  si  on  voulait  continuer  l'instruction 
sur  la  procédure  annulée.  Celui  qui  a  obtenu  un  tel  jugement  le  con- 
naît; il  nç  peut  s'en  plaindre  «  ni  s'opposer  à  son  exécution  :  sous 
tous  ces  rapports ,  la  signification  qui  lui  en  serait  faite  serait  inu- 
tile et  sans  objet.  Aussi  l'art.  734,  relatif  à  l'appel  d'un  tel  jni^- 
ment^  parle  seulement  de  la  signification  à  la  partie  qui  a  intérêt.à 
le  faire  réformer.  (Coft*.) 

La  dame  Truchol ,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  et  sa.  créan- 
cière en  vertu  d'un  jugement  de  liquidation  de  ses  créances^  pa^sé  en 
force  de  chose  jugée ,  a  poursuivi  contre  lui  une  saisie  immobilière. 
—  a  a  décembre  1808  ,  jugement  qui  (jl^clare  nul  le  cal^ie^r  des  charges 
et  tout  ce'  qui  en  à  été  la  suite.  -^  La  dame  Truchot  rep^çn^  ses 
poursuites  et  remplit  les  formalités  voulues.  —  Le  jugement  du  2  a 
décembre  n'ayant  pas  été  signifié ,  le  sieur  Truchot  s'en  fait  un 
moyen  de  nullité  contre  les  nouvelles  poursuites  qui  sont  en  effet 


-t- 


(1)  Voy.  MM.  Cakr.,  t.  2,  p.  688,  n<»  3  ;  et  H.,  p.  299,  n*»  4  ;  et  J. 
A>,  t.  y,  p,  87,  V®  Derrumde  nouvelle  ^  n"  38. 
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déclarées  nulles  par  un  second  jugement  :  —  «  Attendu  que  d'après 
l'art.  1^7 ,  C  P.  C.,  tout  îugeraent  doit  être  signifié  à  avoué  avant 
son  exécution.  »  Mais  sur  l'appel  mterjeté  par  la  dame  Truchot,  le  i«^ 
mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  d^appet  de  Paris  qui  infirme  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  jugement  du  a  a  décem- 
bre 1808  a  été  conforme  à  la  demande  de  fruchot;  que  l'exécution 
dç  ce  jugement  pouvait  avoir  lieu  sans  signification  préalable ,  l'art. 
147,  C.  P.  C.^  n'étant  point  applicable  dans  ce  cas;  met  Tappellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  déboute  la  partie  de  Popelin  de  sa 
demande  en  nullité  des  actes  de  poursuite  de  saisie  immobilièi*e  pos- 
térieurs au  jugement  du  aa  décembre  1808,  ordonne  que  lesdites 
poursuites  seront  continuées.  » 

%i^.  Le  créancier  peut  saisir  V immeuble  indivis  entre  plusieurs  co~ 
héritiers  y  ^ans  en  provoguer  le  parta^^  quand  la  dette  leur  est  com- 
mune et  que  Vhjpothèque  grève  la  totalité  du  fonds,  (Art.  aao^  et 
aao5,  C.  C.)f  i). 

C'«st  ce  qui  a  été  décidé  le  5  mars  1810  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  :  —  «  Là  Coi^r  ;  Attendu  que  l'art.  aao5,  C<  C,  ne  con- 
d^Hae  que  les  expropriations  poursuivie*  par  le^  créanciers  person- 
nels ée  Pbéritier  ,  et  forme  une  exception  à  la  règle  générale  établir 
par  l'art.  !i!io4  précédent  ;  —  Met  l'appellatiop  au  néant ,  avec  amende 
^  dépens.  » 

a43*  Loi  du  8  mars  1810  sur  Vexpropriation  pour  cause  d^utilite 
publique.  (  Art.  54^  C.  C.  et  10  de  la  Charte  constitutionnelle  ). 

TITRE  I*' —Dispositions  PRÉLIMINAIRES . 
Art.  1*'  — L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  l'autorité  de  la  justice.  —  a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée 
dans  les  formes  établies  par  la  loi.  —  3.  Ces  formes  consistent^ 
1°  dans  le  décret  impérial,  qui  seul  peut  ordonner  des  travaux  pu- 
blics ou  acbats  de  terrains  où  édifices  destinés  à  des  objets  d'u- 
tilité publique  ;  2°  dans  l'acte  du  préfet ,  qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  ,  lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même  ,  et    dans   l'arrêté  ul- 

(1)  Décidé  dans  je  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Corse 
duaamai  i8a3(J.A.,  a5,  175).  La  Cour  de  Paris  a  égal»*ment  con- 
sacré  ce  princi{je  dans  le  dernier  considérant  de  l'arrêt  du  10  mai 
1810,  rapporté  in/rà.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  B.  S.  P.,  pag.  57a  , 
note  a  3. 

16. 
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teneur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières 
auxq[uelles  ^expropriation  est  applicable.  4-  Cette  application  ne 
peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  par- 
ties intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits , 
selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

TiT.  IL  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à  V expropria-' 
tien,  5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Part  chargés  de  l'exécution 
des  trav;iux  ordonnés  devront ,  avant  de  les  entreprendre  ,  lever 
le  plaqi^terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  l-i  cession  se- 
rait par  eux  reconnue  nécessaire.  —  6.  Le  plan  desdites  propriétés 
particulières  ,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire ,  restera 
déposé  pendant  huit  jours  entre  les  mains  du  maire  de  la  com- 
mune où  elles  seront  situées  ,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance ,  et  ne  prétende  en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de  hui- 
taine ne  courra  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  aura  été  collec- 
tivement donné  aux  parties  intéressées  à  prendre  communication 
du  plan.  —  Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune  ,  et^  affiché  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  ,  qu?à  celle  de  la  maison  commune  ;  lesdites  publir- 
cations  et  affiches  seront  certifiées  par  le  maire. —  7 .  A  l'expiration 
du  délai ,  une  commission  présidée  par  le  sous-préfet  de  Parron^ 
dissement  et  composée  ,  en  outre ,  de  deux  membres  du  conseil 
d'arrondissement  désignés  par  le  préfet ,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  seront  situées  ,  et  d'un  ingénieur,  se  réunira  au 
local  de  la  sous-préfecture.  —  8.  Cette  commission- recevra  les  de- 
mandes et  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exé- 
cution des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés. 
—  Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable.  —  9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
Tapplication  du  plan  ,  eUe  en  exposera  les  motifs.  —  Si  elle  est  d'avis 
de  quelques  changemens,  elle  ne  les  proposera  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  se 
réporterait  TelTct  de  ces  changemens.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
dissentiment  entre  les  divers  propriétaires  ,  la  commission  exposera 
sommairement  leurs  moyens  respectifs ,  et  donnera  son  avis  mo- 
tivé. —  10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  objets 
mentionnés  dans  les  art.  8  et  9  :  elles  devront  être  terminées  dans 
le  flélai  d'un  mois  ,  à  partir  de  l'expédition  de  celui  énoncé  dans 
l'art.  7  ;  après  quoi  le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le  sous- 
préfet  ail  préfet.  —  Le  préfet  statuera  immédiatement  et  détermi- 
nera définitivement  le.<)  points  sur  lesquels  seront  dirigés  ces  tra- 
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vaux.  —  11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  con- 
naissance des  difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  le  'prix  des 
fonds  à  céder.  —  Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s^accordent 
point  à  ce  sujet ,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux  ,  qui  connaî- 
tront  de  même  de  toutes  les  réclamations  relatives  à  l'infraction 
des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. —  la.  Lors- 
que les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  ffui  leur  sera  de- 
mandée «  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  propt)sées  par 
Fadministration  ,  il  sera  passé ,  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet , 
un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'admi- 
nistration ,  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture.. 

TiT.  III.  De  la  procédure  devant  le  tribunal.  §  i.  De  V expropria- 
tion,  —  i3.  Lorsqu'à  défaut  de  conventions  entre  les  parties,  l'ar- 
rêté du  préfet ,  indicatif  des  propriétés  cessibles ,  aura  été  par  lui 
transmis  ,  avec  copie  des  autres  pièces ,  au  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  les  ^propriétés  seront  situées ,  ce 
procureur  du  roi  ,  dans  les  trois  jours  suivons  ,  requerra  l'exécu- 
tion dudit  arrêté  ,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s*il  n'aperçoit  au- 
cune infraction  des  règles  posées  aux  titres  1  et  2  ,  autorisera  le 
préfet  à  se  mettre  en  possession  des  terrains  ou  édifices  désignés  en 
l'arrêté  ;  à  la  charge  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la 
présente  loi.  —  Ce  jugement  sera  ,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi^  affiché  à  la  porte  du  tribunal  ;  il  sera  de  plus  ,  publié  et  afûché  ^ 
dans  la  commune,  selon  Jes  formes  établies  par  l'art.  6. — 14.  Si  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  les  publications  et  affiches  faites  en  la 
commune,  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entr'eux  prétendent 
que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  constatée  ,  ou  que  leurs  récla- 
mations n'oiU  pas  été  examinées  et  décidées ,  le  tout  confor- 
mément aux  règles .  ci- dessus  ,  ils  pourront  présenter  requête 
au  tribunal ,  lequel  en  ordonnera  la  communication  au  préfet , 
par  la  voie  du  procureur  >  et  pourra  néanmoins  prononcer  un 
sursis  à  toute  exécution.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  com- 
munication ,  le  tribunal  jugera ,  à  la  vue  des  écrits  respectifs»  ou 
immédiatement  après  l'expiration  de  ce  délai  ,  sur  les  seules  pièces 
produites ,  si  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou 
non  observées.  —  1 5.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont 
pas  été  remplies ,  il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution  , 
jusqu'à  ce  .qu'elles  l'aient  été  ;  et  le  procureur  du  roi ,  par  Pin— 
termédiaire  du  procureur- général ,  en  informera  le  grand*  juge, 
'  qui  .fera  connaître  au  roi  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par. 
Vadministratîon.  -^  §  a  Des  indemnités,  —  16*  Dans  tous  les  cas 
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où  l'expropriation  sera  reconnue  ou  jugée  légitime ,  et  où  les  par- 
ties ne   resteront  discordantes  que  sur  le  montant  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires  ,  le  tribunal  fixera  la  valeur  des  indemnités, 
eu  égard  aux  baux  actuels ,  aux  contrats  de  vente  passés  antérieu- 
rement ,  et ,  néanmoins  ^  aux  époques  les   plus  récentes   soit  des 
mêmes  fonds  ,  sçit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité ,  aux  ma- 
trices de  rôles,  et  à  tous  autres  documens  qu'il  pourra  réunir. —  1 7.  Si 
ces  documens  se  trouvent  insuiBsans  pour  éclairer  le   tribunal ,  il 
pourra  nommer  d'ofQce  un  ou  trois  experts  ;  leur  rapport  ne  liera 
point  le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme  renseignement. — 18.  Dans 
le  cas  où  il  y  aui*ait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'usufruitier  ,  de  fer- 
mier ou  de  locataire  ,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les  appeler  avant 
la  fixation  de  l'indemnité  ,  pour  concourir ,  en  ce  qui  les  concerne  , 
aux  opérations  y  relatives  ;  sinon  ,  il  restera  seul  cbargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  réclamer.  —  Les  indem- 
nités des  tiers  intéressés  ainsi  appelés  ou  intervenans  seront  réglées 
en  la  'même  forme  que   celles  dues  aux  propriétaires. —  1 9.  Avant   ' 
l'évaluation  des  indemnités  ,  et  lorsque  le  diflerent  ne  portera  point 
sur  le  fond*  même  de  l'expropriation ,  le  tribunal  pourra ,  selon  la  na- 
ture et  l'urgence  des  travaux  ,   ordonner  provisoirement  la  mise  en 
possession  deJ'administration  :  son  jugement  sera  exécutoire    no- 
nobstant appel  ni  opposition.  —  §  3  Du  paiement.  —  ao.  Tout  pro- 
priétaire dépossédé  sera  indemnisé  conformément   à  l'art.  545  du 
C.  G.  —  Si  des  circonstances  particulières  empêcbent  le  payement 
actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité ,  les  intérêts  en  seront  dus  à 
coinpter  du  jour  de  la  dépossessi.on ,  et  d'après  l'évaluation  pro~ 
visoire  ou ,  définitive   de  l'indemnité ,  et  payés  de  six  mois  en  six 
mois  ,  sans  que  le  paiement  du  capital  puisse  être  retardé  au-delà  de 
trois  ans  ,  si  les  propriétaires  n'y  consentent — 11.  Lorsqu'il  y  aura 
des  intérêts  échus  et  non  payés  par  Vadministration  débitrice,  ou 
lorsque  le  capital  de   Pindeninité  n'aura  pas  été  remboursé  dans 
les  trois  ans,  ou  dans  les  termes  au  contrat,  les  propriétaires  et 
autres  parties  intéressées  pourront  remettre  à  l'administration  des 
domaines  ,  en  la  personne  de  son  directeur  dans  le  département 
de  la  situation  des  biens,  un  mémoire   énonciatif  des  sommes  à 
eux  dues  ,  accompagné  des  titres  à  l'appui  ;  cette  remise  sera  cons- 
tatée par  le  récépissé  du  directeur ,  ou  par  exploit  d'huissier.  — 
Si  dans   les  trente  jours  qui  la  suivront  le  payement  n'est  pas  ef- 
fectué ,  les   propriétaires  ou  autres   parties  intéressées  pourront 
traduire  l'administration  des  domaines  devant  le   tribunal,  pour 
y  être  condamnée  à  leur  payer  les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit 
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de  Tadmiaistration  en  retard '«  et  9^vf  le  recq^v^jS^,ç]pt  çjq^rix];!^  eo 
Part.  34. — 3  2.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'^ctio^  r^ur^oire  ,4¥^i-i- 
gée  contre  l'administration  [des  domaines  ,  k  procureur  4v  J^ 
pourra  requérir ,  pour  en  instruire  le  grand  juge  ,  n^ini^r.e  ^e  jft 
justice  ,  un  ajournement  d'un  à  deux  moid  qui  4^vr|i^  tn  fii^  ff^., 
être  prononcé  par  le  tribunal.  -*  a3«  $i  durant  cet  a|o\imenMîpt  / 
nulle  mesure  administrative  n'a  été  prise  pour  çpérer  le  |k^^^ 
*  ment,  le  tribunal  prononcera  après  l'expiration  du  défai.— a4  Ifpr«- 
que  l'administration  des  domaines  aura;  par  3uite^eâ  Ç^qd^i^^oi^ 
prononcées  contr'elle  en  exécution  des  dispÔ3ition9  c|-d^s9ns  ,  ^é- 
bourse  ses  propres  deniers  à  l'acquit  d'autre»  fidmifustrs^ti^p^  j 
elle  se  pourvoira  devant  le  gouvernement ,  qui  li|i  en  procuary^a 
le  recouvrement  ou  lui  en  tiendra  compte ,  le  tont  ainai  ^u'il 
appartiendra. 

TiT.  IV.  Dispositions  géfiérales,  —  aS.  Dans  tous  les  cas  Q^  il 
y  aura  des  hypothèques  sur  \%s  fonds>  des  saisies-arrêts  ou  op- 
positions formées  par  des  tiers  au  versement  des  deniers  entre 
les  mains  ,  soit  du  propriétaire  dépossédé^  soit  des  nsnfruitiers,  ou 
locataires  évincés  ^  les  somme»  dues  seroiit  consignées  à  n^ji^ure 
qu'elles  écherront,  poftr  être  ultérieurement  pourvu  à  leur  em- 
ploi ou  distribution,  dans  l'ordre  et  selon  l^s  règles  du  drok  com- 
mun.—  36.  Toutes  les  fois  qit'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  .tri)>u|ial, 
soit  pour  faire  ordonnner  la  dépossession  ou  s'y  opposer ,  ^ojt  pour 
le  règlement  des  indemnités ,  spit  pour  en  obtenir  le  j^ejqa^iit , 
soit  pour  reporter  ^hypothèque'  sur  des  ibnds  autres  q\ie  ce«x 
cédés ,  la  procédure  s'instruira  sommaireuient  :  Penr^isl;r^|^Mt 
des  actes  qui  y  seront  sujets  aura  lieu  grat^.  —  Le  proi^urei^*  du  roi 
sera  toujours  entendu  avant  les  jugemens  tant  prépaçato^re^  jque 
définitifs. — 37*  Les  dispositions  de  la  loi  d;u  16  s^tembre  48a7^m 
de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  auxpr^^çn^^ 
sont  rapportées. 

a 4 4-  ^  procès—verbal  de  saisie  qui  4onne  à  une  pièce  de  terre  pne 

contenance  bien  inférieure  à  la  contenance  replie ,  n*est  pas  nui,  si 

cette  indication  est  conforme  à  la  matrice  4v^  rôle ,  et  si  Vaugmen- 

tation  provient  d^ acquisitions,  dont  le  saisine  s^  est  pas  fail  charger 

sur  la  matrice  du  rôle,  (  Art.  675 ,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  d'Agen^  par^rr^t  du  1^  ^mar^  lÂi  o  : 

,  —  M  La  Cour  ;  Considérant  qu'indépendamment  d^s  motii's  qui  ont 

décidé  le  tribunal  de  première  instance  ,  l'appelant  a  tui-m^me  à  se 

reprocher  de  ne  »^étre  pas  fait  charger  de  la  pièce  par  lui  acqu^ , 

depuis  la  confection  de  la  matrice  du  râle  ;  s'il  l'eût  fait ,  cette  ma- 
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trice  eût  été  pour  l'huissier  un  avertissement  pour  joindre  les  deux 
contenances  ensemble  ;  mais  Phuissier  n'ayant  pas  avec  lui  un  ar~ 
pentenr  et  n'étant  pas  obligé  d'en  amener  un ,  ne  s'est  pas  aperçu  au 
premier  coup  -  d'œil  que  la  contenance  des  deux  pièces  était  pluà 
forte  que  celle  exprimée  dans  la  matrice  du  rcMe  ;  cette  erreur  de  la 
part  de  l'huissier  est  bien  pardonnable  ,  puisqu'il  n'est  pas  ccnsé^ 
comme  on  le  dit  vulgairement ,  avoir  le  compas  dans  l'œil ,  et  cette 
erreur  ne  doit  pas  vicier  la  saisie ,  dès  qu'elle  est  l'effet  de  la  négli- 
gence de  l'appelant,  faute  par  lui  de  s'être  fait  charger  de  la 
contenance  de  l'objet  qu'il  a  acquis  ;  cette  erreur  de  l'huissier  est  en- 
core d'autant  plus  excusable,  que  la  majeure  partie  du  temps  les 
matrices  de  rôle  ont  été  faites  à  vue  d'œil  et  sans  arpentement  préa- 
lable ,  en  sorte  que  cet  huissier  a  bien  pu  croire  que  la  contenance 
indiquée  à  la  matrice  du  rôle ,  était  trop  petite  ;  que ,  malgré  l'addi- 
tion ,  il  suffisait  de  mentionner  la^  contenance  telle  qu'elle  était  sur 
ladite  matrice ,  avec  d'autant  plus  de  raison  encore ,  que  la  loi  ne  lui 
faisait  pas  un  devoir  de  mentionner  la  contenance  précise  ,  mais  seu- 
lement par  approximation  ;  ce  moyen  de  nullité  doit  donc  être  re- 
jeté ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  ion  plein  et  entier  effet,  etc.  »  - 

Observations. 
M.  H, ,  p.  98 ,  note  G,  et  p.  99,  critique  cet  arrêt  comme  s'écartant 
des  vrais  principes  ;  il  pense  que  le  saisi  n'était  pas  tenu  de  faire 
faire  la  mutation  sur  la  matrice  du  rôle ,  et  que  c'était  à  Thuissier  à 
donner  une  contenance  régulière  ;  il  fait  aussi  observer  qu'à  l'égard 
de  la  partie  nouvellement  acquise ,  la  saisie  aurait  dû  être  annullée 
comme  ne  contenant  pas  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle. 

Mais  M.  Carr.,  t.  a,  p   53;,  n**  aa4o,  décide  la  question  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  d'Agen.  Voy.  M.  1».  S.  P.,  p.  576 ,  note  a$  , 
n»  2  ,  et  infrày  n*  2^4  >  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  26  novem- 
bre 18 10  ,  qui  a  jugé  la  même  chose  à  l'égard  des  confins. 
^45.  Lorsqu'il  n* existe  pas  de  marché  dans  la  commune  de  la  situa - 
'  tion  des  hiehs  ,  la  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nul— 
lité  de  ce  que  les  placards  \  au  lieu  d'avoir  été  apposés  aux  marchés 
les  plus  voisins ,  Vont  été  en  des  lieux  un  peu  plus  éloignés ,  .v'/7  en 
est  résulté  une  publicité  plus  grande?  (  Art.  684  ?  C.  P.  C.  ) 
^46.  La  saisie  immobilière  rûest  pas  nulle ^  parce  qu'ion  a  omis  de 
comprendre  dans  le  procès-verbal  quelques  immeubles  dcpendans 
de^  Vexploitation,  (Art.  2211,  5.  C,  et  675,  C.  P.  C  )  (1). 

(1)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce,  mais 
Yoy*  infràf  une  décision  analogue  du  21  mai  181 6. 
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^47*  La  poursuite  de  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce  qu'on  a 
porté  dans  les  placards  une  contenance  inférieure  à  celle  indiquée 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  (  Art.  682  et  684 ,  C.  P.  C.  )  (  i). 
Paemièrb  espèce. — Décidé  conformément  à  la  lettre  de  Part.  684> 
C.  P.  C. ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes  du  16  mars  1810, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  d'après  les  dispositions 
de  Part.  684,  ^*  P*  ^^t  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  marché  dans  la  cdmmune 
de  la  situation  des  biens ,  l'^che  par  laquelle  la  vente  est  annoncée, 
doit  être  apposée  aux  marchés  les  plus  voisins  ;  —  Considérant  qu'il 
est  constant  en  fait,  que  la  commune  de  Cavairac ,  lieu  de  la  situation 
des  biens  saisis,  n'a  point  de  «oarché  ;  que  l'un  des  marchés  les  plus 
voiàins  est  celui  de  Calvisson;  que  Texistence  actuelle  du  marché 
établi  depuis  l'an  6  en  cette  dernière  commune ,  et  r^ndu  public  dans 
le  temps  par  des  afQches  et  avis  imprimés ,  est  attestée  par  des  cer 
tificats  des  maire  et  adjoint  du  même  lieu ,  qui  sont  produits  au  pro- 
cès par  l'Hermet,  et  qui  sont  d'une  date  plus  récente  que  Textrait 
dont  LatuUière  excipe  pour  établir  le  contraire  ;  que  ,  par  suite , 
l'existence  du  marché  de  Calvisson  ne  pouvant  point  être  révoquée 
en  doute ,  l'alBche  y  aurait  dû  être  apposé^  ,  et  que  cependant  son 
apposition  n'y  a  pas  été  faite  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art* 
7 1 7  dudit  Code  ,  l'observation  de  l'article  précité  est  prescrite  à 
peine  de  nullité....  Annulle  le  jugement  de  première  instance  >  etc.  » 
Deuxième  espèce.  —  La  cour  d'appel  de  Bourges  a  prononcé  sur 
les  trois  questions,  par  arrêt  du  8  janvier  1814,  dont  voici  le  texte  : 
—  «  La  Cour  ;  Considérant ,  sur  le  premier  moyer^  qu'aux  termes  de 
l'art.  684  C.  P.  C.  y  l'extrait  de  la  saisie  imprimé  en  forme  de  placard , 
doit  être  affiché  au  principal  marché  de  la  commune  du  domicile  du 
saisi ,  efde  celle  de  la  situation  des  biens,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins  ;  —  Que  la  partie  saisie  demeure  4 
Saint-Florent,  canton  de  Charot  ;  que  l'immense  majorité  des  biens 
saisis  est  située  dans  cetfe  commune ,  et  qu'il  n'y  a  de  marché  ni  à 
Saint-Florent  ni  à  Charot  ;  que  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  on  a 
affiché  à  Bourges  et  à  Mehun;  —  Que  l'objection  tirée  de  ce  qu'on 
n'a  pas  aiBché  à  Châteaunetif  plutôt  qu'à  Mehun ,  est  sans  fonde- 
ment ;  que  la  distance  de  Saint-Florent  aux  deux  communes  de 
Chàteauneuf  et  Mehun  étant  à  peu  près  la  même,  on  a  dû,  pour  le 

(1)  Cette  question  n'est  pareillement  résolue  que  dans  la  seconde 
espèce.  Voy.  (  J.  A. ,  aS  ,  160)  un  arrêt  de.  la  Cour  ^'Angers  du  4 
mai  i8ai,  duquel  il  résulte  qu'une  fausse  désignation  des  biens  saisis 
opère  la  nullité  de  l'extrait. 
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hrétk  ût  là  vente ,  préférer  Méhttn ,  soit  parce  qtie  cette  commune  a 
EUT  Cbâtéâtmeaf  l'avantagé  d^tre  du  même  arrondissement  de  Saint- 
Florent  ,  soit  parce  qn'il  existe  pins  de  relations  entre  la  ville  de 
Mchim  €t  Soittt-'Florent  qu'entre  cette  dernière  commune  et  Chà- 
teaimeuf  ;  -«  Considérant ,  sur  k  second  moyen ,  qu'en  supposant 
que  quelques  objets  apparteiftant  au  débiteur  eussent  été  réellement 
omis  dans  le  procès -verbal^  une  telle  omis^n,  qui  dans  aucun 
cas  ne  peiU  avoir  un  effet  aussi  désastr^x  qu'on  alTect^  de  le  crain- 
dre y  puisque  le  débiteur ,  sur  la  dénonciârtion  qui  lui  «n  est  faite , 
aurait  toujours  ta  faculté  de  ia  faire  porter  ^nsla  saisie,  n'est  pas 
un  moyen  de  nuHité  ;  qu'il  en  résulMrait  seti^ment  qu«  l'obfet  non 
compris  4ans  la  -saisie  ne  ferait  pas  partie  de  la  vente  ;  -^  Cottsidé- 
x^anjl,  jmr  le  troisième  moyen,  que  de  tous'kë  reproches  proposés 
cMstre  laprocédtnre  suivie  par  tés  appelans ,  celui-ci  ptfralt  te  pltts 
gnive  ;  —  Qu'en  e6Set  ,4e  platard  est  l'acte  qui  appelle  les  acquéreurs, 
et  qu'en  diminuant  la  €<mfentti((Ke  des  c^jets  dont  il  le^r  proposera 
vente ,  les  sarsissans  pOurrafiéiit  taire  un  toi^  rée1*àla  partie  saisie  ;— 
Mais,  œnsidérant  qne  dans  l't^spèce  il  est  inâlpossMe  ée  supposer 
aux  lappelans  a«icune  mauvaiiïe  intention  ;  que  le  prbcès-vérb^l  dé' 
4able  énonçaidt  la  eonéenance  exacte^  ^on  ne  peut  voir  datas  !e  pb- 
card  ^'une  faute  d^impressiou  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que 
l'art  68ti  ;  C.  P.  C^ ,  qtu  explique  ce  que  -doît  contenir  l'extrait  dû 
procès-verbal  don<  ^'impression  «st  mrdonnée ,  vent  qu'on  y  trouve 
l'indication  sommaire  des  biesB  ruraux  en  autant  d'artioVes  qo^l  y 
a  de  communes,  et  que  chaque  article  contienne  aeulemeirt  la  nature 
et  Ifk  ^fualité  àfis  ob^ts  ;  -*^  .'Qu'il  n^y  est* fait  ni^e  mention  dé  k  con^- 
tenance  de  ces  objets  ;  qu'aucun  mitre  ^article  du  Code  n'a^t^ute^À 
cette  disposition,  et  qu'aux  termes  de  droit,  aucun  act^^e  pro<$§''' 
dure  ne  f>eut  4tre  décbré  nui  si  la  nullité  n'en  ^t  patfortteUemiettt 
|»roaoncéçipAr  la  loi  f  ^  A  mis  l'a^pelktion  et  ce  dont  ^t  ^qipel  «u 
néant,  émendant  et  faijant  ce  i|iie  les  premiers  juges  aitinâent  éà 
faire ,  déclare  bonnes  et  valables  les  |Reurani*e^  et  ika  procédure  en 
expropriation  dirigée  -coxiltre  fîydien  Bodin  ;  Ocmdimn«  ce  derrn^ 
aux  dépens.  >  , 

T4^is«KtiB  M$pàcE.  *—  Jugé  contrairement  à  la  dédvlon  d^  la 
cour  4c  Bourges  et  conformément  à  celle  de  ia  -oour^de  Nîmes ,  pat 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  ^  a;  septembre  i8i4>  ainsi 
C06ÇÙ  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  en  fait  qu'il  n'y  a  point  de  marché 
dans  les  communes  où  sont  situés  les  biens  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu qù^ll  résulte  tant  de  la  carte  de  ce  département  décrétée  par 
.  l'assemblée  nationale^  le  3  février  1790,  dressée  sur  le  grand  atlas  "de 
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]a  cî-devànt  province  de  Nôrmânclre,  de  Câksîiîî,  tjaedef 'extrait  dû 
plan  cadastral  représente  par  l'appelant ,  que  îk  disbnce  tfe  la  côm- 
mune  de  Varougéville-le5-deux-Eglises,tîeu  Ae la  shuaiion  dti|)rin- 
cjpal  immeuble  dont  Pexproprîatitin  est  pouriuivie  sur  l^appeïant , 
est  évidemment  plus  proche  de  Pàvilly  que  de  Rouen  ;  —  Attendu , 
en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  684  ,  C.  P."C. ,  PeXtrait  prescrit  par 
l'art.  682  tu  même  Code  doit  être  affrché  à  la^orfe  du  domicile  du 
saisi ,  à  la  principale  place  de  la  commune  oh  le  saisi  e^t  dôtWlcillé  , 
de  celle  de  la  situation  de  ses  biens ,  et  de  celle^  du  trlfbunal  dû  ta 
Tente  se  poursuit,  au  principal  marcbé  desdités  communes,  et 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ;  qu^il  suit 
'de  cet  article  qlie  le  placard  que  l'inthné  a  fait  aiBcher  au  màrohé  de 
HcMien  devait  l'être  au  marché  de  Pavilly ,  a  peine  de  nullité ,  amx 
terme»  de  l'art.  7 17  du  même  Code  ; — Met  l'appellation  et  ce  dfmt  est 
appel  au  néant;  corr^;eant  et  réformant ,  déclare  nulles  les  dili^nces 
en  expropriation  ;  Ordonne  qixe  k  sai^e  ûes  iihmeubles  dont  il 
s'agit  sera  rayée  ^  etc*  >» 

QuAarRiÀMK  sspscs.  —  Le  ai  juin  18149  arrêt  de  k  Cour  d^a]^ 
pel  de  Caen  ainsi  motivé  :  —  «<  Attendu  qaa  le  procès-verbal  cons- 
tatant Pappoaition  des  placards ,  atteste  que  cette  apposition  a  ^té 
Êûte  aux  lieux  désignés  par  la  loi  ;  que  Ptennes  ne  prétend  pus  que 
céfte  iippositioki  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu^il  se  borne  à  soutenir  que  les 
marchés  de  Guevray  et  de  Bréhal ,  où  il  reconnaît 'qu'eMe  a  été  ftdte^ 
ne  sont  pas  les  marchés  les  plus  voisins  de  la  Meurdraquicnré  ;  que 
k  commune  de  Latiay«-~Pesnel  eii  est  plus  procne  que  firéfaal,  et 
même  que  Guevray;  —  Attendu  que  la  différence  qui  eiûste^péeile-- 
ment  entre  l'éloilgnement  de  ces  trois  <iommunes,  du  lieu  de  laMeur- 
draquière ,  est  trop  peu  considérabk  pour  que  le  premier  juge  dût 
s'y  arrêter;  qu'il  y  A  d'autant  plus  lieu  de  se  décider  ti&»i,^ue,-s'ii 
résulte  de  l'instructiû^  que  la  cammune  de  Ljàhftye-Peanel  est  tin 
peu  plus  voisine  de  la  Meurdraquière  que  Guevray  et  Bréhal,  il  de- 
meure en  mêmie  <fciiips  établi  que  les  «aarchés  de  ces  demi  endroits 
soÀt  plus  fo»t5  etplus  fréquentés*  ijtte  celui  de  Lahàye-^Pe^nel  ;  «Jne, 
dès  lors  ,  en  afEckniit  kss  pkcards  à  ces  deux  marchés  ils  '  ènt  eu 
p'his  de  publicité  qu'ik  n'en  auraient  eu  si  on  les  avait  |>làcés  à  cehii 
de  Lafiaye-Pesnel  ;  que ,  conséquemment ,  le  saisirn'à  éprouVé  aucun 
pi*é)1idice  de  l^apposition  des  placards,  telle  qu'elle  a  été  farte ,  et  que 
fe  vœu  de  la  loi  a  été  véritablement  rempli ,  etc.  »  —  te  sîeùr  De- 
piennes  s^est  pourvu  en  cassation  ,  pour  violation  de  l'art*  684,  C. 
Ï>.C. 

Le  39  novembre  18  iÇ ,  arrêt  de  la  secCîon  des  réqulltes  par  lequel  : 
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-^  <c  La  Cour.  . .  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et ,  sur  Pappel ,  par  la  Cour  royale  de  Gaen  ,  que  le 
bourg  de  Guevray  était  le  marché  habituel  des  habitans  de^la  com- 
mune de  la  Meurdraquière ,  dans  l'étendue  de  laquelle  sont  situés  les 
biens  saisis  ;  que  ce  marché  était  plus  fort  et  plus  fréquenté  que  ce- 
lui de  Lahaye-Pesnel  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la  base  de  toute 
action^  et  que  celui  du  demandeur  n'a  pas  été  lésé,  puiique,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  Cour  royale  de  Caen,  les  placards  d'afeches  dans 
les  communes  de  Guevray  et  de  Brehal  onl  tu  plus  de  publicilé  que 
s'ils  eussent  été  apposés  dans  celle  de  Lahaje-Pesnel  ;  —  Rejette.  » 

OBSERVATIONS. 

Aux  décisions  des  Cours  de  Nisraes  et  de  Rouen  (i*^  et  3*  espèces), 
qui  n'ont  pas  voulu  s'écarter  du  texte  positif  de  l'art.  684,  on  peut 
ajouter  celle  de  la  Cour  de  Toulouse  du  i  a  avril  iSaS  (  J.  A.  3o,  374*) 
Et  l'opinion  de  M.  H. ,  p.  i4o  au  nota  et  n®»  suiv. 

Mais  la  .Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  jurisprudence  ainsi  > 
qu'on  le  voit  par  un  second  arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  -6  avril 
18^4  (  *^*  A.  !i6,  207  ).  La  Cour  de  Bourges  a  également  jugé  de  nou- 
veau la  question  dans  le  même  sens  ,  le  1 1  mai  i8aa.  (J.  A.  34,  ^54)/ 
et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  le  3  janvier  i8a5  par  la  Cour  royale 
de  Douai  (  J.  A.  a8,  5).  V.  nos  observât,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  et 
suprày  n*  aoi,  celui  du  9  juin  1809.  V.  aussi  MM.  F.  L. ,  t.  5,  p.  53 , 
1'*  col.,  4*  alin.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  558 ,  note  i  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  585,  note 
63,  n»  a. 

a  4  8.  Lorsque  f  parmi  les  immeubles  saisis  y  quelques  pièces  ont  été 
onÙMs  dans  Peœtrait  prescrit  par  l'art.  682,  C.  P.  C,  le  poursui- 
vant peut  encore  réparer  cette  omission  après  les  trois  jours  de 
V enregistrement  de  la  saisie  au  greffe,  (  Art.  68a  ,  C.  P.  C.  )  (1) 
a  49*  Encore  bien  que  le  renvoi  de  la  première  publication  eût  été  occa- 
sionné parles  rectifications  des  erreurs  commises  par  le  poursuivant  y 
-  ,  »■'   '  *" 

(1)  M.  PiG.,  t.  3 ,  p.  a3a ,  no  6,  pense  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  7 17,  ne  porte  que  sur  le  défaut  d'insertion ,  et  non  sur  le  délai 
de  trois  jours;  et  il. persiste  dans  cette  opinion  en" son  Commen- 
taire ,  t.  a,  p.  396,  n*  i;  mais  elle  est  en  opposition  avec  celle  de 
MM.  Carr.,  t.  a,  p.  555,  n«  aa8i;  Pers.,  Q.,  t.  a ,  p.  34 1;  Delap., 
t.  a.,  p.,  ago,  4'  al.  /^.  M.  B.  S.  P.,  p.  584,  n«>  58.  Pareille  question 
s'est  ^levée  sur  le  délai  de.  quinzaine  ,  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la 
dénonciation  de  la  saisie ,  et  a  été  traitée  sous  le  n<>  338 ,  sous  l'arrêt 
du  37  août  181 1.  Les  raisons  {^ur  ou  contre  étant  les  mêmes  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 
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^  la  procédure  rùest  pas  nulle ,  sauf  à  apposer  4e  nouveaux  placards^ 
et  à  faire  une  nouvelle  annonce,  (  Art.  73^1 ,  C.  P.  C  )  (i) 
La  maison  de  commerce  Cattaneo  qui  poursuivait  une  saisie  im- 
mobilière  sur  les  sieurs  Faro-,  père  et  fils ,  après  l'a%'oir  dénoncée  aux 
saisis^  avec  l'indication  du  jour  de  la  première  publication,  s'aper- 
çut que  ,  dans  l'extrait  dressé  pour  satisfaire  à  l'art.  68a,  C.  P.  C.,- 
plusieurs  pièces  saisies  avaient  été  omises  ;  elle  s'empressa  de  recti- 
fier l'extrait  y  réitéra  la  dénonciation  aux  saisis ,  avec  indication  d'un 
nouveau  jour  pour  la  première  publication  de  l'encbère  ,  fit  apposer 
de  nouveaux  placards  y  et  publier  dans  les  journaux  une  nouvelle 
annonce.  —  Demande  en  nullité  par  les  sieurs  Faro ,  père  et  fils  ^ 
qui  soutiennent  que  le  poursuivant  n'était  plus  dans  un  délai  utile , 
lorsqu'il  a  cru  pouvoir  rectifier  son  omission.  —  Jugement  qui  ac- 
cueille celte  demanda  ;  ^-  Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de. 
Turin,  du  17  mars  1810,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua; 
Considérant  que  toutes  les  pièces  saisies  sur  les  père  et  fils  Faro 
sont  détaillées  en  Tenregistrement  de  la  saisie ,  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Tarin,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  tableau  placé  à  l'au- 
ditoire du  même  tribunal ,  et  dans  les  annonces  et  placards ,  que 
deux  des  pièces  saisies  ont  été  omises  ;  —  Considérant  que  cette 
erreur,  aussitôt  découverte,  a  été  réparée  par  Tinsertion  de  ces 
deux  pièces  en  ledit  tableau,  et  par  de  nouvelles  annonces  et  de 
nouveaux  placarda;  —  Considérant  que ,  quoique  ce  tableau  ait  été 
régularisé  après  les  trois  jours  prescrits  par  l'art.  68a  dn  Code  de 
procédure,  il  n'en  suit  pas  que  les  saisis,  (^ui  n'ont  senti  aucun 
préjudice  de  ce  retard,  puissent  en  dériver  la  nullité  de  cette  formalité, 
parce  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  717  porte  plutôt  .sur  le  dé- 
faut d'insertion  que  sur  l'insertion  faite  après  les  trois  jours ,  étant 
tout  autre  chose,  la  formalité  requise  à  peine  de  nullité ,  et  le  délai 
prescrit  pour  la  remplir  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  que  les  articles 
.  du  titre  de  la  saisie  immobilière ,  où  sont  prescrits  des  délais  pour 
remplir  des  formalités,  sont  tous  rappelés  en  l'art.  717,  où  toutes 
ces  formalités  sont  sanctionnées  par  la  peine  de  nuUité,  et  cela  non- 
obstant l'art,  /aa,  qui  accorde  aux  créanciers  du  saisi  le  droit  de 
subrogation  au  pr^xier  saisissant ,  qui  n'a  pas  rempli  une  formalité 
ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits,  et 
l'art.  7a4,  qui  réserve  encore  au  premier  saisissant  négligent,  le 

(i)  Si,  sur  la  première  question,  l'on  adoptait  l'opinion  des 
nombreux  auteurs  qui  sont  en  opposition  avec  M.  Pig.,  celle-ci 
recevrait ,  par  voie  de  conséquence ,  une  solution  contraire. 
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droit  d'être  payé  de  ses  frais  après  l'adjudication  ;  ce  qui  n'est  pas 
toncîliable  avec  l'idée  que  le  seul  retard  à  remplir  les  formalités 
après  les  délais  prescrits ,  les  rende  toutes  nulles  ;  ca^,  alors ,  il  fen- 
drait remonter  jusques  et  y  compris  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques,  qui  est  la  première  formalité  qui  suit  la  saisie;  —  Con- 
sidérant que  la  dénonciation  du  5  août ,  contenant  toutes  les  indica- 
tions prescrites  par  là  loi ,  n'a  pu  devenir  nulle  en  après ,  par  la  cir- 
constance que  la  publication  n^i  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué, 
puisqu'en  ce  cas  ,  la  loi  ne  requiert  pas  une  nouvelle  dénonciation^, 
mais  seulement,  à  l'art.  732,  une  nouvelle  apposition  de  placards 
et  insertion  fie  nouvelles  annonces  ;  i^oû  il  suit ,  que  tout  défaut 
qu'on  objecté  contre  l'exti'ait  du  17  septembre ,  est  inconcluant , 
puisque  cet  exploit  n'est  qu'une  pièce  surérogatoire  en  la  circons— 
tpnce  ;  que  les  saisis  dëyaient  être  instt'uits  du  nouveau  jour  fixé  pour 
la  preçiière  publication  ^  par  la  notification  du  nouveau  placard, 
qui  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  687,  et  qui  leur  a  été  faite 
lé  26  septembre  ;  ^  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  ttiaison  de  commerce  Cattaneo ,  —  Met  ce  d#nt  est  appel 
au^néapt;  —  Êmendant,  déclare  qu'il  sera  procédé ,  par  devant  le 
tribunal  civil  ^  Turin ,  à  l'adjudication  préparatoire  des  immeubles 
dont  il  s'agit,  préalable  l'apposition  de  nouveaux  placards  et  de 
nouvelles  ^uioncqs;  en  conformité  de  l'art.  753  du  Code  judi- 
ciaire. >» 
a5o.  L*mdicatlonàe  la  demeuré  du  poursuivant  dans  le  procès-verltal 

de  saine  immobuière ,  équivaut  à  celle  de  son  domicile.  ^  Art,  6 1  et 

675,  C.P.  C.)(i). 

C'est  ce  qui  a  été -jugé  le  4  avril  i8io  ,  par  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'outre  que 
^ns  l'acception  la  plus  olrdinaire  des  lois ,  demeure  est  synonyme  de 
àomicile  ^  l'intimé  a  constamment  indiqué  la  même  demeure  dans 
tous  les  actes  de  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire ,  et  que  l'appelant  n'a  pas  même  articulé  que  ledit  intimé  au- 
rait eu  un  domicile  autre  que  le  lieu  de  la  demeure  exprimée  ;  — 
Met  Tappellation  au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 
aSil   Le  procès-verbal  de  saisie  immohilière  n'est  pas  nul  parce  que 

les  extraits  de  la  matrice  du  rôle  qui  y  sont  inMrés ,  sont  d'une  date 

(1)  Cette  question  été  a  examinée,  v®  Exploit ^n^*  m,  ii3, 201  et 
341,  pi!i  l'o-P  trouvera  diverses  espèces  réunies.  Les  raisons  de  décider 
90)^  dans  tons  les  cas  les  mêmes.  V.  cependant  v»  ji4)pel ,  n?  Cq  , 
1. 3,  p  ^S4.,  ^M  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Pau,  du  3o  noy«  1869. 
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Postérieure  à  celle  du  procès-verbal  de  saisie ,  si  d*ailleurs  elle  est 
antérieure  à  celle  de  la  dénonciation  au  saisi»  (  Art.  675,  C.  P. 
C.)(i). 
,  a5a.  B  n'est  p(^s  nécessaire  ^  à  peine  de  nullité  ^  de, répéter  dani  la  dé-' 
nonciation  d^unet  saisie  immobilière,  la  constitution  d'avoué  con- 
tenue au  procès -verbah  (  Art,.  67$  et  681 ,  C.  P.  C.  )  (a). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  ^  «naes  ,  du  4  avril  1810 ,  le  décide  ainsi  : 

—  tt  Attendu  qu'il  suffit  que  les  extraits  de  la  roatrice  du  r61e  aient 
été  délivrés  avant  la- notification  du  procès- verbal  de  saisie  ,  et  que 
Part.  6^1 ,  en  prescrivant  la  dénonciation  âe  la  saisie  y  n'exige  pas 
qu'on  y  répète  U  constitution  d'avoué.  >» 

aSS.  Qest  V exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  èi  f%ùn  le 
procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première  pw 
blication  du  cahier  des  charges,  (  Art.  675  et  681  ^  C.  P.  C.) 
Première  ESPÈcs.  —  Ainsi  jugé  le  la  avril   1810^  par  la  Cour 

d'appel  de  Toulouse. 

Deuxième  espèce.  «^  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 

de  cass. ,  section  civile ,  du  1 7  juin  181a  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour; 

Attendu  que  l'art.  675,  C.  P.  C. ,  énonce  toutes  les  formalités  qui 

doivent  être  remplies  dans  le  procês-verbal  de  la  saisie  Immobilière; 

—  Que  l'àrl.  6Ô1  parlé  ensuite  de  la  saisie  immobilière  qui  est  enre- 
gistrée ,  aux  termes  des  art.  677  et  680 «  et  conséquemment  d'une 
saisie  qui  est  déjà  faîte  ;  —  Qu'ainsi ,  lorsque  cet  art.  681  dit  que  la 
saisie  déjà  enregistrée  sera  dénoncée  au  saisi ,  et  ajoute  qu'elle  con- 
tiendra la  date  de  là  première  publication  ,  11  est  clair  que  cette  date 
ne  doit  pas  se  trouver  dans  le  procès— verbal  même  de  la  saille  Im- 
mobilière ;  —  Qu'en  effet ,  l'art.  68 1  ajoute  encore  immédiatement , 
que  l^original  dé  cette  dénonciation  sera  visé  ,  ce  qui  prouve  que  ïe 
législateur  vient  de  s^ccuper  de  la  dénonciation  de  la  saisie ,  et  qu'il 
l'a  eue  spécialement  en  vue  dans  ce  qui  précède  ;  d'où  il  résulte  en- 
core très-évidemment ,  que  c'est  dans  cette  dénonciation  ^  que  le 
législateur  a  ordonné  l'insertion  de  la  date  de  la  publication  ^  et  non 
dans  le  procès-verbal  delà  saisie ,  qui  est  déjà  fart  ^  déjà  enregistré  ; 

—  Que  cette  exJ)îîcâtîon ,  tirée  du  texte  même  de  l'article  ,  fell  cesser 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation  >  section  ci- 
vile, le  7  naars  18*7  (  J.  A.,33,  63.),  et  tel  est  l'avis  de  M.  Ca^., 
%.  a  ,  p.  53^ ,  no  aa44..  Voy.  aussi  MM.  B.  S.  P..,  p.  576 ,  note  a8 , 
n*  a,  «tH. ,  p*  ia3  ,  n^  5. 

(a)  V.  MM.  CABR.,p.  55o,n<»  1,  B.  S.  P.,  p.  57$  ,  note  35,  n*  a, 
H.,  p.  119,  n*  5. 
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Téquivoque  qui  ponrrait  se  trouver  dans  le  pronom  elle  ;  —  Que 
c'est  à  la  dénonciation  et  non  à  la  saisie,  que  ce  pronom  doit  être 
appliqué  ;  —  Que  c^est  d^ai Heurs ,  la  seule  manière  raisonnable  d>n- 
tendre  la  disposition  de  Tarticle  ,  et  qu'autrement  cette  disposition , 
en  ce  qui  concerne  la  date  de  la  première  publication ,  serait  souvent 
inexécutable  et  inutile  ;  —  Qu'enfin ,  le  législateur  a  dit  expressé- 
ment dans  l'art  64 1  ,  relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées  ,  que 
la  notification  du  jour  de  la  première  publication ,  sera  faite  dans  la 
dénonciation  de  la  saisie  ;  d'où  l'on  peut  encore  induire  par  analo- 
gie ,  qu'il  a  eu  la  même  intention  ,  quant  à  la  saisie  immobilière  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  motif  qui  puisse  déterminer,  à^cet  égard /une 
diiTérence  entre  la  saisie  immobilière  et  la  saisie  des  rentes  consti- 
tuées ;  —  Rejette,  etc.  »  ^ 

Troisième  espèce.  —  La  même  Cour  a  cassé,  le  i«'  décembre 
:  Bi3  ,  par  des  motifs  littéralement  conformes  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  le  seul ,  à  notre  connaissance ,  qui  ait  jugé  que  c'est  le  pro« 
cès-Verbal  de  saisie  qui  doit  indiquer  la  date  de  la  première  publi- 
cation. 

0BSSRTÀTI09S. 

Celte  question  a  été  unanimement  résolue  par  un  si  grand  nombre 
d'arrêts ,  qu'elle  ne  saurait  se  représenter  aujourd'hui.  La  Cour  de 
cassation  ,  section  civile  ,  l'a  décidée  trois  fois  dans. le  même  sens  ; 
V*  les  deuxième  et  troisième  espèces ,  et  infrà  ,  n**  4^^ ,  L'arrêt  du  la 
janvier  1810  ;  et  la  section  des  requêtes,  par  un  arrêt  du  a  mars  18 19, 
suprà ,  n*  aaa  ;  enfin,  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  les  cours  de  Turin , 
le  6  décembre  1809  >  Besançon  ,  le  8  mai  1810;  Bruxelles,  les  a5  et 
afi  février  1810;  Paris,  les  10  mai,  a\  aOùt  et  17  novembre  1810^ 
119  août  181 1 ,  et  8  ji^iin  181  a  ;  Metz,  le  ai  août  181 1  ;  Dijon  ,  le  10 
septembre  181  a  ,.et  Rennes,  les  4  janvier  i8i3  et  a8  octobre  i8x6, 
n**"  aia ,  a58,  ai3,  aSy  ,  262,  34o ,  3G8 ,  207  ,  i45,  4<>5  et  5a3, 

M.  Tarr.  iiép.yt.  11, p.  367,1®  col.,  dern. al.,  pense  que  c'^st  le 
procès- verbal  de  saisie  lui-même  qui  doit  contenir  la  date  de  la  pre- 
mière publication  ;  mais  M.  Merl.  est  d'un  avis  contraire  ^  et  c'est 
conformément  à  ses  conclusions  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  17  juin 
18 12.  M.  PiG. ,  t.  a  ,  p.  a  18, et  PiG.  CoMM. ,  t.  a ,  p.  aga,  n»  4  >  Par- 
tage cette  dernière  opinion  qiië  l'on  trouvera  très  bien  établie  dans 
l'ouvrage  de  M.  Pers.  ,  t.  3,  p«3a9;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Carrv  t.  a ,  p.  55 1  ,  n*  aaôg  ;  H.,  p.  lai ,  note  C.  ;  B.  S.  P. , 
p.  578,  n»  36  ;  Des.,  p.  59  ,  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  5o  ,  no  a. 
•i54.  La  pari/e  saisie ,  gui  a  fait  surseoir  aux  poursuites  par  la  déli- 
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galion  du  retenu  4e  ses  immeubles ,  n^estphts  receéakle  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  eonire  la  procédure.  (  Art#  aa  1  ar ,  C.  C  )  (  i). 
C'est  ainsi  qae  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Besançon ,  le  i3  avril 
lÔio  ,  par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  quand 
même  on  pourrait  dire  que  les  'premiers  juges  ont  erré  dans  les 
motifs  qn^ils  ont  donnés  au  jugement  dpnt  appel  ;  pour  déclarer  le 
sieur  Martinet  non-recevable  dans  son  incident ,  le  jugement  n'en 
devrait  pas  moins  être  confirmé  ,  parce  que  ledit  Martinet ,  à  l'au- 
dience du  3  1  avril,  ayant  réclamé  le  bénéfice  de  l'art,  aiia ,  C.  C.  ^ 
qui  lui  permettait  de  se  libérer ,  cédant  à  ses  créanciers  le  revenu  de 
ses, immeubles^  pendant  un  an^  a,  par  là  même,  renoncé  à  pré- 
senter de  nouvelles  nullités ,  et  a  <;ouvert  celles  qu'il  ne  proposait 
pas  avec  ce  moyen  de  libération  ;  —  Par  ces  motifs  ,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel ,  sera  exécuté ,  etc.  m 

355.  L'omission  du  moi  cent,  soit  dans  le  commandement,  soit  dans 
la  notification  de  la  scusie  immobilière ,  n'opère  pas  nullité  ,  lorsque 
l'exploit  contient  des  indices  suffiscms.  (  Art.  6i;673et68iC. 
P.C.)(>). 

256.  L^ erreur  de  date  y  quant  au  mois ,  commise  dans  la  copie  de  la 
dénonciation  de  la  saisie,  n'opère  pas  nullité ,  lorsque  cette  erreur 
n'existe  pets  dans  l'original.  (  Art.  6i  et  681  C.  P.  C.)  (3). 

257.  Les  débiteurs  et  un  failli  ne  sont  pas  rectvables  à  se  prévaloir  de 
ce  que  le  syndic  ne  se  serait  pas  fait  autoriser  par  le  juge-commis" 
saire ,  à  l'effet  d'exercer  la  poursuite  (4). 

Première  espèce.  —  Les  deux  premières  questions  ont  été  ainsi 
décidées  le  ag  avril  1810,  par  la  Cour  d'appel  de  Liège,  dans  les  ter- 
mes que  voici  :  —  «  La  Cour  . . .  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  l'exploit  de  commandement  de  trente  jours,  que  l'année  y  est 
suffisamment  déterminée  dans  le  corps  de  l'acte ,  nonobstant  l'o- 
mission du  mot  cent  dans  renonciation  de  l'année  ;  —  Attendu  que 
dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière ,  la  date  de  la 
saisie  est  formellement  exprimée  ,  et  qu'ainsi  l'erreur  commise  dans 

(i)  On  peut  consulter,  infrà,  n°  607  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  16  novembre  1818. 

(2)  Sur  cette  question  ainsi  que  sur  la  suivante  ,  voy.  v»  Exploit , 
n«9,p.3i  etsuiv.  des  espèces  analogues.  Y.  aassi  M.  B.S.P.,p.  568, 
a*  alinéa. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  deuxième  espèce* 

XX.  ij 


Digitized  by 


Google 


a58  Ml^te  tMMO&ILliAtf. 

ia  copi€,  éaokê  kl  «eiiti«Pn  àa  ŒOli,  tte  fùétHe  àtit*tiAè  attêritiôrt  ;  — 
Met  l'appèllafticn  ail  néatït ,  «Te.  » 

DEUxiàMK  sapàctf.  ^  La  prenuère  «t  la  tfdij^îëtté  (Vné^iéA  ont 
€ié  décidées  par  PârrèC  de  la  Coat  de  Besan^çoti  dû  i4  amVt  iSi  i  dotit 
la  teneur  «vit  :  —  «  La  Covn*...Coné\àétiitt  que  Céid^^GM  dtf  iâot 
crn/,  daos  la  copie  de  IVxpIdit  de  notification  de  Iftâ^la^,  n^â  fh 
bis$er  k»  s^^kns  daiks  Fiocertitode  de  la  dat«  de  cet^  nôtitcatioii , 
piusqu'oalit  dans  les  li^es  <fai  précèdent  k  relatrôtf  à'nû  eÉffegii^- 
trement  du  la  janvier  t8i  i;-^  Que  la  certitude  dé  ccTtte  dsHe  l^ésuWé 
d'ailleurs  d<  k  relation  des  antres  actes  relati>fe  k  c^t  dU(^l  il  s'ih 
git;  etfsrits  à  des  épo<]fa»  très- rapprochées,  que  dès  lorâ  le  but  d«  cèAë 
netificaiian  a  été  rempli  ;  — ^  Considérant ,  sur  la  seconde  {paeiîÂôlS , 
qne  ravrtorisation  prescrite  par  l'art.  493 ,  €.  Com. ,  a  pon^  but  èé 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  k  gestionl  du  syndtt,  àtl 
préjudice  du  failli  et  des  créanciers  de  celui-ci  pour  l'intérêt  des- 
quels il  est  établi  ;  mais  que  cette  disposition  est  étran^r«  aux  tUrs 
débiteurs  du  failli  y  contre  lesquels  le  syndic  diri§^  des  poursuites  ; 
que  la  loi  ne  prescrit  à  leur  égard  d'autres  formalités  que  celles  qui 
doivent  être  observées  envers  tous  débiteurs  ;  que  par  cette  raison^ 
les  appekns  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  formalité 
qui  n'a  point  été  établie  en  leur  faveur,  et  qui  ne  pourrait  être  op- 
posée que  par  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  —  Par  ces  motifs  ordonne 
l'exécution  du  jugement  d^instance ,  etc.  » 

a  58.  //  n* est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  àe  scUsle  d'une  mai- 
son,  faisant  partie  d'un  bien  rural  y  contienne  la  désignation  de  V in- 
térieur. (  Aft.  6-75,  C,  P.  C.  )  (1) 
aSg.'  La  fausse-  désigMititm  de  Ici  natut*e  d^un  héritage  ni? entraine  pas 
la  nuUité  delà  saisie ,  pou  fie  tout ,  mais  seulement  quant  à  cet  héri- 
toge,  (Art.  675,  G.  P.  C.  )  (a) 
aG'o.  Les  raiures  et  surcharges  qui  se  trouvent  dans  la  copie  de  la 
dénonciation  du  procès-vefbtil  dt  saisie  n^ opèrent  pas  nullité,  s'il 
r^en  résulte  aucune  ambiguïté ,  (Art.  681,  C.  P.  C.  ) 
aÔl.  La  notification  au  saisi  ^  des  placards  et  des  prncèS'-verbaux 
tPapposiliori ,  rî'est  pas  nulle ,  parce  qu  'elle  n'indique  pas  le  domicile 
du  poursuivant  y  quand,  d*^ailleurs ,  ce  domicile  sg  trouve  indiqué 

dans  les  placards,  (  Art.  687,  C.  P.  C.  ) 

"    ■    ■  •  ■  >,.j.k^^>^->.> I . ■  ,  1  .^  ___^ — -• 

(i)  Cet  arrêt  décida  acissi  qtte  ti^ét  la  dénonciation  de  la  saisie',  ' 
et  non  le  procès- verbal  de  saisie ,  qui  doit  contenir  la  daté*  de  li 
premièrripBbHcatioV' du  cahier* èss  charges.  V.  infrà,nt  a53; l'arrêt 
du  12  auril  1810* 

(3)  V,  if^fà,  n"  334,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  aa  aèùl  i8i  i. 


Digitized  by 


Google 


^j 


SAISIE  HVUMOBILlèRE.  aSg 

Toutes  ces.  questions  avaient  été  ainsi  résolues  ^  par  jugement  du 
tribunal  de  Besaaçofei;  dont  voici  les  motifs  :  —  V  Considérant,  sar 
le.premîfir  moyen  de  nullité  proposé ,  que  Part.  6^5,  C.  P.  C,  dis- 
tingue formellement  la  saisie  immobilière ^'une  maison  ou  propriété 
urbaine  9  de  celle  quie^t  faiu  de  biens  ruraux;  que,  da«s  te  premier 
cas,  l'extérieur  de  la  maison  expropriée ^oit  être  désigné  dans  le 
proftès-verbal  de  saisie,  mais  que  dans  celai  oà  il  tf'éçit  de  maison 
ou  bâtimens  qui  font  partie  de  biens  ruraux*,  il  *Èù[%t  de  désigner 
les  bâtimens,  sans  qu^ on  soU  obligé  d'indiquer  Ift"r  «xtérieur-; 
que,  dans  le  cas  par^culier,  la  maison  saisie  fait  parlie  d'un  bien 
rural ,  el  qu'elle  a  été  désignée  ,par  les  pièces  qui  composent ,  soit 
les  caves,  soit  le  rei-de-cbaussée ,  soit  l'étage  ;  qu'ainsi,  le  vœu  de 
la  loi  a  été  rempli;  —  Considérant ,  s«r  le  second  moyen  denmllité  , 
que  Fart,  a  des  objets  saisis,  et  compris  a«ix  plncards  ,  est  désigné  en 
nature  de  vignes  ,  tandis  qu'il  .^rait  démontré  que  Gro^perrin  ne 
possè4îlK  dans  1^  contrée  énoncée  audit  article ,  qu'un  terrain  en  na- 
ture de  verger  ;  mais  quêta  fausse  désignation  de  l:^  nature  de  celte 
pièce'  ne  doit  pas  entritnèr  la  nullité  de  la  saisie  /que  c'est  seule- 
ment le  cas  de  la  retrancher  de  ladite  saisie  ;  —  Sur  le  quatrième 
moyen  de  nullité^  coniidérant  que >  si  Foii* doit  annuler  tes  exploits 
d'huissier,  lorsqu'ils  renferment  des  ratures  ou  vices  e&sentiels,  il 
n'en  doit  pas  être  ainsi ,  lorsque  ces  ratures  ne  présentent  aucune 
ambîguité  ;  quiè ,  dans  le  cas  partfAilier,  l'original  de  l'exploit  de  no- 
tification du  procès-verbal  de  saisie  est  signifie  au  défendeur ,  par- 
lant à  sa  femme ,  sans  aucune  rature  ni  surcharge  ;  que  ,  si  dans  la 
copie ,  le  mot  personne  se  trouve  raturé ,  l'haissier  a  eu  soin  d'ajou- 
ter de  suite  cçlui  de yîîmmtf,  et.de  remplir  d'un  trait  de  plume  le 
restant  de  la  ligne.  D'où  il  suit  que  la  copip  est  en  harmonie  par- 
fîiite  avcgc l'original,  «tr^^c  l'hi4ssiçr  n'a  rien  changé  ni  altéré  après 
c^up ,  dans  l';an  ou  .4ans  l'autre  àt  ces  actes  ;  qu'ainsf>  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  dé  la  jurisprudence  ,  qui  ve^t  que  la  rectificatioa 
des^  exploits  fcappé3.  de  nullité  dans  kwr  principe ,  ne  aoit  point  à  la 
déposition  des  huissiers ,  et  qui  exige,  en  conséquence  ,'qu'ils  ap- 
prouvent les  ratures  e\  surcharges  qui  pourraient  priH^r  quelque 
ambiguïté;  -^ur  le  cinquième  moyen,  considécanlque  lesnotifiieations 
des  placards  et  pfocès-verbauxd-jppositroir,m'étant  point  des  eX|)loit* 
d'ajournement,  ne  doivent  être  revêtué.f  dSes  formaftités  voulues  pour 
ces  sortes  d'exploits,  qu'autant  que  le  législateur  l'aurait  |rreserit, 
comme  il  l'a  fait  pour  les  procès  -  v«rbâux  de  saisie-exécution  y 
saisie  immobilière  ,  et  autres  actes  ;  que  l'art.  6S7  ne  prescrit  point 
ces  formalités  ;  qu'ainsi ,  on  ne  pourrait,  sans  ajouter  à  la  loi ,  dé^ 

17. 
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clarpr  nulle  la  notification  des  placards  et  procès-verbaux  d'affiches, 
par  la  raison  que  la  copie  de  l'exploit  de  cette  notification  ne  men- 
tionne pas  le  domkile  des  demandeurs  ;  que ,  d^ailleurs ,  ce  domi- 
cile se  trouvant  exprimé  dans  les  placards  signifiés  avec  ledit  exploit; 
ce  moyen  de  nullité  ne  peut  être  accueilli  sous  aucun  rapport.  —  Par 
ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  propo- 
sé», desquels  le  défendeur  se  trouve  débouté^  —  Ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  ^Adjudication  préparatoire  des  immeubles ,  à  l'excep- 
tion de  la  pièce  comprise  en  l'art  a  des  placards.  —  Grosperrin  s'est 
rendu  appelant  de  ce  jugement  ;  et  !«  8  mai  1810,  arrêt  de  Ja  Cour 
de  Besançon ,  par  lequel  :  —  La  Cour  ,  Adoptant  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges ,  —  Déboute  Grosperrin  de  son 
opposition ,  et  confirme  la  sentence  du  tribunal.  » 
a6a.  Im  partie  saisie  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  nullités  qui  pour- 
raient aoQÎr  été  commUes  éans  la  notification  -du   placard  aux 
créanciers  inserifs.  (Art.  69$  ,  C.  P.  C.)  (i). 
q63.  La  notification  du  placard  au  saisi  peut  être  faite  par  ajj^^s  à  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  et  par  copie  remise  au  procureur  du 
roi,  lorsque  le  saisi  est  un  domestique  qui  est  entré  successivement  au 
service  de  plusieurs  maîtres  pendant  la  poursuite ^  ou  un  militaire  en 
activité  de  service,  (  Art.  109  ,  C.  C,  et  69,  J  8  ,  C.  P.  C.)  (a). 
a64.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  dirigée  contre  plusieurs  parties 
propriétaires  par  indivis ,  les  nullités  commises  à  V égard  de  Vune 
d*eUes  ne  rendent  pas  nulle  la  procédure  ii  V égard  des  autres  (3). 

(  I  )  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  même  Cour,  le  1 3  prairial  an  1 1 , 
V.  suprà,  n®  19.  Tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  du  Pr.  Ffu,  t.  4  , 
p.  355,  4c  alin,,  et  de  M.  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  3i5,  obs.  n«  a.  M. 
H.,  p.  157  ,  n<»  3  ,  combat  cette  opinion  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
défendu  au  saisi  de  se  prévaloir  de  cette  nullité  ,  et  qu'il  a  intérêt  à 
ce  que  Timmeuble  soit  purgé  à  l 'égard  de  tous  les  créanciers  ;  il  in- 
•voque  l'arrêf  de  la  Cour  de  cassation  du  27  novembre  1811,  infrp^ 
•no  3>}5  ;  Voy.  aussi,  dans  le  même  %etLS  ,  M.  B.  S.-P  ,  p.  587,  obs,  1, 
!*io  1  ;  mais  M.  Carr.,  t.  a  ,  p.  588 ,  n**  a338 ,  qui  partage  Pavis  du 
^R.  Fr.,  persiste  à  soutenir  que  ce  serait  exciper  des  droits  d'aUtruî. 
?  (1)  M.  H.,  p.  75,  no  5,  pense  qu'il  est  plus  régulier  de  pour- 
suivre ,  I  <*  le  militaire  absent,  au  domicile  qu'il  avait  lors  de  son  dé- 
part et  qu'il  a  toujours  conservé  ;  a«  le  domestique,  ^u  domicile  qu'il 
avait  lors  du  commencement  des  poursuites ,  et  qu*il  a  conservé  faute 
d'en  avoir  fait  connaître  un  autre. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens  le  33  août  18 16  par  la  Cour  de  Paris. 
—Voy.  supràj  n°  4^  j  et  par  la  Cour  royale  de  Corse  le  a 2  mai  i8a3. 
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Quelque  bien  motivée  que  soit  leur  solution  dans  le  jugement  et 
l'arrêt  qui  vont  être  rapportés  ,  plusieurs  de  ces  questions  méritent 
des  observations  préliminaires  ,  soit  pour  faire  connaître  les  moyens 
sur  lesquels  on  pouiTait  baser  une  décision  différente ,  soit  pnur 
ajouter  quelques  considérations  nouvelles  à  celles  qui  ont  déterminé 
les  juges  de  première  instance  et  d'appel.  Ainsi ,   relativement  à  la 
première  question  «  par  exemple,  on  pourrait  dire  que  l'art.  695 
exige  la  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits  ;  que  cet  ar- 
ticle est  du  nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  prescrite ,  à  peine 
de  nullité ,  par  l 'art.  7 1 7  ;  que  ,  par  conséquent ,  il  résulte  un  moyen 
de   nullité  ,  soit  du  défaut ,  soit  de  l'irrégularité  d'une  telle  dénon»- 
ciation  ;  et  que ,  comme  les  créanciers  n'ont  jamais  intérêt  à  faire 
déclarer  nulles  les  poursuites  en  saisie  immobilière ,  la  disposition 
de  ces  deux  articles  deviendrait  inutile  ^  s'il  n'était  pas  permis  à  la 
partie  saisie  de  l'invoquer  pour  faire  annuler  la  procédure  posté- 
rieure à  cette  dénonciation.  Il  faut  l'avouer,  un  tel  argument  peut 
être  opposé  avec  quelque  avantage  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la 
solution  négative  de  la  première  question  ;  d'autant ,  qu'en  se  péné- 
trant de  Tesprit  de  la  loi  y  on  est  convaincu  que»c'est  dans  l'intérêt  du 
tiers  saisi  que  les  législateurs  ont  exigé  un  grand  nombre  de  forma- 
lités ,  et  ont  attacbé  la  peine  de  nullité  à  leur  inobservation.  Kelati— 
vement  à  la  question  suivante  ,  il  ne  faut  pas  ,  ce  me  semble ,  ad^ 
mettre  sa  solution  dans  toute  b  latitude  qu'^elle  peut  présenter  ;  car 
sous  le  prétexte  qu'on  ne  connaîtrait  pas  la  personne  au  service  de 
laquelle  un  domestique  est  attaché,   on  pourrait  toujours  soutenir 
qu'il  n^a  pas  de  domicile  ,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  109  C.  C* 
La  difficulté  de  connaître  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  d'un 
individu,  ne  sufBt  pas  pour  donner  lieu  à]  l'application  du  no  8^  art. 
69,  C.  P.  C;  il  faut  que  le  demandeur  fasse  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  le  découvrir  ,  car ,  sans  cela  ,  en  justifiant  d'un  domicile  légal*, 
le  défendeur  pourrait  faire  annuler  toute  la  procédure  suivie  contre 
lui.  (Cofl.) 

Voici  en  quels  termes  le  tribunal  de  Joigny  avait  prononcé  sur 
toutes  ces  questions  :  —  «  Considérant  que  les  créanciers  inscrits 
ont  seuls  le  droit  de  critiquer  les  actes  par  lesquels  ils  sont  appelés 

(  J.  A.,  25,  175).  — Voy.  §ussi  dans  le  même  sens  le  dernier  alinéa 
de  la  note  de  M.  Carr.,  t.  2,  p.  680  et  681,  n*»  ^491. 

Nota.  Le  présent  arrêt  décide  aussi  qu'il  suffit  que  la  date  de  la 
première  publication  soit  indiquée  dans  la  dénonciation  de  la  saisie. 
»—  Voy.  suprà ,  n°  a53 ,  l'arrêt  du  1  a  avril  1 S  i  o. 
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sur  une  poursuite  d'exptôpriatkm  ;  qbe  ai  cti  actes  sont  nuls  à  leur 
égard ,  cette  nullité  ne  peut  profiter  au  saisi ,  suivant  6e  principe , 
qu'on  ne  peut^^xdper  du  droit  d'amtrui  ;  que  d'ailleurs  ces  créanciierft 
qui  ont  le  même  intérêt  qu6  le  poursuivant,  puisque  l'expropriation 
tend  à  les  faire  payer  de  leurs  créances,  peuvent  renoncer  à  des  nul- 
lités qui  leur  sont  personnelles  ;  que ,  dans  Tespèce ,  la  veuve  Sevc*- 
nas  et  les  héritiers  de  la  demoiselle  Moron,  au  lieu  d'arguer  de  ces 
nullités  qui  les  concernent,  ont  adhéré  à  la  saisie  immobilière  ;  — 
Considérant  que  ledit  Jean- Baptiste  Roche  est  reconnu  majeur,  que 
dès  lors  son  domicile  n'est  pas.  celui  de  son  père ,  et  que  son  domi- 
cile étant  inconnu ,  les  notifications  relatives  à  ce  militaire  on^  été 
faites  valablement  par  affiche  an  tribunal ,  et  par  copie  au  procureur 
du  roi  ;  —  Considérant  qu'il  est  copstant  que  pendant  les  poursuites 
dont  il  s'agit  7  Pauline  Roche  a  changé  plusieurs  fois  de  maître  et  et 
résidence  ,  et  qu'on  ne  pouvait  la  suivre  dans  tous  les  endroits  qu'elle 
a  successivement  habités.  ;  —  Considérant  que  iaute  d'avoir  rempli 
\e  nomade  la  persoi|pe  à  qui  l'huissier  a  remis  la  copie  de  Rosi».  Ro- 
che ,  la  notification. £e4^e  à  cette  fille  le  17  avril  dernier  ^  est  nulky 
conformément  à  l'art,  ^i,  C.  P.  C;  •— <  Considérant  que  la  nullité  de 
cette  notification  empçrte  la  nullité  de  la  saisie,  à  l'égard  de  la  poi^ 
tion  de  Rose  Roche  daps  les  biens  saisis ,  mais^  que  cette  nullité  n'at- 
taque pas  la  saisie  à  l'égard  des  autres  portions  pour  lesquelles  eUe 
est  valable ,  puisque  les  biens  saisis  sont  hypothéqués  entièrem*;nt  à 
la  cyréance  its  sieurs  Aldon  et  Lavinée,  et  qu'on  ne  peut  exciper'de 
l'art.  2ao5 ,  C.  C;  car  la  dette  .pour  laquelle  la  saisie  est  laite  ,:n'est 
pas  une  dette  personnelle  à^Rose  Roche,  mais  use  dette  de  la  suc- 
cession de  sa  mère.  —  Le  tribunal  déclare  nulle  ladite  saisie  immobi- 
ière,  à  l'égard  de  Rose  Roche  et  de  la  portion  qui  lui  appartient  dans 
les  biens  saisis  ;  déclare  valable  ladite  saisie  à  1  égard  des  autres  par- 
ties, etc.  ».  —  Appel  ;  et  le  10  mai  r8io,  arrêt  de  la  Cour  de  t^aris, 
par  lequel  :  — «  La-Cour^  Adop'^t  les  motifs  des  premiers  juges ,  a 
mis  et  met  l'appellation  au  néaçtt ,. ordonne  que  ce  dont  est  iippel' 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  :• 

Nota.  Les  intimés  auraient-ils  pu  s'opposer  à  ce  que  la  Cour  sta- 
tuât sur  le  moyen  de  nullité  présenté  poift*  la  première  fois  devant 
elle,  en  invoquant  la  disposition  de  l'art.  786,  C.  P.  G.?  Je  ne  ic 
ir  cet  article  qui  défend  de  proposer  sur  Pappel  des 
piroposés  en  première  instance  ,  est  seulement  relatif  à 
;ement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
irieures  à  l'adjudication  préparatoire;  et  l'art.  734  ne 
une  disposition  semblable ,  relativement  à  l'appel  idu 
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ngemeat  qui  9  statué  &av  len  nudité;»  ^fiy^qéivi  pai*  la  p^urtie  lAW , 
^vai^t  la  première  a^judi.c^ti^a,  (  Coil*.  )  ^ 

365.  Lors,qu^  V adjudication  prépw^a^irt  f^'a  él4  profvvnc^  que  par 
un  jugement  postérieur  à,  celui  qm  r^eltç  les  n^oyensi  dt  nuUitépro- 
posés  contre  ta  poursuite ,  le  délai  dr  P appel  contre  le  premier  jug^" 
ment  fie  cçurt  qu'à  doUfr  de  la  si^ff^pçation  dt^  second*  (  Art.  7  33  et 
734,  C.  P.C.)  (0. 
i66.  L'art.  449,  C  P.  Ç. ,  qui  défenA  d'int^jftpr  appel  dans  la  buJ^ 
taine  de  la  prononciation  du  jugement  non  çxécutaire  par  provision, 
ne  s^ applique  pas  auxjugemens  d*€uiJudica^Qn  préparatoire  (a)« 
267.  Lorsqi/e  les  poursuites  sont  eaiercées  contre  Vhérilier  du  débiteur^ 
il  faut^  àppifie  4^  nullité^  lui /aire  signifier  le4  titres,hfiit  jpurs  aidant 
le  commandeme/it,  (  Art,  87;  ,  C.  Ç,,  et  &73,,  G.  P.  C.  )  (3). 
a 68.  Zr  pouvoir  spécial  n'est  néces^cUr^  quepçur  Vh^^i^ier  qui  faltJU 
procèsrverbal  de  saisie  et  non,açant.le.corwn0pd£ment,  ni  pour  les 
autres'  actes  de  la  poursuit^  qifl  ppuveni^  être  faits  par  tout  autre  huis^ 
si£n  (  Art.  55,6,  C.  P.  C  )  (4). 
Pn^MiÈivE^  i^spÈc^.  La  I    et;  la  3'  qucAtiun  oDt  été  aiasi  4«cidécj 

(i)  M.Pebs.  Q.  ,  t.  a  ,  p,  365 ,  coinb^l  cctte^déjcisipu  avec  le  talent 
qu^on  lui  connaît  ;  raisonnant  sur  les  termes  mêmes  de  Tart.  73.4;  U 
soutient  que  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  du  cas  où  le  tri- 
bunal aurait  statué  par  le  même  jugement ,  tandis  qu'il  y  en  a  dans 
l'espèce  deux  bien  distincts,  et  qu'à  chacun  d'eux  doit  s'appliquer  le 
principe  que  la  signification  fait  courir  le  délai  de  Tappcl.  Voy. 
M.  B.  S;  P.  ,  p.  6o3 ,  note  n3  ,  n*  4  ,  et  M.  Haut,,  p.  396,  avant 
dernier  al.  Voy.  aussi //2/M ,  n<»  44^  >  l'arrêt  de  la  Cour^^le  cassation 
du  aS  avril  1814. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce ,  mais 
on  peut  Toir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  6  avril  1827  (  J.  A. 
34,345),  qui  a  décidé  à  l'égard  du  jugement  d'adjudication  définitive 
que  l'exécution  pouvait  en  être  poursuivie  dans  la  huitaine  de  la  pro^ 
nonciation  ,  d'où  la  conséquence  quf  l'appel  -  serait  également  rece- 
Table  dans  ce  délai. 

(3)  Cette  que stion; n'est  réftolq^  que-  dans  la  !••  espèce  ,  mais  elle 
l'a  été  dansie  même  sens  par  arrêt  «de  la  Cour>de  Rennes ,  du  5  juillet 
1817,  infi-à  n»  SSqi^.M*  Carr.,  t.  a,  p.  5»  i ,  n«*  aao3,  pense  qu'il  suffit 
de  notifier  le  titre  à  l'huissier  aveçlc  commaiidenMatî,  parce  que  ce 
n'est  point  un  acte  à* exécution^.  (  Voy.  injrèL^  ns.aaa^  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  février  iSu.  )  Tjel  ^sJ;  aussi  l'avis  de  M.  F. 
L.  ,  t.  5  y  p.  44  >  ^*  col.  )  II"  1  >  3«  aL 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 
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parla  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  le  lo  mai  1810  ,  en  ces  ternies  : 
«  La  Cour...  Attendu  que  dans  le  sens  'des  art.  733  et  734  ,  C  P. 
C. ,  les  délais  de  Pappel  ne  sont  censés  courir  que  du  jour  où  Tadju- 
dication  préparatoire  aura  été  prononcée  ;  que  les  jugemens  prêté- 
dens  ,  prononçant  sur  les  moyens  d'opposition ,  doivent  n'être  re- 
gardés que  comme  faisant  partie  du  jugement  qui  ordonne  Fadju-^ 
dication  préparatoire  ;  —  Attendu  que  Pappel  est  interjeté  en  dedans 
quinzaine  depuis  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ;  —  Sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne  de  plaider  au  fond,  et 
sur  le  fond.  —  Vu  l'art.  877  ,  C. ,  C. ,  invoqué  par  l'appelant  dans 
son  troisième  moyen  d'opposition  ;  —  Attendu  que  le  commande- 
ment est  le  premier  acte  de  l'exécution  ;  que  le  titre  n'est  exécutoire 
contre  les  héritiers  que  huit  jours  apiès  sa  signification  ;  que  ,  dans 
l'espèce ,  le  titnp  n'a  été  signifié  qu'avec  le  commandement  ;  déclare 
nul  le  commandement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  ordonne ,  etc.  » 
Deuxième  espèce,  (i)  —  Le  a 3  juin  1809  ,  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité  proposés  par  les  sieur  et  dame  Champreux  contre 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  exercée  sur  leurs  biens  à  la  requête 
des  syndics  de  la  faillite  Racine.  —  Le  39  juin  ,  signification  de  ce 
jugement  à  l'avoué  des  sieur  et  dame  Champreux.  —  Ce  fut  seule- 
ment le  4  août  qu'eut  lieu  Tadjudication  préparatoire.  —  Les  parties 
saisies  ont  interjeté  appel  le  8  du  même  mois,  tant  du  jugement  du 
a 3  juin  que  de  celui,  d'adjudication  préparatoire.  — Deux  fins  de 
non-recevoîr  ont  été  opposées  à  cet  appel.  —  Voici  dans  quels  ter- 
mes elles  ont  été  écartées,  par  arrêt  je  la  Cour  de  Besançon  du  16 
décembre  1 8ia^  qui  a  également  prononcé  sur  les  moyens  de  nullité. 
—  «  La  Cotrk  ;  Considérant  sur  la  première  fin  de  non-recevoir  conr 
tre  l'appel  émis  par  les  sieur  et  dame  Champreux,  du  jugement  du 
a3  juin  i8ta  :  i  °  que,  dans  le  sens  des  art.  733  et  734,  C.  P.  C. ,  les 
délais  de  l'appel  ne  sont  censés  courir  que  du  jour  où  l'adjudication 
préparatoire  a  été  prononcée  ,  puisque  jusqu'au  jugement  qui  statue 
sur  cette  adjudication  les  saisis  peuvent  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  en  saisie  immobilière  ;  ao  que  le  décider  au- 
trement, ce  serait  exposer  à  une  appellation  chaque  publication  du 
cahier  des  charges ,  et  encore  le  jugement  qui  trancherait  l'adjudica- 
tion provisoire  des  biens  saisis,  ce  qui  absorberait  les  biens  du 
saisi  en  diminuant,  en   pure. perte,  le  gage  du  saisissant  et  des 

(  I  )  Cet  arrêt  décide  aussi  que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  si- 
gnifier copie  de  son  pouvoir  spécial,  V.  în//'à,n^  3^4?  Parrêt  du 
a  septembre  181  a, 
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créanciers  ;  3<*  que  les  jugemens  qui  prononcent  sur  des  moyens  de 
nullité;  avant  Paudience  à  laquelle  Tadjudication  préparatoire  est  in- 
diquée ,  doivent  n'être  regardés  que  comme  faisant  partie  de  celui 
qui  ordonne  cette  adjudication  ;  4o  V^^  *cl^^  ^**  ^^  jurisprudence  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  suivant  plusieurs  arrêts ,  notamment 
celui  du  !•  mai  i8io,  que  cette  jurisprudence  parait  conforme  au 
texte  combiné  des  art.  73S  et  784  précités ,  et  que  Aé&  lors  il  est  pru- 
dent de  s'y  conformer ,  attendu  l'utilité  d'une  législation  uniforme 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  5o  que  dans  l'espèce,  le  jugement 
qui  a  ordonné  l'adjudication  provisoire  est  du  4  ^oût  1812  ,  et  que 
les  sieur  et  dame  Champreux  en  ont  appelé ,  ainsi  que  de  celui  du  a3 
juin  précédent ,  qui  avait  statué  sur  leurs  moyens  de  nullité ,  par 
exploit ,  contenant  assignation  ^  du  8  du  même  mois  d'août  et  par 
conséquent  dans  le  délaide  quinzaine,  suivant  l'art.  7  34;  C.  P.  C  ;  que 
.  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir ,  proposée  contre  les  appelans ,  n'est 
pas  admissible  ;  —  Considérant  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  j 
relativement  à  l'appel  du  jugement  du  4  août  1812,  que  k  procé- 
dure en  saisie  immobilière  a  des  règles  spéciales  qui  lui  sont  particu- 
lières ;  que  dès  lors ,  l'art.  449  >  4^^  ^^  permet  pas  qu'en  matière 
ordinaire  on  puisse  appeler  d'un  jugement  avant  la  huitaine  ,  à  dater 
du  jour  de  ce  jugement ,  n'est  pas  applicable  à  un  jugement ,  qui , 
en  rejetant  des  moyens  de  nullité ,  a  adjuge  provisoirement  les  biens 
saisis  immobilièrement  ;  que ,  par  conséquent ,  l'appel  des  sieur  et 
dame  Champreux ,  interjeté  le  8  août  dernier ,  du  jugement  du  4 
août;  est  admissible  ;  — Considérant  sur  les  nullités  proposées  par 
les  appelans  :  sur  la  première  :  1  *  que  le  commandement  ne  fait  pas 
partie  de  la  saisie  immobilière  ,  qu'il  est  seulement  un  acte  prépara- 
,  toire  à  cette  procédure  ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  5  février  181 1  ;  a*>  que  l'art.  556,  C.  P.  C,  n'exige  que 
l'huissier ,  exécuteur ,  ait  un  pouvoir  spécial  que  pour  la  saisie  im- 
mobilière ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  précède 
le  commandement  ;  que  dès  lors ,  la  première  nullité  proposée  par 
les  appelans  n'est  pas  fondée  ;  surJa  seconde,  etc.  ;  sur  la  troisième, 
que  ce  serait  créer  une  nullité  que  de  décider  qu'une  saisie  immobi- 
lière est  nulle  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  àt&  actes  ,  néces- 
saires à  cette  procédure  ,  n^ont  pas  été  faits  par  l'huissier ,  à  qui  on 
a  donné  un  pouvoir  spécial ,  et  tfui  a  fait  l'exploit  de  saisie  immo- 
bilière ;  que  dès  lors  il  est  indifférent  que  Thuissicr  Bourgoin  ,  qui  a 
notifié  les  placards  des  affiches,  n'ait  pas  eu  un  pouvoir  spécial, 
comme  l'huissier  Piannet  qui  a  fait  la  saisie  immobilière  ,  et  par  là 
que  Ton  doit  encore  rejeter  ce  dernier  moyen  de  nullité  des  tppe- 
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lans  ;  —  Met  l'appellation  et  les  jqgeinens  dont  elle  provient  au  néapt  j 
-^  Émendant/et  sans  avoir  égara  également  aux  moyens  de  U^Uité 
proposés  pair  les  appeJans  contre  la  saisie  immobilière ,  poi^r  vices  de 
^orme,  déclare  la  saisie  immobilière  faite  si^r  les  appelans,  préma- 
turée et  nulle  ;  —  Condamne  en  conséquence  les  intimés  ,  en  c^ualit^ 
qu'ils  agissent ,  pour  leurs  dommages-intérêts  ,  aux  dépens  de  priç- 
nfiière  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 
269,  Ze  tiers  détenteur  qui  s^ est  personnellement  obligjé  à  payer  1e^^ 
créanciers  inscrits  de  son.  vendeur ,  ne  peut  pas  délaisser  Vimn^e^blç 
pour  s* affranchir  de  V action.  (  Art.  a  i6(^  et  aiya  ,  Ç.  C.  ) 
C^e&t  ce  qui  a  été  jugé  le  la  n^ai  1810 ,  par  1^  Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Voici  la  teneur  (de  l'arrêt  :  «  La  Cour...  Consid^éraat  que  4,** 
la  combinaison  des  art.  a  1 69  et  a  i  r  a,  C.  C,  il  est  évident  qi^e  lejégis^ 
làtèur  n'a  vu  dans  la  poursuite  dirigée  contre  le  tiers,  détenteur  ^  quf^ 
le'  titre  de  la  créance  pour  laquelle  on  exécutait^  partant  uu  titr^ 
étranger  au  tiers  et  non  celui  par  lequel  ce  tiers  détenteui;  se  serait 
perisonnellemènt  obligé^  puisqu'à  l'égard  de  ce  dernier  tiers  la.qif^r 
lîficatibn  de  tiers  détenteur  ne  lui  co  *  "  "  '  ;  — Çons^é— 
rant  qu'en  acquérant  l'immeuble  dont  lé  s^'est  cbarg^ 

du  remboursement,,  tant  en  capital  qi  i  sompie  pjÇVfr 

laquelle  on  exproprié  ;   —  Que  cette  s  sait  à  l'ept^ère 

décharge  du  vendeur,  et  par  conséquent  dans  son  intérêt.,  et  qu'elle 
a  é le  acceptée  par  le  créancier  poursuivant  ;  —  Que  cett^  stipulation 
dans  nos  mœurs  actuelles  ,  donne  au  tiers  en  laveur  duquel  oq,  sti- 
pule une  action  personnelle  ,  utile  ,  qu'il  peut  i'ai^  valoir ,  tant.par 
là  voie  d ^action  que  par  celle  d'exception  ;  d'où  il  suit  qu'auix.  terme^ 
mêmes  desdits  art.  ^169  et  217^;  C.  C. ,  il  a  pu  ne  point  laisser  à 
llntimé  l'option  de  délaisser,  et  qu'il  peut  repoii^ser  p^i*  la  vc^iei 
d'exception,  le  moyen  que  celui-ci  oppose  au  commaudemei^t  dont 
i!  s'agit. —  Par  ces  motifs, — Met  l'appellation  et  ce  dont  est. appel  ajo. 
néant;  iémendant ,  déclaré  l'intimé  non  fondé  dans  spi^opnpsitifm; 
dit  que  les  poursuites  seront  continuées  ;  —  Condamne^  etc.  » 
a  7  G.  En  cas  de  faillite  du  débiteur  .^  est-ce  ççntre  li^i^ou  cqntr^  le^  ageaj^. 
et  syndics  de  la  faillite ,  ousiniultgnémenf.coji^tre  fe  failli  et  les.syrir- 
dics  que  doiifent  être  exercées  les  po^r;^uilçfi^dç^s<ùsiç'rirfifj}ob 
(  Art.  /^^^y  494  et  5a8 ,  Ç.  Conam. )  (i). 

(i)  On  peut  consulter  encore  l'arrêt  de  la  Çoi^r  de  Eouen  du.  17 
mars  i8i5  ,  suprà,  Uo  4»  ;  et  celui  de  Ja  Coiir^de  ^fdç}î^ç|x,dçi.8mî^i. 
181  ï,  iîifrà,  Xï9  319.  --  Voy.  surtout  un  ary^lt.  rep^u  p^  la  Co!;i^  de, 
Rouen  le  a  juin  i8a$  (  J.  k»,  35  ^  3ô3). 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIERE.  267 

371.  Le  tuteur  n*est  pets  responsMe  de  la  nullité  qui  pourrait  résulter  tie 
ce  qu  ''une  poursuite  de  saisie  immobilière  y  dansVînléréldèsonpupilley 
cuirait  été  dirigée  contre  les  sfndics  et  nOn  cont/èlè  failli  avant  le 
contrat  d^union,  {1). 

Première  espèce  (a).  —  Jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bmxdies ,  du  11  mai  i8io,  que  c'e^l  contré  les  syndics  que  la 
poursuite  doit  être  exercée  :  —  «  Attendu  que  les  syndics  d^une  fail- 
lite représentent'le  débiteur  failli,  tant  activement  que  passivement; 
que  c'«st  contre  eux  ique  toutes  les  acllions  à  charge  du  failli  doivent 
se  diriger,  coibme  c^est  à  eux  à  diriger  toutes  celles  qui  lui  appar- 
tiennent; que  ,  sHlpeut  quelquefois  être  mis  en  cause,  cette  faculté 
n'été  rien  à  la  force  du  principe  général.  » 

•  Deuxième  Eâr^ÈCE.  —  La  Cour  de  Colmar  a  statué  sur  les  deux 
questions  ci-de^uls,  par  arrêt  du  a^  août  1816 ,  dont  la  teneur  suit  : 
—  «La  CoUr;  Considérant  que  la  saisie  imniobiliè're  nie  peut  être 
valablement  interposée  que  sur  le  propriétaire  dû  sur  celui'  que  la 
loi  invê;?lît  du  droit  d'exercer  la  plénitude  des  droits  dé  propriété  ;  — 
Que  le  failli  n'est  dépouillé  que  de  ceux' de  ces  droits  que  la  loi  lui 
enlevé  expressément ,  et  aux  époques  auxquelles  la  loi  les  lui  enlève  ; 
que  Part.  44^  précité  ne  dessaisit  le  failli  que  de  Tadministration  de 
ses  biens,  et  lui  laisse, par  conséquent,  seé autres  droits  ;  —  Que,  dans 
le  sens  des  lois,  l'administration  n'embrasse  jamais  l'exercice  des 
droits  de  {propriété  ;  que  la  première  partie  de  Part.  494  ne  substitue 
les  agens  et  sybdics  provisoires  du  failli  ,  dans'  la  défense  aux  actions 
intentées  avant  la  faillite  ,  que  pour  celles  qui  le  sont  contre  sa  per- 
soàne  et  ses  l^ièns  mobiliers  ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire , 
leâ  actions  réelles  întehtées  avant  la  faillite,  doivent  être  suivies 
contre  te  Ikillî,  et  non  contre  lesdits  agens  et  syndics  ,  et  cela,  par 
la  raison  que  Je  failli  "n^est  alors  deièsaîsi  que  de  l'administration  , 
qui  embrasse  les  actions  personnelles  et  itiol)ilières  ;  qu^il  reste  saisi 
de  seâ  droits  et  actions  immobilières  ;  que  la  même  raison  doit  ré- 
gler le  sort  des  actions  immobilières ,  formées  depuis  lalaillite;  que^ 
tel  est  aii^si  le  sejil  sens  des  derniers  termes  de  Fart.  494  »  ^^t^le  oc- 


(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar (  deux.  esp.). 

'(2)  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  lors  de  la 
dénonciation  de  la  saisie ,  de  donner  copie  dé  la  transcription  près-  ^ 
crite  par  les  art  677  et  680,  et  qu'il  suffisait  de  là' //ii^/2//o«>z^r/ en 
cela,  cet  arrêt  n'a  fait  que  se  conformera  la  âispositibil  litt^rMè  de 
l'art.  681.  (Colf.)  -     '  V   .  . 
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tion  qui  serait  intentée  après  la  faillite.  Ces  mots  devant ,  d'après  la 
règle  y  debent  inlelligi  secundùm  subjectam  materiam ,  s'entendre  dans 
le  sens  restrictif  et  déterminé ,  dans  lequel  le  législateur  a ,  dans 
la  même  phrase  et  immédiatement  auparavant  y  employé  ces  mots  y 
toute  action  y  dans  le  sens  des  droits  mobiliers  ^  dont  le  titre  mém< 
de  la  section  dans  laquelle  l'article  est  placé,  annonce  qu'elle  s'oc* 
cupe  exclusivement  ;  —  Qu'enfin ,  l'art.  5 38  donne  seulement ,  après 
Tunion  formée ,  le  droit  aux  créanciers  de  disposer  des  immeubles 
du  failli ,  et  l'art.  5 Sa  admet  les  syndics  définitifs  seuls  à  en  pour- 
suivre la  vente  sans,  dit  l'ai^t.  SaS,  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli  ;  —  Considérant ,  enfin ,  que  le  poursuivant  avait  à  s'assurer 
qu'il  saisissait  sur  le  véritable  propriétaire,  et  qu'il  doit  indemniser 
l'adjudicataire  des  frais  exposés  par  ce  dernier,  sur  une  adjudication 
déclarée  nulle  par  suite  de  l'irrégularité  des  poursuites  ;  que ,  néan- 
moins ,  l'erreur  du  tuteur  poursuivant  n'est  point  une  de  ces  fautes 
lourdes  qui  puissent  entraîner  une  condamnation  personnelle  contre 
lui  ;  —  Donne  acte  au  syndic ,  parti  de  Back ,  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  la  prudence  de  la  Cour  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émcndant,  déclare  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée 
par  le  syndic  provisoire  à  ^a  faillite  et  l'adjudication  qui  s'en  est 
suivie  ;  ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'intimé  adjudicataire  partie  de  Raspielcr  ,  condamne  l'intimé  partie 
de  Briffault  en  sa  qualité  de  tuteur  à  restituer  à  l'adjudicataire  les  frais 
et  loyaux  coi\ts  par  lui  payés,  à  raison  de  l'adjudication  dont  s'agit , 
sauf  à  ce  dernier  à  récupérer  contre  la  régie  des  domaine.s  les  droits 
par  lui  acquittés  ;  le  condamne  également  en  sadite  qualité ,  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 

TaoïsiÈMs  ESPÈCE,  hts  sieurs  Laurence,  créanciers  du  sieur  R... 
failli ,  avaient  dirigé  leurs  poursuites  tant  contre  les  agens  et  ensuite 
les  syndics  de  la  faillite  ,  que  contre  lui  ; —  R....  proposa  plusieurs 
moyens  de  nullité  :  —  On  lui  répondit  que  tous  les  actes  signifiés 
à  ses  représentans  légaux  étaient  réguliers  ,  et  qu'en  supposant 
nulles  les  significations  à  lui  faites ,  comme  elles  étaient  sura- 
bondantes ,  elles  ne  pouvaient  vicier  la  poursuite.  —  Jugement  du 
tribunal  de  C...  qui  le  déclare  non-recevable.  —  Mais  ce  jugement 
fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  par  le  motif  que  le 
failli  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  conserve  toujours  la 
faculté  d'ester  en  jugement ,  et  qu'il  a  droit  de  critiquer  la  procédure 
faite  en  expropriation  de  ces  biens  ;  au  fond  la  Cour  accueillit  les 
moyens  de  nullité  par  «lui  proposés.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  — 
Et  le  1  mai's  1819  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu:  —  «  Là 
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Cour...  Vu  les  art.  443  ,  49a,  494,  SaS.  53a,  C.  Coin.  --  Considé- 
rant que  s'il  faut  reconnaître  que  le  failli  n'est  pas  dépouillé  de  la 
propriété  de  ses  biens  ,  on  ne  peut  contester  qu'il  est  entièrement 
dessaisi  de  leur  administration  (  art.  44»  )  ;  qiie  les  a^eus  ,  les  syn- 
dics provisoires  et  ensuite  les  syndics  définitifs  ,  en  sont  exclusive- 
ment investis ,  et  qu'eux  seuls  ont  successivej^|nit  le  droit  de  les 
vendre,  même  sans  aucun  concours  du  failli  ;  — Que  les  ar(.  463  et  464 
autorisent  les  a^ens  à  faire  le  recouvrement  de  toutes  les  dettes  acti- 
ves, et  de  vendre  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement  ;  —  Que 
l'art.  49»  autorise  les  syndics  provisoires  à  procéder  à  la  vente  de 
tous  les  effets  et  marchandises,  soù  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques y  soit  par  l'entremise  àen  courtiers  de  la  bourse  ,  soii  à  Tamia- 
ble  ,  à  Uur  choix  ;  que  si  la  vente  des  immeubles  par  les  syndics  est 
suspendue ,  tandis  que  l'espoir  d'un  concordat  reste  au  failli  y  cette 
vente  est  ordonnée  aussitôt  qu'il  y  a  eu  contrat  d'union  entre  les 
créanciers  ;  les  syndics  définitifs  doivent  la  poursuivre  suivant  les 
art.  528  et  53a  ,  dans  la  huitaine  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
le  failli.  —  Considérant  que  de  ces  dispositions  de  la  loi  il  résulte 
que  si  un  créancier  hypothécaire  entreprend  la  discussion  d'un  im- 
meuble de  la  faillite,  ce  qui  lui  est  permis  par  l'art.  53 1 ,  jusqu'à  la 
nomination  des  syndics  définitifs ,  cette  discussion  ddil  être  dirigée 
et  suivie  contre  les  agens  ou  syndics  ;  que  c'est  à  eux  qui  ont  en 
main  toutes  les  facultés  du  failli  que  doit  être  fait  le  commandement  de 
payer;  -^  Qu'il  serait  au  moins  illusoire  d^adresser  le  commandement 
au  failli ,  que  la  loi  constitue  dans  l'impuissance  d'y  sat'sfaire  ;  que 
toutes  lès  autres  formalités  de  la  saisie  prescrites ,  à  peine  de  nullité , 
doivent  être  accomplies  envers  les  mêmes  agens  de  la  faillite ,  qui , 
seuls  ont  et  l'administration  de  tous  les  biens ,  et  le  droit  de  les  ven- 
dre ;  —  Que  les  sieurs  Laurence  ont  fait  le  commandement  de  payer 
aux  agens ,  qu'ils  ont  notifié  la  saisie  ,  les  placards  et  les  procès-ver- 
baux d'affiches  aux  syndics  provisoires  ,  et  qu'ils  ont  suivi  l'adjudi- 
cation contradictoirement  avec  les  syndics  définitifs;  que,  si  It 
commandement,  la  saisie ,  les  placards  et  les  procès- verbaux  d'af- 
fiches ont  été  notifiés  au  si^ur  R.... ,  failli ,  l'objet  n'a  pu  être  que 
d'instruire  ledit  R....  et  de  le  mettre  en  état  d'intervenir  s'il  le 
jugeait  à  propos ,  comme  il  avait  essentiellement  le  droit  de  le  faire  , 
pour  surveiller  la  procédure  suivie  contre  les  ngens  de  la  faillite  ; 
mais  que  cette  notification  n'élanl  point  obligée,  le  failli  ne  peut, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  régulière ,  se  prévaloir  de  son  irré- 
gularité pour  attaquer  la  saisie  en  nullité  ;  que  la  saisie  est  valable  et 
régulière ,   si  les  poursuites  faites  contre  les  agens  ou  syndics  sont 


Digitized  by 


Google 


270  SAISIE  IMMOBILIÈRE- 

conformes  à  ia  loi  ;  que  ,  à^s  Tcspèce  3  tout  cç.  que,  prescrit  la  lpl;i 
été  accompli  p^r  les  notiEcations  aux  ageus  et  syndics,  et.qu'aucui^e 
critique  n'a  été  élevée  contre  ces  notitications  j  —  Considérant  eja,r, 
core  qu'on  ne  peut  redouter  aucun  préjvidice  pour  le  iaiUi  ,,de  ce  q^fi 
l'expropriation  n^^'est  pas  suivie  cpnlre  lui,  les  intérêts  des  ^yi^-r 
dics  contre  le  créancier  saifissant  étant  néces;^2^irement  le?  n^mç? 
que  ceiix  du  failli ,  et  qu'enfin  on  ne  peut  admettre  qu'une. expro- 
priation, procédure  hérissée  dçnullités,  doi^ve  être  suivie  çopti^e  plu- 
sieurs, cpntre  le  failH  et  contre  les  agcns  de  la  faillite^  ce  qui  en  n^^l-f 
tipli^rait  les  frais,  les  difficultés  et  les  dangers  ;  de  tput.qupi  ili:^^t,($ 
que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  du  Code  de  commerce  ci-dessus 
transcrits;  —  Par  tous  ces  motifs ,  —  Casse,  etc.»         .         ,  ,.     .   , 
Quatrième  espèce. —  La  Cour  de  jVIeti  a  rendu  le  14,  mars  |8ap 
un  arrêt  diamétralement  opposé  à  celui  ^e  la  Cour  4^  3^ux^ll^;.il 
est  conçu  en  cc&  t«»m[ies  :  — ;«  Là  Coif i\ ;  Considéraiit  qued'apirès)^^ 
ajrt.  673  et  7 17  C.  P.  C.^  la  saisie  immobilière  4oit  à  peine.. de  nuljit^ 
être  précédée  d'un  commandement  à, personne  ou  domicile,  qiieqç 
coipmandçment  doit  évidemment  être  fait  au  propriétaire  de^,  biei^s 
qu'il  s'ja^it  de  saisir  ,  et  que  ré|:at  de  f^iUitç  n'em^péche  pa^  un  débii- 
tcur  de  conserver  la  propriété  de  ses  biens  ;  d'où  il  suit  qiifï  c'jç^yt 
à  lui ,  et  non  pas  seulement  aux  ^^yn^ics  de  la  faillijLe  que  doit  être 
fait  le  commandemçnt  qui^  précède  ^a  saisie  immobilière  ;  -r  Constir 
dé^ant  qu^à  la  vérité ,  l'art.  5a8  C.  Com,  porte  q^i'après  un  contre 
d'unioi^  intervenu  entre  les  créanciers  du  failli ,,  les  syndics  dçfijQi^-, 
vement  nommés  poursuivront  la  vente  dç  ,ses  immeubles ,.  coiQme 
celle  de  ses  effets  mobiliers  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  Je  failli, 
mais  que  cette  disposition  spéciale  doit  être  restreinte  au  c?»s  ppvr 
lequel  elle  eft  faite  ;  qu'on  ne  saurait  tirer  de  là  de  conséquen^q^ 
contre  ^les  droits  d'un  failli  dont  le  sort  n'est  point  encore  fixé  par 
le  coutrat  d'union  de  ses  créanciers;  —  Considérant  qu'à  l'égar^de 
ce  derniçT  ,  le  Code  de  commerce  rie  prononce  autre  cl^ose  ,  sinon 
qp'aux  termes  de^  l'art,   i^^  il  est,  à  coçnpter  du  jour  de  sa  feillife  , 
dessaisi  de  l'admiiiistration  de  tousses  biens  ^^  quej'art.  4s4/^PUt 
qu'à  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens  et  en^i|c  des  s^ft-r 
dics  provisoires^  %p\\\e  action  civile  ,  intentée  avant  la  faillite^  contre 
la  personne  etles  bien^s  mobiliers  du  failli ,  j^ar  pn  créancier  pnyé^ 
ne  puisse  être  suivie  que  contre  les    agens  et  les  syndics  ^. et  quf 
tou!e.  action  qui  serait  inten^tée  après  la  faillite  ne  puisse  j'être  qij^ 
contre  les  iagens  et  les^ syndics;  mais  qup  ces  disppsitions  n'eiçpê^ 
cbent  pas  la  possession  et  la  propriété    des  biensJmmeubIps  dç 
continuer  à  résider  sur  la  personne  du  failli  ;  que  le  vœu  de  l'art.  494 
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ne  s'applique  évidemment  qu'aux  actions  personnelles  et  mobilières 
ainsi  que  cela  est  énoncé  dans  la  première  partie  de  cet  article ,  et 
que  cela  résulte  du  titre  même  de  la  section  dans  laquelle  il  se  . 
trouve  placé  ;  que  les  actions  immobilières  n'étant  pas  comprises  dans 
ces  énonciations ,  doivent  par  conséquent ,  suivant  les  principes 
géaéraux^  être  toujours  intentées  contre  le  débiteur  ;  —  Considérant 
que  celui-ci  a  d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  la  procédure  en  saisie 
immobilière  soit  dirigée  contre  lui  ;  que  ,  s'il  ne  peut  pas  lui-même 
avec  ses  propres  deniers  valablement  payer  le  créancier  poursuivant, 
il  peut  le  désintéresser  par  le  secours  de  ses  parens  pu  amis  ;  que 
les  syndics  provisoires  ,  au  contraire ,  ne  peuvent  disposer  de  rien 
pour  satisfaire  le  créancier  ;  que  le  débiteur  failli  peut  contester  ou 
critiquer  la  créance  ;  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  la  procédure  se  fasse 
régulièrement ,  à  ce  que  le  prix  de  l'immeuble  soit  élevé  à  sapins 
grande  valeur  et  à  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  un  con- 
cordat avec  ses  créanciers  ,  en  vertu  duquel  il  puiisse  recouvrer  Pad- 
ministration  de  tous  les  biens  non  vendus  ;  —  Considérant  que 
Rogier  lui-même  a  reconnu  la  vérité  de  ces  principes  puisqii'à 
l'exception  du  commandement  il  a  dirigé  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  non  seulement  contre  les  syndics^ 
mais  contre  le  débiteur  failli  ;  mais  qu'en  négligeant  de  signifier  le 
commandement  au  failli  lui-même  il  est  contrevenu  au  vceu  de 
l'article  678  C.  P.  C,  et  par  là  frappé  de  nullité  tous  les  actes  sub- 
séquens  de  la  saisie  immobilière  ;  —  Considérant  que  l'adoption  de 
ce  premier  moyen  de  nullité  dispense  la  Cour ,  comme  elle  a  dis- 
pensé les  premiers  juges,  d'examiner  les  autres  moyen  sproposés 
contre  la  procédure  en  saisie  immobilière;  —  Met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  et  dépens  envers  toutes  les  parties.  >» 

No/a,  La  Cour  de  Pau  et  la  Cour  de  Poitiers  ont  décidé  par  arrêt» 
des  ai  février  1824  et  18  janvier  1826  (  J.  A.,  t.  a8,p.  lar^ett.  3o 
p.  i5o)  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  doivent  être  exercées 
contre  les  syndics  provisoires  et  non  contre  le  failli  ;  les  motifs  très 
étendus  de  ces  deux  décisions  et  du  jugement  du  tribunal  de  Roche- 
fort  rapporté  avec  la  seconde^  enfin  les  développemens  qui  pré- 
cèdent l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  rendent  ici  toute  observation  su- 
perflue. On  consultera  avec  fruit,  dans  le  même  système ,  M.  Pers« 
Q.,  t.  2  ,  p.  376  et  3 14.  —  Voy.  aussi  MiM.  Carr.,  t.  a ,  p.  5 16  ,  nP*  5, 
6  et  7  ;  B.  S.  P.,  p.  566 ,  note  10 ,  et  même  note  ,  n*»  3  ;  Pardessus  , 
éd.  1812,  U  i,^.  'di&  y  3a5,  329,  433  et  434  ;  Boulay-Patay,  t.  i, 
p»  a45  et  a5i  ;  t.  a  ,  p.  lao  ;  et  F.  L.,  v*»  Fai/lite,  S  5,  n»»  3  et  4. 
372.  Un  acte  d'appel  peut  être  t  alàblement  signifié  mt  domîciîe  élu  dcins 
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un  commandement  afin  de  saisie  im.mobiîière ,  quoique  le  poursui- 
vant demeure  dans  la  même  ville.  (  Art  673 ,  C.  P.  C.  )  (')• 
273.  Le  visa  de  V appel  donné  par  le  greffier  est  QoJablt,  quoique  cet 
appel  ne  lui  ait  pas  été  notifié,  (Art.  7  36 ,  C.  P.  C .  ) 
Si  Part.  673  du  Code  de  procédure  a  voulu  que  le  créancier  pour- 
suivant ,  qui  ne  demeurait  pas  sur  les  lieux ,  fit  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  dort  connaître  de  la  saisie  y  c'est 
sans  doute  pour  permettre  de  faire  à  ce  domicile  toutes  les  signifia 
cations  qui  peuvent  être  faites  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  même 
d'offres  réelles  et  d'appel ,  comme  l'art.  584  ^^  permet  en  matière 
de  saisie  et  exécution.  La  loi  n'a  pas  assujéti  à  cette  formalité  le 
créancier  qui  demeure  sur  les  lieux  où  se  font  les  poursuites  ,  parce 
que  dans  ce  cas,  cette  mesure  ne  présenterait  aucun  but  d'utilité  ; 
mais  si  le  créancier  a  fait  sans  nécessité  une  telle  élection  de  domi  - 
cile  ,  il  ne  s'est  pas  moins  soumis  à  tous  ses  elïVts.  Dès  lors  que  le 
premier  acte  de  la  procédure  a  indiqué  à  la  partie  saisie  et  aux  autres 
intéressés  un  domicile  auquel  le  poursuivant  él.iit  réputé  présent  ou 
représenté  >,  ils  ont  pu  y  faire  signifier  tous  leurs  actes ,  sans  s'in- 
quiéter du  domicile  réel  du  créancier.  (  ColT.  )  -^ 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar 
du  ni  juin  1810 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  suivant 
l'art.  673,  le  créancier,  poursuivant  une  saisie  immobilière,  doit  élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la 
saisie,  si  ce  créancier  n'y  demeure  priS  :  il  est  évident  que  par  là  le  lé- 
gislateur a  voulu  qu'on  évitât,  en  cette  occurrence,  toute  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  du  créancier ,  n'y  ayant  d'exception  à 
cette  règle  qu'en  cas  de  revendication  ,  d'après  l'art.  73o,  qui  veut 
qu'alors  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile ,  tandis  que  cela 
n'est  pas  exigé  dans  le  cas  de  l'appel  dont  parle  l'art.  734  ;  ^—  Attendu, 
à  la  vérité ,  que  dans  l 'espèce ,  l 'appelant ,  qui  est  le  créancier  pour- 
suivant ,  demeure  à  Colmar  ,  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devait  con- 
naître de  la  saisie  ;  et  qu'ainsi ,  d'après  la  disposition  même  de  l'ar- 
tîfle  673  ,  il  n'était  pas  tenu  à  faire  l'élection  de  domicile  que  cet 
article  exige  du  poursuivant  cpii  pe  demeure  pas  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  ;  mais  l'intimé  ayant,  par  sa  saisie  du  i3  décembre  1809, 
fait  élection  de  domicile ,  et  chez  le  sieur  Fischer  de  Ribauvillè  ,  et 
encore  chez  M*  Rollet ,  son  avoué  ,  à  Colmar,  l'appelant  a  pu  vala- 
blement signifier  son  appel  au  domicile  ainsi  élu  par  l'appelant ,  chez 
ledit  avoué  Rollet  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-rccevoir  est  encore 

,■■,.,«-■»-. ..    ■     '    I 

(1)  F",  v**  SAISIE-EXÉCUTION,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  iV 
àoùt  1810  )  et  suprà  ^  n^  a02. 
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basée  sur  ce  que  Tappel  n*a  pas  été  notifié  au  gr<*ffe  ;  maïs  celte  no- 
tification n'était  nécessaire  que  pour  obtenir  le  \isa  dùdit  greffier  : 
or ,  dès  que  celui-ci  a  visé  l'appel ,  sans  avoir  exigé  la  notification , 
cette  notification  est  censée  avoir  été  faite  ;  ainsi ,  sous  aucun-  rap- 
port, la  fin  de  non-recevoir  n'est  fondée  ;  —  Attendu,  àuï* l'appel, 
que  les  moyens  de  nullité  opposés  par  l'appelant  à  la  saisie,  immo- 
bilière en  question ,  et  aux  poursuites  qui  Font  suivie  sont  mal  fon- 
dés ,  ainsi  que  les  premiers  juges  Tout  établi  lumineusement  par  le 
jugement  dont  est  appel.  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  , 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties,  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Colmàr,  le  3o  avril  dernier, 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens.....  » 
a74'  C'est  par  voie  de  sahie  immobilière  et  non  par  demande  en  dé- 
■  laissement-  qu'il  fcuil  agir  contre  celui  quia  été  mis  par  justice  fn 

possession  d^un  immeuble  à  simple  titre  de  jouissance ,  gage  ou  an-^ 

tich rèse »{ \ri.  2167  et  2169,  C.   C  )  • 
a 7  5.  //  n''est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  de  notifier  le  placard 

aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédens  propriétaires,  (  Art.  695  , 

C.P.C.)(i). 

376.  Les  placards  ne  sorit  pas  nuls ,  parce  que  le  papier  n'est  pas  du 
timbre  de  dimension,  (L.  aS  avril  1816  ,  art.  65  )  (a"). 

377.  La  demande  en  distraction  est  prématurée  lorsqu'elle  est  faite 
avant  V adjudication  préparatoire ,  et  ne  peut  en  conséquence  motiver 
la  suspension  des  poursuites.  (  Art.  737,  7aS,  739  j»C  P.  C.  )  (3). 
Deux  créanciers  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire  deman- 
daient la  nullité  d'une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  le  sieur 
Louis-  Lodi  Cevèri*^  sur  le  motif  que  le  placard  ne  leur  avait  p(Tînt 
été  dénoncé  ;  d'un  autr^  c6té ,  la  fille  du  ^aisi  opposait ,  qu'ayant 
été  mise  en  possession  par  justice  d'une  des  maisons  saisies ,  à  .titre 
de  gage  et  d'hypothèque ,  coùwne  créancière  de  son  père ,  elle  devait 
être  considérée  comme  tiers  ^détenteur ,  et  qu'on  eût  dû  se  pourvoir 
contre  elle  en  délaissement  et  rtoij  en  saisie  immobilière;  enfin  la 
v^ve  Lodi  Cevèris  demandait  la  distraction  de  portion  d'une  maison 

(^  )  La  Cour  de  Riom  a  jugé  le  contraire,  bar  arrêt  du  8  août  18 1 5, 
infrà,  no  489  ;  F',  aussi  in/rà ,  n®  3451,  l'arrêt  de^ta  Cour  de  cassa*- 
tion  du  27  not'iîmbre  1811.  * 

(a)  Tel  est  ijpvîs  de  M.  Garr  ,  t.  2  ,  p.  589  ,  n'*  ^287  ;  V.  suprà , 
n®  212  ,  la  décision  du  ministre  des  finances  du  18  juillet  1809. 

(3)  M.  Des.  ,  p.  86 ,  pense  ,  au  contraire  ,  qu,'on  ne  peut  pas  pri- 
ver un  propriétaire  de  son  immeuble^,  et  îe  forcer  à  attendre  l'ad- 
judication préparatoire.  • 

XX  18 
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saisie  qu'elle  justifiait  avoir  acquis  du  sieur  Lodi  Cevèris.  —  Juge- 
ment du  tribuual  de  Turii^y  qui  accueille  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  l'art.  6^5  ,-  et  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  procéder  à  Tadjudication 
préparatoire!  —  Appel  ;  —  Et  le  a  juillet  1 8  lo,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Turin  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  La.Cour:  Considérant  que  la  lettre  et  l'esprit  des  art.  a  167, 
1168  et.  3 169  du  C.  C.  ne  permettent  point  de  douter  que  les  dispo- 
sitions y  renfermées  ne  sont  applicables  qu'aux  tiers-détenteurs  nan- 
tis d'un  titre  trâlasIatiC  de  propriété ,  et  non  pas  à  des  possesseurs  à 
titre  4e  gage  ou  d'antichrèse.  Ce  n'est  que  lorsque  le  tiers-détenteur 
possëde'en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  qu'il  peut  remplir 
les  formalités  énoncées  dans  l'arL  2167  ,  et  ce  n'est  que  sur  ce  tiers- 
détenteur  que  le  cas  de  l'art.  3 169  avenant,  l'immeuble  peut  être 
vendu  :  tant  que  le  débiteur  demeure  propriétaire  d'un  immeuble, 
quel  que  puisse  être  le  titre  auquel  l'un  de  ses  créanciers  puisse  eu 
avoir  l'a  jouissaïke,  nul  doutp  que  les  autres  créanciers  peuvent  en 
poursuivre  la  vente  sur  leur  débiteur.  —  Puisque  donc  la  mineure 
Lodi  CeQèris  ne  possède  l'immeuble  tombant  en  la. saisie  dont  il  s'a- 
git, qu'à  simple  titré  de  gage  et  d'hypothèque,  en  vertu  du  jugement 
du  i5  no^'emhre  18^  ,  et  de  l'acte  du  a5  février  1808  ,  il  est  évi- 
dent-qu'eue,  ne  peut  point  opposer  à  la  saise  susdite  Part.  3169 
du  C.  C  ;  < —  Considérant  quejii  le  poursuivant  la  saisie  n'a  point  fait 
notifier  le  placard  aux  créanciers  inscrits  sur  les  auteurs  du  débiteur 
saisi ,  il  ne  doit  p^s  être  redargué  d'avoir  omis  une  formalité  pres- 
crite par  le  Code  d^  procédure  ;  car ,  dès  que  la  notification  susdite 
a  été  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  le  débiteur  saisi ,  le  vœu  de  la 
loi  est  accompli  ;  —  Elle  n'impose  point  au  poursuivant  la  saisie  ,  de 
notifier  le  pl^pard  aux  créanciers  inscrits  sur  lr;s  aâleurs  du  débiteur 
saisi  ;  ce  serait  donc  créer  une  formalité  nouvelle ,  que  d'assujettir 
^'exprojrtiation  à  une  recherche  presqu^impossible , qui  serait  d'ail- 
leurs |,rès  nécessaire  pour  arriver  à  l'acc^inplissement  de  la  formalité 
susdite.  —  D'ailleurs ,  lesMnscription^se  trouvent  portées  aux  regis- 
tres des  conservateurs ,  sous  la  rubrique  des  débiteurs  contre  Içs— 
quels  elles  ont  été  prises,  de  manière  ,  qiïp  lorsque  le  poursuivant  la 
saisie  immobilière  a  fait  notifier  le  placard  aux  créanciers  qui ,  d'a- 
près l'état  à  lui  délivré  par  le  conservateur,  résultent  avoir  itrscrit 
leurs  hypothèques  contre!^  débiteur  saisi  sur  l'immeuhle  (ombant 
en  la  saisie,  il  \  obtempéré  au  prescrit  de  l'art.  69*8,  C.  P.C. — 
.Qu'on  ne  rencontre  mille  part  dajj^s  I9  Code  de  procédure  des  dispo- 
sitions touchant  la  valeur  du  ii^bre  du  papier  oà  les  difi'érens  actes 
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aient  à  être  couchés  :  fassent-il%ckttKî  en-  contra.«ipntioii  à  h  loi  du 
timbre  les  actes  dénoncés  ,'ce  ne  serait  poiiit  uflcinoVen  pour  en  mo- 
tiver la  nullité  ;  —  Considérant  enfin  (Jue  ce  fut  t^  méconnaissant 
les  dispositions  des  art.  717,  7^8  et  7*9  ,  ,C.  P.  f^,\,  que  la  dame 
Miïzzetti ,  vente  Lodi  Cevèris ,  a  prétendu  se^^tcnire  opposante , 
par-devant  les  premier^  Wg<^-^  9  ^  1^  continnâtioo  des  ados  de  la  saisie 
immobilière  dont  il  s'agit,  de  manière  que  ses. conclusions'en  ^is-  v 
traction  ,  étant  précoces ,  ne  pouvaient  point  re larder  le  cours  5e  îa 
procédure,  jusqu^au  point  où  la  loi  lut  permet  d'exercer  ses  droits  en 
distraction  ,  en  conformité  de  l'ait.  737  sus-énoncc  ;  —  Par  ces  conr"    « 
sidéra^ions ,  met  ce  doni  est  a^^pcl  au  néant  ;  Déboute  ,  etc.  » 
37  8.  Le  borderecui  de  coUocation  délîin^  aux  crétinciers  4tst  exécutoire 

contre  V acquéreur  y  sans  être  signé  du  présidmii  dn  tribunal  ^  ni  in^ 

titulé  comme  les  Jugemens.  (  Art  7  7  i  ^  C.  P.  C.  )  (  1  ). 


(1)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t;  3  ,  p.  43. 

Nota,  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'il  suivit  que  la  date  de  la  première 
pubUcalion  soit  indiquée  dans  la  dénonciation  àt  *la  «aisie»  V6y< 
suprà  y  uo  a53,  Tarrétdu  la  avril   i8io. 
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et  qui  sont  exi^blo^  dans  les  vingt  jours  Je  l'adjudication  (iV;  — 

Qu'à  cet  effet  l'art,  j^  enjoint  au  poursuivant  de  se.  faire  délivrer 

par  le  greffier  un  Certificat  consUtant  que  Tadjudicataire  n^a  point 

justifié  de  Tacquit  des   conditions  exigibles  de  l'adjudication  ;    — 

Qu'aucune  de  ces  àxjppsitîons  n'est  applicable  au  défaut  de  paiement 

du  prix  d'adjodica'ioa  ,  puisque  d'abord  ce  prix  ne  peut  être  exigé 

qu'après  le  jugement  d'ordre  ,  et  que  ,  d'un  autre  côté ,  l'acquit  des 

boré<^«?aux  de  collôcationestabsohiment  étranger  au  greffier,  qui  ne 

pobrrait  rien  certifier  à  cet  égacd  ;  —  Bit  bien  jugé.  » 

»28o.    En  ï:as  d^ absence  ou  empécherfient  du  maire  et  de  V adjoint , 

Vhilssier  doit  faire  viser  le  <  ommnrtdemmi  tendant  à  saisie  un- 

'mobilière  ,  /igr  le  plus  tuicien  membre  du  conseil  municipal.  (  Art. 

673  ,  i\  P.  C.  )    (a). 

Lettre  de  S.  Ex.  le  grand-juge  minfstre  de  la  justice  ,  du  a6  juillet 
1810  ,  textuellement  conformé  a  la  question  posée, 
a^i.  Le  créancier  pou^$i^ifaht  la  saisie  immobilière  f  est  fondé  à  op.. 
,  peler  du  Jugenént  qui  admet  le  saisi  à  poursuivre  lui-même  Vadju- 
\  dicalion  dk  ses  biens  ,  pçfr  le  seul  motif  qi^  accorde  un  délai  trop 

\         long  pour  parvenir  à  vette  ctdJMÛ^cation,  {  fhct.  747  ,  .C  P.  C.  ) 
^Sa.   Tout^ois  si  la  poursuite  a  été  mise  àjîrh^^  avcmt  qu'il  ait  pu  être 
statué  mir  V appel  ,.  //  n''y  a pifts  /««*  à  réformer  lejugfunent  qui  Va 
autorisée,         '     *.*  r 

a83.  Dans  ce  cas  le  créancier  poursuhtuit  est-il  personnellement^pas- 
'sible  des  frais  parlai  faits  sur  la  saisie  immobilière,  frastérieUrement 
nu  jugement  qui  n  autorisa  la  vente  sur  publication  volontaire  et  à 
l'appel  qu'il  a  interjeté  de  ce  jugement?  (  Non  expr.  rés.  )  (3) 
Le  Code  de  procédure  permet ,  aux  parties  ,  lorsf^e  l'immeuble 
est  déjà  saisi  réeilcfment^  éldfifnaiÉder^dc  concert  que  l^^adjudication 
soit  faite  adx  enchères  ^  devant  notaire  ou  en  justice  et  ^yecLes  seules 

— : \ ^ — ; — '. ^  *  "!.^ 

(1)  Voy.  à  c%  sujet  la  nc^e  qui  accompagne  Farrêï.  de  la  Cour  de 
Paris,  du  2  janvier  1816  ,  infr^ ,  n*  5oo. 

(2)  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Besançon  ,  le  26 
novembre  1810,  à  Pégard  du. procè^- verbal  d'apposition  de  pla- 
ca|*ds.  Voy.'  infrà  ,  no  294  ,  et^cAs  décisions  nous  paraissent  devoir 

«'appliquer  à  tous  les  visa ,  car  ii.QJpxistc  atuîun  mgjif  pour  qu'il  en 
àoit  autrement.  —  Voy.  aus^i  v°  exploit ,  n'^'Hgo. 

(i)  Sur  cestrois  questions,. M.  Carr.,  t.  2,  p.  700,  n°*  2532,  2533 
et  253  { ,  cite  les  réflexions  de  M.  Coff.  dont  il  partage  entièrement 
l'opinion.  Voy.  M.  H.,  p.  3i8  ,  no3  ,  et  M.  B.  S.  P. ,  p.  60^,  note 
126,  Uo,  1  et  a. 
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formatés  prescrites' pour  les  aliéuatioos  volontaires.  (Art.  747-  } 
Il  parait  l'ft.sultcr  de  cette  disgpsition  que  le  jugement  V^ui  accorde 
une  pareille  faculté  au  débiteur  «i*est  pas  susceptiUlK  ^d'être  critiqué 
par  les  créanciers  puisqu'il  doit  être  Dindu  de  leur  consentement .î 
aussi ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  jugement  est  par  défaut ,  ou 
lorsqu'il  est  rendu  malgré  la  rèsis^nCQ^ilu  créancier  poursuivant, 
que  la  première  que^ion  posé^  peut  se  présenter.  A  cet  égapil*,  une 
obsrrvation  se  présente  natureïlémenl  :  c'est  que,  si  le  créancier 
poursuivant  a  droit  et  qualité  pour  s'opposer  en  première  inJlance 
à  ce  qu'on  accorde  au  débiteur  saisi  la  faveur  qu'il  réclame ,  il  doit 
avoir^ussi  droit  et  qualité  pour  se  plaindre  sur  l^nppel ,  soit  du  droit 
en  lui-même  accordé  au  débiteur,  soit  de  la  latitude  qui  lui  a  été 
laissée  dans  l'exercice  de  ce 'droit;  Ainsi,  il   est  certain  que  dans 
Pespèce  de  la  question  posée  ,  l«  créancier  est  recevaWe  dans  son 
appel;  mais  est- il  ibndé.dans  cet  appel?  Peut-il  imputer  aux  juges 
de  première  instance  d'avoir  violé  la  loi  q^  excédé  leurs  pouvoirs 
en  accordant  au  débiteur  un  délai  plus  lon^^ue  celui  qui  lui  était 
rigoureusement  nécessaire  pour  par\enii^  à  lai^vente  volontaire  de 
ses  biens?  Voilà  le  siège  de  la  difficulté'.  On  pçut  dire  d'un  côté  que 
le  Code  de  procédure  n'exigeant  pas  même  la  fixation  d'un  délai  dans 
le  jugement  qui  autorise  l'adjudication  sur  pubffcatrous  volontaires  , 
on  ne  contrevient  pas  à  ses  dispositions  en  accordant  à  cet  elfet  nu 
débiteur  un  délai  quelconque  ;  mais  on  peut  dire  aussi  d'un  autre 
côté  et  avec  plus  de  fondement,  que  §i^e  Code  ne  parle  p;^  de  la 
fixation  d'un  délai,  c'e^  parce  qu'il  suppose  que  les  parties  doiv«nt 
s'entendre  à  cet  égard  ;  et  que  dans  le  cas  de  l'aosentic  du  créancier 
poursuivant,  ce  serait  une  sorte  de  déni  de  justice  que  de  soustraire 
irréffocablement  ci  pendant  un  trop  long  délaie  débiteur  à  ses*  pour— * 
suites  en  saisie  immobilière.  Ces  dernières  ponsidératioi^  me  par- 
raissént  décisives  en  faveur  de  la  solution  affirmative  d^  la  première 
question  posée.  Quant  à  la  secondé  questiotb^  elle  ne  présente  pasia 
moindre  difficulté.  Si  le  créancier  poursuivant  n'a  «pris  la  voie  dfe 
l'appel  contre  le  jugement  qui  a  autorisé  l'adjudication  sur  publica-* 
tîons  volontaires,  que  parce  que  ce  jugement  éloignait  trop i% mo- 
ment de  l'adjudication,  il  est  certain  qu'il  n'a  plus  à  se  plaindre  (lès 
l'instant  <»ù  celte  adjudication  est  consommée,  et  que  dès  lors  il  n'y 
a  plus  à  statuer  sur  l'appel ,  quelque  bien  fondé  qufl  ait  été.dans  son 
principe.  Enfin ,  la  troisième  question  posée  ne  «le  parait  jçs  for- 
mellement résolue  par  l'arrêt  que  je  vais  rapp'crter.  En  pcoftonçant 
la  compensation  de  tous  les  dépens  entre  les  parties,  la  Cour  semble 
condamner  le  créancier  à  supporter  tous  ceux  qu'il  a  faits  person* 
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neUement^  50U  sur  l'^ppcî,  sojMur  les  ppunmites  «en  «aisie  j^mo- 
bilière.  Cependant ,  ui^e  telle  condamnation  n'étant  pas  f9i  (larmonie 
avec  <;e  po|{)jt9(ft  droit  précédeqi^eni  r«5çunnu  par  la  Goyr,  que 
r^^el  avaif  été,  dans  soi^^ripcip^,  bien  et  \alablemeiit  interjeté , 
je  pencherai^  'à  croire  que  j'arrét  n'a  voulu  parler  q^ie  des  frais 
esjptQSéft  dans  les  procédur^en  appM  ;  car ,  je  le  répète ^  il  paraîtrait 
extiih^dinaire  qu'un  créaficici:  ayaut  juste  sli§ct  de  se  plaindre  du 
jugement  qui  aurait  autorisé  9(ifi.liebiteur  à^potirsuivre  la  vente  d^e 
jç^s  )|iens  à  ^audience  des  criées,  ayant  d'ailleurs  tout  lieu  d'espérer  sa 

•*  rélormation  sur  l'appel  par  lui  interjeté ,  l'ùfe^bligé  de  suspendre  ses 
poursuites  en  sa^isie  immobilière,  et, devint  resp9nsa|)|e  de  tous  les 

' ,^,^l*]^*ais  qu'elle  p^ occasionne^  pac.  cela  seul" que  aoqi  débiteur ^ rai t 
iàit'^ronopcer  l'adjudication  à  sonipsuà  Taudience  des  criées.  (CoCt») 
]yia)j^^*la  résistance  de  la  da«^e  veuve  Jiovère ,  un  jugemfint  du 
tribunal  de  'Chartre^  prdoana  la  conversion  en  vente  sur  publica- 
tion^ yolpntaires ,  d'ime  poursuite  de  ^isie  immobilière  qu'elle 
e}^erç^^t  contre  le  àû(S|^r  Désade ,  et  àccor4a  un  délai  de  si^  mois  au 
,s^isi  pour  mettre  à^n^i  vente.  —  Appel  de  la  dame  Rbvère.  -r-EUe 
n'eâ*  continue  pas /noins  se%  poursuites.  —  De  soçcôté  le  $^^i  lait 
procéder  à  l'adjudicatipn  définitive ,  nop  seulement  avant  le  jiigement 
de  l'appel ,  maif  avjpit  même  que  la  dame  Rovère  eût  fait  procédier  à 
,  la  premièi'e  publication  ^e  sou  enchère.  —  C'est  dans  cet  état  que  la 
Xfsiuse  y  présentait.  -^  Le  i3  août  1810  »  arrêt,  de  la  Co^r  d^appcl  de 
Parîju  qui  ^rqjtipnce  en  ceMermes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qjie k 
délai  de  six  mois  accordea  Désade ,  par  le  jugement  dpnt  est  .appel 
pour  mçtt^*e  %f^  à  sPs  poursuites  dje  vente  sur  publications  du  domaine 
de  Gra|idvilliers^  était  trop  long,  eu  égard  surtout  à  l'état  de  Wprocé- 

'  '  dure  ;  -que  du  mon^en^u'il  y  avait  déjà  adjudicatiou préparatoire,  un 
délai  de  trois  mois  était  plus  que  suffisant  ;  qu'ainsi,  la  veuve  {Ip-v^re, 
es  noms,  était  fondée^  interjeter  appel  dudit  jugement}  -^Considérait 
néanmoins  que  Désadça  fait  ad {inger  définitivement ,  (e  ai  juillet 
'  dernier  ,  le  domaine  de  Grandvilliers,  d'où  il  suit  qije  la  veuve  Ro- 
^^vère  n^a  plus  d  intérêt  à  suivre  sur  son  appel ,  et  même  à  solliciter 
rinfy:ip«itton  de  ce  fugeulent  ;  —  Considérant  que  ladite  veuve  Rp- 

*  v^e ,  es  noms.,  avait  commeiicé  la  poursuite  eu  saisie  immobilière 
duditjdomaine  de  Grandvilliers  dès  le  5  a^il  dernier  ;  que  cette  sai~ 
^sieimRnobi  lier  e  Avait  été  transcrite  le  11  dudit  mois  au  bureau  des 
hypotbèques  de  ^lartres ,  et  le  26  du  même  mois ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de^phartres ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à^tatuer  sur  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  Rovère  du  jugement  dudit  jour  a8  avril  dernier.  £a 
conséquence ,  met  sur  ledit  appel  ks  parties  hors  de  cour  ;  ordonne 
^U9  l'ameude  consignée  i^ra  reudue.  Tous  dépens  compensas.  « 
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a84.  Les  syndics  provisoires  d'une  fcâlUU  n^oni  pas  qualité  pour  con- 
sentira la  conçersion  d'une  ^saisie  immobilière  en  vérité  surpublic^^ 
lions  volontaires,  (  Art.  747  ,  C.  P.  C.  )  ' 

a85.  Z0  failli  lui-même  n'a  pas  capacité  pour  consentir  à  cette'  con^- 
version,  (  Art.  7  47  C,  P.  C.  )  (  1). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  statue  dans  les  termes  dnivans  svir  les 
questions  ci-dessus  :  —  Attendu  que  d'après  les  dispositions  du 
chapitre  7 ,  liv.  3,  lit.  i*',  C. Com«,  le$  syndicspnoviVoiretS.'^ne feillite 
ne  sont  Chargés  que  des  actes  d^administration  relatHsà'IaHlillit*  ; 

—  Que  d'après  les  articles  du  même  titre  ,  livre  3  du  métiie  code  ,  il 
n'appartient  qu'aux  syndics  définitift  de  suivre  la  vente  des  immeu- 
bles du  débiteur  commun  ;  qu'auv  termes  de  l'art.  53 2  ,  les  syndics^ 
définitifs  ct'ont  le  droit  de  suivre  la  ^  ente  des  immeubles  qu'autant 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  poursuites  en  expropriation  commencées 
avant  la-  nomination  èes  syndics  définitifs  ;  —  Qu'^inl^i'^Uîft  sitiàr^ 
Corme  et  Bazin  ,  syndics  provisoires  de  lîa  faillite  Luzier ,  sot^Aauis 
qualité  pour  demander  la  conversion  de  la  poursuite  de  sailië  im- 
mobilière en  une  vente  sur  publications  vol(»ntaires.  —  En  ce  qui 
touche  l'intervention  et  demande  du  sieur  Luzier ,  partie  taisie  ;  — 
Attendu  que  le  sieUr  Luzier ,  en  état  de  faiUile  ,  n'étant  plus  maître 
de  SCS  droits,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  74?  >  C.  P;C. , 

—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  des^syndics  provisoires 
de  la  faillite  du  sieur  Liizier  dont  ils  sont  déboutés  ,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  et  passé  outre  à  la  vente  des  immeubles  saisi».  -^  Ap* 
pel.  -^  Et  le  ai  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  lequel 
^  La  Couk  faisant  droit  sur  l'appellation  interjetée  par  Nicolas  Lu- 
zier et  sa  femme  ,  et  les  syndics  de  leur  faillite  ,  des  jugemen:?  rendus 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  ,  les  8  et  1 5  février  der- 
nier, ensemble  sur  les  demandes  des  parties;  —  Adoptant  les  motil's 
des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordoniie  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elïct  i  condamne  Luzier 
et.  sa  femme ,  et  les  syndics  de  leur  faillite  en  l'amende  de  dix  fnuics 
et  aux  dépens.  »» 

a  86.  En  matière  de  saisie  ifltmobilière  V  appel  est-il  suspensif  F  (  Art. 

457  et  706,  C.  P.  G,  ela'ii3,  aaiS,  C,  C.  )  (a). 
< a^f -^ ^- 

(1)  Sur  ces  deux  questions  ,  voy.  MîM.  H. ,  p.  Si;  ,  n°  a  ,  et  Pio, 
CoMBd  ,  t.  a  ,  p.  4pi  ,  n**  4.      * 

Wûta,  Cet  arrêt  décide  aus^i  qu'il  ;juffit  d'énoncer  la''date  de  la 
pfemière  publication  dans  l'cxpUit  de  dénonciation  de  la  saisie, 
Voy.  suprà  ,  a*»  253 ,  l'arrêt  du  13  avril  iSioj^ 

(a)  V,  sur  cette  questiou  >  pour  la  i^é^ive  ,  les  arrêts  des  Cours 
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387.  Le  moyen  de  mûlité  tiré  de  ce  que  Vappét  esl  suspensif,  peut—il 
être  proposé  peur  la  première  fois  en  cause  d'appel?  (  Art.  4"^  r 
7^6  et  733,  C.  P.C.) (i). 
a88,  ■  La  partie  saisie  n  ^est  pas  tenue^  peine  de  déchéance  de  faire 
stcrtuer  sur  son  appel  avant  Vadjudicalion  définitive)  ^a). 
A  regard  de  la  première  question,  le  motif  de  solutioo  résuhant 
de  l'art.  45;,  C.  P.  C ,  est  le  même  dans  les  deux  cas  ;  il  est  certain , 
en  effet ,  <|ae  l'appel  étant  déclaré  suspensif^  lorsque  l'exécution  pro- 
lisoire  n*a  p^s  été  ordonnée ,  on  ne  peut ,  sans  contrevenir  à  la  loi, 
suivre  Pexéoution  du  jugement,  postérieurement  à  Pappel,  soit  par 
voie  de  saisie  mobilière ,  soit  par  voie  de  saisie  immobilière.  D'àil- 
]eur& ,  peur  ce  dernier  cas  ,  le  C|i^  civil  renferme  des  dispositions 
probibitives ,  aussi  formelles  que  celles  du  Code  de  procédure. L'art. 
JA43  veut  que  le  titre ,  en  vertu  duquel  on  poursuit  la  vente  forcée 
des  im^i^eubles  ,  soit  exécutoire pàti  l'on  ne  peut  qualiGer  ainsi  um  ju^ 
gemént  en  premier  ressort  dont  Pappeljiâralyse  l'elïet.  L'art.  aai5  , 
en  niéAe  temps  qu'il  exige  pour  l'adjudication  un  jugement  définitif 
en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  exige  aussi  que 
le  jugement  provisoire  ou  définitif,  en  vertu  duquel  la  poursuite 
peut  avoir  lieu ,  soit  exécutoire  par  provision.  Ainsi ,  sous  aucun  rap- 

■    *       '  ■■       I  ...1      >    I  — ■       

de  Bourges  et  de  Paris  des  8  août  181  a  et  5  janvier  1814,  n©  Sgo  ; 
Voy.  atissi  infrà\  n»  a53  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i*'  dé- 
cembre i8i3.  —  Pour  l'affirmative  ,  savoir  :  à  l'égard  de  Tappel  du 
jugemen}^  en  vertu  duquel  on  poursuit,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  ,  du  2g  avril  1809  >^*  ^®  ^*  Cour  de  cassation,  des  21  mdrs 
i-S  17  ,  il"  19a  et  540  ,  et  v°  saisie-^xéculion  ,  celui  du  8  août  1810  ^ 
enfin  céhii  delà  même  Couf,  du  7  janvier  1818,  0^1.577,  dans 
une  espèce  où  Fappel  n^était  pas  recevable  ;  et  quant  à  l'appel  du  ju- 
gement qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité ,  les  ari*êls  des  C<«urs  de 
Bruxelles  et  de  Paris  ,  des  27  février  et  a 3  mai  1808  ,  n*"  i3S  et 
i56;  enfin  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  a5  août  1810,  rap- 
porté t.  5  ,  v^  Autorisation  dé  femmes  mariées  ,  a**»  36  ,  p.  53  ,  et 
ir/rà  y  n»  «98  ,  Tarrêt  du  27  décembre.  1810.  ^MM.  PiG. ,  t.  a  . 
p.  1S8,  r**"  6  et  169  ,  n<».9  ;  Carr.jL  1 ,  p.  634,  n»  a449  î  H*  ,  P*  ^^^i 
et  Pers.  ,  Q.  ,  t.  a ,  p.  368,  sont  unanimement  d'avis  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière  ,  l'appel  est  suspensif,  et  qu'on  ne  peut  passer 
outre  à  Tafdjudication.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  jurisprudence 
parait  s'être  fixée.  On  consultera  surtout  avec  fruit  MM.H.  et  PeiIiS. 
(i)  Cette  question  n^est  résolue  que  dans  la  i"  espèce  \  mais  voy. 
suprà ,  l'arrêt  du  16  jfluviose  an  i3  ,  n®  61. 

(a)  Cette  question  n'est  jugée  que  d^ns  la  seconde  espèce» 
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port ,  la  solution  affirmative  de  la  première  question  posée  ,  ne  peut 
présenter  le  moindre  doute;  une  poursuite  en  saisie  immobilière  est 
nulle ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  jugement  non  exécutoire ,  ou 
dont Texéculion  est  suspendue.  Quant  à  l'autre  question,  elle  me 
paraît  de  nature  à  être  controversée.  Si  l'on  peut  invoquer  pour  Taf- 
firgiative  les  considérations  générales  que  j'ai  présentées  relative- 
ment à  la  saisie  mobilière,  on  peut  dire  aussi  pour  la  négative,  et 
avec  plus  de  fondement  peut-être ,  i*  que  la  demande  en  nullité  du 
procès-verbal  de  saisie  et  des  autres  actes  subséquens,  est  une  de- 
mande incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  ;  a»  qu'en 
thèse  générale ,  les  demandes  incidentes  dokent  être  portées  devant 
les  juges  saisis  de  la  demande  principale  (art.  337  «t338  );  3»  quVn 
matière  d'expropriation  forcée  surtout ,  les  incidens  ne  pouvant  re- 
tarder la  marche  de  la  procédure,  ils  doivent  être  jugés  par  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente  forcée  est  poursuivie.  Il  est  facile  de 
sentir  qu'aucun  de  ces  motifs  iie  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  du  com- 
mandement à  fin  de  saisie  mobilière,  qui  n'est  qu'un  acte  isolé  d'exé- 
cution et  n^est  pas  introductif  d'une  instance  devant  les  tribunaux , 
comme  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  et  le  commandement 
qui  le  précède. — Mais  l'art.  473  fournit  <à  lui  seul  un  argument  dont 
la  réfutation  me  parait  difficile.—  Cet  article  dislingue  deux  cas ,  celui 
Qù  le  jugement  est  confirmé ,  et  celui  où  Tinfirmation  en  est  pro- 
noncée sur  l'appel...  «  Dans  ce  derniercas  (ajoule-t-il),  l'exécution 
appartiendra  à  laCour^d'afrpel  qui  aura  prononcé...  sauf  le  cas  de  la  . 
demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  ,  eC 
autres  dans  lesquels  laloi  attribue  Juridiction,  >»  —Ainsi,  d'après  cet  ar- 
ticle, si  la  loi  a  attribué  juridiction  à  un  autre  tribunal,  et  particu- 
lièrement s'il  S'agit  d'une  procédure  en  expropriation  forcée...laCour 
d'appel  ne  peut  connaître  de  l'exécution , quoiqu'elle  lui  lût  attribuée 
par  linfirmation  du  jugement. — A  plus  forte  raison ,  dolferil  eh  être 
ainsi ,  lorsque  le  jugement  n'étant  encore  ni  confirmé  ni  infirmé  , 
comm^  dans  l'espèce  de  la  question  posée ,  la  loi  ne  détermine  pas . 
si  c'est  aux  juges  de  première  instance  ou  d'appel  qu'appartient  l'exé- 
cution.— Je  l'avouerai  ,^  ces  considérations  me  semblent  concluantes 
pour  décider  que  la  demande  en  nullité,  d'une  sai.sie  immobilière  ,  ' 
comme  poursuivie  au  mépris  de  l'appel  interjeté  du  jugement  de 
condamnation,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer l'adjudication.  Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  manifestée  par 
le  magistrat  éclairé  ,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public, 
dans  la  cause  qui  présentait  ces  queslitms  à  décider.  (  Coff.  )  • 
PaEMiÈUR  KSPÈCiî.  —  Il  s'agissait  de  l'appel  du  jugement  en  vertu 
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duquel  on  poursuivait  ;  voici  en  quels  termes  la  Cour  de  Turin  a 
statué  par  arrêt  du  1 4  septembre  1810;  —  «  La  Coue  . . .  Contre  les 
conclusions  de  M.  Rocca ,  avocat  général  ;  Attendu  que  la  saisie  im- 
mobilière dont  est  cas ,  a  été  faite  en  exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Coni ,  du  i5  novembre  1809;  ^igi^ifié  ^  l'appelant  le  19  juin 
1810  ;  —  Attendu  que  celui-ci  enrayant  interjeté  appel,  le  16  août, 
et  ayant  par  là  saisi  la  Cour  de  toute  contestation  relative  audit  ju- 
gement ,  ou  qui  en  était  une  conséquence  nécessaire  et  immédiate  , 
il  n'était  plus  permis  à  Kintimé  d'en  poursuivre  l'exécution  ,  sans  en- 
treprendre sur  la  juridiction  qui  en  était  dévolue  à  la  Cour,  et  qu'elle 
«eule  est  en  droit  de  revendiquer;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,- en  date  du  a o  août  1810,  et 
condamne  l'intimée  aux  dommages-intérêts,  à  liquider  par  état, 
sàtti'  aux  parties  tout  recours  contre  l'huissier,  ainsi  que  de  droit.  » 
DfiuxiÈiHE  ESPECE.  —  La  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  a  ré- 
«du  la  première  question  dans  le  même  sens  et  a  prononcé  sur 
la  troisième  par  arrêt  du  7  août  1811,  ainsi  conçu  :  -^  «  La  Cour  ; 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur-général  Merlin , 
et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  —  Vu  l'art  22 15 
C.  C.  et  l'art.  457  C,  P.  C  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  sieur  Barré  s'était  rendu  appelant  en  temps  utile  tant 
du  jugement  du  10  août   1808  qui  avait  rejeté  ses  moyens  de  nul- 
lité contre  la  poursuite  d'expropriation  forcée  dirigée  sur  se&  biens , 
cpie  du  jugement  d'adjudicatiun  préparatoire  rendu  le  même  jour , 
puisque  son  appel  était  du  jugement  du   10  août  et  de  tout  ce  qui, 
avftil  pu  s'en  suivre  ;  qu'à  la  vérité  le  premier  de  ces  jugeracns  ,  en 
ordonnant  qu'il  serait  p^ssé  outre  à   l'ad)udication  préparatoire , 
portait    qu'il    serait    exécuté   par    proTision  ,    nonobstant  appel; 
mais  qu'en  supposant  cette  disposition  admissible  ,  dans  un  juge- 
ment de  cl^te  nature ,  son  effet  avait  été  complètement  rempli  par 
l'adjudication  préparatoire  qui  a  eu  lieu  le  même  jour,  et  que  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire,  qui  ordonnait  qu'il  serait  pyocédé , 
le  ^4  septembre  suivant ,  à  l'adjudication  définitive  ^  ne  contenait  pas 
et  ne  pouvait  contenir  la  même  disposition  d'exécution  provisoire 
'  nonobstant  appel  ; — Qu'ainsi  l'appel  de  ce  jugement  était  incontesta- 
blement suspensif,  et  qu'en  procédanl  à  l'adjudication  définitive  , 
an  préjudice  de  cet  appel  et  sans  qu'il  y  eût  été  «statué  ,  le  tribunal 
civil  de  Tours  avait  évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  di- 
rectement l'article  4^7  C,  P.  C.  ;  violation   que   la    Cour    d'appel 
d'Orléans  s'est  rendue  propre  en  confirmant  par  son  arrêt  l'adju-, 
dicfttion  définitive  dont  il  s'agit  ;  —Qu'en  vain,  pour  atténuer  celte 
yiolfttion  direct©  de  1»  loi  ,  le»  défeadeur»  allèguent  i^^qi^e  1# 
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sieur  Barré  n'avait'  pas  spécialement  appelé  de  la  disposition  dn 
jugement  du  lo  août  qui  portait  qu'il  serait  exécuté  par  provision 
nonobstant  appel  ; — 3°  qu'il  n'a  point  obtenu  de  la  Cour  d'appel  de» 
défenses  de  passer  outre  à  cette  exécution  aux  termes  de  l'art.  4^9 
C.  P.  C.  ; — 3°  qu'il  n'a  pas  fait  statuer  sur  son  appel  avant  Tadjadica- 
tion  définitive  ,  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  736  du  même 
Code  ; — 4**  <iu'il  n'a  pas  proposé  ,  devant  le  premiçr  juge  et  avant  la- 
dite adjudication  définitive ,  le  moyen  de  nullité  qu'il  prétendait 
tirer  de  son  appel  » — S»  enfin  qu'il  ne  l'a  pas  proposé  non  plus  devant 
la  Cour  d'appel ,  ou  que  dn  moins ,  si  ce  moyen  a  fait  partie  dfis 
griefs  articulés  dans  son  acte  d'appel ,  il  ne  l'a  pas  reproduit  dans 
ses  conclusions  motivées  et  n'a  pas  mis  ainsi  ta  Cour  d'appel  en  rae^ 
sure* d'y  faire  droit  ;  —  Que  ces  diverses  allégations  s'écartent  suffi- 
samment par  les  considérations  suivantes  ,  savoir:  i<*  que  le  sieur 
Barré  n'avait  aucun  motif  légal  d'appeler  d%^  disposition  spéciale 
du  premier  jugement  du  10  août  18 10  qui  en  ordonnait  l'exécu- 
tion provisoire  ,  nonobstant  appela  puisque  cette  exécution  avait  eu 
lieu  sur  le  champ  et  sans  désemparer  ,  et  que  ,  ainsi  qu'un  Ta  dit , 
cette  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  second  jugement  du 
même  jour  ;  1^  que  par  les  mêmes  raisons  ,  tles  défenses  d'exécu- 
tion eussent  été  illusoires  ,  tant  à  l'égard  du  premier  jugement , 
déjà  exécuté,  que  du  second  dont  l'exécution  provisoire  n*était 
pas  ordonnée  ;  3"  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'ordonne  la  péremp-'*' 
tion  de  rappel,  fapte  d'y  avoir  fait  statuer  dans  le  débii  prescrit 
,  par  l'art.  7^6  C.  P.  C.  ;  4*  l^e  Barré  avait  suffisamment  satisfait 
à  la  disposition  de  l'art.  784  par  la  signification  quOl  avait  laite  aux 
«léjendeurs  de  son  appel  avant  Tadjudication  définitive  y  et  par  la 
notification  qu'il  en  avait,  laite  aux  juges ,  dans  la  personne  du  gref- 
fier par  acte  des  29  et  3u  août  1808  ;  5^  enfin  que  ce  moyen  de  nul- 
lité contre  l'adjudication  définitive  ayant  été  formellement  dénoncé 
à  la  Cour  d'appel ,  par  l'acte  d'appel  même  ,  et  la  Cour  d'appel  n'en 
ayant  pas  même  prétendu  cause  d'ignorance  puisqu'il  se  trouve  ' 
consigné  dans  les  qualités  de  son  arrêt ,  cette  Cour  ne  pouvait  se 
dispenser  d'y  laire  droi|  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  vice  de  l'arrêt  at- 
taciiié  ,  n'étant  couvert  par  aucune  des  fins  de  non-recevoir  pro~. 
posées  par  les  défendeurs ,  reste  dans  toute  sa  force  ,  et  doit  dé-^ 
terminer  l'annulation  dudit  arrêt  ;  —  Casse.  » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  en  sens  contraire  aussi  relativement 
à  l'appel  du  jugement  qui  statue  s^rr  les  moyens  de  nullité ,  par  arrêt 
de  la  Cour  uc  Bourges  du  16  décembre  1 8 1 5. ,  conçu  en  ces  termes  : 
^fih^  CovKj  Considérant  que  des  règles  parUcuUàresontété  établi^ 
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pour  la  poursuite  en  expropriation ,  que  les  principes  généraux  ne 
reçoivent  point  ici  d'appjjcation  ;  —  Que  l  appel  interjeté  par  le  sieur 
Anceau  àsi  jugement  qui  avait  rejeté  ses  moyens  de  nullité  contre 
quelques  actes  de  la  procédure ,  s 'opposait  à  ce  que  le  tribunal  pas- 
sât à  l'adjudication  définitive  qui  ne  peut  être  prononcée  <[ue  lors- 
qu'il a  été  statué  en  dernier  ressort  sur  tous  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  K  saisi  ;  mais  que  là  se  borne  son  effet,  qu'il 
n'a  point  dessaisi  les  premiers  juges  de  la  saisie  immobilière 
portée  devant  eux,  que  l'incident  sur  celte  saisie  n'a  point  été  un 
obstacle  à  ce  qu'on  suivit  la  pi-océdure  qui  doit  précéder  l'adjudica*  . 
tion  définitive  ;  —  Qu'on  se  convaincra  de  cette  vérité  en  considé- 
rant avec  quelle  rapidité  doit  marcher  la  procédure  pour  parvenir  à 
l'expropriation  ;,  en  permettant  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  des 
moyens  de  nullité ,  le  législateur  a  exigé  que  par  le  même  jugement, 
on  prononçât  l'adjudication  préparatoire  ;  c'est  dans  les  deux  mois, 
à  partir  de.  cette  adjudication  ,  que  le  décret  du  a  févtier  1811  au- 
torise le  créancier  à  faire  prononcer  l'adjudication  définitive  ;  — 
CVst  dans  les  quarante  jours  qui  précèdent  celui  indiqué  pour. cette 
adjudication  que  doit  être  opposée  la  nullité  des  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire.  —  C'est  dans  les  trente  ^ours 
au  plus  tard,  avant  l'adjudication  définitive,  que  les  juges  doivent 
statuer  sui'  la  demande  en  nullité.  — Que  puisque  le  législateur  vou- 
^  lant  faire  cesser  les  abus  occasionnés  par  les  incidens  que  multi- 
pliaient les  débiteurs  saisis ,  a' fixé  un  délai  dans  lequel ,  malgré  tous 
leurs  efforts,  l'expropriation  peut  être  conduite  à  sa  fin  9  il  a  bien 
fallu  que  pendant  l'instance  d'appel ,  sur  un  incident  qui  peut  n'être 
interjeté  que  le  quinzième  jour  de  la  signification  du  jugement^à 
avoué  ,  on  pût  faire  les  actes  exigé*  avanj:  l'adjudication  définitive  , 
afin  qu'au  jour  indiqué  -toutes  les  formalités  remplies  et  la  procé- 
dure parfaitement; en  état ,  on  n'éprouvât  aucun  retard.  —  Consi^ 
dérant  que  l'adjudication  préparatoire  ne  change  ri$n  au  sort  du  dé- 
biteur poursuivi  ;  que  ses  droits  après  cette  adjudication  sont,  sans 
la  plus  légère  altération,  ce  qu'ils  étaient  auparavant  ;  que  cette  adju-r 
dication  n'est ,  comme  tous  les  autres  actes  préliminaires  à  l'adju- 
dication définitive  ,  qu'un  moyen,  en  Faveur  du  débiteur,  pour  que 
le  prix  de  la  vente  approche  le  plus  possible  de  la  valeur  de  I  objet 
saisi  ;  — Qu'en  vain  on  objecte  que  l'adjudication  préparatoire  ne 
peut  être  considérée  comme  un  simple  acte  de  procédure,  puisqu'elle 
peut  devenir  définitive. —  Considérant  qu'il  est^possible  sans  doute 
qu'un  adjudicataire*  provisoire  devienne  adjudicataire  définitif, 
comme  le  poursuivant  peut  devenir  adjudicataire  provisoire  par  sa 
mise  à  prix  ,   s'il  ne  se  présente  p^s  de  surenchérisseur,  majs  «^ue 
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la  loi  qui  a  veillé  au  sort  du  débiteur  poursuivi  a  placé  diiTérens 
actes  entre  cette  première  adjudication  et  celle  qui  doit  le  déposséder 
effectivemeût*  —  Qu'au  jour  de  cette  adjudication ,  elle  a  voulu  que 
le  public  fût  appelé  ;  que  des  enchères  fussent  ouvertes ,  que  des 
bougies  fussent  allumées~pendant  ces  enchères  ,  et  que  ce  n'est  qu'à 
Pextinction  de  la  dernière  que  l'expropriation  est  prononcée  ;  que 
si  l'adjiraicataire  provisoire  devient  alors  adjudicataire  définitif ,  ce 
n'est  nullement  en  vertu  de  la  première  adjudication,  qui  n'est 
plus  rien ,  mais  parce  qu'il  a  été  le  plus  haut  enchérisseur  à  cette 
dernière  et  décisive  époque  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  observations 
que  jamais  le  premier  tribunal  n'a  été  dessaisi  de  la  poursuite  en  e:i— 
proprialion  ;  qu'il  a  pu  prononcer  le  4  avril  l'adjudication  prépa> 
ratoire  ,  comme  jl  Teût  pu  ,  comme  il  Teût  dû  faire  par  son  juge- 
ment du  i3  février ,  si  la  procédure  eût  été  alors  en  état.  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  proposé  par  Anceau  ,  dont  elle 
le  déboute,  déclare  régulière  l'adjudication  préparatoire  prononcée 
le  4  avril  dernier  -,  ordonne  que  les  frères  Barreau  se  pourvoiront, 
ainsi  que  de  droit,  à  l'effet  de  faire  indiquer  un  jour  pour  l'adjudi- 
cation définitive  ,  et  condamne  Anceay  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  l  incident  ». 
289.  Lorsque  la  portion  d^un  immeubie  que  le  débiteur  possédait  par 

indivis ,  se  trouve  réunie  aux  autres  portions  dans  les  mains  d'un 
^  ,  tiers  détenteur  qui  rCa  pas  purgé  l'hypothèque ,  le  créccncier  peut 

provoquer  le  partage  sans  avoir  fait  commandement  au  débiteur 

originaire  et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser 

r immeuble.  (  Art.  1169  et  22o5  ,  C.  C.  ) 

Le  Code  Civil  distingue  deux  cas  dans  lesquels  la  manière  de  pro- 
c^er  est  toute  diiférente.  S'agit-il  de  poursuivre  l'expropriation 
contre  le  tiers  détenteur  entre  les  mains  duquel  se  trouve  l'ipa- 
meuble  grevé  de  l'hypothèque  ?  Il  faut  con«tituer  le  débiteur,  en  de- 
'meure  de  payer  par  un  commâhdement  antérieur  aux.  poursuites 
dît'igéos  contre  le  tiers  ,  et  accorder  à  celui-ci  l'alternati>;e  ou  de 
délaisser^l'yumeuWe  ^  ou  d'acquittter  la  dette.  (Art.  216^.  )  S'agit- 
il  ,  au  contÈpre  ,*  d'exercer 'des  poursuites  en  saisie  immobilière  , 
contre  l  héritier  qiû  n'a  que  des  droits  indivis  sur  les  biens  dépen- 
dans  o^ine  successioij^  il  faut  préalablement  séparer  son  patrimoine 
de  celui  de  ses  co -héritiers  ,  en  provoquant  le  partage  ou  la  licita- 
tion.  Jusqu'alors,  on  n'agit  pas  directement  pour  dépouiller  un  tiers 
ni  le  débiteur  luj-même  ,  et  le  commandement  de  payer  ou  de  dé- 
laisser serait  sans  objet.  (  Art.  2200  ).  —  Mais  doit-il  en  être  de 
même  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  où  l'immeuble  indivis  ne 
se  trouve  plus  dans  la  succession  ^  mois  entre  les  mains  d'un  tiers 
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Ouv  ,  sans  doute.  Car ,  quoique  le  préalable  eu  partage  dépouille  par 
le  fait  le  tiers  détenteur,  il  ne  s'agit  pas  cependant  d'une  expropria- 
tion forcée,  pour  laquelle.  seUle  le  Code  prescrit  la  formalité  du  com- 
mandement et  de  la  sommation.  Ici  le  poursuivant  n^exerce  pas  le 
droit  que  la  nature  de  sa  créance  lui  donne  de  poursuivre  la  vente 
de  l'immeuble  qui  lui  est  atîecté ,  mais  bien  le  droit  particulier  que 
le  Code  lui  donne  ,  de  provoquer  !e  partage  ou  la  licitationdlm  bien 
iudivis  entre  son  débiteur  et  des  tiers.  (Cofp.  )  —  Les  mariés  Ber- 
gerot  étaient  propriétaires  du  tiers  d'une  maison ,  par  indivis  avec 
les  sieurs  Coudry  ,  qui  possédaient  les  autres  quatre  sixièmes.  —  Le 
sifeur  Darmond  avait  une  hypothèque  inscrite  sur  k  portion.des 
sieur  et  dame  Bergerot ,  lorsque  ceux-ci  la  cédèrentau  sieur  Pou- 
guet,  l'un  de  l^urs  créanciers ,  pour  se  libérer  envers  lui.  —  Bientôt 
après,  le  sieur  Goumejr  devint  propriétaire  de  la  totalité  de  la  maison, 
par  la  vente  que  lai  consentirent  de  leur  part  respective  ,  le  sieur 
Ihuguet  et  le.<»  sieurs  Coudry,  —  Ce  nouvel  acquéreur  ayant  purgé 
son  contrat,  le  sieur  Darmond  provoqua  ,  au  nom  des  mariés  Ber- 
gerot ,  ses  débiteurs ,  le  partage  ou  licitation  de  la  maison.  —  Les 
sieurs  Pouguot  et  Dumey  demandèrent  la  nullité  de  ses  poursuites  , 
attendu  qu'elles  tendaient  à  exproprier  un  tiers  détenteur,  et 
qu'elles  n'avaient  pas  été  précédées  du  commandement  et  de  la  som- 
mation prescrits  par  Fart,  a  169  ,  C.  C. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité  ,  par  ce  motif ,  qu'il  , 
ne  s'agissait  dans  l'espèce  ,  que  d'un  partage  ou  licitation.  —  Mais 
Cfi  jugement  fut  infirmé  par  un  arràt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  mo- 
tivé sur  ce  que  le  sieur  Darmond  en  provoquant  la  licitation  ou  ie 
partage  ,  exerçait^  contre  le  tiers  détenteur  une  action  réelle  hypo- 
thécaire. —  Poui'voi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ,  et  faus^' 
application  de  l'art.  2169  ,  C.  C.  —  Le  ic  octobre  1810  ,  arrêt  de  la 
section  civile  ,  par  lequel^:  —  «  La  Cour....  Attendu  que  s.'agissant 
de  la  part  du  demandeur  en  cassati<Mi ,  non  d'une  poursuite  en  ex- 
propriation forcée  dont  parle  Particle  2169,  C.  C. ,  mais  bien  d'uiîe 
demande  en  partage  ou  licitation  iNitorisée  parl'^..  aoaS^  <^  même, 
Code  ,  la  Cour  d'appel  de  Be^nçon.  a  déplacé  la  |fti  en  ^étjarant  le 
demandeur  en  cassation  non  recevable  dans  cette^^de^-nière  action  , 
faute  par  lui  de  l'avoir  fait  précéder  d'un  commandement  préhhilîle 
à  son  débiteur,  et  d'une  sommation  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  en  sa  créance ,  formalité  que  la  loi  n'exige  que  pour 
les  cas  d'une  véritable  poursuite  en  expropriajion  forcée  ;  — 
Casse ,  etc.  »  .  • 

a^.  La  partie  saisie  qui  n^  a  pas  proposé  ses  moyens  de  nuUité  dans 
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les  dé1(Us  de  droit ,  ne  peiU  se  relever  de  la  déchéance  par  un  appel 
du  /ugemenl  qui  prononce  V  adjudication,  (  Art.  7  3  5,  C-  P.  C.)  (i). 

39 1 .  Lorsqu'unjugèmenJ  a  ordonné  la  distraction  d*une  partie  de  Vim-- 
meuble  saisi,  il  n'est  pc^  nécessaire  de  fctire 'procéder  aune  seconde 
ad/udication  préparatoire,  surtout  si  l'* adjudicataire  ne  demande  pas 
sa  décharge.  (  Art.  727  et  739,  C.  P.  C.)(2). 

agi.  Lorsque  V  appel  du  jugement  préparatoire  a  été  interjeté  hors  les 
délais ,  le  tribunal  peut  valablement  procéder  à  l*adj'udication  défini- 
tive  avant  que  la  Cour  ait  statué  ^ur  cet  appel,  (Art.  457 ,  C.  P* 

Toute  obseiyation  préliminaire  m'a  paru  inutile  sur  la  première 
question ,  dont  la  solution  est  suffisamment  motivée  dans  Tarlicle 
même  qui,  y  donne  lieu. 

Sur  la  seconde  que3tion:  —  Les  art.  727  et  729  paraissent^d'abord 
disposer  pour  des  cas  diilférens  :  le  premier  parle  de  la  demande  en 
distraction ,  de  tout  ou  pcwtîe  de  V objet  saisi ,  etc.;  le  second  s'ei^^rime 
en  ces  termes  :  «  Si  la  demande  en  distraction  n'est  que  d'aune  partie 
des  objets  saisis  ;  »  ainsi ,  en  rie  s'attachant  qu'à  la  lettre  ,  on  pour- 
rait soutenir  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  ne  s'applique 
pas  à  l'espèce  de  la  question  posée,  pui^sque  la  saisie  et  la  demande 
en  distraction  portaient  sur  un  seul  et  même  objet.  Cepaodant, 
pour  peu  qu^ott  cherche  à  pénétrer  l'esprit  du  législateur,  on  $e 
convaincra  que  cette  ^distinction  n'est  qu'une  vaine  subtilité ,  et . 
qu'elle  supposerait  une  lacune  dans  la  loi. — L'aH.  727  prévoit  les  deux 
cas  diflerens  qui'peuvent  se  présenter,  et  Fart.  739  complète  en 
quelque  sorte  sa  disposition  relativement  à  Pun  de  ces  cas. — 11  n'était 
plus  besoin  de  s'occuper  du  premier,  puisqu'il  est  certain  que  si  la  de- 
mande en  distraction  porte  sur  !a  totalité  de  l'immeuble  saisi,  et  est 
déclarée  fondée,  la  saisie  immobilière  tombe  aussitôt  comme  n'ayant 
plus  d'objet. — Ainsi ,  l'on  doit  admettre  pour  constant,  qu'à  ?a  suite 
du  jugement  qui  reconnaît  un  tiers  propriétaire  d'une  partie  de 
l'immeuble  ou  des  immeubles  saisis  ,  le  tribunal  doit  procéder  à^ 

F— ' ' 

(i)  0n  peut  consulter  suprà ,  n»  64 ,  Parrêt  de  la  Cour  de  Pau  du 
20  novembre  181 3. 

(a)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce.  — 
Vpy.  MM.  Carr.,  t.  2  ,  p.  665 ,  m  3470  ;  H.,  p.  373 ,  note  B  ;  et  B.  S. 
P.,  p.  603 ,  note  Ï09 ,  n"*  3  et  3. 

(3)  Celle  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  deuxième  espèce;  mais 
Voy.  dans  le  même  siens  infrà,  n*  398 ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  37  décembre  1810. 
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Tadjudication  du  surplus  si  les  parties  intéressées  ne  s'y  opposent 
pas.  Mais  y  dîra-t-on  peut-être,  si  l'adjudication  préparatoire  avait  ^ 
«u  lieu  avant  la  demande  en  distraction  ,  il  faudrait  renouveler  cette 
adjudication  qui  ne  se  trouverait  pas  avoir  le  même. objet  que  l'adju- 
dication définitive  ,  puisque  l'une  porterait  sur  la  totalité  de  l'im- 
roeuhle ,  et  l'autre  seulement  sur  une  portion.  Cette  objection  est 
réfutée  par  Tart.  719  lui-même  ,  qui  n*exige  une  nouvelle  adjudica- 
tion préparatoire  que  lorsque  Tadjudica taire  provisoire  a  demandé 
sa  décharge.  (Coff.)  > 

Pkemièee  espèce.  —  Saisie  d'une  maison  sur  le  sieur  Plalten.  — 
Postérieurement  à  Tadjudication  préparatoire,  jugement  qui  ordonne 
la  distraction  de  la  moitié  de  cette  maison  au  profit  de  la  femme  du 
saisi.  —  On  procède  à  l'adjudication  définitive  de  l'autre  moitié  sans 
réclamation  de  la  part  de  l'adjudicataire  provisoire  ni  du  saisi.  — 
Cependant  celui-ci  interjette  appel  du  jugement  d'adjudication  dé- 
finitive et  prétend,  par  exception  à  Part.  7 35 ,  avoir  encore  le  droit 
de  proposer  le  mo}en  de  nullité  déclaré  non-recevable  et  mal  fondé 
par  l'arrêt  suivant,  du  6  nov.  18 10 ,  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves,  par 
lequel  :— «  La  Cour  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  729,  C.P.  C,  lorsque 
la  distraction  d'une  partie  des  objets  saisis  est  demandée,  il  peut  être 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande ,  à  la  vente  du  surplus  des 
objets  saisis  ;  que  le  sursis  ,  pour  le  tout ,  peut  être  ordonné  si  les 
parties  intéressées  le  demandent ,  et  que  l'adjudicataire  provisoire 
peut ,  dans  ce  cas  ,  den^andèr  la  décharge  de  son  adjudication;  que, 
dans  l'espèce ,  ni  les  parties  intéressées  ,  ni  l'adjudicataire ,  n'ont  ré- 
clamé cette  faculté  que  la  loi  leur  accordait  ; — Qu'en  admettant  que  la 
première  disposition  de  l'article  précité  n'eût  pas  été  applicable  pour 
la  vente  de  la  moitié  de  la  maison  vendue  au  préjudice  de  l'appelant^ 
distraction  faite  de  l'autre  moitié  qui  avait  été  revendiquée  par  soa 
épouse  ;  qu'en  admettant  encore  que  la  procédure  postérieure  à  1  ad- 
judication provisoire  eût  été  viciée  de  nullité  ,  il  aurait  dû  propeser 
par  requête  ses  moyens  de  nullité  vingt  jourÂ  au  moins  avant  celui 
indiqué  pour  l'adjudication  définitive  ,  ainsi  que  le  prescrit l'art^  735 
du  même  Code  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  s'en  infère  que  ses  con- 
clusions en  appel  ne  peuvent  être  accueillies  ;  —  Par  ces  motifs , 
met  l'appel  au  néant.  » 

Deuxième  ESPÈCE.  —  La  i''®etla  1^  question  ont  été  ainsi  décidées 
le  22  avril  1814,  par  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  en  ces  termes  :  — 
«La  Couk,  considérant,  quant  à  l'appel  qui  a  pour  objet  le  jugement  du 
la  mars,  celui  qui  prononce  l'adjudication  définitive,  que  le  but  de 
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.la  t^ame  Etnoîny,  en  le  proposant,  e.-ît  dç  se  procurer  le  moyen  d'at- 
^ laquer  la  procédure  postérieure  à  Padjudicatijn  préparatoire,  ce 
qu'elle  ne  peut  faire  direçteroeût ,  puisqu'aux  termes -du  décrftt  du 
a  février  1811,  aucune  demande  en  nullité  de  procédures  postérieu- 
res à  cette  adjudication,  ne  peut  être  reçue,  si  la  demande  n'est  pro- 
posée quarante  jours  au  moins  avant  celui  fixé  par  l'adjudication 
déOnirive  ;  mais  qu'elle  y  arriverait  d'une  manière  indirecte,  si  elle 
parvenait  à  faire  annuler  l'adjudication  définitive  ;  —  Que,  pour  ob- 
tenir cellç  nullité ,  on  se  fonde  sur  ce  que ,  dit-oo ,  le  tribunal  de 
première  instance  était  dessaisi  par  l'appel  que  la  dait^e  JElmoiny 
avait  interjeté  du  jugement  du  8  janvier  ;  que ,  statuant  sur  cet  ap- 
pel, les  premiers  juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  empiété 
sur  les  droits  de  la  Cour,  qui,  seule,  pouvait  régler  les  parties  sur  la 
contestation  portée  devant  elle;  — Mais  qu'on  dénature  le*s  laits; 
que  le  premier  tribunal  n'a  jamais  été  légalement  dessaisi,  et  que  les 
premiers  juges  n''ont  point  prononcé  sur  l'appel ,  t:omme  on  l'an- 
nonce ;^que  foi'céspar  la  loi  de  procéder  à  l'adjudication  définitive, 
lorsqu'il  n'existe  aucune / réclamation  contre  la  procédure,  et  n'en 
voyant  point  dans  l'espèce,  ils  ont  dû  adjujger;  —  Que  le  jugen)«nt 
attaqué  ne  prononce  que  sur  l'appel;  qu'il'porte  uniquement,  que 
le  jugement  du  8  janvier  a  acquis  la  force  dexbose  jugée/ par  le  seul 
fait  qu'il  n'a  point  été  attaqué  par  la  vole  de  droit  3ans  le  délai  déter- 
miné parla  loi^  qu'ainsi  il  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  e;^écution^ 
Qu'en  raisonnant  ainsi  les  premiers  juges  ont  fait  une  application 
juste  du  principe  de  droit,  et  que  leur  jugemenUest  inattaquable.  — 
Faisant  droit  sur  l'appel  relatif  au  jugement  du  1  a  mar»,  a  mis  et  met 
l'appellation  au  »çaat  ;  ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  elTct.  »  *-        • 

agS.  Une  poursuite  de  saisie  immobilière  n'esà pas  nuflc  parce  gu'elle 

est  dirigée  crwlre  le  mari  seul  après  le  décès  de  la  femme,  lorsgu*it 

s^agit  d''un  immeuble  de  la  communauté  et  qu* il  existe  des  enfans 

mineurs  copropriétaires  par  indivis  de  cet  immeuble.  (Art.  727,  7  28, 

729,  C.P.  C,  et  iao8,  C.  C.)(i). 

'  Cette  question  ne  peut  présenter  de  difficulté  sérieuse  :  le  Code  a 

indiqué  tous  les  moyens  de  nullité  que  la  partie  saisie  peut  utilement 

proposer  contre  les  poursuites  en  expropriation  forcée  ;  et  dans  une 

(î)  Cet  arpAl  décide  au«si  qiîe  c'é«*  l'exploit  de  dénonciation  de  la 
saisie  et  non  le  procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de 
la  première  publication.  Voy.  suprà^  tIq  a53,  VaVrét  du  î^  avril  1810 
et  autres  espèces. 

XX.  19 
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procédure  aussi  ri^ourease,  il  iaut  bien  se  gar<ler  d'ajouter  à  la  ri- 
gueur de  la  loi  ;  que  la  saisie  ÎYtimobilîcre  comprenne  en  partie  ou 
en  totalité  un  objet  appartenant  à  un  tiers ,  elle  nVn  est  pas  moins 
régulière,  relativement  à  la  partie  saisie  ;  c'est  au  tiers  se»jl  à  récla- 
m«r  ;  et  les  art.  676  et  681  lui  indiquent  la  marche  qu  i!  doit  suivre 
à  cet  elTel.  (Coff.) 

Le  mj  septembre  1809,  jugement  du  tribunal  de  Tonnerre  ainsi 
conçu  :  — «  La  Cour  ;  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  est  de 
principe  que  les  nullités  sont  de  droif  étroit  ;  —  Attendu,  dans  1  es- 
pèce, ffu'en  admettant  qu'Hugot  ne  soit  propriétaire  que  de  la  moitié 
dn  domaine  de  Sennevoy,  et  que  ses  enfaus  mineurs,  cotnme  héri- 
tiers de  leur  mère,  aient  droit  à  la  propriété  de  l'autre  moitié,  le  do- 
maine dont  il  s^agit  étant  un  acquêt  de  la  communauté  d'entre  ledit 
Hugot  et  sa  femme  ,  la  saisie  immobilière  dudît  domaine  ,  faite  sur 
ledit  Hugot,  n'est  point  infectée  du  vice  de  nullité  ,  parce  qu'elle  ne 
frappe  pas  en  même  temps  sus  ses  enfans  mineurs,  la  loi  ne  pronon- 
çant pas  celte  nullité  ,  et  réservant  au  véritable  propriétaire  de  Tim- 
mcuble saisi  sur  autrui  le  droit  de  revendiquer...»  —  Appel,  et  le  17 
novembre  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme  par  les  mo- 
tifs des  premiers  JMges. 

29^.  L"* huissier  ^i  ne  troupe  dans  une  commune  ni  maire  ni  adjoint  y 
peut  valablement  faire  viser  son  procès-verbal  d"" apposition  de 
placards   par   des   membres  .du,  conseil   municipal,    (Art.    687, 

C.P.C.)(«).  .  -  ,. 

39  5.  L^  intimé  qui  y  dans  les  qualités  posées  à  V  audience ,  s'est  réservé 
le  droit  d^appeler,  peut  se  porter  incidemment  appelant,  quarid 
même  il  aurait  conclu  purement  et  simplement  à  ki  confirmation  du 
jugement.  (Art.  443,  C.  P.  C)  (a). 

«96.  Lorsque  la  désignation  des  confins dcm.s  un  procès-verbal  de  sai- 
sie in^mobilière  est  conforme  à  la  matrice  tfu  râle ,  on  ne  peut  la 
détruire  par  des  certificats  ("3). 
Ainsi  décidé  le  26  novembre  1810,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Be— 

(])  Décision  conforme  à  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  a6 

juillet  1810,  j«/»rà,  n**  a8o.  Voy.  MM.  Carr.,  t.  2  ,  p.  Sa^j»**^^'*» 

B.  S.  1P.,  p.  569,  note  18,  n»  i  ;  PiG.,  Coivnvi.,  t.  a  ,  p.  277*,  n^  1 1_,  et 

F.  I.,  t.  5,  p.  46,  ae  coL,  no  6.  Voy.  aussi  wi/rà,  n*  601,  l'arrêt  de  la 

-    Cuur  de  cassation  duaS  mai  1818. 

(2  Voy.  vo  Appel,  t.  3,  le  n©  269.  •  ^ 

(3)  On  peut  consulter  «yrà,  np  a44;^a  arrêt  du  i  a  mars  1810,  re- 
latif à  la  contenance.-  ^  # 


Digitized  by 


Google 


sançon  dont  la  teneur  suit  ;  —  «  La  Coua  ;,g,onsidérant,  sur  l'appel 
principal  émis  pfr  JouTiVoy ,  i"  qju'en  ord^yadlint^^  visa  du  procès- 
verbal  d^appo&UioQ  de  placards  par  le  maire  de  chacune  des  com- 
munes où  cette  apposition  doit  avoirJieu,  Part.  6^7,  C.^.  C,  n^a  pu 
obligera  Pimpossiblc;  et  n'a  pas  entendu  que  le  d^ut  de  yjsh  de  la 
part  de  ces  fonctionnaires  ptd>lics«ntra^înerait  la  nulSîj|é  de  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière,  lorsqu'il  serait  justifié  de  leur  abs€tficç 
ou  de  leur  décès  : — ■'?®  Que ,  dans  le  cas  particulier,  il  est  convenu  ^u 
procès  que  lorsque  1  htkissier  s'eftt  présenté  au  domicile  du  maire  des 
Verrières  de  Joux  pour  £siire  vtser  $éà  procès-verbal  d'apposition 
de  placards,  ce  fonctionnaire  .public  était  absent  de  la  commune  et 
-se  trouvait  à  Pari^  à  f^nft  lieues  de  son  domicile  ;  que  l'adjoint  de  la 
même  commune  était  décédé  et  non  encore  remplacé,  qti'ainsi  il  était 
impossible  de  leur  faire  viser  le 'Jjrocès-vcrbîll  d^apposilio^n  ; — ^XJue 
l'huissier  aui4it  pu  se  borner  à  dresser^  procès-verbal  constatant 
Pabsence  etle  déiâut  du  maire  et  de  l'adjoint  de  la.  commune  ;  piais 
qu'aérant  fait  constater  ce  fait  par  deux  membre»^  du  cqnseil  de  la 
commune  ;  qui  ont  visé  son  pr^ès-v«rbal  d'apposition  pour  défaut 
et  absence  des  maire  et  adjoint  d«  ladite  commune ,  l'huissier^  loin 
d'avoir  contrevenu àrart.487|C. P. €*,  s'est,  au^tontraire,  conformé, 
autant  que. possible  ,  auk  dispositions  de  cet  article  ;  qu^ainsi  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  6ht  aniMdé/sous ce  prétexte,  la  procédur^e 
en  saisie  immubiëère  ;  —  CoDsidéfiant,  sur  l'appel  incident  interjeté 

'■à  l^utïience  par  l«s  mariés  Mathey,  que  par  leurs  conclusions  posées 

'ëans  les  qualités ,  lesdits  intimés  autant  réservé  d'a[^ter  de  la  dé- 
"cision  des  premiers  juges,  on  ht  peut  krur  opposeribauci^ne  fii^de 

'  non- recevoir,  résultant  4e  ce  que  postérieurement  ai'appel'pcinci  - 
pal  ils  auraient  acquiescé  à  la  sentence  dont  appel,  en  concluant  pu- 
rement et  simpleméht  àftsa  i^9ïlftf^icAffi«B ;  ^  \vk  lîèndy.la  Cour  a 
considéré  qu'à  la  vérité  le  but  de  Tart.-  ù^Sy  C.  P.  C,  ne  ^serait  pas 
rempli^  si  les  héritages  expropriés  étaient  désignés  par  defaux  con- 
fins, et  que  cette  Êmsse'désigiiftlionenti^Uerait  la  nullité  de  la  saisie^- 
à  l'égard  des  objets  inal  confiné^^  — -Mais -que  rien  *ie  prouve  que  les 
confins  attribués ,  dans  le  procès-^V6|it|al  de  saisie  immobilière ,  aux 
art!;  8,  10,^  etc.,  ne  soient  pas  lervéï^àibles  àwifins  -de  ce&  héritages  ; 
que  Jouffroy  a  justifié  vpar  Pi»i£|râît  de^  la  matrice  des  rôles,  que  les 
confins  desdits  hlriiagei»étaji»nt  eonfcftrmlBs  àrceux  qui  y  étaient <lon- 

-'âés  dans  ladite  ^a^rice  des  rôles  j«t  que  les  certificats  doiy.  le»  nuiriés 

*^' Mathey  se^  sont  prévalus^  à  Wèndwinte^^mer.  pectvent  être  ^regardés 

comme  une  preuve  légale  et  suffisante;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 

les  pvemi^s  juges  dut  rejeté  celle  «^nullité;  -^J^skrjupmv^iEs^Oi  mii 

^9- 
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l'appellation  et  la  sentence  dont  appel  au  nennt;  émendant,  sans 
égard  au  moyea^de  nullité  que  les  intimés  ont  proposé  relativcTnent 
au  défaut  de  vis|  du  procès-verbal,  d'apposition  de  placards ,' déclare 
valide  la  procédure  en  saisie  ^nmobilière  ;  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  a^x  enchères ,  etc;^  ;  —  Prononçant  sur  l'appellation  incidente , 
•  sans  prendre  égarera  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  ordonne  ,  à 
>ce%égard,  qiîe  ce  dont  est  appel  ira  avant,  etc.  » 
%^.  V adjudicaUlire  par  suite  d^ expropriation  forcée  ne  peut  exiger 

ation  au  saisi  y  lorsque  le 
jtion.  (  Art.  aiSa  ,  C.  C, 

ï  Turin ,  du  i4  décembre 
\ttendu  que  Pécrilure  du 
ation  ,  a  acquis  date  cer- 
ePappelant  de  la  maison 
;re  l'appelant  et  l'intimé, 
son  effet  même  après  la 
itenne  en  ladite  écriture  , 
rente  du"  droit  de  jouir 
jre  ;  —  Qu'il  «,st  un  prin- 
nné  par  la  loi ,  que  1  *ad- 
us  de  droits  que  n'en  avait 
ne  pourrait  avoir  acquis 
vu  droit  à  la  peroiRption  des  loyers,=que  l'ancien  propriétaire  n'avait 
plus  lui-même  r —  Que  la  circonstance  que  l'adjudicataire  n'ait  paa. 
été  averti ,  ni  instruit  de  ce  fait  dans  le  cahier  des  charges,  peut 


(i)  Vôy.  MM.  Carr.  >  t.  a  ,  p.  668 ,  i»»  .{ ,  et  H. ,  p.  a.75  ,  n»  5. 
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nulffté  ne  peul  pets  autoriser  les  juges  à  surseoir  aux  poursuites: 
pour  parvenir  à  V  adjudication  définitive;  car  V  appel  autorisé  par 
l'art.  734,  C.P.  C.  ,nes  *  applique  qu  'au  jugement  qui  a  statué  sur  les 
nullités  proposées  avant  le  jugement  d'aàjudication  pf'éparatoire  qui  y 
en  cette  seule  qualité ,  n'est  jamais  susceptible  d*étre  'attaqué  par  la 
voie  de  V appel  parce  que  ce  jugement  eU  plutôt  un  acte  d'exécution 
qu^ un  jugement  propcement  dit,  (i). 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  27  décembre  1810 ,  qui  \\ 
décide  ainsi. 

3oo.  Lorsque ,  après  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière ,  les  pour- 
suites sont  internpmpues  par  une  instance  en  partage  et  licitation , . 
dans  laquelle  un  tiers  ,  co-propriétaire  par  indivis ,  figure  avec  le 
saisi ,  ceux-ci  ne  peuvent  vendre  ,  en  V absence  du  poursuivant ,  leur 
propriété  commune.  (Art.  69  a  ,  C.  P.  C.  )  (2). 
Celte  question  ^e  réduit  à  décider  si  PefTet  de  la  saisie  subsiste 
toujours   à  1, 'égard  du  débiteur,  malgré  la  demande  en  distraction 
formée  par   le  tiers  ,   propriétaire  d'une  partie  de  Pobjet  saisi ,  ou 
la  poursuite  en  licitation  àjaquelle  une  telle  demande  peut  donner 
lieu  ,    quand  Pimmeuble    n'est   pas  susceptible    de    division  ;  or , 
l'affirmative  ne  peut  présenter  le  moindre  doute  >  ptfîsque  le  pour- 
suivant conserve  tous  ses  droits,  sur  la  portion  appartenant  au  saisi  y 
dans  le  cas  où  la  distraction  produit  son  effet ,  et  sur  le  prix  Repré- 
sentatif de  cette  portion ,  dans  le  cas  où  la  yantc  sur  licitation  a  lieu  ; 
donc  ;  dans  l'une  ou  l'autre  bypothèse  ,  on  doit  appliquer  l'art.  6y2  ^ 
qui  interdit ,  à  peine  de  nullité ,  toute  aliénation  au  déj^iteur  posté- 
rieurement à  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  sur  là  saisie.  — D'ail- 
leurs ,  dans  cette   même  hypothèse,  le  tiers  n'est  pas  autorisé  à  -' 
vendre  sa   portion  indivise  ,  s'il   ne   s'est  pas    pourvu  utilement 
contre  le  jugement  qui  a  ordonné  la  licitation  ;*-dfc  sorte  que  la  vente 
volontairement  consentie,  au  mépris  de  ce  jug^anent ,  est  nulle  pour 
letout.  (CoFF.  ) 

La  demoiselle  Aussenac  justifie  qu'elle  est  pfopriétairc  du  neu- 
vième, par  indivis,  de  deux  maisons,  dont  l'expropriation  i^rcéc 
était  poursuivie  par  le  sieur  Aynard ,\.Qr)Xx^  les  mariés  Lancheniclc, 
-^    Un  premier  jugement  ordonne  une  expertise  pour  faire  con- 


-c^ 


(  i )  Yoy.  dans  le  même  sens  ^a/?rà,  n»  292  ,  l'arrêt, du  22  avril  181 4, 
et  dans  le  sens  contraire  celui  du  26  août  1814  »  infrà  ,  n»  458^  Voy." 
aussi  les  diverses  espèces  réunies. sous  le  n»  286. 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  M.  Cakk.,  t.  a  ,  p.  58i  ,  u°  ^3^2, 
et  H.,  p.  i52,  n'  i.  Voy.  aussi  M.  E.  S.  P. ,  p.  58o,  note  41 ,  n»  4.^ 
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sUtep  si  les  maisons  étaient  susceptibles  de  partage.  —  IJ'afNrès  le 
résultat  de  cette  expertise  ,  un  nouveau  jugement  ordonne  la  vente 
par  licitation.  —  Les  parties  saisies  interjettent  appel  de  ces  d^ux  * 
jugémenSy  et  appellent  la  deinoiselle  Aussenac,  en  déclaration  d^arrét 
commun.  —  Pieu  de  temps  après  >  celle-ci  se  réunit  à  eux  pour 
vendre  les  deux  maisons  possédées  par  indivis,  t—  Sur  Tappcl ,  le 
poursuivant  conteste  la  vji^idité  de  la  vente  ;  <^  scm  côté  lademoiselle 
Aussenac  excipe  de  cette  vente  et  demande  à  être  rayée  des  qualités. 

—  Mais  le  28  décembre  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  par  lequel  : 

—  «  La  Cour-,  Considérant  que  la  procédure  eu  expropriation  et  li- 
ciiation  était  parvenue  au  p#int  où  l'art.  <>^a  ew>écbe  la  vente  di- 
recte par  le  débiteur  ;  — Qu'Antoinette  Aussenac  ne  peut,  au  moyen 
de  sa  déclaration ,  atténuer  Feflet  de  cette  procédure  à  laquelle  elle 
avait  acquiescé...  Ordonne,  que  ce  «dont  est  appel  sortira  son  plein  et 

I  avec  la  demoiselle  Aussenac.  » 
rrcJe ,  poursuivre  l  ^exprôpriatioiHt 
■  mUitcdre  élcut  en  activité  de  ser- 
té avait  r administration  ttjoui^— 
umaire  an  jS  ,  art.  4)(ï)- 
r  la  Cour  de  cassation ,  section 
«  La  Cour  ;  sfr  les  conclusioi^ 
conformes  de  M.  Thuriot ,  avocat-général  et  après  plusi*»urs  déli-^ 
hérés  eu  la  chambre  du  conseil ,  —  Vu  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  5  ,  —  £t  .attendu  que  cette  loi  a  essentiellement  pour 
objet  la  conservation  des  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie-  en 
activité;  qu'elle  a  établi  des  mesures  particulières  pour  prévenir, les 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  aux  droits  de  ces  militair|>s^^ 
que  toute  action  dirigée  contre  eux  et  dont  le  résulfat  peut  leur 
préjudicier  ,  a  donc  été  soumise  à  ces  mesures  ;  que  ,  suivant. l'ar- 
ticle a  de  cette  loi ,  aucune  prescaription  ne  peut  être  acquise  contre 
un  militaire  en  activité  de   service  avant  la  publication  de  la  pain 
générale  ;  et  qu'au^Qitermes  de  Tart.  4  ^  ce  militaire  ne  peut  être  dé- 
possédé d'aucun  immeuble  pendant  ce  délai  ;  —  Attendif  que  le  sieur 
Compère  avait  l'administration  et  la  jouissance  des  biens,  person^ 
nèls  de  sa  femme ,  que  même  par  l'effet  du  don  mutuel ,  il  pouvait 
en  devenir  proj^riétaire  ;  que  dès  lors  il  était ,  sous  un  double  rap- 
port ,  intériRssé  à  la  conservation  d«  ces  biens  ;  que  ce   militaire 
était  en  activité' de  service  lors  du  jugement  en  vertu  duquel  l'ex- 
propriation a  été  poursuivie  et  de  celui  de  r«idjudtcation  qui  l*a 

1)  Voy.MiM.  Carr.,  t.  a,  p.  5i8,n«  7  et  Pçrs.  Q.,t  a  ,  p,  a64. 
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consomniée  ; — QuMI  a  été  partie  dans  l'un  et  dans  Tautre  de  ces  ji]ge<- 
mens  ;  qu'il  devait  donc  jouir  du  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
du  6  brumaire  an  5  ,  et  que  cependant  il  a  été  dépossédé  d'une 
partie  des  bie/is  de  sa  femme  ;  d^où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  'de 
Douai,  en  déclarant  valable ,  même  vis-à-vis  du  sieur  Compère. 
Tadjudication  dont  il  s'agif  ^  a  violé  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  5  ;  -^  Casse.  «* 
3oa.  Décret  du  a  février  i8ii    relatif  i«  cta  de  ai  qui  doit  exister 

entre  V adjudication  préparaioU-e  et l^ adjudication  jirfinitiçe /i.^  ayx 

moyens  de  nullités  contre  la  procédure  postérieure  à   Vadjudiea^ 

tion  préparatoire.    (  Art.  706  ,   7 35  et  ySGC.  P.  C.  ) 

N ,  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  la 

justice  ; 

Considérant  que  depuis  la  publication  de  notre  Code  de  pro- 
.  •  cédure  civile  ^  il  s'est  introduit  dfins  les  prociédures  relatives  aux 
saisies  immobilières  de   nouveaux  abus  qu'il  est  nécessaire  d«  ré- 
primer par  des  dispositions  nouvelles  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  Avo"Ks  DÉCRÉTÉ  ET  décretobs  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"'.  En  cas  de  saisie  immobilière ,  1«  délaj  tntre  Tadjudica- 
tion  préparatoire  (et  Tadjudicatioa  définitive  ,  sera  au  moins  de 
deux  mois. 

a.  Aucune  demande  en  nullité  de  procédures  postérieures  à  Tad- 
Judjcation  préparatoire  ne  sera  reçue , 

I*  Si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le  paie- 
ment  des  irais  résultant  de  l'ibcident  ; 

3^  Si  ladite  demandé  n'est  «proposée  quarante  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  radjtidication  définitive^ 

3.  Nous  enjoignons  à  i^os  juges  de  statuer  sur  ladite  demande , 
trente  jours  au  plus  tird  avant  l'adjudication  définitive.  Si  leur  ju- 
gement eM  par  défaut,  la  partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer 
que  par  la  voie  de  l'appel. 

4<  Il  sera  statué  sur  l'appel  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  à  da- 
ter de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  aux  termes  de  Tar- 
ticle  736  de  notre  C.  P.  C  ;  si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut ,  la  voie 
de  l'opj)osition  est  interdite  à  la  partie  condamnée. 

5.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  quï  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
3o3.  La  partie  saisie  qui  a  sucfombé  en  appel  sur  les  moyens  de  nul- 

Ijlé  par  elle  proposés  conjre  une  pour  su  iie  de  saisie  immobilière  ^  se 

rend  non-recevable  à  sn  pourvoir  en  cassation ,  lorsque  sans  faire 
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la  réseroe  eotprtssc  de  son  recours ^  elle  propose  de  nouve€uix  moyens 

de  nullité,  (i) 
3o4«  L*appel  du  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie 

immobilière  n*  est  pas  suspensif .  (Ait.  4^7  ,  C.  P.  C.)  (a) 

Pareillement  l'inscription  de  faux  incident  ne  suspend  pas  la 

poursuite  de  saisie  immobilière.  (3) 

La  premiète  question  est  délicate  et  u^est  prévue  par  aucun  arti- 
cle du  Code  ;  d^  lors  sa  solution  ne  peut  être  motivée  que  sur  l'en- 
aemble  de  st»  dispositions  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  sur 
les  principes  généraux  relativement  à  l'elTet  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Le  rapprochement  des  art  7  33,  734  et  735  du  Code  de  procé- 
dure, et  le  décret  du  a  février  181 1  ^  indiquent,  d'une  manière  bien 
précise ,  quç  toutes  les  contestations  relatives  à  la  procédure  anté- 
rieure' à  ^adjudication  préparittoyre ,  doivent  être  terminées  avant 
l'adjudication  définitive;  d'où  l'on  doit  conclure  à  fortiori,  qu'elles 
ne  peuvent  être  utilement  reproduites  après  cette  dernière  adjudi- 
cation. —  Dans  toutes  les  matières  où  le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif,  lorsqu'il  est  dirigé  contre  les  arrêts  rendus  avant  l'arrêt 
définitif ,  on  ne  peut  le  diriger  utilement  contre  ces  arrêts ,  après 
que  le  fou* est  irrévocablement  jugé  [^).Ce.  n'est  pas  sans  but  que 
la  loi  accorde  ,  dans  ce  cas,  aux  parties ,  la  faculté  d'arrêter  la  pro- 
cédure ;  elle  en  fait ,  pour  ainsi  dire  ,  autant  d'instances  dbtinctes , 
qui  peuvent  parcourir  le,s  divers  degrés  de  juridiction  ;  et'  cepeft- 
dant  elles  sont  si  bien  liées  l'une  à  l'autre ,  que  la  première  est  irré- 
vocablement terminée,  ou  réputée  telle,  lorsqu'on  passe  à  la  se- 
conde. — ,  Ainsi ,  par  exemple ,  en  matière  de  divorce ,  la  partie  qui 
succombe  en  première  instance  et  en  appel  sur  l'admission  de  la  de- 
mande-, peut  se  pourvoir  en  cassation  «  et  arrêter  ainsi  la  procédure 

(1)  Telle  eM  l'opinion  de  M.  B.  S.  P.,  p.  6o5,  note  116,  obs.  i. 
V.  aussi  MM.  Caiik.  ,  t.  a,  p.  679 ,  note  a  ,  n<»  4  >  «*  H. ,  p.  3^4 ,  ï^ote 
A ,  n»  3  ,  et  p.  29$  ,  et  infrà ,  n°  607  ,  l'arrêt  de  la  cour  de.cass.  du  16 
no^'embre  18 18. 

(1)  Cette  question  n'est  résolue  que  éans  la  secou4,e  e^spèce.  V. 
suprà  ,  n*»  a86,  l'arrêt  du  i4  septembre  1819 ,  et  autres  espèces. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce.  V. 
M.  Carr.  ,  t.  a ,  p.  634 ,  note  n°  2  ,  M.  H. ,  p.  a  19  ,  n*  a. 

(4)  On  voit ,  par  la  seconde  espèce  ,  que  la  conduite  du  saisi  a  été 
considérée  comme  un  acquiescement  ;  mais  il  y  a  de  plus  ,  dans  la 
première  espèce»  que  l'adjudication  définitive  avait  été  prononcée 
snns  opposition  de  la  part  du  saisi. 
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sur  le  fond....  mais  si  elle  laisse  cuntinuer  cette  procédure  jusqu'à  ta 
décision  définitive  en  dernier  ressort,  elle  ne  peut  plus  attaquer  que 
celle-ci  par  la  voie  de  cassation,  et  l'instance  sur  l'admission  de  la 
demandç  est  irrévocablement  terminée  pour  elle.  —  Je  pense  qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière  ;  àès 
lors  que  le  recours  en  cassation  n'est  pas  interdit ,  il  doit  être  né- 
cessairement suspensif;  car  il  ne  peut  être  procédé  à  l'adjudication 
définitive  tant  que  la  validité  de  l'adjudication  préparatoire  est  incer- 
taine ;  et  par  suite ,  l'adjudication  préparatoire  ne  peut  plus  être 
contestée ,  dès  qu'on  a  tacitement  consenti  à  Tadjudication  défini- 
tive. —  A  l'égard  de  la  question  suivante  ,  nous  remarquerojos  ,  qu'en 
thèse  générale  l'appel  est  toujours  suspensif;  que  lorsqu'il  s'agit  sur- 
tout d'une  poursuite  dont  le  résultat  est  aussi  important  pour  toutes 
les  parties ,  il  peut  y  avoir  de  graves  inconvéniens  à  ne  pas  surseoir 
aux  procédures ,  lorsque  l'une  des  parties  justifie  de  l'appel  par  elle 
interjeté  ;  qu'il  entre  même  dans  le  système  de  la  procédure  en  saisie 
immobilière  ,  de  ne  pas  procéder  à  un  nouvel  acte,  tant  que  le  sort 
de  Pacte  qui  le  précède  est  encore  incertain; — Qu'ea  s'obstinant  à 
passer  outre  à  l'adjudication  ,  au  préjudice  d'un  appel  régulièrement 
interjeté  ,  le  poursuivant  court  la  thance  de  supporter  sans  répéti- 
tion les  frais  de  toutes  les  procédures  subséquentes^  comme  nulles 
et  frustratoires ,  dans  le  cas  où  la  partie  saisie  obtiendrait  la  réfor- 
mation du  jugement  par  elle  attaqué  ;  enfin ,  qu'il  est  d'un  usage 
•  constant  à  Paris  ,  de  surseoir  aux  poursuites  en  saisie  immobilière  ^ 
dès  qu'il  y  a  appel  du  jugement  d'adjudication  préparatoire j,  ou  de 
tout  autre  jugement  rendu  sur  un  incident  aux, poursuites.  —  Ces 
considérations  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  consacré  par 
l'arrêt  suivant ,  que  le  tribunal  de  première  instance  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  en  ordonnant  la  continuation  de  la  procédure  monobstant 
l^pel  :  elles  ont  seulement  pour  objet ,  de  signaler  les  incosvéniens 
graves  qui  peflvent  résulter  de  son  application.  —  Enfin ,  relative- 
ment à  la  troisième  question,  nous  ajouterons  seulement  que  ce 
n'est  que  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  que  l'inscription  en 
faux  incident,  contre  un  acte  nécessaire  au  jugement  du  procès, 
doit  autoriser  un  sursis  aux  poursuites,  parce  qu'un  tel  tribunal  est 
incompétent  ratione  materfœ ,  lorsqu'il  s^agit  d'une  inscription  de 
faux;  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  4^7  C  P.  C.  n'établit  aucune  dis- 
tinètion  sur  la  voie  prise  parla  partie  pour  faire  constater,  le  faux. 

(COFF.) 

PRJÈMIÈRE  ESPÈCE.  —  Le  a  janvier  1809,  arrêt  qui  déclare  nôn- 
recevable  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Rebattu ,  d'un  jugement  qui 
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avait  rejeté  les  moyens  de  Dullité  par  lui  proposés  contre  ane  pour- 
suite de  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  du  sieur  Garde.  —  Le 
sieur  Rebattu  reprend  ses  poursuites.  —  De  nouveaux  moyens  de 
nullité  sont  proposés  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudica- 
tion préparatoire  et  également  rejetés.  —  Adjudication  définitive  — 
Appel  du  jugemejit  qui  fa  prononce,  et  arrêt  confirmatil*.  —  C'est 
alors  seulement  que  Uebatlo  se  pourvoit  en  cassation  contre  le  pre-» 
mier  arrêt  du  1  janvier  1809. 

Le  4  février  i8ï  i  ,  arrêt  de  la  section  civile  qui  rejette  le  pourvoi 
en  ces  termes  :  —  «  La  Couk;  Attendu  que  le  saisi  ne  peut  attaquer 
une  adjudication ,  que  par  les  moyens  qu  il  a  fait  valoir  pour  l'empê- 
cber;  que  dans  l'espèce,  avant  et  lors  de  l'adjudication  définitive^ 
Garde  n'a  pas  même  déclaré  qu'il  était  dans  1  intention  de  former 
contre  le  jugement  préparatoire,  le  pourvoi,  qu'il  n'a  formé  que 
depuis  l'adjudication  définitive  ; — Que  loin  de  proposer  un  pareil 
moyen  d'opposition ,  il  s'est  borné ,  postérieurement  à  l'adjnçlica- 
tion  provisoire ,  à  exciper  d'un  défaut  de  signification  de  ce  juge- 
ment à  son  épouse ,  et  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  704  C.  P.  C,  ce  qui  annonçait  que  le  saisi  reçai:^î^it  d'ailleurs 
la  procédure  comme  inattaquable  ;  —  Que  le  silenqe  de  Carde  sur 
le  surplus ,  et  sou  défaut  d'opposition  ,  sous  le  rappof^t  d'un  pourvoi 
qu'il  ne  se  réservait  pas  m^êroe  de  former,  et  qui  n'a  été  inteïité  q^e 
postérieurement  à  l'adjudication  définitive  du  a  janyier  ^^<^, 
rendent  par  conséquent  le  pourvoi  coiltre  cet  arrêt  npn  -recevabje 
et  sans  o.bjet  ;  Rejette  ,  etc.»  -^ 

Deuxième  espèce.  —  Saisie  immobilière  sur  les  biens  du  siei|r 
Ponte-Lombriasco,  à  la  requête  des  frères  Rosanp.  t-  Jugement  et 
arrêt  confirnaatii  qui  rejettent  les  moyens  de  nullité  par  lui  proppsés 
contre  les  proces-verbaux  d'apposition  de  pbcards.  —  Le*  pour- 
suites sont  reprises.  —  Le  saisi  propose  de  nouveaux  moyenne 
nullité  contre  les  procédures  postérieures,  sans  fairt  aucune  espèce 
de  réserves.  —  Il  y  joint  même  une  inscription  de  faux  contre  tjn 
procès-verbal  d'alfiche.  —  Jugement  qui  rejette  et  les  ufpytsns  de 
nullité  et  l'inscription  de  faux.  —  Appel.  —  La  poursuite  se  continue. 
—  Ponte-Lombriasco  s'oppose  à  l'adjudication ,  par  le  motif  que 
l'appel  est  suspensif,  et  que  l'inscription  de  faqx  ,  qui  en  est  l'pbj/çt , 
fait  %ussi  un  devoir  de  suspendre  les  poursuites.  —  Mais  le  tribu^fil 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  1  adjudication.  —  Ponte- Lombriaju:o 
interjette  encore  appel  de  ce  jugement  ;  et,  devant  la  (^our  de  Tu- 
lio,  il  succombe  dans  toutes  ses  prêtent ions^  —  C'est  fdof s  qu  il 
•Jejt^urvu  en  cassation^  non-seulement  co^t^f re  le  dernjier  ^r^. 
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nuis  eocore  conjfcr«  cdui  <|ui  avait  rejelé  s«s  p^remiei^s^  moyen*  ^e 
HjMlJitéi 

Çt  le  !«' décembre  i8i3  ,  arrêt  de  la  sectiaa  civile,  ainsi  conçu: 
-^  «  La  €ov»  ;  Prononçant  sur  Je  pourvoi  di^demandeiMT»  dirigé 
contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  du  a8  avril 
1810;—  Attendu ,  qu'après  avoir  volontairement  procédé  posté- 
rieujirement  audi^ .  aicrêt,  après  avoir  proposé  des nullÂtés  contre  le 
procèst-verbal  des  placards,  \tovuc  parvenir  à  1  adjudication  défini 
tive ,  sans  réserve  ni  protestation  quelconque ,  de  se  pourvoir  en 
cfisâatjon  contire  le  premier  arrêt  confirmatif  de  l'adjudication  pro- 
visoire de  la  maison  saisie  réellement  sur  lui ,  à  la  requête ,  [K^ur-* 
suite  et  diligences  des  défendeurs ,  il  avait  manifesté .  par  son  silence 
ifcet  égard,  qa*il  n'avait  nulle  intention  de  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt;  qu'il  reconnaissait  la  régularité  de  la  procédure  qui  l'avait 
précédé,  ce  qui  emportait,  en  conséquence ,  un  acquiescem«ent  suf- 
fisant et  légal  de  sa  part  à  l'exécution  dlcelui; —  Par  ces  motifs, 
le  déclaré  non-recevable  dans  son  pourvoi  contre  ledit  arrêt  du  a8< 
avril  iSio;  —  Prononçant  ensuite  5uv  le  poui*voi  en  cassation 
formé  par  ledit  demandeur  contre  ledit  arrêt  du  9  juin  de  la  mêm*/ 
amiée  :  --  Attendu ,  -i«  que  l'appel  porté  devant  la  Cour  de  Turin  , 
d'an  jugemi*nt  du'tribunal  de  première  instance  de  cette  ville  ,  rc- 
btifÀ:  un  simple  incident,  ne  pouvait  le  dessaisir  di^la  cdhnaissancft 
ultérieure  du  fond^lu  procès,  jusqu'à  ce  que  ledit  appel  fût  vidé  ; 
à^oik  il  suit  que  ledif  tribunal  a  pu ,  sans  blesser  les  règles  de  sa  con^ 
pétence  et  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  prononcer  l'adjudication  dé*- 
finitive  de  la  maison  formant  l'objet  de  la.  saisie  réelle  portée  devant 
lui  ;  —  Attendu  i"*  que  l'art.  aSo  j  C.  P. C,  limitant  la  suspension  de 
l'instance  principale,  au  cas  seul  d'une  inscription  de  faux  principal, 
formée  contre  uue  pièce  produite  dans  ladite  instance ,  et  piiliuitro 
article  du  même  Code  n^accordant  la  même  faveur  à  l'inscription  de 
faux  incident  formée  dans  le  procès  civil,  il  résulte  de  là,  que  cette 
dernière  inscription  ne  peut  suspendre,  par  elle-mêipe,  l'instruc-  * 
tîon  et  lejugement  du  procès  civil,  à  l'occasion  duquel  elle  est  for- 
mée ;  d'où  il  suit ,  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Turin  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette  >  etc.  » 

3o5.  Lorsque  fa  partie  saisie  demande  et  obtient  un  sursis ,  au  mo^  . 
ment  oii  il  va  être  procédé  à  la  première  publication ,  elle  ne  peut 
ensuite  se  faire  un  moyen  dt  nullité  contre  la  procédure  ,  de  ce  que 
cette  publication  n  *a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  par  les  affiches ^ 
(Art.  70a  et  732,  C.  P.  G.)  (1) 

(i)  V.  M.  Carr.,  t.  a,  p.  673,  n*  a483. 
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Oo  doit  être  étonné  qu'une  question  aussi  simple  ait  été  soumise 
à  la  décision  d'une  Cour  souveraine.  Pour  argumenter  avec  quelque 
fondement  des  art.  700,  701  et  717,  il  faudrait  que  leur  disposition 
ne  se  trouvât  modifiée  par  aucun  article  subséquent  ;  mais  dans  cette 
hypothèse  ,  il  faudrait  toujours  refuser  à  la  partie  saisie  le  sursis  par 
elle  demandé. 

L'art.  ^Sa  a  tout  à  la  fois  prévu  et  levé  la  difficulté  ,  en  indiquant 
les  formalités  à  remplir  lorsque  l'une  des  publications  se  trouve  re- 
tardée par  un  incident.  (Coff.) 

Les  sieurs  Langlois,  contre  qui  une  saisie  immobilière  était 
exercée,  obtinrent,  au  jour  indiqué  pour  la  première  publication, 
un  sursis  jusqu'à  la  décision  définitive  d'un  procès  sur  la  validité  du 
titre.  —  Après  plusieurs  remises  d'audience  en  audience ,  les  saisis 
demandèrent  la  nullité  de  la  poursuite  ,  par  le  motif  que  la  première 
publication  n'avait  pas  eu  Heu  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  701.  —  Ju~  ' 
gement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  pronoujce  eh  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  c'est  en  déférant  à  la  demande  de  Langlois ,  à  fin  de 
sursis,  que  le  poursuivant  a  interrompu  ses  publications,  oue, 
néanmoins,  cette  demande  entiursis  ne  peut  interrompre  les  pour- 
suites d'une  manière  définitive  ; — Attendu  que  l'art.  732  du  Codé  de 
procédure  a  prévu  le  cas  où  les  publication^  sont  retardées  par  un 
incident. ...  — l.e  tribunal^  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  nul- 
lité des  sieurs  Langlois,  non-plus  qu'à  leur  ^^icédente  demande  à 
fin  de  sursis ,  ordonne*  qu'il  sera  passé  outre  aul^ublicatioas ,  après 
nouvelles  afficher  préalablement  apposées.  » 

Les  sieurs  Langlois  interjetèrent  appel  de  ce  jugement;  —  Et  le 
9  février  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel ,  —  «  La  Cour  ; 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  a  mis  et  met  rappeliation 
au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier eflet.  » 

306.  Lorsque  le  dernier  jour  d^un  délai  se  trouve  un  jour  férié ,  Vacte 
peut  être  fait  utilement  le  lendemain,  (Art.  63  et  1037,  C.  P.  C.)  (1). 

307.  L^acte  constitutif  d* une  hypothèque  conventionnelle  et  Vinscrip— 
tion  de  cette  hypothèque  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  désigner  la  na- 
ture et  la  situation  des  immeubles»  (  Artj  2 129,  C.  C.  ) 

308.  Lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  ses  immeubles  postérieurement  à  la 
constitution  d'une  hypothèque  générale ,  la  saisie   immobilière  ne 

(1)  y.  un  arrêt  de  là  section  des  requêtes  du  a8  novembre  1809  , 
v"  Surenclière,  et  J.  A.,  t  i3  ,  p.  247  ,  v**  Exploit^  n°  295. 
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peut  pas  être  poursuivie  sur  sa  tête.  (  Art.  2 1 68  et  1169 ,  C.  C.)  (  1). 
309.  Le  créancier^  dont  Vhypoihèque  et  Vinscription  se  trouvent  enta^ 
chées  de  nullité ^  ne  peut  s^ opposer  à  ce  que  la  saisie  soit  rayée,  (Ar- 
,     tîcle  696 ,  C.  P.  C.  )  (2). 

Ces  diverses  questions  ne  paraissent  guère  susceptibles  de  con- 
troverse : 

Sur  la  première,  on  peut  faire  observer  que  le  j  our  de  Pexpiration  du 
délai  appartient  de  droit  à  la  partie  ,  dans  l'intérêt  de  laquelle  le  dé- 
lai est  fixé  ;  que ,  dans  les  cas  surtout  où  le  délai  est  restreint  à  un 
petit  nombre  de  jours,  parce-  que  1^  matière  requiert  célérité  ,  on 
doit  présumer  que  le  législateur  n'a  accordé  qu'un  laps  de  temps  ri- 
goureusement nécessaire  ,  et  que  dès  l'-rs,  si,  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté ,  la  partie  ne  peut  profiter  du  dernier 
jour ,  l'équité  doit  faire  fléchir  la  tigueur  de  la  loi. 

La  solution  affirmative  de  la  qiiestion  suivante  n'est  qu'une  appli- 
cation littérale  de  Fart.  2129  ,  C.  C. — Quant  à  la  troisième  question  , 
outre  le  principe  général  que  l'expropriation  forcée  ne  peut  être  di- 
rigée utilement  que  contre  Pimmeuble  affecté  à  l'hypothèque  ,  et  sur 
le  propriétaire  de  cet  immeuble ,  on  peut  invoquer  les  art.  a  168  et 
2169,  C.  C,  qui  indiquent  les  moyens  de  tnettre  \ts  tiers-déten- 
teurs en  demeure  *,  avant  de  les  rendre  passi)>les  de  l'action  hypo- 
thécaire. 

Enfin,  sur  la  quatrième  question,  il  sufGt  de  remarquer  que  l'in- 
tention du  législateur ,  en  rédigeant  l'art.  696 ,  C.  P.  C. ,  a  été  d'em- 
pêcher que  le  créancier  poursuivant  ne  fît  la  loi  aux  autres  créan- 
ciers, en  arrêtant  des  pçursuites  par  l'effet  desquelles  chacun  d'eux 
attend  son  remboursement,  et  que  dès  lors  la  disposition  de  cet  ar- 
'  ticle  ne  peut  être  appliquée  au  cas  où  Finterruption  des  poursuites 
est  forcée ,  et  compromet  les  intérêts  du  poursuivant ,  comme  ceux 
des  autres  créanciers.  (  Coff.  ) 

En  Fan  1 3 ,  le  sieur  Gorryt  avait  emprunté  du  sieur  Olivet  une 
'>somme  de  662  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle  il  lui  avait  consenti  hy- 
<  ■ » ' 

(i)  V.  supr-à^n^'  121 ,  les  arrêts  des  28  juillet  1P07  et  18' janvier 
1810  ,  qfâiont  b<|aucoup  d'analogie  avec  cette  espèce.  * 

(i5  M.  Carr.  ,  t.  X,  p.  590,  n®  2.341 ,  pense  avec  M.  Thom,,  en 
ses  cahiers  de  dictée ,  que  la  saisie  ne  doit  pas  être  rayée ,  parce 
qu'elle  est  devenue  commune  à  .tous  les  créanciers ,  par  la  notifica- 
tion du  placard ,  et  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  se  faire  subroger. 
P^,  suprà ,  n°  i5 ,  l'arrêt  de  la  Cour  'de  Grenoble  du  19  février  1818 , 
et  M. H,  p. '160,  note  C. 
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pothëque  sur  tous  ses  biens  sllaés  dans  la  commune  -de  Ronffiic , 
sans  antttne  désignation.  L'ihscrfpiion  hypothécaire  fut  j^fse  dans 
lès  termes  du  conlrat ,  et  ne  frappa  ainsi  snr  aucun  immeable  en 
particulier.  Dans  le  courant  de  i8o3  et  1806,  le  .Meur  Corry  vendit 
queiques  portions  de  terrain  à  divers  particuliers ,  qui  firent  pres- 
que tous  transcrire  leurs  actes  d'acquisition  ,  sans  avoir  connais- 
sance de  l'hypothèque  du  sieur  Olivet.  Cependant ,  à  l'échéance  de 
son  obligation ,  celui-ci  fit  à  son  débiteur  un  conamandement  à  fin 
de  saisie  immobilière.  Toutes  les  propriétés  qu'il  avait  en  Pan  i3  , 
dans  la  commune  de  Rouffiac ,  et  par  conséquent  les,  portions  de  ter- 
rain par  lui  aliénées ,  furent  comprises  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie.— Les  sieurs  Delpons,  Vîé^  Cayrol  et  autres  acquéreurs,  deman- 
dèrent la  distraction  dos  objets  dont  ils  étaient  respectivement  pro- 
priétaires. Chacun  d'eux  s'étant  pourvu  ,  par  instance  séparée  ,  plu- 
sieurs jugemens  successifs  rejetèrent  leurs  réclamations,  et  la  tota- 
lité des  biens  saisis  fut  adjugée  au  sieur  Janis ,  l'un  des  créanciers 
inscrits. — Appel  de  la  part  de  Delpons ,  Vie  et  consorts.  On  a  oppx^sé 
à  l'appel  de  ce  dernier,  une  fin  de  non-recevoir  ,  résultante  de  ce 
qu'il  n'avait  été  interjeté  que  le  seizième  jour  après  1^  signification 
du  jugement  ;  mais  il  était  reconnu  que  Vie  n'avait  pu  profiter  du 
dernier  jour  de  la  quinzaine,  qui  se  trouvait  undiàiancbe. — Sur  Tap- 
pel ,  tous  les  acquéreurs  ont  fait  cause  commune  pour  contester  la 
validité  dé  l'inscription  hypothécaire  d'Olivet,  et  des  poursuites  aux- 
quelles elle  avait  servi  de  base.  Janis  s'est  retranché  dans  la  disposi- 
tion de  1,  art.  696 ,  C.  P.  C— Lç  1 8  février  1811,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cot}R...  Attendu  que,  lorsqu'un  dé- 
lai de  rigueur  expire  un  jour  de  férié  ,  pendant  lequel  la  loi  défend 
de  faire  tout  acte  judiciaire  ,  ce  dernier  jour  inutile^  ne  doit;  pas 
compter  pour  l'expiration  du  délai  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

—  Statuant  au  fond  ;  —  Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  , 
iprisep^r  Olivet ,  ne  désigne  pas  la  pâture  ni  la  situation  de  chawin 

des^  biens*  âppartehans  à  son  débiteur  et  alTectés  au  paiement  de  sa 
créance  ;  que  dès  lors ,  cette  hypothèque  con»Ventionnelle  ne  peut 
être  valable,  puisqu'il  y  a  )conti*avention  formelle  a.^'art,  a  1 19,  C.  C  ; 

—  AtteiMu  qu'un  créancier  ne  petit  poursuivre  qpe  la  veille  par  ex- 
propriation,  des  biens  immobiliers  et  des  accessoires  réputés  ino- 
meubles ,  appai^tenant  en  propriété  à  son  débiteur;  ir[ue  les  objets 
revendiqués  ayatit  été  ^'èndus  par  le  débiteur ,  n'étaient  plus  «o  «a 
propriété  à  l'épocfue  de  la  saisie  ,  et  ne  pouvaient,  sous  aucun fwré- 

_  texte ,  eii  faire  partie ,  sauf  au  saisissait  à  se  conformer  aux  disp«>*i- 
tionsde  l'art. 2 1,69  duC.  C;  —Attendu  que  Janis,  l'un  (ies  créanciers 
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de  Gorry,  ne  ^eul  se  prévaloir  de  l^artfBgBjC.  P.C.,  qui  n'est  ùppW- 
cable  qu'au  cas  où  la  saisie  serait  rayée  volontairement  parle  créan- 
cier poursuivant... /Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néaitt  ; 
entendant ,  ordonne  la  distraction  dès  divers  objets  revendiqués  par 
les  appelans ,  et  compris  dans  la  saisie  immobilière  faite  par  OUvct.  » 
3o9  bis.  Ceîul  qui  se  préiend propriétaited'' immeubles  menaces  de  saisie 
immribiJière  ne  peut  former  opposition  au  commandement ,  sauf  à 
intenter,  après  la  saisie  y  sa  demande  en  distraction.  [  Art.' 727  ,  C. 
P.C.){.).  \ 

Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  de  Besançon ,  par  arrêt  du*i^  fé- 
vrier »  8 1 1 ,  que 'voici  :  —  «  L.\  Couk  ;  Considéf'ant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'opposition  au  commandement,  —  Que 
le  commandement  fait  au  débiteur^  étant  dirigé  contre  la  personne 
et  non  contre  les  biens,  persornc  ne  peut  disputer  à  un  créancier 
le  droit  de  le  faire ,  parce  que  d'une  part,  il  ouvre  à  tous  ceux  qui 
se  prétendent  créanciers  la  ^  oie  pour  se  faire  payer  ;  et  que  d'un  autre 
c6té ,  la  loi  offre  la  demande  en  distraction  à  ceux  qui  peuvent  se 
dire  propriétaires  des  biens  menacés  d'expropriation  ;  qu'ainsi,  ni 
les  uns  ni  lés  autres  b'onl ,  à  l'époque  du  commandement ,  aucun 
intérêt  actuel  à  s'y  opposer,  ou  à  en  demander  la  nullité.  —  Au 
fond  ^  etc.  » 

3io.  La  notification  du  pîctcard  aux  créanciers  inscrits  a-t~el1eV effet 
de  les  dispenser  de  renouveler  leurs  inscriptions  avant  l^ expiration  des 
dix  années?  (Art.  695,  C.  P.  C,  et  2i5<,Cr..C.)  (a). 
Première  espèce.  —  Résolu  aifirmativement  le  30  février  1811 
par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  en  ces  termes  :  —  *  La  Cour  ;  At- 
tendu que  l'inscription  dont  s'agit  a  été  requise  le  3o  janvier  17999  et 
qu  ainsi  le  délai  de  10  ans ,  depuis  sa  date ,  n'expirait  que  le  3o  jan- 
vier 1809  »  —  Q"^  ^^^**^  inscription  n'a  plus  dû  être  renouvelée  si , 
avant  l'expiration  dudit  délai,  elle  avait  produit  son  eiïet  par  rapport 
au  créancier  qui  lavait  requise  vis-à-vis  des  autres  créanciers  alors 
aussi  inscrits ,  par  le  résultat  des  poursuites  faites  par  le  premier  en 

(i)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr  ,  t.  2  ,  p.  624  ,  n**  aai5.  y.  aussi 
M.  B.  S'.  P. ,  p-601  ,  no«e  1 08  ;  mais  M.  H.,  p.  269  au  nota,  fait  ob- 
srr\er  que  le  tiers  peut  bien  faire  connaître  sa  qualité,  et  notifier 
son  litre  avec  protestation,  sauf  à  former  sa  demande  s'il  pst  passé 
outre  à  la  saisie  de  sa  propriété,  y.  suprà,  un  arrêt  conforme  à 
cette  décision. 

(a)  Jugé  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  aB 
juin  t8i2  ,  infràf  n©  379. 
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expropriation  forcée  de  l'immeuble  sur  lequel  frappaient  leurs 
mscriptions  ;  —  Qu'il  a  été  admis  en  principe  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  son  arrêt  du  5  avril  1 808  ,  que  dans  le  cas  de  yente  par 
expropriation  forcée  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  , 
l'inscription  produisait  Cet  effet  dès  le  jour  où  l'adjudication  de  Tim- 
menble  était  annoncée  et  publiée  par  les  affiches  imprimées  ;  —  Qu'en 
comparant  les  deux  législations ,  il  en  résulte  que  ce  principe  doit 
également  être  admis,  en  cas  de  vente  par  expropriation  forcée, 
sous  le  régime  du  Code  de  procédure ,  au  moins  du  jour  auquel,  aux 
termes  de  l'art*  696  dndit  Code ,  a  été  fait  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  en  marge  de  la  saisie  immobilière,  l'enregis- 
trement de  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits  du  placard 
imprimé  ,  prescrit  par  les  art.  684  et  695,  puisque,  d'une  part,  les 
.dispositions  départ.  a3  et  3i  de  la  première  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
et  celles  des  art.  4  <^t  3  f  de  la  deuxième  loi  de  même  date ,  sur  la  com- 
binaison desquels  la  Cqur  de  cassation  a  établi  le  résultat  dudit  prin- 
cipe, î>e  trouvent,  les  unes  littéralement,  et  les  autres  par  équipol— 
lence,' refondues  dans  les  dispositions  des  art.  ai 54  et  2i85,C.C.,  et 
dans  celles  des  art.  677,  681,  684,  695,  696  et  751,  C.  P.  C,  et  que  , 
d'autre  part ,  ledit  art.  696  ,  C.  P.  C,  statue  que ,  du  jour  de  l'enre- 
gistrement en  marge  de  la  saisie  ,  de  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers, la  saisie  ne  pourra  plus  êire  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits  auxquels  cette  notification  de  la  saisie  a 'été  faite  ; 
d'où  résulte  ,  à  plus  fojte  raison .  que  l'effet  de  cette  saisie,  ainsi  con- 
solidée, maintient  tous  les  droits  des  créanciers  inscrits  à  cette 
époque,  tefs  qu'ils  étaient  alors,  jusqiiÉi  Tadjudication  de  l'im- 
meuble saisi  et  la  distribution  du  prix  'd'icelui,  cette  adjudication  et 
distribution  n^étant  que  l'*e(fet  de  la  cause  produite  par  cetts  saisie 
immobilière;  —  Que  les  appelans,  dans  Pespèce,  sont  du  nombre 
des  créanciers  inscrits  auxquels  ladite  notification  a  été  faite  ; — Qu^ 
fait,  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  de  la  maison  du  prix 
duquel  il  s'agit  a  été  faite  au  bureau  des  hypothèques  par  les  frères 
Dehagre,  créanciers  inscrits  et  pqnrsuivans ,  le  3  septembre  1808  et 
l'enregistrement  en  marge  d'icelle  de  la  notification  faîteaux  créanciers 
inscrits  le  a8  octobre  suivant',  et  aussi  avçnt  l'expiration  du  délai  de 
dixansde  l'inscription  du  ^o  janvier  1799  ; — Qu'aussi, l'adjudication 
préparatoire  de  la  maison  a  encore  été  prononcée  avant  Pexpiration 
dudit  df'lai  :  savoir  :  le  7  décembre  1808  ,  et  que  Tadjudication  défi- 
nitive, fixée  et  annoncée  au  ^5  janvier  suivant,  et  ainsi  avant  l'expi- 
ration du  délai ,  n'a  été  retardée ,  après  cette  ép^oque  ,  que  par  l'efïet 
d'un  ini^ident  élevé  par  un  des  opposans  mêmes. 
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Deuxième  espèce.  —  La  même  Co\ir  est  revenue  sur  sa  jurispru- 
dence ainsi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  suivant^  qui  a  été  rendu  le  a6  juin 
i8i3,et  qui  est  ainsi  conçu:  —  «<  La  Cour  ;  considérant  que  d'après 
les  principes  élémentaires,  le  droit  réel  d'hypothèque  n'a  produit  son 
effet  que  par  la  vente  qui  en  est  la  cause  finale  ;  d'où  il  résulte  qu'aussi 
long- temps  que  cette  vente  n'a  pas  été  effectuée,  l'existence  du  droit 
sus~énoncé  est  asservie  aux  conditions  y  impesées  par  la  loi  ;  — 
Considérant  que  l'art,  ai 54,  C.  C.,  statue  en  termes  exprès,  «  que  les 
inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  que  leur  effet  cesse ,  si  ces  in- 
scriptions n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  » 
qu'il  suit  de  là  que  ,  lorsqu'une  inscription  hypothécaire  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  le  terme  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  son  origine  , 
le  droit  réel  d'iiypothèque  acquis  en  vertu  de  celte  inscription,  de- 
vient inelBcace  à  l'égard  des  tiers;  —  Considérant  que  la  saisie  de 
l'hypothèque  qui,  en  réalité  ,  n'est  autre  chose  ,  sinon  une  formalité 
qui  doit  précéder  la  vente  à  en  laire  par  la  justice,  ne  peut  mettre 
les  droits  des  créanciers  inscrits  sous  sa  main  qu'avec  la  nature 
qu'ils  avaient  à  cette  époque  ;  d'où  il  suit  qu'ils  restent  subordonnés 
au  renouvellement  des  inscriptions  dont  ils  émanent,  qui  est  impé- 
rieusement exigé,  sans  aucune  exception,  par  l'article prétité  du  Code 
civil ,  afin  que  ces  inscriptions  conservent  toute  leur  force  ,  ce  qui 
devient  évident,  si  l'on  réfléchit  que  c'est  seulement  par  la  vente  de 
la  chose  hypothéquée  que  le  débiteur  hypothécaire  est  dessaisi  de  la 
propriété  de  cette  chose,  par  la  raison  saillante  que.,  faisant  alors 
usage  d'un  droit  qui  est  de  l'essence  du  droit  réel  né  de  la  constitu- 
tion d'hypothèque ,  le  créancier  hypothécaire ,  ou  plutôt  la  justice 
en^n  nom  et  dans  son  intérêt  personnel,  transmet  la  pleine  pro- 
prîHe  de  l'objet  hypothéqué  dans  le  chef  de  l'acheteur  ;  —  Considé- 
rant que  la  maxime  qui  dicte  qu'un  droit  déduit  en  jugement  est 
soustrait  à  l'empire  de  la  prescription ,  n'est  pcùnt  applicable  à  l'espèce, 
puisque  la  notification  de  la  saisie,  qui  ne  caractérise  pas  l'exercice 
de  l'action  hypothécaire  et  ne  constitue  qu'une  simple  formalité,  ne 
renferme  pas  un  contrat  judiciaire  entre  les  créanciers  inscrits,  re- 
lativement à  leurs 'rangs  respectifs  en  ordre  d  hypothèque,  lequel 
contrat  existe  seulement  dans  l'ordre  qui  s'ouvre  après  l'adjudica- 
tion définitive  de  l'hypothèque,  afin  d'en  distribuer  le  prix  entre  les 
créanciers  inscrits  ;  —  Considérant  qu'il  est  sensible  que  l'enregis- 
trement de  la  saisie  au  bureau  de  la  conservalion,  encore  qu'il  ren- 
ferme un  tableau  des  créanciers  inscrits  ,  ne  peut  que  suppléer  au 
déCaut de  renouvellement  des  inscriptions,  parce  qu'il  est  de  prin- 
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cipc  que  les  formalités  substantielles  dos  actes  doivent  être  remplies 
informa  specifica]  — Considérant  cjue  la  notification  sus-mentîonnée 
nVmporte  pas  éx'idemroent  une  connaissance  du  rang  ni  du  droit 
réel  d'hypothèque  de  chacun  des  créanciers  à  qui  elle  est  faite, 
d'autant  qu'elle  ne  présuppose  nécessairement  que  Texistence  d'in- 
scriptions matérielles,  dont  le  mérite,  la  force  et  l'eflet  seront  discu- 
té» dans  le  jugement  d'ordre  ;  —  Considcraftit  qu'il  est  constant ,  en 
point  de  fait ,  que  Tauteur  des  intimés  a  pris  inscription  sur  Tim- 
meuble  dont  il  est  question  de  distribuer  le  prix,  le.  17  déc'embre 
1800,  qu'en  conséquence  la  dixième  année  du  jour  où  elle  a  été  prise 
a  expiré  le  17  décembre  1810;  que  ladite  inscription  n^apas  été  re- 
nouvelée avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  que  l'appelant  a  pris  inscrip- 
tion sur  le  raéme  immeuble  le  1 1  août  1807,  et  que  cette  inscription 
n'est  attaquée  d'aucun  chef;  —  Considérant  qu'il  résulte  invinci- 
blement de  tout  ce  qui  précède  que  ledit  appelant  doit  primer  les 
intimés  dont  l'inscription  a  perdu  son  .effet  dès  le  17  décembre  1810: 
—  Par  ces  motifs^  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  ordonne  que  l'appelant  sera  colloque  avant  les  intimés  sur  le 
prix  provenu  de  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'agît,  etc. 

Troisiàmb  EspèCE.  —  I«a  Cour  de  Rouen  a  résolu  la  question  af- 
firmât ivero  eut  le  29  mars  1817  dans  les  termes  suivans: — «  La  Cour; 
Attendu,  en  droit,  que  la  saisie  immobilière ,  après  b  dénonciation 
«u  saisi  et  du  jour  de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  in  - 
scrits,  fixe  l'état  des  inscriptions  lors  existantes,  et  par  conséquent , 
conserve  entre  elles  le  rang  qui  leur  appartient  lentement,  sans  qn^l 
suit  besoin  de  les  renouveler  pendant  la  durée  de  Imstance  en  cxpro- 
priiition,  et  de  ses  suites,  jusqu'à  fa  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
locaiiou  ^  que  ce  point  de  doctrine  a  sa  source  dans  Taccomplissement 
de  lobjet  de  l^inscription  hypothécaire  à  l'égard  des  tiers,  le(||^l 
sV|>èrif  parle  résultai  du  concours  des  formalités  de  rart.Gcja,C.P.C, 
qui,  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  au  saisi,  lui  interdit  toute 
inculte  d  aliéner  ;  et  de  Tart.  6^5,  dont  reXfe:  est  de  constater  les 
ci>èattciers  inscnts ,  et  de  leur  rendre  communs  tous  les  actes  de 
I V\pin>priation  :  qu  il  est  d'aîlWwrs  appuyé  de  rautorité  de  plusieurs 
arrièts  ,  et  qu'il  y  aurait  raison  de  l'appliquer  à  U  uotiEcation  faite 
par  le  tiers-ao|tt4prettr  en  exécution  de  Tartide  aiS3,  C  C ,  aux 
creaiKiers  inscrits»  de  son  coatrat  d'acquisition  dùmpnt  Iran— 
*criU  quen  ti^t  cas^  on  ne  peut  s*?  dèleudre  de  décider  quà 
Vepxvjtw  de  IVUuJtcation  définitive  sur  saisie  imaobtUère  ou  sur 
e«*.^te  dnn  conMat  de  Vente  xolontaire,  une  ioscriptîoa  hypothê- 
cauv  c>k  e*KVi^  <a  |v^»:ie  activité,  et  ne  peut  être  rcîeîee  dudtt  or— 
^bre.  $o«$  pr^xte  que«  dans  i  interralle  de  radîudicatîon  à  TonTer- 
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ture  dudit  ordre,  les  dix  annfceft  de  ^a^date  se  seraient  accomplies. sans 
renouvellement ,  Peffel  de  l'adjudication  finale  étant  de  convertir 
l'immeuble  efa  deniers,  sur  lesquels  il  ne  peut  être  pris  ni  hypothè- 
que, ni  inscription  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  mit  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant,  dit  à  tort  le  con- 
tredit de  Behours  et  Legris,  en  décharge  les  veuve  £oignet  et  joints; 
maintient  là  colloç^tion  finale  au  profit  des  appelans,-«par  le  juge  com- 
^  missaire  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens.  • 

Quatrième  espèce.  — Jugé  en  sens  contraire  le  19  février  i8ao 
par  la  Cour  royale  de  Besançon.  Voici  le  texte  de  l*arrêt  :  —  «  La 
Cour  ;  considérant  que  si  en  général  les  jugemens  ne  sont  que  dé- 
clar<llifs  des  droit^  des  parties ,  et  si ,  par  conséquent ,  c'est  sur  les 
prétentions  lors  de  la  .demande  en  justice  et  sur  les  droits  acquis 
alors,  que  les  juges  doivenl^^îrononcer,  l'appelant  ne  saurait  trouver 
dans  ces  principes  des  raisons  pour  faire  réformer  le  jugement  dont 
est  appel,  puisque,  dans  le  fait,  l'in^^tance  d'ordre  sur  lequel  ce  juge- 
ment a  prononcé,  n'a  été  commencée  qu>n  18 17,  et  l'inscription  de 
Perrîn  avait  acquis  dix  ans^e  date  du  19  octobre  i8i5  ;  —  Consi- 
dérant, sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  1'in.scription  hypothécaire 
aurait  produit  son  effet  dès  le  i^avril  181 5,  par  la  signification  que 
l'appelant  a  faite  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  de  la  saisie 
immobilière  poursuivie  à  sa  requête  sur  les  mariés  Colin,  que  l'effet 
de  l'inscription,  suivant  l'art,  a  166,  C.  C.,  consiste  dans  le  droit 
d'êljre  colloque  et  payé  suivant  l'ordre  .de  la  même  inscription, 
qu'ainsi ,  c'est  lors  de  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  plutôt  lors  de  la 
provocation  de  l'instance  d'ordre  ,  que  l'effet  peut  être  produit  ;  que 
si,*par  la  signification  de  la  saisie  aux  créanciers  iQscrits ,  ceux-ci 
deviennent  partie  dans  l'instance ,  si  la  saisie  ne  peut  être  rayée  que 
de  leur  consentement,  et  la  revendication  n'être  poursuivie  que 
comme  le  premier  d'entr'eux,  ces  effets  de  leurs  inscriptions  sont 
bornés  à  leurs  relations  avec  leur  débiteur  et  ses  ayans-caiise,  et  sont 
étrangers  à  Pciïet  principal  de  l'inscription  d'assurer  leur  r^ing  respec- 
tif, dont  il  ne  s'agît  pas  lors  de  la  saisie,  dont  l'çfTet  doit  ^Ire  de  con- 
vertir en  argent  le  gage  des  créanciers  inscrits  ;  que  les  effets  de  la 
saisie  d'empêcher  le  débiteur  de  vendre  sans  désintéresser  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  insciftts,  d'immobiliser  les  revenus  dej'im- 
meuble,  objet  de  la  saisie,  ne  sont  point  les  effets  de  l'inscription , 
puisque,  d'après  les  art.  20(j3  et  aaog,  C.  C,  le  créancier,  avec  un 
acte  exécutoire,  peut  faire  vendre  l'immeuble  de  son:  débiteur  et,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'inscription,  obtenir  les  mêmes  prérogatives;  — 
Considérant  que  l'instance  en  saisie  est  tellement  étrangère  au  rang 

ao. 
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de  créanciers,  que  ceux  qui  ont  une  hypothèque  peuvent,  jusqu'à 
Tadjudication  défini|ive,  prendre  inscription,  d^où  il  résulte  que  lors 
de  l'expropriation  on  ne  doit  points  oii^ne  peut  même  point  s'occu- 
per du  rang  entre  kes  divers  ayans-droit  ;  on  ne  peut  donc  ni  pré- 
tendre nî  faire  juger  que  la  dénonciation  de  la  saisie  assurp  à  l'in- 
scription hypothécaire  son  principal  effet  ;.il  suit  de  là  mie  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  doit,  à  peine  de  déchéance  ,  renouveler  son 
inscription,  si  pendant  l'instance  en  saisie  immobilière  celle  inscrip- 
tion acquiert  la  date  après  laquelle  l'art.  2 1 54  lui  refuse  tout  eJTet;  — 
Parles  motifs,  parties  ouïes,  ordonne  l'exécutioii^du  jugement,  etc.» 
Cinquième  espèce.  —  La  Cour  de  Paris  a  résolu  6  question  dans 
le  même  sens  que  la  Cour  de  Besançoii ,  par  arrêt  du  19  août  i8ao, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  disposition  ^e  l'art. 
2x54  C.  C.  est  absolue  ;  que  les  inscriptions  ne  conservent  les  privi- 
lèges et  hypothèques, que  pendant  dix  ans,  et  que  leur  effet  cesse  si 
elles  ne  sont  pas  renouvelées  avant  Pcxpi|;ation  de  ce  délai  ;  que  , 
dans  aucun  cas  ni  par  aucune  autre  disposition,  le  Code  ne  dispense 
de  renouveler  les  inscriptions  ,  et  ne  permet  d'en  prolonger  l'eiTet 
au-delà  du  terme  fatal  de  dix  années  ,  et  que  c'est  ea  quoi  elle  diÉFère 
de  la  disposition  de  la  loi  du  1 1  bru.  an  7  ,  sur  la  durée  des  inscrip- 
tions ;  —  Considérant  que  le  droit  réel  d'hypothèque  produit  son 
^  effet  par  fa  vente  volontaire  ou  forci^e  de  l'immeuble  qui  en  est 
grevé,  et  qu'aussi  long-temps  que  cette  vente  n'est  pas  réalisée*, 
l'existence  du  droit  hypothécaire  est  nécessairement  subordonnée  à 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  cet  égard  par  la  loi  ;  que 
la  saisie  immobilière  et  la  dénonciation  qui  en  est  faite  au  débiteur 
ne  détruisent  pas  le  droit  de  propri^  de  ce  débiteur  ^  mais  apportent 
seulement  des  modifications  au  libre  exercice  de  son  droit  ;  qu'il 
conserve  toujours  la  faculté  d'emprunter,  d'hypothéquer,  même 
d'aliter  valablement  l'immeuble  saisi ,  avant  l'adjudication  ,  si  l'ac- 
quéreur consigne  ,  aux  termes  de  l'article  fig^  du  Code  de  procédure 
civile  ^  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  in- 
scrits lors  de  l'aliénation  ;  —  Considérant  que  le  *eul  objet  que  s'est 
proposé  le  législateur  ,  en  prescrivant ,  par  les  articles  090  et  69^^  du 
même  Code  ,  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits  ,  et 
Tenregistremcnt  de  cette  notification  en  marge  de  la  saisie  au  bureau 
de  la  conservation  ,  a  été  de  mettre  chacun  de  ces  créanciers, en  état 
de  sur\^eiller ,  dans  son  propre  intérêt,  la  poursuite  ,  d'en  empêcher 
la  radiation  à  son  préjudice  ,  et  de  s'y  faire  subroger  ,  dans  les  cas 
qui  autorisent  cette  subrogation  ;  que  c'est  évidemmontfaire  violence 
à  la  loi  y  que  de  supposer  ,  à  la  simple  formalité  de  la  notification  des 
placards  ,  la  vertu  d'identifier  les  créanciers  inscrits  et  surveillans 
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avec  le  poursuivant^  dans  Texercice  do  droit  hypothécaire  ;  de  créer 
une  espèce  de  contrat  judiciaire  qui  les  ïîe  réciproquement ,  el  de 
fixer  l'état  des  inscriptions  d'une  manière  invariable  ,  et  sans  néces- 
siter le  renouvelleiaent ,  non- seulement  entre  les  créanciers  inscrits 
alors,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  qui  pourraient  , 'postérieure- 
ment à  la  notification  des  placards ,  soit  acquérir  hypothèque  ,  soit 
requérir  inscription  sur  Timmeuble  saisi  immohilièrcment  ;  —  Conr- 
sidérant  que ,  si  Ton  admettait  un  pareil  système  ,  les  tiers  créanciers, 
ou  préteurs  /étrangers  à  li  poursuite  de  saisie  rét\\e  ,  ne  pouvant 
ni  ne  devant  consulter  pour  l^ur  sûreté  que  Pétat  des  inscriptions 
existantes  ,  et  se  fiant  avec  la  loi  sur  la  péremption  de  toute  inscrip- 
tion non  renouvelée  avant  ^expiration  des  dix  années,  se  trouveraient 
victimes  d^ue  erreur  ou  d'une  déception  dont  ils  n'auraient  pu  se 
ganPntir  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  on  ne  saurait  avtc  raison  ni  sans  danger, 
assij^her  une  époque  quelconque  de  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ,  comme  devant  être  le  temSe  fixe  de  Pelïet  àes  inscriptions  , 
puisque  la  saisie  elle-même  n'*  qu'ufte  existence  précaire  et  dépen- 
dante des  événemens  ;  qu'elle  peut-être  annulée ,  convertie  en  vente 
volontaire  ,  ou  même  être  tout-»à-fait  abandonnée  ;  -  Considérant 
que  c'est  uniquement  à  l'ordre  ,  et  ^r  l'extrait  délivré  au  poursui- 
vant ordre  ,  de  toutes  les  inscriptions  existantes  au  moment  de  l'ad- 
judication ,  comme  le  veut  l'art.  75:^  C.  P.  C^  que  les  inscriptions 
produisent  leur  elTet  légal  et  définitif  par  l'examen  et  la  discussion 
que  diiaque  inscription  y  subit  ;  de  même  que  c'est  avec  le  concours 
de  tous  les  créanciers  inscrits  et  en  connaissance  de  cause  que  le  droit 
de  chacun  à  la  distribution,  et  son  rang  dans  celte  distribution ,  sont 
alors  irrévocablement  l'églés  et  fixés  par  la  justice  ;  —  Considérant 
que  .  dans  l'espèce  ,  l'inscription  de  l'agent  du  trésor ,  en  date  du  34 
juillet  1806  ,  n'ayant  point  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix 
années  de  sa  date  ,  s'est  trouvée  périmée  et  comme  n'ayant  jamais 
existé  à  l'époque  du  jugement  d'adjudication  du  5  février  1818  ,  et 
de  l'ouverture  de  l'ordre  du  i3  mai  ^uivant  ;  et  que  c'est  en  se  con- 
formant à  la  disposition  impérieuse  et  sainement  entendue  de  la  loi 
sur-le  renouvellement  des  inscriptions  ,  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  de  l'ordre  la  créance  dont  l'agent  judiciaire  du 4résor  deman- 
dait la  collocalion ,  a  mis  et  met  l'appellatioa  au  néant  ;  —  Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eiîet ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Comme  la  Cour  de  iiruxelles ,  la  Cour  de  Rouen  est  revenue  sur 
sa  jurisprudence  ,  et  a  décidé  par  arrêt  du  i4  février  i8a6(  J.A. 
3i,  120)  que  la  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits ,  ne 
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flispense  pas  du  renouvellement  des  inscriptions.  C^est  aussi  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation ,  le  3 1  -janvier  182 1  i^  J.  A.  «3  ,  3a  ). 
Cependant  la  Cour  de  Paris,  dont  un  arrêt  avait  été  cassé|dans  l'espèce 
que  nous  venons  d'indiquer,  semble  persister  dans  sa  jurisprudence 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du  16  jui a  1824  (  J.  A.  39,  i54  )  qui 
a  quelque  analogie  ;  mais  la  Cùur  sapréme  a  de  nouveau  consacré 
les  mêmes  principes,  le  3  février  18^4  (  J.  A.  a(>^  92  ),  et  ils  ont  été 
adoptés  par  Ri  Cour  de  Grenoble  ,  dans  ^u  arrêt  du  la  mai  de  la 
même  année  (  J.  A.  27,  Sa;  \V.  IVfM.  B.  S.  P.  p.  58o  ,  note  4i,n*5, 
et  H ,  p.  93 ,  note  A  ,  n*  a.  Enfin ,  non-seulement  la  jurisprudence 
se  prononce  en  faveur  de  la  nécessité  du  renouvellement  «  mais  même 
nous  croyons  qu'il  est  au  moins  prudent  de  ne  pas  le  négligtf . 
3 1 1 .  La  demande  en  di sir  action  est  encore  redevable  ctprès  Vadjudiat^ 
tion  définitiçe ,  et  entraîne  la  rmllité  de  celte  adjudiântipn,  (  Art.  728, 
729  et  780,  C.  P.C.)  U)      '     .  ' 

3ia.  La  caution -dont  VÎmmeuèfe  a  eté^vendu  comme  faisant  partie 
de  celui  du  saisi ,  est  recevablç  à  former  sa  demande  e(i  distrac- 
tion ,  quoique,  aujond ,  et  dans  les  circonstances  de  la  cause  y  elle 
soit  sans  intérêt  (a). 

(i)  Cçtte  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens,f>ar  arrêt  de 
jîa  Cour  de  Toulouse,  du  1 1  août  i^3  (J.  A.,  a5,  399).  Telle  est  aussi 
'opinion  de  MM,  Tarr.,  Rép.,  p.  391,  i^  col.,  4*  si^-î  CakSi.,  %:  a, 
p.  657,  n»  a455,  et  p.  667,  note  a,  no  1  ;  B.  S.  P.,  p.  600,  note  106, 
n**  1  ;  PiG.  Cgmm.,  t.  a ,  p.  371 ,  n»  4>  ^^  nota;  F.  L.,  t.  5,  p.  7a, 
a*  col.,  le'al.;  DÈlàp.,  t.  a,  p.  3a6,  3*  al.;  et  D.  C,  p.  459,  1"  al. 
y.supràjU?  1 1 3  ,  l'arrêt  du  17  juin  1807*. 

Résulte-t-il  de  là  qu'un  acquéreur  de  l'immeuble  saisi  qui  ne  s'est 
pas  fait  connaître  avant  la  saisie /puisse  former  une  tierce  opposi- 
tion à  l'adjudication  consomtaée  ?  M.  Thom.- Dkm.,  p.  a69,  no  laS^ 
pense  que  l'acquéreur  serait  bien  recevable  à  intervenir  dans  la 
poursuite ,  mais  qu'il  ne  peut  former  tierce  opposition  à  l'adjudica- 
tion consommée ,  parce  que ,  en  ce  cas ,  la  poursuite  devfmt  être 
exercée  contre  le  tiers  détenteur ,  et  l'extrait  de  là  matrice  du  rôle 
n'avant  annoncé  aucun  changement ,  il   ne  pourrait  se  plaindre , , 
se  serait  point  fait  connaitre.   M.  B.  S.  P.,  p-  600, 
3,  et  avec  lui  M.  Carr.,!.  a,  p.  657,  n«  a456,  pensent, 
!,  que  c'est  au  poursuivant  à  s'en  assurer;  que  l'ins- 
la  matrice  du  r6Ie  ne  peut  conférer  de  droits  à  per- 

Fï.,  p.  a74,  note  A,  n*  i,  et  Carr.,  t.  a,  p.  667,  note  %, 
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3i3,   Dans  ce  c€$s ^  l^djudicaJtaire  peut  demander, sa  décharge^  et 

doit  être  garanti  par  le  poursuivant  de  toutes  les  condamnations 

prononcées  contre  lui. J(  Art.  799,  C.  P.  C.  ) 

Les  art.  728  et  suivans,  C.  P.  C,  ne  s'occupent  que  du  cas  où  la 
demande  en  dîstraction  est  formée  dans  l'intervalle  de  l'adjudication 
préparatoire  à  l'adjudication  définitive  ;  mais  il  est  possible  quer  le 
tiers  ne  soit  pas  instruit  des  p<Tiirsuîtés ,  et  ne  puisse  coaséquein- 
ment  faire  valoir  ses  droits ,  qu'après  le  jugement  d'adjudsoatipn. 
Dans  cette  hypothèse ,  l'équité  aussi  bien  que  la  loi  exigenft  que  ^es 
droits  et  ceux  de  l'adjudicataire  ne  reçoivent  aucune  atteinte  ,  par 
PelTet  d'une  poursuite ,  dont  la  'nullité  ne  peut  leur  être  imputée. 
Le  tiers  n'a  pu  cesser  d'être  propriétaire  contre  sa  volonté,  ou 
même  à  son  insu  ;  et  l'adjudicataire  qui  a  contracté  sous  la  foi  de  la 
justice ,  ne  peut  être  contraint  à  souffrir  un  morcellement  qui  ren- 
drait peut  être  son  acquisition  onéreuse.  Ainsi,  en  thèse  générale , 
le  retard  de  la  demande  «n  distraction  n'été  rien  à  la  responsabilité 
du  poursuivant ,  soit  envers  l'adjudicataire ,  soit  envers  le  tiers  qui 
.forne  une  telle  demande.  —  Mais  si  celui-ci  était  instruit  des  pour- 
suites (  I  )  /  son  silence  a  -t-il  ^rté  quelque  atteinte  à  ses  droits  ? 
.  Noc  sans  doute  :  la  demande  en  distraction  est  fondée  sur  les  mêmes 
priicipes  que  la  tierce  oppositit>n;  et  celui  qui  prend  cette  dernière 
voit ,  ne  serait  pas  déclaré  non-reccvable ,  parce  qu'il  aurait  eu  con- 
naissance de  la  demande  acctIfeiHie  par  le  jugement  qui  blesse  ses 
intérêts.  A  la  vérité ,  il  aurait  pu  prévenir  un  tel  jugement ,  en  se 
rendant  partie  intervenante  dans  l'instance  ;  mais  rien  ne  l'y  obli- 
geai, et  il  a  dépendu  de  lui  de  prendi*e  l'une  ou  l'autre  des  voies 
quela  loi  lui  indique ,  pour  empéc^r  l'eifet  de  la  condamnation  à 
sonégard.  Ainsi ,  alors  même  que  le  tiers^e  pourrait  former  utile- 
meit  sa  demande  en  distraction  ou  en  revendication ,  postérieure— 
mer.  à  Padfu^pcation  définitive ,  il  pourrait  se  pourvoir  par  tierce 
opp'sition  ,  contre  le  jugeme^nt  d'adjudication  lui-même ,  et  le  faire 
réfcmer ,  quant  au  chef  dont  il  aurait  à  se  plaindre.  —  O'après  ces 
obsevations^  la  solution  affirmative  ,  delà  première  et  de  la  troi- 
sièn»  question,  ne  peut  présenter  la  moindre  diificull^.  —  Quant  à 
la  seonde  ,  il  suffit  d'observer  qu'il  n'y  a  .pas,  dans  l'espèce ,  défaut 
abstu  d'intérêt  ;  qu'en  faisant  annuler  Tadjudication  à  son  égard , 
le  tirs  peut  espérer  que  ,  pour  un  immeuble  de  peu  de  valeur ,  le 

(]  Ce  fait  était  constaté  dans  l'espèce,  par  le  jugement  de  pre- 
mi^rinstance  ;  la  Cour  ne  s'étant  pas  expliquée  à  ce  sujet,  paraît  n'y 
avoinas  eu  égard. 


DigitizedI  by 


Google 


Si 2  SAISIE  IMMOBILIERE. 

^poursuivant  ne  courra  pa3  les  chances  d'une  nouvelle  poursuite  en 
>expropriation  forcée  ;  il  peut  espérer  aussi  t[uc  cet  immeuble  ,  étant 
i'objet  d'une  adjudication  séparée ,  sera  vendu  à  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  concouri*a  plus  utilement  à  sa  libération. 
(Coir.) 

IjA  dame  Duval  s'était  rendue  caution  de  son  marf  envers  le  Trésor 
public  ,  et  avait  alîecté  à  son  engagement  une  maison  faisant,  corps 
avec  deux  autres  maisons  contiguës  ,  appartenant  au  sieur  Duval. 
«aiéle  ite^mobilière  des  trois  maisons  ;  et  adjudication  définitive  au 
profit  du  sieur  Wiilot ,  moyennant  une  somme  inférieure  de  moi- 
tié ;  au  cautionnement  de  la  dame  Duval.  —  C'est  seulement  après 
la  mise  eh  possession  de  PadjVidicataire ,  que  cette  dame  forme  une 
demande  en  distraction*  —  Jugement  qui  la  déclare  non-recevable  , 
jequcl  est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  quVn  admettant  qu'une 
demande  en  distraction  puisse ,  en  certains  cas ,  être  exercée  après 
l'adjudication  définitive  de  l'imm«nble  saisi ,  l'action  intentée  depuis 
par  la  femme  Duval,  <}ui  prétend  qu*une  portion  de  la  maiion  lui 
appartient,  comme  provenant  d'un  partage  de  la  succession  de  ses 
auteurs,  serait  absolument  sans  effet  utile  pour  elle,  puiajue  la 
totalité  de  cette  maison  n'a  été  veadue  que  6,o5o  fr.,  tandis  (u'elie 
est  devenue  elle-même  obligée  solidaire  de  son  mari  pourri  a )>oo  f.; 
qu^elle  a  spécialement  alîeeté  à  l'acquittement  de  cette  somme  non- 
seulement  la  portion  de  l'immeuble  qu'elle  revendique  ,  mais 
encore  plusieurs  pièces  de  terre  skuées  audit  Nogent ,  et  dftutres 
biens  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les  communes  environiantes; 
et  que  les  choses  étant  ainsi ,  ce  serait  le  cas  de  l'application  di  prin- 
cipe ,  que  nul  n'est  admis  à  intenter  l'exercice  d'aucun  droit ,  s'il  ne 
prouve  qu'il  a  un  intérêt  légitime  à  l'intenter  en  justice.  —  <onsi- 
dérant ,  d'ailleurs ,  quji|  est  d'autant  plus  déraisonnable  de  di'e  que 
la  femme  Duval  n'a  pas  eu  connaissance  même  de  Torigiie  des 
poursuites  çn  exproj[Sriation,  que,  d'un  côté,  les  ^çhes  furent,  par 
dilférentes  fois ,  apposées  à.  la  porte  de  la  maison  vendue,  ^t  que 
ladite  dame  occupait  ;  et  que  ,  de  l'autre ,  les  poursuites  lui  étaient 
tellement  connues  ,  qilè  l'acte  notarié  par  lequel  son  mari  l'^itorise 
è  ester  en  jugement  à  l'égard  de  sa  demande  en  distract^ ,  est 
d'une  date  antérieure  à  l'adjudication  définitive  de  l'objet  sai(.  » 

Appel  de  ce  jugement.  —  En  défendant  à  cet  appel ,  W^illo^i  con- 
clu subsidtai  rement  à  la  garantie  contre  le  préfet.  —  Le  9  roa|i  1811, 
xirrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  qui  infirme  en  ces  terijts  :  — 

i<  La  Cour Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  itiaison  réclajée  par 

]t*  sieur  Duval ,  faisant  partie  des  trois  maisons  vendues  paipxpro-  * 


Digitized  by 


Gpogle 


SAISIE  IMMOBILIERE.  3i5 

priation  forcée ,  le  6  avril  1809 ,  à  la  requête  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  >  est  la  propriété  de  ladite  femme  Duval  ;  que  les 
poursuites  en  expropriation  n'ont  point  été  dirigées  contre  elle  ;  et, 
qu'aux  termes  de  l'art.  7.Î1,  C.  P.  C. ,  l'adjudication  définitive  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  la  partie  saisie. —  En  ce  qui  touche  l'intervention  et  la  de- 
mande en  garantie  de  Willot ,  contre  le  préfet  du  département  de 
la  Seine  ;  —  Attendu  que  Willot ,  éprouvant  une  diminution  dans 
leâHobjets  à  lui  adjugés  ,  peut ,  en  conformité  de  l'art.  729  du  même 
Code  j  demander  la -décharge  de  son  adjudication,  et  la  restitution 
des  frais  et  loyaux  coûts  par  lui  déboursés ,  —  A  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  —  Déclare  nulle  l'adjudication  faite  h  "Willot ,  par 
jugement  du  B  avril  1809.  En  conséquence,  maintient  la  fepime 
Duval  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  la  portion  de 
l'immeuble  qui  lui  appartient  ;  —  Ordonne  que  W^illot  sem  tenu , 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  signification  du  présent 
arrêt ,  à  personne  ou  à  domicile ,  de  délaisser  à  la  dame  Duval  ladite 
propriété ,  sinon  autorise  cette  dernière  à  l'expulser  en  la  manière 
accoutumée  ;  —  Condamne  W^illot  à  tenir  compte  à  la  femftie  Du- 
val des  fruits  et  revenus  de  ladite  maison ,  «depuis  son  ent^ie  en 
jouissance  jusqu'au  jour  du  délaissement....  —  prdonne  que  la 
saisie  immobilière  de  celte  maison  sera  rayée  de  tous  registres  ;  — 
Décharge  Willot  de  son  adjudication  ;  —  Condamne  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  à  lui  restituer  lès  frais  et  loyaux  coûts  qu'il 
a  déboursés  ,  et  à  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées.  » 
3 1 4»  Lorsque  V adjudication  définitive  n  *a  pas  pu  açoir  lieu  au  jour 

indiqué^  à  qui  appartient-^R  de  fi^€r  le  nouveau  jour?  {  Art.  706  et 

732  C.  P.  C.)  (i) 

Première  espèce.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  avait  annulé 
une  adjudication  définitive  prononcée  par  ie  tribunal  de  Nevcrs  et 
renvoyée  devant  celui  de  Mouliq-en-Gilbert  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication.  —  Sur  la  requête  du  poursuivant,  ordon- 
nance du  président  de  ce  tribunal  qui  indique  Jour  pour  cette  adju- 
dication. —  Opposition  de  la  part  du  saisi  qui  prétend  qu'au  tribu- 
nal seul  appartenait  le  droit  d'indiquer.  —  Jugement  qui  rejette  ces 

(1)  Jugé  par  la  cour  de  Colmar ,  3e  espèce,  que  le  poursuivant  ne 
peut  l'indiquer  seul  et  sans  recourir  au  juge  (V.  M.  B.  S.  P. ,  p. 
591,  note  78,  n«  3)  ;  et  il  a  été  décidé  par  la  cour  de  Bourges  qu'une 
ordonnance  du  président  suiBt. 
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prétentions»  —  Appel ,  ^-  £t  le  19  mars  1811,  arrêt  de  la  cour  de 
Bourses,  ainsi  conçu  :  -«-  «  La  Coua;  Considérant  qu-à  la  vérité , 
le  joui:  de  l'adjudication  définitive  doit  être  indiqué  par  le  tribunal 
qui  a  procédé  à  l'adjudication  préparatoire ,  mais  que  ce  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli  par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  du  1 4 
mars  1810,  lequel  a  été  infirmé;  —  Que  si  quelques  circonstances 
empêchent  l'adjudication  définitive  d'avoir  lieu  ai/ jour  indiqué,  il 
jtt£fit  de  nouvelles  affiches  pour  l'annoncer  ;  qu'ainsi,  puisqu'il  Vêtait 
pas  nécessaire  de  recourir  au  tribunal  pour  c^tte  indication  de  jour, 
Tordonnance  du  président  pouvait  suifire  ;  —  Qu'en^vain'on  excipe 
4e  ce  que  la  cause  avait  été  renvoyée  devant  un  tribunal  autre  que 
. celui  qui  avait  prononcé  l'adjudication  préparatoire,  puisque  les 
parties  devaient  procéder  suivant  le^  derniei:s  erremeus,  et  qu'elles 
onjt  pu  iaire ,  dans  ce  inouveau  tribunal ,  ce  qu'elles  auraient  pu  faire 
dans  le  premier;  qu'il  en  est  de  même  dé  1  ar^ment  tiré  de  l'article 
74'i»  C-  P.  C. ,  aux  termes  duquel ,  dans  le  cas  de  revente  sur  folle- 
enchère,  c'est  le  tribunal  qui  indique  le  jour;  x|u'on  ne  peut  pas 
étendre  une  disposition  d'un  cas  à  l'autre  ;  et  que ,  d'un  autre  côté , 
lacrevente  à  foUe  enchère  est  une  expropriation  nouvelle  dans  la- 
quelle il  faut  ^ien  que  le  tribunal  indique  le  jour  où, il  doit  pronon- 
cer la  peine  du  fol-endiértsseur,  à  la  diiHerence  de  l'espèce  présente 
àana  laquelle  le  tribimal  s'était  déjà  expliqué  lors  de  l'adjudication 
préparatoire  ;  —  OrdonÛe  que  le  jugement  dont  est  appel  soi^tira 
son  plein  et  entier  effet ,  etc.  »    ^ 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  cour  deColmar,du  16  juillet 
x8i6:  —  «  La  Cour;  Mtendu  que  les  deux  premiers  articles  pres- 
crivaient, à  peine  de  nullité^  que  l'adjudication  définitive  eût  lieu  au 
jour  fixé  par  le  juge  lors  de  l'adjudication  préparatoire  ;,  que  si  la 
force  majeure  a  empêché  que  la  loi  ne  fû^, exécutée ,  quant  au  jour 
alors  ^xé  ,  rien  n'empêchait  qu'elle  ne  le  fût  par  une  nouvelle  fixa- 
tion à  laquelle  le  juge  ^^u/ pouvait  légalement  et  valablement  procé- 
der, rien  n'autorisant  le  créancier  poursuivant  à  fixer  lui-même,  et 
arbiti^airem^nt ,  le  jour  de  cette  adjudication  définitive  ;  —  Attendu 
qu^  dès- lors  qu'il  n'existait  aucune  fixation  légale  du  jour  de  l'adju- 
dication ,  aucui^  délai  légal  n'a  pu  courir  avant  ce  jour  contre  la  par- 
tie saisie ,  pour  proposer  ses  moyens  de  nullité  ;  —  Attendu ,  sur  la 
démêle  en  garantie ,  que  le  poursuivant  doit  répondre  aux  adjudi-^ 
cataires  de  la  validité  de  ses  poursuites  et  des  effets  de  leur  invali- 
dité ;  faisant  droit  sur  l'appel  et  sur  les  conclusions  subsidiaires  des 
adjudicataires  ;  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  an  néant ,  en  ce  que , 
contrairement  à  l'art.  706,  C.  P.  C.  ,  il  aurait  été  procédé  à  l'adju^ 
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dication  définitive  ^Tur^Jour  non  fixé  par  le  juge  ;  sans  s'arréttr  aux 
fins  de  non-recevoir,  lesquelles  sont  rejetées  ,  déclare  nulles  la  pro- 
cédure et  Tadjudicalion  postérieures  au  i3  juillet  i8i5  ,  condamne  le 
créancier  poursuivant  aux  dépens  de  première  instance ,  postéri^irs 
à  ladite  époque,  et  en  ceux  dé  la  cause  d'appel  envers  tontes  les  par- 
ties ;  le  condamne  également  à  indemniser  les  adjudicataii'eâ  de  tons 
frais  et  dépen*  par  eux  payés ,  et  de  tous  frais  de  culture  et  d'dmé- 
lioration  par  eux  exposés,  à  donner  paridéclaralion,  ^uf  son  rccovrs 
contre  qui  il  appartiendra  ;  renvoie ,  au  surplus  ,  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  premier  juge.  » 

,        ,  OBSERVATIONS. 

Qnoiqn^il  y  ait  quelque  diiîérence  entre  les  deux  espèces,  on  voit 
par  les  motifs  des  deux  arrêts ,  que  la  coor  de  Bourges  et  celle  de 
Colmat  sont  d*ufie  opinion  diamétralement  opposée ,  putsqoe  la  pre- 
mière s^st  fondée  sur  ce>  que  de  simples  annonces  auraient  suffi ,  et 
à  pllis  forte  rai  son  l^ordonnance  du  président.  Nous  devons  faire  obser- 
ver que  .c'est  an  tribunal  qu'on  est  généralement  dad^s  Tosi^  de 
s'adresser.  Cependant  on  pourrait  dire  que  ce  droit  appartient  au 
président ,  parce  qne  c'est  sous  son  inspection  et  d'après  ses  ordr# 
que  se  font  les  rôles  des  audiences ,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  pour- 
suivant d'intervertir  Pordre  à^^  causes  \,  re^é  par  le  pMësident ,  ni 
de  surchlirger  une  audience  ;  mais  en  résulterait^il  la  peine  de-nul- 
lité?* Après  s^ir  répondu  avec  la  cour  de  Bourges,  que,  par  la 
'  première  indication  faite  lors  de  l'adjudication  préparatoire ,  il  a  été 
satisfait  à  la  loi ,  nn  pourrait  ajouter  que  la  formalité  n'étant  pas  de 
rechèf  prescrite  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  et  la  peine tie  "nullité 
'n'étant  pas  reproduite,  tout  ce  qui  pourrait  arriver >  ce  serait  une 
remise  de  l'adjudication  à  un  autre  jour* 

3i5.  JE»  matière  de  saisie  immobilière  lorsque  de  plusieurs  parties 
Puhe/ait  défaut  et  l^tutre  cômparAtt,  il  n*/  a  pas  lieu  à  joindre  le 

'   profit  du  défaut.  (  Art  i53,  C.  P.  C.)  (i). 

3l  6.  Si  une  partie  a  fait  défaut  devant  les  premiers  juges  et  que  le  dé- 
lai de  Vappel  soit  expiré  à  son  égard ,  itn*j  a  pas  lieu  à  ordonrur 
sa  mise  en  cause,  ni  à  surseoir  jusqu  à  ce  qu'elle  soit  intervenue  (a). 

317.  L'appel  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de  folle- enchère  d*un 

(0  En  matière  de  demande  en  distraction  il  en  est  autrement, 
suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  a6  juillet  i8a5  (J.  A., 
'J9,  loi). 

(a)  Voy.  M.  B.  S.T.,  p.  598 ,  note  101,  n*  a* 
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surenchérisseur^  n'est  recewible  qu* autant  qu* il  est  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à  avoué.  (  Art.  7^4  et  74^^  ^»  P*  ^0  (0 
Adjudication  au  profit  des  sieurs  Bagnolo  et  Vitta ,  de  quelques 
immeubles  saisis  sur  le  sieurGarre8sio,àla  requête  du  sieur  Vallino 
et  de  la  dame  Dapassano.  —  Deux  surenchères  sont  faites  par  les 
sieurs  Lavenas  et  Mariani  qui,  faute  de  remplir  Tes  conditions  de 
leur  surenchère ,  ne  sont  point  déclarés  adjudicataires.  —  Jugement 
qui  ordonne  que  les  premiers  acquéreurs  seront  tenus  de  remplir 
les  clauses  de  leur  adjudication  sauf  aux  poursuivans  à  txercer  les 
droits  résultant  de  la  folle-enchère. — Vallino  interjette  appel,  après 
l'expiration  des  délais  prescrits  par  Part  734,  C.  F.C.  —  Les  sieurs 
Mariani  et  Lavenas  ,  intimés ,  faisant  défaut  sur  l'appel,  Vallino  re- 
quiert contre  eux  un  défaut  profit  joint ,  et  requiert  qu'en  outre  le 
tribunal  fasse  intervenir  le  sais:,  et  qu'il  soit  sursis,  en  attendant,  à  la 
prononciation  de  Tarrét.  —  De  leur  côté  ,  les  adjudicataires  ont  sou- 
tenu l'appel  non-recevable  comme  interjeté  hors  des  délais. 

Le  19  avril  181 1,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  qql  statue  en 
ces  termes  :  —  «  La  Coub  ;  Considérant ,  en  ce  qui ,  concerne  la 
jonction  du  défaut  de  Mariani  et  Lavenas  ,  que ,  d'api^ès  les  principes 
sanctionnés  par  le  décret  dû  a  février  dernier,  combinés  avec  les 
)  art  734  et  745 ,  C.  P.  C,  toute  opposition  contre  l'arrêt  que  la  Cour 
va  rendre  sur  ^incident  relatif  à  la  folle  surenchère  dont  il  s'agit^ 
étant  désormais  interdite  auxdits  déiaillans  ,  la  jonction  de  leur  dé- 
faut demeurerait  sans  effet,  et  serait  même  contraire  à  l'esprit  des 
lois  de  la  matière  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  conc^pne  l'intervention 
en  cause  du  sieur  Saint>Martin  Garressio ,  que  l 'incident  qui  tombe 
en  discussion,  ayant  été  jugé  en  première  instance  en  son  défaut ,  et 
tout  délai  d'appel  à  son  profit  étant  expiré ,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
lequel  la  Cour  doive  attendre  son  intervention  ^  et  surseoir  à  la  dé- 
cision d'une  contestation  qui  intéresse  directement  le  poursuivant 

(1)  M.  H.,  p.  3 1 4  et  -Ji  5,  critique  cette,  décision,  sur  ce  que  la  Cour, 
au  lieu  de  procéder  par  voie  de  folle-enchère  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation préparatoire  ,  avait  fait  revivre  la  première  adjudication  qui 
'   plus  avoir  <i^effet  puisqu'elle  avait  été  couverte  par  une 
nchère  (art.  707) ,  et  avait  ainsi  considéré. la  seconde  ad- 
comme  un  incident  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
si  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  2  ,.p.  697  ,  n**  aSaG.  Voy.  infrà^ 
rét  de  la  Cour  de  Bourges  du  ai  décembre  18 13  qui  dé- 
matière de  fôlle-enchère  le  débi  de  l'appel  est  de  trois 
st  aussi  l'avis  de  M.  Tarr.,  Rép,,  t.  la ,  p.  299  à  3oo. 
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de  la  saisie  dont  il  s'agît  et  les  adjudicataires  ;  —  Considérant ,  en  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non^ recevoir  opposée  par  les  intimés  à  Tap- 
pcl  interjeté  par  le  sienr  Vallino,  qne  l'on  ne  peut  point  contester 
que  Pincident  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  prononcé ,  ne  soit 
relatif  à  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière ,  i|uc  le  même  Vallino 
et  la  dame  Depassano  ont  intentée  contre  le  sieur  Saînt-Martin 
Garressio  ;  —  Qu'en  effet ,  tant  que  la  force  de  l'adjudication  qui  eut 
lieu ,  et  le  montant  réel  du  prix  qui  ^t  tomber  dans  la  distribution 
d'ordre  parmi  les  créanciers  ne  sont  point  déterminés,  toutes  les 
contestations  incidentes  ,  quelles  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre 
les  parties  intéressées ,  sont  relatives  à  la  poursuite  de  la  saisie , 
puisque  c'est  de  leur  décision  que  dépend  son  complément  ;  —  Con- 
sidérant que  ,  cela  posé  ,  il  ne  peut  aussi  y  avoir  de  douto  que  ledit 
incident  ne  dût  être  poursuivi  en  appel  par  Vallino ,  d'après  les 
formes  particulières  établies  par  l'art.  ^34  C.  P.  C.>  et  rendues  com- 
munes par  l'art.  74«'>  aux  poursuites  de  la  lolle  encbère;  —  Que, 
quoique  ce  dernier  article  ne  parle  que  des  inctdens  relatifs  à  la  folle 
encbère ,  la  parité  de  raison  que  l'on  rencontre  dans  ceux  relatifs  à 
la  folle  surenchère  est  si  évidente  ,  que  ce  serait  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  et  les  principes  de  sa  juste  intelligence,  que  de  né  pas  y  ap- 
pliquer la  même  jurisprudence  ;  —  Qu'en  effet,  le  Code  de  procé- 
dure, soit  en  ordonnant  que  toute  contestation  incidente  h  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  sera  jugée  sommairement,  soit  en 
établissant  des  délais  et  des  formes  particulières  à  ces  sortes  de  pour- 
suites ,  a  eu  en  vue  ,  non  pas  une  seule  partie ,  mais  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  clôtuçe  de  la  saisie  :  puisque 
le  même  motif  de  célér  té  et  d'urgence  milite  également  dans  tout  le 
cours  de  cette  poursuite  ; —  Sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Vallino, 
le  déclare  non-recevable  dans  son  appel.  » 

3 18.  La  disposition  de  la  loi  du  6  brumaire  on  5,  qui  d fi  fend  de  pour- 
suivre V expropriation  des  biens  appartenons  a  des  militaires  en  ar 
tivité  de  service  j  jusqu'à  la  paix  générale,  n'a  pas  cessé  d'avoir 
effet  par  le  traité  d'Amiens ,  et  a  continué  d'être  ohH^aloire.  (  î.oi 
du  6  brum.  an  5 ,  art.  2  et  4.  )  * 

*C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  3o  avril  18 1 1  ,  par  la  Cour  de  cassation 
section  civile,  en  ces  termes  :  — «  La  Cour^.'Nu  les  art.  a  et  4  de  la  loi 
du  6  brumaire  an  5;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  réclamant  était  attaché  aux  armées  à  l'époque  du  6  dé- 
cembre 1806,  que  fut  prononcée  Tadjudication  définitive  de  ses  biens 
par  voie  d'expropriation  ;  — Attendu  que  la  loi  citée  a  fait  défense,  sous 
peine  de  nullité  des  poursuites  ,  d'exproprier  aucun  individu  attaché 
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aax  années  ,  et  que  cependant ,  contre  sa  volonté ,  Padjodication 
faite  des  biens  du  réclamant ,  ledit  jour  6  décembre  i8o5  ,  a  étj^ 
maintenue  ;  —  Attendu  que  ,  pour  le  juger  ainsi ,  la  Cour  d'appel 
s'est  vainement  appuyée  de  la  publication  du  traité  de  paix  d'A- 
miens ,  du  lo  floréal  an  f  o  ^  qui  donnait  bien  l'espoir  d'une  paix 
générale,  mais  qui  ne  réalisait  pas  cet  espoir  ; —  Que  le  traité  d'A- 
miens fut  plutôt  une  trêve  entre  les  puissances  belligérantes  qu'une 
▼éri^ble  paix  ;  qu'il  ne  reçut  pas  d'exécution ,  le^  hostilités  ayant  re- 
commencé dans  un  temps  très  prochain  de  sa  ratification  ;  —  Que  le 
gouvernement  l'a  reconnu  de  la^nanière  la  plus  formelle ,  en  or- 
donnant par  un  décret  du  16  mar5  1807  ,  que  la  loi  du  6  brumaire 
an  5  serait  publiée' dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes, 
pour  y  être  exécutée  comme  loi  du  gouvernement;  —  Qu'une  loi 
abrogée  ne  se  publie  pas  pour  être  exécutée  comme  loi ,  que  la  p|i- 
blication  ordonnée  de  celle  de  brumaire  an  5  annonce  suffisafti- 
ment  qu'elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  abrogée  par  le  traité 
du  10  Uoréal  an  10  ;  —  Que  l'on  ne  peut  tirer  un  argument  sérieux , 
en  sens  contraire  ,  de  ce  que  le  gouvernement  a  maintenu  les  tri- 
bunaux spéciaux  qui  devaient  avoir  autorité  dcux.ans  après  la  publi-. 
cation  de  la  paix  générale  ,  parce  que  cette  mesure  ne  fut  prise  que 
pour  lever  toute  incertitude  qui  aunut  pu  naître  sur  l'intelligence  de 
la  loi  de  leur  institution  ;  —  Que  le  décret  de  l'an  11 ,  portant  que 
les  tribunaux  continueraient  à  demeurer  en  activité^  a  été,  au  bessHn^ 
interprété  par  celui  du  iG  mars  1807 ,  qui  ne  peut  prêter  à  aucune 
interprétation  favorable  au  système  de  la  Cour  d'appel  dç  Nimes.  etc.  v 
319.  Lorsque  fa  saisie  immobilière  e si  poursuivie  à  la  requête  du  trésor 

public ,  contre  un  percepteur  des  contributions  en  ^étcU.  de  faillite  , 

elle  est  valable  quoique' dirigée  contre  le  failli  lui-même  €t  non  contre 

Us  syndics,  (  Art.  ^^ietS^i  ,  C.  Comm.  )  (i). 
3a G.  La  procédure  de  saisie  immobilière  peut  être  valablement  pour- 

sui\?ie  en  temps  de  vacations  (a). 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  par  arrêt  *du  8  mai 
181 1;  en  ces  termes  :  —  «  I.a Coun...  Attendu  qu'il  y  a  toujours nr-- 
gcnce  à  faire  reotrer  les  sommes  dues  au  trésor  public ,  et  que  d'ail- 


(1)  Voy.  suprà  ,  n°  270  ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ^ 
du  I  s  mai  1810  ,  et  autres  e(jpèces ,  pour  le  cas  où  la  poursuite  aurait 
lieu  à  la  requête  d'un  créancier  ordinaire. 

jgé  dans  le  même  sens,  les  18  prairial  an  n  et  1 G  floréal  an  i3, 
?.our  de  cassation  ,  et  le  37  août  181 1  ,  par  la  Cour  de  Paris. 
iprà^  les  lio»  a  2,  73  et  339. 
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leurs,  il  est  de  jurisprudence  générale  que  la  procédure  sur  saisie 
immobilière  se  poursuit  «n  vacations  ; — Attendu  que  le  privilège  du 
trésor  public  Qe  peut  souffrir  aucune  altération  de  la  faillite  du  comp- 
table ,  et  que  les  articles  du  Code  de  Commerce  relatifs*  aux  faillites 
et  à  leurs  syndics  provisoires  ou  déGnitifs  ne  peuvent  s  appliquer 
aux  agens  du  trésor  public^  selon  que  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé 
par  arrêt  du  9  mars  180I  ;  déboute  Thomas  de  son  opposition.» 
3ai.  Ze  créancier  porteur  4^  titres  exécutoires  ^  peut  poursuivre  la  sai- 
sie  immobilière  de  son  débiteur  ^  après  aif<Hr  usé  à  son  égard  de 
saisie-^arrét  et  de  saisie  exécution  ,  sans  être  tenu  de  rendre  préala- 
blement compte  des  sommes  qu  *il  a  recouvrées  par  ces  deux  'ùoies. 
3  a  a.  ^flne  saisie  immobilière  n* est  pas  nulle  parre  que  les  poursuites 
ont  eu^ieu  pour  une  somme  plus  considérable  que  celle  qui  est  due 
au  créancier,  (i). 
3  a 3.  Le  tribunql  ne  peut  pas  ordonner  un  sursis  à  Vad/udication  pré- 
paratoire ,  pour  renvoyer  les  parties  à  compter  au  greffe  du  tribu- 
nal» (a).  '  , 

Ce  nVst  qu'en  prouvant  sa  libération  intégrale ,  que  le  débiteur 
peut  mettre  obstacle  aux  diverses  voies  d'exécution  prises  contre 
lui  ;  jusqu'alors  le  créancier  peut  prendre  ^  la  fois  ou  successive- 
ment^ toutes  celles  que  son  titre  et  la  disposition  de  la  loi  lui  accor- 
dent. Ce  principe  général  motive  assez  1^  solution  affirmative  de  la 
première  question. 

Quant  à  la  seconde,  il  suffit  d'observer ,  que  ,  d'après  notre  droit, 
la  plus  pétition  n'a  jamais  été  une  cause  de  nullité  de  la  demande  ju- 
diciaire; et  qu'il  doit  en  ^re  surtout  ainsi,  dans  une  procédure  ri- 
goureuse ,  où  la  peine  de  nullité  est  rouvent  prononcée  par  la  loi. 

Relativement  à  la  troisième  question,  l'on  doit  reconnaître  ,  avec 
la  Cour  de  Colroar  ,.'iu'il  i^V  avait  pas  lieu  à  ordonner  un  sursis  à 
l'adjudication  dans  l'espèce  qui  va  être  rapportée  ;  mais  on  ne  peut 
admettre  son  opinion  y  que  l'adjudication  ne  doit  jamais  être  suspen- 
due que  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  69a  et  suivans^  C.  P.  C. — Il  est 

% 
(  i  )  Voy  suprà ,  no«  1 9 ,  39  et  a  1 1 ,  les  arrêts  des  1 3  prairial  an  1 1 , 

aGmai  1807  et  i4  juillet  1809.        ^ 

(a)  Voy.  M.  H. ,  p.  297  ,  no  3  au  woto.  Voy.  aussi  infrà,  n,33o 
bis  y  Farrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  juillet  181 1. 

Nota,  La  Cour  de  Bordeaux  a  également  décidé  par  cet  arrêt  que 
l'on  ne  peut  proposer  en  appel ,  des  moyens  de  nullité  qui  n'au- 
raient pas  été  soumis  aux  premiers  juges.  Voy.  suprà ,  n^Gi,  l*arrèt 
du  16  pluviôse  an  i3,  et  autres  espèces,  ainsi  que  les  observations. 
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certain  ,  au  contraire  ,  que  ,  dans  plusieurs  autrrs  '^as ,  le  sursis  de 
l'adjudication  est  autorisé ,  notamment ,  lorsqu'il  a  été  formé  une 
demande  en  distraction  (art.  7^9}^  ou  lorsque  l'adjudication  a  été 
renvoyée  affiches  tenant.  (Coff-  ) 

Ces  diverses  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  deCo]mar,du  14  juin  181 1,  conçu  en  ces  termes  : — «  La  Cour  , 
Attendu  sur  l 'ajipcl  principal  que  les  poursuites  d'Ebcrt  ont  été  par  lui 
exercées  pour  une  créance  liquide,  en  vertu  d'un  jugement  acquiescé 
et  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  il  a  pu,  en  même  temps 
ou  successivement,  faire,  comme  il  Ta  fait,  une  saisie  mobil]ère,une 
saisie  tierce  et  une  sai^e  réelle,  ainsi  que  la  loi  y  autorise,  et  lesquelles 
seraient' valables,  lors  même  que  la  créance  eût  été  en  espèces  non 
liquidées  sauf  à  ne  procéder  k  Tadjudication  qu'après  la  liquidation, 
suivant  l'art.  iai3  ,  C.  C  ;  et  les  poursuites  eussent  encore  été  va- 
lablement exercées,  encore  qu^elles  eussent  été  faites  pour  plus  fortes 
sommes  que  celles  dues,  sauf,  lors  de  la  production  dans  l'ordre  ,  à 
réduire  les  prétentions  du  poursuivant,  en  proportion  des  paiemens 
qui  seront  justifiés  avoir  été  faits  sur  icelles  ;  ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  l'appel  principal  ;  —  Attendu  sur  l'appel  incident,  que 
rien  n'avait  pu  empêcher  l'adjudication ,  laquelle  avait  été  fixée  au  9 
janvier  dernier ,  hors  un  seul  cas  ,  et  qui  n'est  pas  arrivé  dans  l'es- 
pèce ,  celui  où  \fs  parties  saisies  ayant  aliéné  leurs  immeubles  ,  au- 
raient ,  avant  l'adjudication ,  consigné  une  somme  suffisaaie  pour 
acquitter  le  montant  dçs  créances  inscrites  ;  c'est  ce  qui  résulte  des 
art.  6ga  et  693  ,  C.  P.  C  ,  et  l'art.  694  porte  :  «  qu'à  défaut  de  cette 
consignation  ,  aidant  Vcuijudîchtion ,  il  ne  pêurra  y  être  sursis  sous 
aucun  prétexte.  >i  Les  premiers  juges  eussent  donc  dû  ordonner  qu'il 
serait  passé  outre ,  d'autant  plus  que  la  poursuite  et  Tadjudication 
/n'intéressent  pas  seulement  les  parties  actuelles,  mais  aussi  tous  les 
autres  créanciers  ;  éihs  lors  il  y  a  lieu  d^infirmer  sur  l'appel  incident... 
— Sans  s'arrêtera  l'appel  prindpal,  prononçant  sur  l'appel  incident  du 
jugement  rendu  entre  les  parties ,  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Schelcstadt ,  1<»  7  jalhier  dernier  ;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  ordonné  qu^il  serap;^ssé 
outre  à  l'adjudication  préparatoire  ,  et  à  la  continuation  des  pour- 
suites sur  leurs  derniers  erremens  ;  émendant  ,  quanta  ce,  "ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  ladite  adjudication,  ainsi  qu'aux  poursuites 
sur  les  derniers  erremens  ;  à  charge  ,  par  l'intimé  ,  conformément  à 
ses  offres  ,  de  faire  état  de.<*  paiemens  reçus  à  compte,  qui  seront  dû- 
ment justifiés  ;  ce  jugement ,  au  résidu  ,  sortissant  son  effet.  » 
324.  Celui  qui  a  vendit  un  immeuble  sous  une  condition  résofuloire  ne 
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'  peut  pas  demander  la  distraction  de  cet  immeuble  saisi  sur  son  ac- 
cu éreur^  si  V ordonnance  duJugCj  qui  le  rétablit  en  possession ,  est 
postérieure  au  procès-verbal  de  saisie.  (Art   727   et  soiv. ,  C. 

p.c.)(.).   ■ 

3a5.  Dans  ce  cas,  au  moins,  il  doit  être  ajouté  dans  le  cahier  des  char» 
ges  une  clause  conserpatrice  des  droits  du  vendeur, 
Pour^tr«  admis  à  former  la  demande  en  distraction ,  il  faut  éire 
pir(i|tt*îétaire  de  la  totalité  ou  partie  des  objets  saisis  ;  et  il  ne  suffit 
pas  d'acquérir  un  droit  de  propriété ,  lorsque  le  débiteur  est  déjà 
dépossédé  par  l>fl'et  du  procès-verbal  de  saisie. Ce  principe,  qui  dé* 
CQuIc  de  la  loi ,  motive  assez  la  solution  de  la  première  question  po-^ 
s^#  ;  quant  à  l'autre ,  sa  solution  affirmative  est  la  conséquence  de  ce 
second  principe,  non  moins  incontestable,  que  la  saisie  d'un  immeu- 
ble ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux  droits  dés  tiers.  (  CofT.  ) 

Une  saisie  immobilière  fut  pratiquée  contre  le  sieur  Dubonrnial 
à  la  requête  des  sieur  et  dame  Tbierriet  de  Grand-Pré.  —  L'adjudi- 
cation préparatoire  était  déjà  prononcée  lorsque  le  sieur  Gomet  et 
la  dam'e  A^selin ,  de  qui  le  sieur  Duboumial  avait  acquis  la  pro- 
priété ,  se  firent  autoriser  par  justice  à  rentrer  dans  la  poftession 
de  l'immeuble ,  et  formèrent  une  demande  en  distraction.  —  Les 
sieur  et  dame  Tbierriet  répondirent  par  une  fin  de  non- recevoir, 
prise  de  ce  que  lors  de  la  saisie  le  sieur  Duboumial  était  encore 

(i)  V.  MM.  Carr.  ,  t.  1 ,  p.  656,  n^  a45a  et  a453  ,  H. ,  p.  370 , 
nf  4  »  F*  L. ,  t.  5 ,  p   t  a,  a«  col. ,  3«  al ,  et  B.  S.  P. ,  p.  600 ,  note  xo5. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure ,  relatives  à  la  demande  en 
distraction  s'appliquent-dles  au  cas  où  un  tiers  aurait  à  revendi- 
quer des  droits  réels  dont  il  prétendrait  que  l'immeuble  serait  chalrgé 
à  son  profit?  Ces  sortes  de  droits  se  conservaient  autrefois  par  une 
demande  à  fin  de  charge  y  qui  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  de. 
procédure  ;  mais  c'est  conformément  aux  art.  727  et  738  qu'il  faut 
se  pourvoir,  suivant  MM.  Carr.  ,  t.  a,  p.  6S6,  n«  a45a  ,  Tarr., 
Rép^y  t.  1  a,  p.  ago,  a«  col. ,  n°  7  ^  P'G«  CoMM. ,  1. 1 ,  p.  37 1  ;  CoMM., 
t.  a ,  p.  3iâ  ,  4«  al.  P^.  aussi  MM.  B.  S.  P.,  p.  600 ,  note  io5  ;  et  D. 
Ç.,P'458,  7«al. 

Si  la  revendication  avait  pour  objet  la  possession  et  non  la  pro- 
priété ,  M.  Cadr.  ,  t.  a ,  p.  639 ,  n*»  a46a ,  enseigne  qu'elle  ne  serait 
pas  recevable ,  parce  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  seul  peut  en  con- 
naître ;  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  surseoir  à  l'adjudication ,  parce  que 
la  possession  ne  pqrte  {as  atteinte  aux  droits  de  propriété,  f^.,  dans 
le  même  sen.s ,  Pr.  Fn . ,  t.  4 ,  p.  4  *  7  >  deuxième ,  et  avant  dem.  aU 
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propriétaire  de  l'immeubie,  puisque  le  commandement ,  fait  pair 
le  sieur  Gomet  et  la  dame  Asselin ,  était  postérieur  à  cette  saisie.  Ils 
ofirirent  toutefois  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  ^  et  de  faire 
jouter  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  ayant  pour  ôBjel  d'as- 
surer le  paiement  de  cette  rente.  —  Jugement  qui  accueille  cette  dé- 
fense ,  —  «  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  saTsie  immobilière  sur  le 
sieur  Dubonmial,  des  immeubles  dont  il  s'agit,  ces  immeu^es  ap- 
partenaient encore  audit  Duboumial.  »  —  A^^l;  —  Et  le  iS^in 
iSii  ^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour..'.. 
Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  ^e 
Paris  >  le  4  slvtH  dernier ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  Ordonne  que  ce  dont  «st 
appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet ,  et  néanmoins  qu'il  sera  ajouté 
au  cahier  des  charges  la  cause  résolutoire  contenue  dans  l'acte  de 
vente  fait  par  Gomet  à  Bouchon  Duboumial  ;  Condamne  l'appe- 
lant en  l'amende  et  aux  dépens  ;  lesquels  les  appelans  pourront  em- 
ployer vis-à-vis  de  Duboumial ,  et  dont  ils  seront  rembours^^  , 
comme  des  frais  et  mises  d'exécution  de  leur  créance.  » 
3a(>.  Éh-U  nécessaire^  à  peine  de  nulUU^  que  les  plactvds  soient 

apposés  un  Jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  de  marché?  ^  Art. 

684,C.  P.C.  )(0 

Résoudre  la  question  affirmativement,  c'est,  je  crois,  ajouter 
manifestement  à  la  volonté  du  législateur.  —  Il  estfadlé,  en  effet, 
de  réfuter  les  motifs  d'après  lesquels  la  cour  impériale  de  Caen 
s'est  déterminée  à  adopter  une  telle  interprétation.  —  Le  premier  de 
ces  motifs  résulte  de  l'intention  bien  prononcée  des  rédacteurs  du 

(  i)  Résolu  négativement  par  la  cour  d'appel  de  Bourges ,  le  5  juin 
1812 ,  suprà,  n»  aoa,  et  par  les  cours  de  Paris,  de  Montpellier  et 
de  Rennes ,  l«s  3  février ,  10  mars  181*2 ,  et  28  octobri»  1816,  infràj 
n~  354,  356  et  5a3^  enfin  par  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  dont  il  est  bon  de  voir  l'arrêt  rapporté  th/nd. -^ L'acte 
qui  constate  l'apposition  des  affiches  peut-il  être  dressé  au  bas  de 
l'original  des  placards?  M.  PiG.,  t.  a ,  p.  a34 ,  note  a ,  avait  d'abord 
pensé  qu'il  eh  était  de  même  que  de  la  signification  d'un  jugement 
qui  se  met  au  bas  de  la  grosse  ;  mais  il  enseigne  le  contraire  en  son 
Commentaire  ,  J.  2 ,  p.  3oo ,  n»  4»  M.  C arr.  ,  t.  a ,  p.  564  i  *^"  ^ ^9^  9 
fait  observer  que  l'art.  685  suppose  un  acte  séparé ,  puisqu'il  pres- 
crit r^nw^^c  d'un  exemplaire  du  placard.  Cet  avis  est^  au  surplus  , 
conforme  à  une  décision  du  directeur-général  de  l'enregistrement, 
du  la  mars  1810.V.M.  Il.,p.,i44>o'  *•  « 
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Code ,  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à  l'apposition  des 
placards ,  en  salMe  immobilière^  £n  reconnaissant  la  vérité  de  cette 
assertion,  on  n*^t pas  moins  fondra  conclure  en  droit ,  qu'on  peut 
remplir  le  but  dû  législateur ,  et  se  borner  cependant  à  l'emploi  des 
moyens  qu'il  indique  pour  l'atteindre  ;  entait ,  que,  puisque  trois  pla- 
cards successifs  sont  apposés  an  lieu  où  le  marché  se  tient,  ils  ne  peu- 
vent manquer  desV  trouver  au  jour  delà  tenue  d'uii  de  ces  marchés, 
ce  qui  suffit  poùv  remplir  Fintention  du  législateur. — Le'second  motif 
de  Parrét  est  pri^  de  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  servis  de 
deux  expression»  différentes  dans  les  n**  ^  et  4  de  l'article  584  ,  ^^ 
qui  paraît  indiquer  quMIs  ont  voulu  consacrer  aussi  deux  dispositions 
difl'érente!»^;  que'  si  leur  intention  eût  été  d'ordonner  l'apposition 
d«s  placards ,  au  lieu  de  la  tenue  des  marchés ,  ils  auraient  dit,  dans 
le  n*  4  «  à  la  plaoe  du  principal  mahché ,  comme  ils  avaient  dit ,  dans 
le  numéro  précédent,  à  la  piineîpale  place  de  la  commune.  —  Celte 
observation  parait  plus  subtile  que  solide.  Po«r  la  réfuter ,  il  suffit 
de  remarquer ,  en  efl'et ,  que  le  mot  marché  présente  deux  accep- 
tions différentes*;  qu'il  signifie  le  concours  d'un  grand  nombre 
d'acheteuii)  ou  de  vendeurs ,  aussi  bien  qat  le  lieu  consacré  à  une 
telle  réunion  ;  que  cette  dernière  acception  est  même  la  plus  ordi- 
naire ;  et  que  c'est  la  seule  qu'on  pnisse  adroettr*;  pour  donnek*  un 
ains  à  la.  disposition  de  la  loi  ;  car  l'idée  et  l'exprejssion  seraient 
également  étranges,  si  l'article  cité  prescrivait  l'aifichc  de«  placards ^ 
dans  le  concours  des  personnes  qui  composent  utt  marché.  —  ITail-^ 
leurs ,  une  expression  simple  ne  peut  renliermer  denx'  idées^  ;  et 
puisqu'il  n'en  est  qu'une  seule  admÂasible ,  c'est  la  seule  qu'on 
puisse  rais<Hinablemént  prêter  au  législateur.  -*  Après  avoir  com- 
battu les  motifs  qui  ont  déterminé  la  solution  affîrmaikr e  de  la  ques- 
tion posée  ,  on  «peut  en  indiquer  plusie*  s  s^  lesqu^  doit  être  ba- 
sée une  solution  contraire.  —  £t ,  d'abord ,  ai  les  placards  devaient 
êti^  apposés  à  la  place  du  marché ,  au  moment  même  de  la  tenue  de 
ce  marché  >  il  y  aurait  les  mêmes  motifs  d'exiger  que  l'apposilion 
£&t  faite  à  la  porte  du  tribunal ,  et  à  l'auditoire  du  juge  de  paix  ^^u 
moment  de  reaidience.  —  £n  second  lieu,  il  faudrait  une  foule  d'actes 
difl'érens,  pour  constater  l'apposition  des  placards,  puisque  les  mar- 
chés n'ont  jamais  lieu,  le  même  jour  dans  plusieurs  communes  voi- 
sines ;  et  cependant  l'art.  685  ne  parle  que  d^tin  seul  acte.  —  ]|n- 
fin ,  pour  avoir  la  certitude  de  l'accomplissement  d'une  telle  forma- 
lité, il  serait  nécessaire  que  Phuissier  en  fit  mention  dans  son 
procès-verbal  ;  tandis  que  le  même  article  685  vfîut  seulement  que 
le  procès^verbal  énonce  ,  que  Tappoeition  a  été  faite  aux  uevx  dési- 
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gnés  pari  a  loi.  —  Quelque  respectable  que  soit  raulorilé  cle  la  dé- 
cision d'une  cour  souveraine ,  je  pense  donc  que  la  jurisprudence  ne 
doit  pas  être  fixée  par  celle  que  je  vais  rapporter ,  à  Pégard  de  la- 
quelle tout  exposé  préalable  de*  faits  me  parait  d'ailleurs  inutile. 
(Coff.)  . 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  Résolu  affirmativement,  le  2  juillet  1811 , 

*par  la  cour  d'appel  de  Caen ,  dans  lés  termes  suivans  :  —  «  La  Cour; 

Considérant  que  les  afficbes  et  insertions  prescrites  par  lés  art.  68  st , 

683  et  684  y  C.  P.  C ,  ont  pour  bût  de  donner  la  plus  grande  publicité 
aux  ventes  par  expropriation  forcée  ;  —  Considérant  que  Fart.  684 
est  divisé  en  six  sections  ,  dont  chacune  indique  le  lieli  où  l'alfiche 
doit  être  posée  ;  que  la  section  3  indique^  la  principale  place  de  la 
commune/  et  que  Fa  section  i  indique  le  principal  marché  et  non 
pas  la  place  dujfrincrpal  marché  ;  d'où  il  faut  induire  que  le  légis- 
lateur a  voulu  que  cette  affiche  fût  faite  au  marché  même  ,  c'est-à- 
dire  au  jour  du  marché ,  et  non  pas  seulement  à  la  place  où  ce  mar* 
ché  se  tient  ;  —  Considérant  que  le  motif  du  législateuriest  d'autant 
plus  facile  à  sai^r^,  qu'il  est  de  noh>riété  que,  surtout- dans  les  cam- 
pagnes, il  existe  beaucoup  de  places  démarchés  qui  sont  absolument 
désertés  hors  les  jours  de  la  tenue  desdits  marchés  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que  ce  n'est  pas  avoir  rempli  le  but  dé  la  loi  ,  ni  satisfait  à  sa 
lettre ,  que  d'avoir  affiché  l'extrait  de  la  saisie  dont  il  3'agit  sur  la 
place  du  principal  marché,  dès  lors  que  cette  affiche  n'a  pas  été 
apposée  au  jour  mknç  du  marché.  -^  Par  ces  motifs ,  a  déclaré  nul- 
les les  poursuites  en  expropriation ,  etc.  »  *        ' 

Deuxième  espèce.  —  Décidé  en  sens  contraire,  "par  arrêt  de 
là  cour  de  Toulouse ,  du  1 7  février  1811,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  ConsiA^nt  que  le  ^xte  de  l'art.  684  ^^  P^^t  être  pris  en  ce 
sens  ,  qu'il  ùme  afficher  pSdant  la  ttnvfe  du  marché  ;  les  expres- 
sions, nu  principal  marché  y  indiquent  seulement  le  lieu  ;  —  Ainsi , 
lorsque  l'article  a  dit  auparavant ,  à  la  principale  porte  à^%  édifices 
tMjht  à  la  principale  place  de  la  coinmune  où  le  saisi  est  domicilié , 
.ct%i'ila  ajouté  au  principal  marché,  il  n'a  entendu  parler -que  des 
iieux  où  l'apposition  devait  être  faite.  L'art.  685  le  démontre;  on  y 
voit  que  l'huissier  doit  attester  que  l'apposition  à  été  faite  aux  lieux 
désignés  par  la  loi  ^  sans  les  détailler  r  cet  article  ne  parle  pas  de  l'ap- 
po0ti on  pendant  la. tenue  du  marché.  C'est ^ônc  le  lieu  du»marché 
qui  avait  été  désigné  pai'mi  tous  les  antrçs  lieux  détaillés  par  l'artide 

684  qui  précède,  etc.  y 

Troisième  espèce.  —  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question  a 
été  résolue  par  la  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  le  19 
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noveipbre  i8ia:  —  «  La  Coub....  —  AUeii<lu  qae  l'art.  684, n*  4, 
C.  P.C.,  ordonne  bien  ^  sous  peine  de  nullité,  que  ^extrait  en  forme 
des  placards ,-  dont  il  s'a^t  ^  ^it  aflBché  au  pdncipal  marché  des 
communes  désignées ,  et  s'il  n'/ en  a  pas ,  *aux  deux  marchés  le^  plus 
voisins  ;  mais  qi/il  ne  dit  pas  que  cette  apposition  sera  faite  les  jour 
et  heure  mêmes  que  le  marché  se  tiendra  ;  que  l'art.  685,  qui  suit,  ne 
fait  même  un  de^ pir  à  l'huissier  que  de  constater  que  l'apposition 
en  a  été  faite,  aux  lieux ,  y  est-|l.  dit ,  désignés  par  la  loi ,  saris  les 
détailler;  d'où  ilVuit  que  les  juges,  en  n'accueillant  pas  la  nullité 
proposée  ,  n'ont  point  violé  ledit  art.  684  ;  ^  RejeKe ,  elc.  »     0 

OBSERVATIONS. 

Des  nombreux  an*éts  indiqués  ci-dessus  p«  ^aa,  et  notamnftnt  de 
ceux  des  deux  sections  de  la  Cour  suprême, on  doit  conclure  que  la 
jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  cette  questipn  ,  et  qu'il,  ik'est 
pas  nécessaire  que  les  placards  soient  a^^sés  le^oiir  et  pendant  la 
tenue  du  marché,  pourvji  que  ce  soit  a«  lieu  otn^  tient  le  marché.  On 
consultera  avec  fruit  MM.  H./  p.  i58V  note  C ,  et  'Cakil.,  t.  é, 
p.  559,  n'  3188,  qui  donnent  «la  mêftie  solution.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  B.  S.  P.,  p.  586,  note  63,  n«^.  V-  M.  F.  L.,  t,  5,  p. 5a, 
a»  col.,  n»  3. 

3a 7'.  Le  procès-verbal  de  saisie  immobifière  estait  nuthrsque  VHuis- 
sier ,  au  lieu  de  constater  qu'il  en  a  remis  copie  au  maire  et  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paiar^  s  *est  bornera  déclarer  guh'l  leur  en  remettrait 
'   copie  y  et  si  cette  remise  est  attestée  par  ces  fonctionnaires  dans  leur 

visa?  (Art.  676,  C.  P.  C.)  (i)    ^ 
3 a 8.  Le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  n'est  pas  nul, 
parce  que  la  date  ^es  titres  se  trouve  omise  dans  la  copie  gui 
en  a  été  signifiée  en  tête  de  cet  exploit.  (  Art.  673,C.  P.C.  )  (a) 
Il  me  semble  que  l'opinion  de  la  Cour  de  Paris  (3),  su»  ces  deux 
questions ,  peut  être  combattue  avec  avantage ,  par  le  seul  texte  de 
la  loi. 

Chargé  moi-même  de  la  défense  de  Tappe^pt,  je  présentais  ces 
deux  moyens  de  nullité  avec  la  plus  grande  confiance  ;  et  quel  que 

(i)  Voy.  infrà,  u'>47^  >  ^^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  du  la  janvier  i8i5,  qui  résout  la  question  néga- 
tivement 

♦(a)  Cette  question  a  été  décidée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris!, 
du  17  mars  i8i3. 
.      (3)  Ces  réflexions  s'appliquent  à  la  a*  espèce. 
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sait  mon  respect -^oiir  une  décision  souveraine,  céUe-cî  ne  peut 
commander  à  ma  conviction  personnelle. 

Il  me  semble  en  effet  t{ue  la  solution  aiBrmativ'e  de  la  seconde 
question,  est  motivée  par  le  rapprochement  des  propositions  sui- 
vantes :  la  date  est  une  partie  essentielle  d'un  acte ,  de  telle  sorte  , 
qu'un  acte  n^st  pas  entier  ]oTsrnï'\\  n'est  pas  daté  ;  donner  la  copie 
d'un  acte  ,  sans  énoncer  la  date  qu'il  porte ,  ce  n'est  donc  pas  don-, 
ner  copie  entière  de  cet  acte  ;  ce  •'est  pas  remplir  le  vœu  de  l'art. 
673 ,  C.  P.  C,  a  l'inobservatipn  duquel  l'art.  717  attache  la  peine  de 
n#lité.  "  ' 

La  circonstance  que  l'acte  estrccAinu  de  la  partie  saisie ,  et  qu'il 
lui  ^  été  signifié  antérieurement,  est  ici  tout-à-riait  i^iÇTér^nte , 
puisqu'en  imposant  l'obligation  de  donner  copie  entière  'du  tiUe 
qi;ii  sert  de  base  aux  poursuites  ^  le  Code  n'établit  ^uciine  di^— 
tinrtion.,     ^    „  '*  * 

D'ailleurs,  l'on  p9lir]*ait  ^ujours  argumenter.de  c^tjte  circon- 
stance ^  pour  ne  donner  JËopie  du.4itre  que  par  un  extrait  incom- 
plet (i),  car  il  est  bien  ceiitain  qpe  le  saisi  doit  toujours  connaître 
l'acte  en  vertu,  duquel  il^est  poursuivi ,  dès  qu'il  connaît  le  nom  ;du 
créancier  poursuivant.  * 

Relativement  à  la  première  question ,  je  pense  qu'une  décision 
contraire  à  celle  de  la  Cour  impériale  de  Paris /est  suthsaniinent 
motivée  sur  la  disposition  de  i^art.  676.  —  En  eflet,  (jjet  article  veut 
que  le  procès-verbal  fasse  mention  des  copies  qui  auront  été  laîsséjes 
au  maire  et  au  greffier:  ce  qpÀ  suppose,  i*que  les  copies  doivent 
être  laissées  avant  la  clôture  ^u  procès— verbal ,  puisque  c'est  lui  qui 
doiten  faire  mention  ;  a»  que  la  déclaration,  de  1»  remise  des  copies 
doit  être  faite  par  l'huissier  lui-même ,  puisque  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal est  l'ouvrage  de  cet  officier  ministériel.  —  On  peut  d'au- 
tant moins  hésiter  à  entendre  dans  ce  sens  l'art.  676 ,  que  le  législa- 
teur-emploie  des  expressions  bien  différentes  dans  l'art.  681.-^  En 
eflet,il  accorde  dans  ce  dernier  article  un  délai  de  vingt- quatre 
heures ,  pour  obtenir  le  visa  du  maire  sar  l'original  de  la  déDoncia— 
tion  de  la  saisie;  et  il  veut  que  la  mention  de  ce  visa  soit  laite,  non 
pas  dans  l 'original  de  cette  dénonciation ,  puisque  l'exploit  de  l'huis- 
sier est  clos  auparavant,  mais  en  marge  de  l'enregistrement  de  U 
elle.  —  Ainsi,  dans  la  dénonciation  de  la  saisie*,  poificiér 

►y.  suprà,  n**  i83  et  184 ,  les  arrêt^  des  16 'février  1809, 
i  i8i3,  qui  décident  que  la  copie  n'est  pas  entière ,  31  tWp 
înt  la  formule  ei^écutoire  que  par  abrégé-* 
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ministériel  peut  dire  que  roriginail  sera  visé:  mais  il  doit  employer 
le  passé  et  non  le  futur ,  à, l'égard  du  visa  et  de  la  remise  des  copies 
duv procès -verbal  de  saisie  immobilière ,  puisque  ces  deux  formalités 
doivent  être  remplies  avant  la  clôture  de  son  procès -verbal,  et  que 
le  saisi  'doit  trouver  la  preuve  de  leur  accomplissement  dans  la  copie 
quill:^e$t  signifiée.  (Coff.)  .       - 

Première  espèce. —  JLa  Cou^'appel  de  Bruxelles  a  prononcé  la 
nullité  sur  la  première  question  par  arrêt  dn  9  juillet  181 1  ainsi  conçu: 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art.  6^76,  C.  P.  C,  exige  que  l'original 
du  procès-verbal  de  saisie  fasse  mention  des  copies  qui  auront  été 
laissées  aux  maires  et  greffiers  des  juges  de  paix,  et  que,  d'ap**s  l'art. 
717  ,  cettd  formalité  thi  exigée,  à  peine  de  nullité;  que  roriginâd-du 
procès-veiçbsil  est,  et  doit  être,  l'ouvrage  de  J' huissier  seul,  et  que  , 
ni  le  maire  ,  ni  le  greffier  du  juge  de  paix  ne  sont  qualifiés  pour  at- 
tester que  lés  copies  leur  ont  été  remises  ;  d'où  il  résulte  que  les  dé- 
clarations faites ,  dans  Pespèce ,  par  ces  fonctionnaires  publics  ,  ne 
remplissant  pas  le  prescrit  de  la  loi ,  la  nullité  prononcée  par  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités,  se  trouve  encourue  par  le  défaut  de  mention 
de  la  part  de  l'huissier  lui-même ,  lequel  ne  devait  pas  se  contenter 
d'exprimer  qu'il  donnerait  les  copies  dont  il  s'agit ,  mais  devait  at- 
tester qu'il  les  avait  données  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

Deuxième  ESPÈc;e.  —  Le  tribunal  d'Auxerre  avait  prononcé  en 
ces  termes  sur  les  deux  questions  ci-des^us  :  —  «  Considérant,  sur 
la  première  nullité,  que  le  titre  du  18  mai  1806  sur  lequel  le  pour- 
suivant appuie  ses  poursuites  en  expropriation  ,  a  été  signifié  en  en- 
tier; que  la  date  omise  et  conteniie  au  commandement  qui  suit 
cette  notification  ,  a  été  répétée  dans  les  actes  qui  ont  précédé.,  et  est 
connue  parfaitement  des  parties  saisies.—  Sur  Jà  deuxième,  que 
.l'énoncé  de  l'huissier  qu'il  remettra  copie  aux  fonctionnaires  indi- 
qués par  la  loi,  a  été  rempli  avant  l'enregistrement  d'après  les  reçus 
et  visa  qu'en  ont  donnés  ces  fonctionnaires  :  ce  qui  remplit  le  vœu 
de  la  loi.  —  Appel  de  ce  jugement  ;  et  le  17  mars  i8i3,  arrêt  de  la 
Cour  de  P^ris  qui  confirme  :  —  «  La  Cour  ;  Reçoit  Rossignol  et 
femme  opposans  à  l'arrêt  par  défaut  du  29  décembre  dernier  ;  faisant 
droit  sur  l'opposition,  ensemble  sur  l'appel  par  eux  interjeté  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  d'Auxerre  le  9  novembre  18 1  a  ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges ,  met  rappejlation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  >» 

Troisième  espèce.  —  Le  tribunal  de  Montbéliard  avait  décidé  la 
première  question  daujt  le  même  sens  que  la  Cour  de  Bruxelles  par 
les  motifs  suivans  :  —  «  Conulidérant  que  l'hui$»er;  eH  disant  que 
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les  copies  seraient  remises  an  maire  et  aa  greffier ,  n^a  pas  satisfait 
à  la  loi  qui  exige  expressément  que  copies  entières  soient  laissées,  et 
que  mention  soit  faîte  de  leur  remisé;  que  l'expression  dont  s'est 
servi  cet  oiBcier  ministériel  ne  prouve  pas  que  les  copies  aient  élé 
délivrées ,  mais  seulement  que  l'huissier  avait  l'intention  de  les  re- 
mettre; que  s'il  ne  pouvait  pas  achever  les  copies  dahs»la*niéme 
journée  ,  il  devait  rédiger  un  secof^  procès- verbal  par  continuation 
et  à  la  suite  du  premier ,  pour  prouver  que  réellement  les  copies 
avaient  été  remises;  qu'il  n'a  pas  suffi' que  le  maire,  en  visant  le 
procès-verbal ,  ait  certifié  que  l'huissier  lui  avait  remis  copie  entière, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  maire  qui  est  chargé  par  la  loi  de  constater 
la  remise  à. lui  faite  de  la  copie ,  puisqu'il  ne  peut  connaître  si  cette 
copie  est  entière  ,  et  que  l'huissier  seul  a  le  droit  de  l'attester.  »  — 
Appel  ;  et  le  3  mai  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  par  lequel  :  — 
«  La  Cour  ;  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme.  » 

OBSERVATIONS. 

M.  Pbrs.  Q.,  t.  a ,  p.  336,  J  5  ,  fait  observer  que  l'on  pourrait 
ajouter  dans  le  système  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  adopté  par  la  Cour 
de  Besançon  y  que  l'huissier  se  constituerait  en  position  d'échapper 
à  l'inscription  de  faux  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  va  remettre  les 
copies,  puisqu'il  n'aurait  qu'à  répondre  :  Je  i^'ai  pas  dit  avoir  fait 
cette  remise  ;  mais  seulement  que  j'allais  la  faire.  Cependant  ce  ju- 
risconsulte partage  l'opinion  contraire  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Q. 
S.  P.,^.  577,  note  3i,  n"  3  et  4  ;  «t  F.  L.,  t.  5  ,  p.  49 ,  ae  col.,  n"  4» 
M.  H.,  p.  io6,  n'*  4  c*  »07  ,  au* r^oto  ,  pense  qu'il  est  toujours  plus 
conforme  à  la  loi  que  l'huissier  certifie  avoir  rempli  cette  formalité. 
On  peut  aussi  consulter  M.  Carr.,  t.  a ,  p.  545  ,  n°  3357. 
Sag.  VhuissUr  qui,  en  V~ahsence  du  maire ^  fait  viser  par  l'adjoint  son 

procès -verbal  de  saisie  immobilière,   n^est  pas  tenu  de  constater 

cette  absence,  (Art.  676^  C.  P.  C.  )  (1). 
33o.  Le  procès-oerbal  de  saisie  immobilière  est  nul  si  le  greffier  qui  Va 

(1)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
Paris  le  «4  janvier  181 5,  infrà^  vl^  478,  et  tel  est  l'avis  de  M.  F.  L., 
t.  5,  p.  49, 1" col., n»  i.V.aussiM. Carr., t.  a,  p.  54a,n*' aa53  ;  mais  elle 
a  été  décidée  en  sens  contraire  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  rap- 
porté, infrh^  n*  601.  M.  H.,  p.  ladà  lag,  qui  pense  que  l'huissier  doit 
constater  l'absence  du  maire,  ne  s'explique  pas  sur  la  peine  de  nul- 
lité. Nous  ajouterons  avec  M.  F.  L.,  loc.  cit.,  qu'au  moins  convient- 
il  de  mentionner  cette  absence. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  329 

viSi  est  proche  parent  ou  allié  du  saisissant.  (Art.   676,  757, 

C.P.C.){.).         ■ 

Je  ne  ferai  aucune  observMion  sur  la  pAmièrc  question ,  qui  ne 
me  par&it  pas  susceptible  de  controrerse,  et  dont  la  solution  est 
d'ailleurs  bien  motivée,  dans  Parrét  que  je  vais  rapporter.  — *  Quatit 
à  l'autre  question,  j'avouerai  que  la  décision  du  même  arrêt  me  sem- 
ble bien  rigoureuse  outre  qu'aucune  disposition  précise  du  Code  de 
procé<JuFe  ne  pe*ut  la  motiver.  —  On  ne  trouve,  en  effet,  dans  ce 
Coée,  aucun  article  qui  exige  la  récusation  des  greffiers,  ddhs  les 
cas  de  parenté  ou  alliauce^A'ec  les  parties  :  leur  ministère  ne  parti- 
cipe  pas  de  celui  des  juges;  et  les  dispositions  relatives  à  ccnx-ci"  ne 
pourraient  les  atteindre.  —  D'ailleurs,  le  titre  9  du  livre  I*%  et  le 
titre  20  du  II«  livre,  qui  parlent  de  la  récusation  d'un  juge  de  paix ,  - 
ou  d'un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  ne  disposent  pas 
que  le  concours  d'un  juge,  qui  pouvait  être  récusé  pour  cause  de  pa- 
rente, rende  le  jugeaient  nu|.  Pourquoi  suppléerait-on  une  telle 
disposition  à  l'égard  des  greffiers,  auxquels  les  dispositions  de  ces  deux 
titrefsont  tout-à-fait  étrangères  ?  —  Edfin,  la  mission  donnée  aux 
greffiers  des  juges  de  paix^  par  l'art.  67  G,  se  réduit  à  constater,  par 
leur  visa,  la  remise  qui  leur  est  faite  de  la  copie  du  procès- verbal  de 
saisie  immobilière  ;  et  on  ne  peut  concevoir  de  quelle  importance 
peuvent  être,  à  cet  égard,  les  rapports  d'affection,  que  la  parenté  ou 
l'alliance  établiraient  entr'eux  et  l'une  des  parties.  (Coff.) 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  le  18  juillet  181 1  par  la  Cour  d'appel 
de  Besançon.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  —  ««La  Coijr...  Considérant, 
sur  le  premier  moyen  de  nuUité,  que  le  législateur,  en  ordonnant, 
par  Part.  676,  qu'on  laissât  une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  aux 
maires  ou  abjoints,  a  suffisamment  manifesté  le  vœu  que  cette  copie 
fût  laissée,  ou  au  maire,  ou  à  l'adjoint,  et  vice  versa,  sansjque  ce  der- 
nier fût  tenti  de  déclarer ,  que  le  premier  était  empécbé ,  absent  ou 
suspect;  puisque,  lorsque  le  législateur  a  eu  une  volonté  contraire , 
il  l'a  manifestée  en  n'indiquant  que  le  maire,  comme  m|  peut  le  voir 
dans  les  art.  68 1  et  687,  C.  P.  C.,  cas  auquel  l'adjoint  ne  peut  le  rem- 
placer qu'en  faisant  mention  de  son  absence,  empêchement  ou  sus- 

(i)  Dans  cette  espèce,  le  greffier  était  beau-fils  du  saisissant. 

M.  Carr.,  t.  2,  p.  543,  n»  2a54,  discute  cette  question  avec  le  ta- 
lent qu'on  lui  connaît  et  se  prononce  contre  la  décision  de  la  Cour  de 
Besançon ,  par  le  principal  motif  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  cette 
nullité.  M.  F.  L.,  t.  5  p.  49,  1"  col.,  n»  3,  partage  le  même  avis. 
V.M.H.,  p.  ,o6,n°3. 
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pidon  ;  —  a*  Que ,  dan», le  eus  d/nne  obligation  altcroAtive^  on  a  .«- 
tisfait  à  la  loi  en  faisant  Tune  des  deux  choses  comprises  dans 
^obligation  ;  d'où  il  suk^  qu'en  laissât  copie  à  ^adjoint  d'Artois, 
rintimé  s'est  conformé  au.  Code^  et  que  la  milité  proposée^i^est  |>as 
admissible  ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  que 
personne  ne  peut  esse  auctor  in  rem  suanij  surtout  lorsque,  çott^me 
dans  respèce,il  s'agit  de* constater  Inobservation  des  formalités  exi- 
gées, à  peine  de  nullité  ;  que  dès  lors  le  sieur  Huguenin ,  greffier  de 
la  )i:^ticede  paix  d'Arbois,  beau-fils  du  sieur  Jarre,  saisi ssai|^,  n'a  pas 
été  autorisé  à  recevoir  la  signification  àe  la  copie  du  prQcès-yerbal 
de, saisie  immobilière  faite  à  la  requête  de  son.beau-pèfe,  et  à  appo— 
*ser  son  visa  sur  Toriginal;  qu'il  était  évidemment  suspect;  que  le 
saisissant  en  a  été  si  convaincu,  qu'il  a  fait  présenter  iine  D^ireille  co- 
pie au  procureur  duHoi  du  tribunal  d'Arbdis,  en  le  priant  d'apgoser 
son  visa ,  ce  que  ce  magistrat  a  refusé  avec  raison,  puisque  Part,  i  oSq, 
C.  P.  C  ,  ne  le  cbarge  de  viser  ces  significations,  que  sur  le  refus  des 
fonctionnaires  publics,  auxquels  elles  ont  été. faites  {  que  telle  n'était 
pas  l'espèce,  puisque  le  sieur  Huguenin  n  a  pas  refusé  le  vis%mais 
qu'il  était  suspect  pour  le  donner;  et  puisqu'au  lieu  de  se  i%tirer 
^  parrdevant  le  procureur  du  Roi ,  il  fallait  demander  au  ju^e  4c^pa^x 
ou  à  «on  suppléant,  la  nomination  d'un  commis-greffier,  pour  le 
visa  à  apposer  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  du  $ieur 
•  Jarre  ;  que  dès  lors ,  c'est  comme  s'il  n'y  avai^  pas  eu  de  visa  ;  ej  par 
•suite; de  ce  défaut,  il  y  a  ço^atraventien  à  Part.  676 ,  C.  P.  C,  et  par 
là,  nullité  de  ce  procès-verbal  de  saisie  et  de  ,la  procédure  qui  l'a 
suivi,  conformément  à  l'^rt.  7 1 7  du  même  Code  ;  —  Prononçapt  sur 
l'appellation  émise  par  la  veuve  Barbier,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Arbois,  le  ^2  novembre  1 803 ,  a  mis  et  .met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  elle  provient  au  néant  ;  —  Emei^dapt^^^ér- 
clare  la  procédure  en  saisie  immobilière  nulle  et  de  nul  effipt.  >» 
33o^l^is.  L'cui^'ifdication  défifiUiye  e.sl,nuUe  si  Jejnbunaljr  aproajdé 
sansa\foir  statué  sur  le  mérite  des  offres  r/éfiUes/ai^s  pprJo  p^rife 
saisie  poMdésintér^sfr  le  poursuivant^  quoiqu'elle  n*ait^pfisjréçlamé 
\  au  moment  de  Vgàjudicatiojriyet  qu^iquedanf  PirUç(vaUfi^4^  cette' adr- 
Judication  à  Ijarrét  sur  V appel ^  les  offres  réelles  çUeiU  étéjièçlarjées 

t^a  splut^on  de  cette  question  mé  parait  susceptible  de  controverse; 
.  et,)ç, pense  que  Jl'arrét  attaqué  n'aurait  pas  ^çovTU,  la  cassation,. s'il 


(i)V.  M.B.  S,P.,  p.  599,^ote  19a,  m  3,  etiîyî.  Ji,,  p.  a97,n5^3 
çt  4,  et  sartoQt  M,  F,  L»,  t.  5;^ p.  79,  a«  çol,  n»  a, 
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avaft  Eipndu  ^nt  décision  contraite.  £ii.«Eîet,  la^ Cour  d'appel  de 
Gènes  aurait  pu  alors  motiver  son  opinion,  sur  ^e  que  le  saisi,  en  ne 
«^opposant  pA^s  à  l'adjudication,  avait  reconi'^u, que. sfs.oiïres, réelles 
ne  désintéressaient  pas  le  poursuivant.  , 

D'ailleurs  ',  l'art  S38,  C.  P.  C. ,  ne  renierRoe  pas  une  disposijtion 
impératiye  ;  %i  <fes  lors,,  il  entre  dans  les  attrj't>uUpQsdes  Cours  «sou- 
veraines de  décider^s'il  est  indispensable  de<f|tatuer  ^ur  }a  deiuande 
incidente  «vaut  de  faire  droit  sur  la  demande  principale.  (Coill'O 

he  ly  août  1809,  jugement  du  tribunal  de  Fiorenspla,  qui-prp- 
nonce  Tadjudication  préparatoire  des  bie ns .saisis- sur  ]e  sieur  Mp^ 
déAti  à  t&  requête.  di>steur  Tredicini,  etiiadiquePadj^udilcation  défi- 
tiitive  pour  le  5*  octobre  suiyant.  r- Peu  de  )ou^s.apr4s,.p»t>  utte 
•  signification  faite  aunoursuiyant,Modesti  oppose  une  CQfii^ei|sàtion 
et 'lait  des  offres  rebelles  pour  le  surplus.  —  .Assignation  et.  |^f  ment 
qui  renvoie  après  VL'^cations.  —  Le  5  octobre ,^  adjudication  4éfinitive 
san5  réclamation  de  la  part  du  saisi.  —  Ce  dernier  se  poûrypît  par 
épp^l  ;  mais  «dans  Pintei^valle  sa  demande  'est  -répétée  en-première 
instance  par  jugement  dt^  '^  décembre  1809.  — ^  Néanmoins  ,  Je  t3 
janvier  1810,  arrêt  de  laOour  d'appel  de  Gènes,  q#i  déclare,  ^ul  et 
comme  non  avenu  le  jugem  ent  d'adjudication;  -^  Attendu  ^uV'ant 
de  prononcer  sur  cette  adjut^ïcation ,  le  trilmnal^devait  statuer,  $ar 
*P^xcept3on  de  compensation  aA^w  que  sur  la  demande  en  .v^^lidité 
des  offres  réelles  et  en  main-Ie^'^e  \.^e  la  saisie.  —  La  Cour  se  fooidé  à 
cetégarifiur  l'art.  338,  C.  P.C.  —  Po'ur\^ôi  en  cassation  pour.  £au«se 
applitatAi  de  cet  article  et  violation  de  Itf   chose  jugée, 

^Le  a3  juillet  r8ii,  arrêt  de  la  section  d^  •Srreqnétes ,  qui  rejftjltc  le 
iwurvoî  en  ces  termes  :  —  «  La  Coùr  ;  AU  ^^àu,  f  que  la  Cour  de 
^Génes,  en  jugeant  que  la  saisie  immobilière  ►  est  un  moyen  subsidiaire 
de  paiement  ;  que  l'exception  de  compensatii  *n  et  les  6ffres  £aitcs  par 
le  débiteur,  devaient  être  pHalablem  ent  jugées,  et,  qu'en  r  consé- 
quence la  sentence  d'adjudication  définitive  \  était  nulle;  —a»  Que 
la  même  Cour,  en  décidant  que  la  sentence, d^i  \d judiadtion ainsi/^n— 
nulée,  la  sentence  postérieure  qui  a  déelaré  les  \  offres  nulles,  n'a  pas 
pu  lui  donner  une  autorité  qu'elle  n'avait  jan  \\ais  eu  ^  n'a  violé ,  ni 
faussement  appliqué  aucune  loi  ;  -^  Rejette,  ôtr;>^  » 

33 1.  Les  formaJités  prescrites  par  le  tit.  6,1  (iw.  a  j  Cv  P*  C.  ,  pour 
V aliénation  des  biens  de  mineurs  ne  doivem  \  pas  être  observées  </i 
matière  de  saisie-immobilière,  (Art.  954  et    'sniv.  Ci  T.  Ci  )  (0» 

332.  Lorsque  la  poursuite  de  saisie  immobili  ire  est  dirigée  contre  le 
** '  '  '  ■  ■  .  '     ■  ' ^ .         I    ,  ■  ,'  I    .'      Il  '   ■ 

<»)  *¥e7,  M.  Caïib.  t.  a,  p.  70a  ,  no  à^;.       | 
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tuteur  et  le  suhrogé~tu  leur  du  nàneur ,  un  tuteur  ad  hoc  ne  peuipas 

se  rendre  partie  intervenante.  (  Art.  4^7  et  4^9 ,  C.  C  ) 

Relativement  à  la  première  question,  il  snlBt  d  observer  que  dans 
les  art.  954  >  9^5  et  suivans  du  C.  P.  C. ,  le  législateur  s'est  occupé 
d'assurci^,  par  toutes  les  précautions  possibles,  la  conservation  des 
intérêts  des  minieur:;  ;  mais  que  lorsque  ces  miifeufs  se  trouvent 
obligés  par  un  en^agt»ment  hy^otfaéicaire ,  la  cause  de  la  protection 
spéciale  qui  leur  est  du*e  f  cesse  ,  parce  que  le  créancier  n«bpeut  souf- 
frir aucune  atteinte*,  dans  les  droits  que  lui  assurent  la  nature d&  son 
titre  et  la  disposition  formelle  de  la  loi. 

Aussi ,  dans  les  articles  relatifs  à  la  saisie  immobilière ,  ne  trouve- 
t-on  %ucune  disposition  d'exception ,  en  faveur  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit ;  leur  cause  est  en  tout  semblable  à  celle  d'un  antre  débiteur , 
parce  que  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt ,  mais  c|aris  l'intérêt  du  créan- 
cier poursuivant ,   que  la  vente  judiciaire  a  lif.'u. 

Dans  les  poursuites  de  cette  espèce  ,  comôj'e  dans  toutes  le^  autres 
où  il  s*agit  de  ses  droits  réels,  le  mineur.-  ne, peut  coi^séquemment 
avoir  d'autres  représentans  que  son  tut.eur  et  son  subrogé -tuteur. 
(CoiT.)  *•  O 

Le  sieur  L'IIomixie  ,  après  avoir  acf  jordé  inutilement  un  délai  à  la 
veuVe  Grammont  pour  vendre  à  l'av^dience  des  criées  quelques  im- 
meubles appartenant  à  son  61s,  en.  poursuivit  lui  Inême  la  vente  par 
voie  de  saisie  immobilière.  —  /lucune  enchère  n'ayant  été  faite,  le 
poursuivant  se  fit  autoriser  «jur  requête  parie  tribunal  à  vendre  Içs 
immeubles  au-dessous  de.Vestimation  :  formalité  surabondante.  — 
La  veuve  Grammont  ap  pela  du  jugement  qui  l'avait  ainsi  ordonné  ; 
elle  prétendit ,  i**  que  l' es  poursuites  auraient  dû  êlie  dirigées  contre 
le  sieur  Lejeune,  tutiiur  ad  hoc  de  st^  enfans  mineurs  ;  %^  qu'on 
avait  négligé  les  trois  appositions  d'afUches  prescrites  par  Part.  961, 
G.  P.  C.  ;  30  que  le  t' ribunal  n'avait  pas  dû  autoriser  la  veinte  au- 
dessous  de  l'estimât 'ion,  sans  prendre  lavis  du  conseil  de  famille, 
aux  termes  de  l'art.  ."964. 

De  son  côté  le  si  eur  Lejeune  intervint  sur  cet  appel. 

Du  7  août  1811  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  ainsi  conçu  ;  —  «  L\ 
r^vwn»  .  ««  /.*  ««i  tOTjche  Pinte riention  de  Lejeune  ;  —  Attendu  qu^aux 
.  4^'. 9  9  C.  C. ,  le  subrogé- tuteur  a  seul  qualité  pour 
i  vcjote  des  immeubles  des  mineurs  ;  que  cette  qua- 
Gr.  ammont ,  oncle  des  mineurs  ,  et  qu'il  a  été  dû- 
ïclai  'e  Lejeune  purement  et  simplement  non-receva- 
erve  :nti(>n ,  et  le  condamne  aux  dépens  ;  —  En  ce  qui 
i  inl  ^rjeté  par  la  veuve  Grammont  ;  —  Attendu  que 
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les  articles  du  Gode  de  procédure  par  elle  t&voqcés,  ne  concernent 
que  les  ventes  des  bien^  des  mineurs  ,  purement  volontaires  ,  et  qui 
ont  lien  dans  leur  seul  intérêt  ;  déboute  la  veuve  Grammont  de  son 
opposition  à  l'appel  par  défaut  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  efiet,  etc.  » 

333,  La  partie  saisie  né'petit  pets  ,  à  V audience  fixée  pour  V adjudica- 
tion définitive^  éemander  gu^U  soi't  sursis  par  le  motif  qu'elle  a  dé- 
sintéressé le  poursuivant  et  gu*e  lie  offre  de  désintéresser  tous  les 
créanciers  inscrits  antérimiremei  it  à  la,  dénonciation^  de  la  saisie, 
(  Art.  693,  C.  P.C.  etaaia,  C:,C.)  (i). 

Il  est  sur  cette  matière ,  un  principe  général  qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  ne  vue ,  puisque  la  sotu  tion  des  dilBcultés  les  plus  semeuses^ 
^écoule  presque  toujours  de  son  application  :  cVst  que  dans  une 
poursuite  en  saisie-in^mobili^  >re  ,  le  créancier  poursuivant  n'est  pas 
le  seul  adversaire  du  saisi  ;  mais  que  les  autres  créanciers  inscrits 
dont  les  intérêts  sont  tantôt  en  harmonie  ,  tantôt  en  opposition  avf  c 
rintérêt  du  poursuivant ,  f  ioivent  figurer  personnellement  dans  la 
procédure  ,  toutes  les  £ois  que  leurs  drofts  reçoivent  la  moindre 
atteinte  ,  et  que  le  créancii^r  à  la  requête  duquel  la  poursuite  a  lieu  , 
cesse  d'être .  leur  représeï  itantou  leur  mandataire. 

En  appliquant  ce  princJpe  à  Tesp^ce  de  la  question  posée ,  on  ne 
yu€  hésit.eir  à  c|écider  qrue  la  demande  en  sursis  est  non-rec'evable 
dàns'^la  l'orme  et  au  fi^nd  .Daifs  la  forme  ,  pu\^qu'elle  n'est  pas  formée 
contradictoireioient  ave  c  tous  les  créanciA's  ;  au  fond,  parce  que  les 
oillres  du  débiteur  sont,  insuffisantes  pour  les  désintéresser  tous  (2). 

(Coff.) 


(1)  Tel  est  aussi  l*avis  de  M.  Carr.  t.  a,  p.  584,  »«  a33o. 
Voy.  M.  B.  S.  P.  p.  587  ,nole  67 ,  n*  5.  M.  Dklap.  t.  2,  p.  3oo,  2«al. 
pense  que  ce  sont  seulement  les  créanciers  inscrits  jusqif au  jour  de 
l'aliénation. 

(2)  Nous  ajout  erons  aux  judicieuses  observîflions  de  M.  Colfinières 
que  4 'art.  693  ,  f  j[ui  exige  la  consignation  de  sommes  suffisantes  pour 
acquitter  les  a  ^éances  inscrites  ,  ne  déterminant  pas  jusqu^à  quelle 
époque  les  cré?  luciers  inscrits  auront  acquis  le  droit  d'exiger  leur  rem- 
boursement, c  «ndoik  nécessairement  entendre  que  c'est  au  moment  nù 
il  y  a  lieu  d'er  i  faire  l'application/  Les  inscriptions  pouvaient  encore 
être  prises  va  lablement,  et  ontdA ,  dès  le  moment  de  leur  existence, 
produire  tout  leur  eflet.  11  s'agit  d'flne  prérogative  commune  à  tous 
les  créancier  s  inscrits  :  de  quel  droit  en  priverait-on  quelques- UQf 
d'entHeux  ?;De  quel  droit  établirait-on  des  limites  ?  Il  suffit  qu'elle» 
ne  soient  pa  s  écrites  dans  la  loi  pour  qu'on  ne  puisse  en  établir. 
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Lejngefttient^niîvant  exjfliqiiei  «oiBsanimcnt  les  faits  de  cette  es^e: 
—  «  Le  tribunàt  donne  acte  du  consentement  de  Cogit ,  an  sursis 
de  l'adjndkation  indiquée  à  cejoii  rd'hni  ,  ainlique  deà  oflres  verbales' 
faites  par  M*  Viant  et  sur  la  batr  c,  de  désintéresser  l»us  les  créan- 
ciers, inscrits  ;  —  Attendu  en  poil  it  de  fait ,  que,  sûr  la  poursuite  et- 
demande  du  sieur  Cogit ,  ladjudio  ation  définitive  des  biens  saisis  à  la' 
requête  de  Cogit  ,  a  été  indiquée  à  cejourd'bui ,  \$nX  par  le  j^e- 
ment  d^adpidication  préparatoire  que  par  les  affiches  ;  -^  Que  sur 
la  demande  en  distraction  de  plusie  nrs  des  objets  saisis ,  fondée  à 
requête  de  Petit  et  autres  ,  tous  les  ciréancier»  inscrits  sur  ledit  Petit, 
ont ,  aux  termes  de  la  loi,  été  appelés  dans  la  contcstatioû ,  en  lafter- 
sonne  àfi  Dauphin  ,  créancier  inscrit  ;  —  Que  depuis  la  notification 
du  placard  aux  créanciers  inscrits ,  il  ei  it  surA'enu,sur  les  biens  dont 
s'agit  une  grande  quantité  d'autres  inscr  iptîons  ;  que  Petit  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  consigné ,  aux  termcs'de  TarV'.  t>93 ,  C.  P.  C.  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  en  principal ,  int'éréts  et  frais  les  créances 
inscrites ,  et  quti  n'a  pas  notifié  cet  acte  dt  ^  consignation  ;  —  Attelidu 
en  point  de  droit  que  les  offres  de  M*  Via\ttl*pour  Petit,  d# désinté- 
resser actuellement  le  sieur  Dauphin,  ainsi  (^[ue  sa  promesse  d'acquit- 
ter les  créances  inscrites  à  l'époque  de  la  notification  du  i3  juin 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  arrêter  fadjud  ication  ,  puisque  j.  d'une 
part,  elles  ne  sont  pas  réalisées ,  et  que,  d'aut're  part ,  elles  sont  res- 
treintes sur  les  créanciers  inscrits  à  l'çpoqtie  du  1 3  juin  derniery 
tandis  qu'il  existe  une  foulv^d  autres  inscripti  oUs  postérieures  et  qui 
frappent  également  sur  le  prix  des  biens,  à  P  adjudication  ^^squels 
il  s^agit  de  procéder  ;  —  Qu'aux  termes  de  Fart.  694,  C  P.  C,  faute 
par  le  débiteur  d'avoir  consigné  avant  Padjudi» cation ,  il  ne  peut  y 
être  sursis  sous  aucun  prétexte  ;  —  Qujenfin  le  défaut  de  comparu— 
tion  d<v  ceux  des  créanciers  inscrits  qui  ne  son  t  pas  représentés  à 
l'audience  p  ne  peut  préjudicier  à  leurs  intérêts ,  .ni  être  considéré 
comme  un  acquiescement  à  ce  qui  pourrait  être  t ^il  à  leur  préju- 
dice, d'autant  qu'ils  ont  été  avertis  des  poursuites  dirigées  parle  sieur 
Cogit  dans  leur  intérêt  général,  et  qu'ils  ont  pu  et  dû  &  «e  reposer  ^urle 
poursuivant,  pour  la  mise  à  tin  desdites  poursuites,  sa  rtout  d'après  1» 
publicité  donnée  à  l'annonce  de  Padjudicafcfon  défin^'tive.  —  Sans 
I  demande  de  Petit,  non  plus  qu'à  ses  qfîrt^  q  ni  sont  déda- 
insuifisantes  et  irrégulières,  ainsi  qu'au  c  onsentement 
[>git,  fai.sant  droit  au  contraire  sur  la  deman^le  des  créan- 
s  et  représentés  par  Datiphin  ; — Attendu  en  oufere  ,  que 
en  SYirsis  n'a  pas  été  formée  contradidoirem  ent  aVec  les 
ordonné   qu'il  sera  passé  outre  à  l^djudi  cation  défi- 
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mtive.  »  ^  Ea  exécution  *Se  ce  }<i^émefit  ;  it  ëii  procédé  amfiilât  à 
Paii)ucUcatio\i  définitive.  —  App^l  de  là  {fort  dû  siêur  Petit. 

Et  le  17  ao'Ût  18 1 1 ,  arrêt  de  là  Cour  drf  Paris,  part*  lequel ,  —  «  La' 
CbuR  ;  faisant  droit  sur  Pappel  iater)etépar  Petit,  dS  jVigëruèiitreiidâ' 
au  trîbuiial  f^e  Noigenf -sur -Seine ;  le  1 5  septembre  1810,  eAsuftoiiteï' 
lés  demandes  et  contestations'  cpiè  la  cour  joint  ;  adôptaùt  les  liions 
dés  premiers  juges ,  met  Tappellation  au  néant  ;  —  Ordonne  (][àe  ce 
dont  est  appel ,  sortira  son  pilein  et  entier  effet  » 
334*  I^  cahier  des  ehdrges^ne  peut  pus  être  déclare  nul  cotnme  rtHnâi-' 

quant  pas  ta  dénonciation  du  pfacàrd 'aux  créùhcièrs  inscrits,  si 

cette  diéhoiwicUwn  est  postérieure  à  son  dépôt  au  ^effe.  (  Art.  69^, 

697,  C.  P.C.  (1).  ' 

335.  Lu  disposition  de  Vart,  676,  C  P,  C,  portant  que  lé  procès-» 
verbal  djp  saisie  doit  desigiter  la  rue  où.là  maison  est  située,  rie  petit 
s'appliquer  aux  habitations  de  la  campagne  [fj, 

336.  Quand  la  poursuite  est  exercée  sur  une  masse  'de  biens  ,  et  que 
la  partie  saisie  n*a  pas  critique  la  formation  des  lots ,  elle,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qiûon  a  compris  dans  le  même 
lot  des  biens  affermés  et  des  biens  exploités  jfar  elle,  (Art.  682  , 
C.P.  C.)  "  '*    ' 

Ces  deux  dernières  questions  ne  présentent  pas  la  moindre  dilBculté. 
Quant  à  la  première ,  on  pourrait  argumenter  pour  Paffirmatiye ,  de 
ce  que  l'article  qui  ordonne  la  dénonciation  du  placard  aux-  créan- 
ciers est  placé  avant  celui  qui  prescrit  les  énonciatibns  nécessaires 
dans  le  cahier  des  charges.  Mais  en  lisant  avec  soin  ces' deux  arti- 
S:\es ,  on  est  convaincu  que  le  dép^t  du  cahier  des  charges  peut  pré- 
céder la  notification  du  placard,  et  qu'alors  il  estimpof^sible  que  cet^e 
notification  y  soit  énoncée.  En  effet  ^  il  faut  un  intervalle  de  quinze 
jours  au  moins  entre  le  dépôt  du  cahier.des  charges  et  la  première 
publication  de  l'enchère  (  art.  (197),  tandis  qu'il  suffit  que  la  dénon- 
ciation  des  placards  précède  àt  huit  jours  cette  même  publication. 
(Art.  695.)(Coff.) 

Jugement»  du  tribunal  de  M&ntes  qui  statue  sur  les  trois^ques- 
tiéris  ci-desstià  dJsths  les  termes  suivans  ;  —  «  Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  cahier  des  charges*  été  rédigé  le  11  avril  1811 , 

(i)  P^.  M.  B.  S.  P. ,  p.  588,  note  69.  Les  act*s  postérieurs  au  4é- 
j^ôt  du  cahier  des  charges  sont  l'objet  d'un  dire  (art.  699,  C  P.  C). 
Quant  à  la  nécessité  d'énoncer  tous  ceux  antérieurs ,  V.  suprà ,  n* 
207  ,  l'arrêt  du  a8  juin  1809. 

(1)  Voy.  suprà,  09  !»58 ,  l'arrêt  du  8  mai  1810. 
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el  ééposé  an  grefle  le  m^mt  ]ovtr  ;  qu'il  est  constant  par  la  représenta- 
tion qui  a  été.  faite  de  l'ortginal  y  que  la  notiûcation  a  été  faite  aux 
icféanciers  inscrits  par  exploitée  IVfartin ,  huissier  à  Mantes,  du  19 
aTril  dernier,  enl'egistré  à  Mantes  le  a  a,  et  enregistré  au  bureau 
des  hypothèques  de  Mantes  le  a  mai  dernier  ;  et  que  cette  notifica* 
tion  ne  pouvait  être  énoncée  au  cahier  des  charges,  puisqu'elle  est 
postérieure  ;—.  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  qu'il 
est  constant  et  notoire  que  la  maison  saisie  est  uoe  maison  de  cam- 
pagne isolée ,  éloignée  de  toutes  celles  du  village ,  et  située  au  milieu 
des  champs  ;  qu'il  en  est  de  ménie  de  la  ferme  ;  qu'ainsi ,  ces  mai- 
sons ne  sont  pas  situées  sur  des  rues  qui ,  dès  lors ,  ne  pouvaient 
être  indiquées  ;  —  Que  ,  d'ailleurs,  la  nécessité  d'énoncer  la  rue  ne 
s'applique  pas  aux  bàtimens  situés  dans  la  campagne,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  675,  «yii  veut  que  la  saisie  contienne,  si  c'est  une 
maison  ,  la  rue  où  ^le  est  située  ;  et ,  si^e  sont  des  biens  ruraux  , 
la  désignation  des  bàtimens,  s'il  y  en  a  ,.sans  ajouter  la  rue  à  l'é- 
gard de  ces  dernières  ;  ^  Alteudn  ,  sur  le  troisième,  moyen  ,  qu'il 
a  été  formé  trois  lots  des  biens  saisis  ;  que  ladite  Lemoine  et  son 
fils  ne  se  sont  pas  plaints  de*  cette  composition  ;  que  la  réunion  du 
troisième  lot  au  premier,  et  du  premier  au  troisième ,  ne  pouvait 
se  faire  sans  intervertir  l'ordre  que  ces  lots  devaient  avoir  entre 
eux;  —  Que  la  désignation  de  différens  biens,  sous  divers  numé- 
ros ,  ne  peut  préjudicier  à  personne  ,  puisqu'elle  ne  fait  qu'indiquer 
d'une  manière  plus  claire  et  plus  étendue  les  objets  à  vendre  ;  que 
d'ailleurs  on  a  suffisamment  satisfait  i  la  loi,  en  indiquant  que  cette 
pièce  de  pré  n'était  pas  aHermée ,  mais. était  exploitée  par  ladite  Le- 
moine et  son  ^s ,  parties  saisies  ;  qu'enfin  ,  loin  d'omettre  ce  que 
prescrit  la  loi,  on  aurait  fait  plus  qu'elle  ne  commande,  en  détail- 
lant sous  plusieurs  numéros  les  divers  objets  exploités  par  le  même 
fermier,  dont  le  nom  est  indiqué ,  et  qu'il  n'en  peut  résulter  de 
moyens  de  nullité.  >» 

Appel  de-ce  jugement;  et  le  ja  août  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  :  —  «  La  Cour....  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  les  sieur  et  dame  Lemoine ,  du  jugement  rendu  au  tribu- 
Haà  de  Mantes ,  le  a  t  juin  deitiier  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
:  que  ce  donUest  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  eilet.  » 

matière  de  ventes  poursuivies  en  justice^  là  déclaration  de 
iication,  faite  au  greffe  dans  le  délai  de  droit ^  par  Voffoué 
'  enchérisseur  f  ne  donne  ouverture  qu*au  droit  fixe ^  et  n'a 
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pas  besoin  d*élre  not^e  à  la  régie,  (  L.  aa  frimaire  «n  -7,  art.  6S , 
$  1",  n*  24,  et  69,  S  7,  n°  3;  et  art.  707  et  709,  C.  P.  C.  )  (i)  f 
C'est  ce   que  prescrit   une  instruction  générale   du    directeur 

général  de  IVnregîstrement  et  des  domaines /en  date  du  17  aodt 

i8ii. 

338.  La  règle  dies  termini  ^  etc.,  est  appliecMe  au  déXcdde  quinzaine^ 
accordé  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  scûsie'irnmobiiière, 
(Art.  681  et  1^3,  C.  P.  C.)  (a). 

339.  Zçx  chambre  des 'vacations  est  compétente  pour  procéder  à  une 
adjudication  $iéftriùiçe,  (3) 

La  première  question  me  parait  susceptible  de  controverse  ;  et 
Pon  peut  argumenter  contre  l^opinion  manifestée  par  la  Cour  de 
Paris  y  soit  du  principe  général  qui  Teut  qu'on  ne  donne  aucune 
extension  au  délai  dans  lequel  la  loi  a  circonscrit  la  confection  ou  la 
signification  ^'un  acte,  soit  de  la  rédaction  de  Part.  681,  qui  laisse 

-      -    -   -     .    T  '      -■   1        ,,  ■.■■■■..,■■■-,-■■■:--  -.  -      .      ...  -     — 

(i)  V.  les  diverses  décisions  qui  fixent  la  Jurisprudence  en  ce 
aeu$ ,  v«  Enregistrement,  t.  1 1 ,  n***  28  et  7  7. 

(a)  V,  infràf  n*  629,  Pari'ét  de  la  Cour  deEennesdua3  no- 
vembre 1849^  qui  a  résolu  dans  un  sens  contraire  uae  question 
analogue. 

Y  aurait-il  nullité  si  la  dénonciation'  de  la  saisie ,  ou  même  la  trans* 
cription  ,  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  les 
art.  680  et  681,  C.  P.  C  ?  Non,  suivant  M.  PiG.,  t.  a,  p.  a  ai,  n*»  a, 
et  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  290,  dernier  al.  Ni  le  saisi  ni  les  créanciers  ne 
peuvent  s'en  plaindre  :  le  saisi ,  parce  qu'il  ne  souflre  aucun  préju- 
dice ,  et  qu'au  contraire,  il  jouit  plus  long-temps  de  la  facUlté  de 
vendre  l'immeuble  ;  ses  créanciers ,  parce  quç  la  saisie  ne  leur  est 
pas  encore  devenue  commune  par  la  dénonciation  du  placard,  et  que 
le  saisissant  pourrai!  même  en  consentir  la  radiation  sans  leur  con- 
sentement. S'ils  s'étaient  fait  connaître^  ils  ne  pourraient  pas  da- 
vantage faire  prononcer  la  nullité,  mais  seulement  demander  la 
subrogation.  M.  Carji.,  t.  2, p.  549,  n^  aabS  et  ^266,  pense,  aucon-^ 
traire,  qu'il  y  aurait  ntiUité,  parce  que  Tari,  717,  Ç.  P.C.,  est  po- 
sitif, et  qu'il  serait  inrpossible  de  concilier  l'opinion  dt  M.  Pia* 
aVé^  le  texte  âjcs  art*  680  et  7 17,  C.  P.  C  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM. 
PfiRS.  Q;,  t.  2,  p.  338;  Tarr.  Mép.f  t.  12,  p.  uGG,  a«  col.,  a*  et  â«  al.; 
B.  S.  P.,  p.  578,  note  34,  n«  a;  Oslap.,  t.  ;2,p.  286,  a  al.; 
Pr.  Fr.,  t.  4*,  p.  337, no  2;  Haxjt.,  p.  369 ,  3e al.,  et  Dés.^  p»  4^,  4"  al. 
V.  M.  H.,  p.  1 18 ,  note^B. 

(3)  V.  Suprày  n««  22  ,  73  et  319  ,  trois  décisions  conformes^  des  1% 
prairialan  11,  iG fioréa|.an  i3^  et  8  mai  181  u 
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présntaer  qae  le  cas  piarticaUer  auquel  cet  article  est  relatif ,  ne  se 
trouve  *paS'  soumise  la  disposition  générale  de  Parti  fo33  ,  puisque 
le  législM^^  a  le  soin'd'indiquer  que  le  délai  qui  s-'y  trouve  iié , 
est  soumis  à  «ifie  augmentation  proportionnée  à  la  distance  du  domi- 
cile des  parties  :  ce  qui  eût  été  inutile  si  Part.  iu33  eût  été  applicable 
au  délai  de  quinzaine ,  dans  lequel  cet  article  prescrit  la  signification 
du  procès^verbalde  saisie^ 

Quant  à  la  seconde  question,. il  suffit  d'obiervef)^  pour  motiver 
&i  solution  affirmative  ,  que  la  loi  ne  détend  pas  de  |lroI^«lcer  Pad- 
judication  en  audience  des  vacations  :  et  qu'une  talle  prohibition 
rendrait,  sou  vent  impraticable,  dans  les  cas  d^urgence,  une  procé- 
dure où  tous  les  délais  sont  de  rigueur,  (Coff.) 

Le  tribunal  de  Joi^y  avait  ainsi  décidé  les  deux  questions  daQ« 
ce  sens ,  par  jugement  ainsi  motivé:  -;-  «  Considérant  que  Part.  io33» 
C.  P.  C*,  établit  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  Pécbéance 
ne  sont  pas  comptés  pour  le  délai  général  dus-  ajournemens ,  cita^ 
tions ,  sommations  et  autres  actes  fints  à  personûe  ou  domicile  ; 
qu'en^  retirant ,  en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus ,  du  dékà 
ûxé  pour  les  dénonciations ,  le  jour  de  Penregisti^ment  de  la  saisie 
et  celui  de  Péchéàace  ,  il  ne  se  trouve  que  quinze  jours ,  à  partir  de 
renregistr«ment  jusqu'à  la  dénonciation.  » 

Appel.  —  Et  le  a;  août  18 1 1,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  qui  con- 
firme en  ces  termes:  —  «  La  Court  reçoit  Boiteau  opposant  à  l'arrêt 
par  défaut  du  SI  avril  dernier  ;  faisant  droit  sur  Pappel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Joiguy,  le  23  février  aussi  dernier ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  jtiges ,  —  A  mis  et  met  l'appellation  au 
néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet;  — ^Et,  attendu  que  Pad judication  définitive  des  biens  saisis 
sur  Poileau  à  la  requête  de  Raboulin ,  a  été  retardée  par  Pappel 
de  Boileau,  —  Ordonne  que  dans  quinzaine  de  la  signification  à 
domicile. du  présent  arrêt,  et  nonobstant  vacations ,  il  sera  procédé 
à  ladite  adjudication  définitive  ,  insertions  et  affiches  préalablement 
faites  et  apposées  en  (a  manière  accoutumée*  » 

340.  Un  procès^verhal  de  gwMC.  itnmtiAiUère  n'esi  pas  nul^  pcnxe 
tpte  Veo^irait  de  la  matrice  du  râle  n'est  pets  rtlcUif  à  tous  tes  ob/eis 
saisis ,  si  l'omission  existe  sur  la  yneUriee  du  râle  elle-même.  (  Arti- 
cles 675,  et  717  ^  C.  P.  C.)  (i). 


(1)  F.  M.  B.  S.  P.,  p.  576,  note  ^8,  no  2.  On  peut  consulter 
aussi  V  siiprà'i  n»  ^44^  l^arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  ja  mars  181». 
Nota,  La  Cour  de  Paris^a  également  jugé ,  par  le  présent  arrêt. 
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htàotkté  pfèîil  naître  de  ce  que  Virt.  678  eiigè  t(at  le 'procès -tcI*- 
bal  àt  saisie  tforoitienne  l'extrait  de  la  matrice  da  ràhs  de  la  corAti^ 
botiôn  foncièi'e ,  poui^  tous  les  atHctes  saisis ,  et  de  cfe  qjdt  cet  article 
est  du  nombre  dfe^cem  à  l'inobserxratioa  des^efs  est  attachée 'fe  peiné 
de  nullité.  (Art  ^17.) 

Maîsia  négative  est  suffisamment  tnotrvée  par  cette  torisfdération 
générale ,  qu^une  {partie  est  à  l'abri  de  tbwt  Yèplrodie ,  lorsqu'elle 
s'est  conformée  y  «utaat  qu'elle  pouvait,^  la  disposition  de  k  loi. 
(CoCF.) 

Un  jugement  dii  tribunal  de  Mantes  av«it  si»tiié  en  ces  termes  sur 
la  question  ci-dêMUs* —  «Attendu  que  l'extrait  de  latoulrice  du  r^ 
de  la  commune  de  Vert  comprend  tous  les  biens  du  sain  ,  auxquels 
il  est  imposé  ;  et  que  s'il  manque  deux  articles>  c^est^n'iis  n'imtpas 
été  déclarés  par  lui,  »  —Appel  de  ce  jugem^t. 

Et  le  29  août  184 1 ,  aiTét  de  la<Iour  de  Paris  q»i  co»fiffme«  — 
«  La  Cova....  Faisant  droit  si:|r  Tappel  du  jug(temènt  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  Mantes  y  le  3  mai  dernier;  adoptant  les  nmtifsdes  pre- 
miers juges ,  a  mis  et  met  l'appellatioit  au  néant  ;  -^  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  en  conséquence ,  au- 
torise Rousseau  à  faire  procéder  à  l'adjudication  définitive  des  biens 
saisis  sur  nouvelles  insertions  et  affiches ,  préalablement  faites  et 
apposées  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de, procédure  civile.  » 
341.  Décret  du  la  septembre  i%ii ,  reiaiif  <mx  poursuites  de  stfisie 
immobilière  à  exercer  contre  les  débiteurs  4e  Vuniffiersité  de  France  y 
et  à  sa  capaciiéde  se  rendre  adjudicataire.  (  Art.  69$  ^<^.  P.  C.  ) 
Nous,  etc.  Sur  le^rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  *,  —  Con- 
sidérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation  est  la  oonaéquence 
naturelle  du  droit  qui  appartient  \  tout  créancier  de  «e  taire  .payer 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur ,  et  que  la  loi  elle-même  déclare 
propriétaire  le  poursuivant  qui  reste  adjudioataire  de  Timmeuble 
faute  de  surenchérisseur  ;  —  Considérant  qu'une  acquisition  faite  de 
cette  manière  ne  peut  se  comparer  à  une  acquisitic^  faite  directe- 
ment et  de  plein  gré ,  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettissent  les  éta- 
blissemens  publics  à  ne  pouvoir  -se  rendre  •propsiétaû'es  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement ,  ne  sont  point  applicabks 
an  cas  d'une  expropriation  forcée.  Notre  Conseil^i'État  entendu , 

---■-'-   ■  ■  -  >- -  ■     -  -    1-1    i       -  -  1 1  -  I     \  -    -  I 

que'C^est  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  et  non  {e 
procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  Tindication  du  jour  de  la 
première  publication.  Y.suprà,  nÂaSS^  l'arrêt  du  ta  avril  1810  et 
autres  espèces. 
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nous  avons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  :  Art.  I*^  Le  grand  maî- 
tre de,  notre  université  pourra  autoriser ,  après  une  délibération  du 
conseil ,  toute  poursuite  en  expropriation  forcée.  —  Art.  a*.  Notre 
grand  maître  fera  connaître  chaque  année  à  notre  ministre  de  Fin- 
térieur  les  immeubles  dont  l'université  sera  devenue  propriétaire  par 
voie  d'expropriation  sur  ses  créanciers ,  et .  il  sera  par  nous  statué 
sur  la  conservation  ou  l'aliénation  desdits  immeubles. 
i^2,  La  partit  saisie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la 
saisie  immobilière  y  de  ce  gu*une  saisie—arrét  .aurait  été  faite  entre 
ses  mains  par  un  créancier  du  poursuivant  (  i  ). 
343.  Quoique  la  partie  saisie  eût  dema,^^é  la  nullité  de  la  saisie 
comme  faute  pto  non  àébito  y  elle  est  encore  receQoble  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  en  la  forme,  (  Art.  1 73 ,  C.  P.  C.  )  (a). 
344»  Lorsque  il  s'est  écoulé  plus  dPuru  quinzcdne  cufont  le  jugement  dé-- 
finitifde  ^incident  qui  s'est  éleoé  dans  le  cours  des  publications ,  il 
n'est  pas  néet^ssaire  de  renouveler  celles  qui  cu>âient  déjà  eu  lieu  pour 
qu*dles    soient  faites  de  quinzaine  en  quinzaine*   (  Art.  709   et 
73a)  (3).  • 

Relativement  à  cette  dernière  question  y  il  me  semble  que  sa  solu- 
tion négative  serait  assez  motivée  par  la  disposition  littérale  de  l'afrt- 
73a,  C.  P.  C,  qui  veut  que  XoTsv^une  des  publications  est  retardée 
par  un  incident,  iX  ne:  puisse  y  être  procédé  qu'après  une  nouvelle 
apposition  de  placards ,  etc. 

Ces  mots  une  des  publications y  être  procédé,  indiquent  for- 
mellement que  ce  n^est  qu'à  la  publication  retalrdée  par  l'incident , 
et  non  à  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu ,  que  Von  doit  procéder  de  la  ma- 
nière déterminée  par  cet  article. 

A  l'égard  de  la  première  question,  les  considérations, décisives,qui 
ont  motivé  sa  solution  négative ,  n'^nt  besoin  ni  de  commentaire  ni 
de  développement ,  puisqu'eUes  sont  puisées  dans  les  principes  im- 
muables du  droit  et  de  l'équité. 

La  seconde  seule  est  susceptible  de  controverse  ;  et  l'opinion  du 
tribunal  de  première  instance  me  parait  si  bien  motivée ,  que  je 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  591,  note  81,  n«  a. 

(a)  Jugé  en  sens  contraire  par  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  aa  juillet  tSaa  (J.  A.,  t.  a4,p.  a45),  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10 
mars  i8a4  (J.  A.,  t.  a6,p.  170),  et  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
des,  requêtes ,  du  3  avril  1837  (  J.  A*,  t.  34 ,  p.  8). 

(3)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  74,  i", col.,  no  1. — 
Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  59 1 ,  note  80. 
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drois  devoir  la  partager,  quoique  l'arrêt  d'app«l  n'ait  pas  confirmé 
cette  partie  de  son  jugement  (i).  (  toff.) 

Le  5  septembre  j8ii  ,  jugement  du  tribunal  d'Â vallon  qui.  pro- 
nonce en  ces  termes  sur  les  trois  questions  posées  :  «  —  Considé- 
rant qu'une  saisie -arrêt  sur  celui  qui  poursuit  une  expropriation 
forcée,  ne  peut  avoir  l'eilet  d'arrêter  la  marcbe  de  cette  expropria—' 
tion  ,  et  ne  devrait  au  plus  être  convertie  qu'en  opposition  en  sous- 
ordre  ,  pour  faire  payer  le  saisissant  sur  les  deniers ,  pour  lesquels 
serait  colloque  son  débiteur,  dans  le  prix  de  la  vente  de  Pimmeuble 
exproprié  par  celui-ci  ;  —  Que  si  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit,  et  qui 
avait  pour  objet  une  créance  de  !2,300  francs  ,  lie  les  mains  du  dé- 
fendeur, il  devrait  au  moins  faire  des  offres  réelles  au  sieur  Rous- 
seau, de  1 3,347  ^i^c^  et  accessoires ,  montant  des  causes  de  la  sai- 
sie immobilière,  et  se  soumettre  de  la  lui  verser,  à  la  charge ,  par  le 
demandeur ,  de  lui  procurer  main-levée  de  la  saisie-arrêt ,  ce  que 
n'a  point  fait  le  sieur  Bardet,  quia  osé  prétendre  et  soutient  encore 
aujourd'hui ,  qu'il  n'est  poin^  débiteur  du  demandeur,  malgré  les  {u- 
gemens  et  arrêts  que  celui-ci  a  obtenus.  Quant  au  moyen  motivé  sur 
le  défaut  4e  justification  du  pouvoir  spécial ,  que  doit  avoir  l'huissier 
et  qu'exige  l'art.  556,  C.  P.  G;  — Considérant  que  dans  la  suppo- 
sition où  il  y  aurait  eu  nullité  dans  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière ,  pour  n'avoir  pas  relaté  le  pouvoir  spécial  et  n'en  avoir 
pas  fait  la  notification  au  saisi,  ce  vice  serait  couvert  par  les  dé- 
fenses par  lesquelles  il  a  soutenu  que  la  saisie  devait  être  aânulée 
comme  y  ayant  été  procédé  pro  non  debito  ;  qu'en  conséquence  ,  il  y 
aurait  fin  de  non-recevoir  à  excepter  aujourd'hui  de  cette  prétendue 
nullité;  fin  de  non-receVoir,  résultante  des  dispositions  de  l'art.  17 3, 
C.  P.  C,  suivant  lequel  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toutes  défenses  ou 
exceptions ,  autres  que  les  exceptions  d'incompétence.  Pour  ce  qui 
regarde  les  moyens  que  Ton  dit  ressortir ,  i**  de  la  fausseté  dans  les 
énonciarions  de  contenance  des  immeubles  ;  1°  des  omissions  dans 
la  désignation  de  ces  immeubles  ;  3^  enfin ,  du  défaut  de  mention  des 
copies  laissées  aux  greffiers  du  juge  de  paix  et  aux  maires  ,  relative- 
ment au  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ;  —  Considérant  que 

(1)  Ne  peut-on  pas  ajouter  que  l'art.  173,  C.  P.  C,  est  conçu  en 
termes  si  généraux,  qu'il  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les 
cas  et  dans  toutes  les  matières  où  l'on  ne  trouve  aucune  disposition 
contraire  ;  et  que  l'art.  733  laisse  subsister ,  dans  toute  son  élendue, 
cette  règle  générale? 
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dans  le  ctA  où  il  serait  rrai  qu'il  y  ait  eu  itiilUt4  de  cette  saisie  pour 
les  trois  causes  ci-dessus ,  cette  nullité  serait  coiviferte  par  les  défenses 
qu'^.  fournies  le  défendeur  dans  sa  requête  d^  mois  d'août  i3io, 
comme  on  vient  de  l'expliquer  sur  le  deuxièiçç  moyen;  qu'il  ^st 
bien  vrai  que,  suivant  Part  78 3  du  Code  déjà  cité,  les  moyens  de 
nullité  contre  la^  procédure  qui  précède  Padjudio^tion  préparatoire , 
doivent  être  proposés  avant  cette  adjudication  ;  n^^is  quHl  ne  résulte 
p4^  de  cca  dispositions  que  le  saisi  soit  recevable  à  faire  valoir,  jus- 
qilt'au  moment  de  cette  adjudication ,  la  nullité  qu^l  aurait  couverte 
pa^  la  natnre  de  5t%  défenses  antérieures.  Sur  le  moyen  résultant  de 
ce.<|ue  le  denuMadeur  n'a  pas  recommencé  la  première  publication  du 
calmer  des  charges ,  Part.  709  du  Code  précité  Toulant  que  cette  pu- 
blication ait  lieu  successivement  de  quintaine  eu^  quinzaine ,  trois 
fois  au  moins  ^vant  l'adjudication  préparatoire ,  et  Part.  782  exigeant 
un^  nouvelle  apposition  de  placards  et  insertions,  4^  nouvelles  an* 
nc^ces  ;  —  Considérant  que  cet  ari^  73a,  C.  P.  C. ,  qui  traite  du  cas 
oïl  Pune  des  publications  de  Penchère  aurait  été  retardée  par  un  in- 
cident ,  n'indique  évidemment  de  nouVePes  appositions  de  placards 
et  insertions  de  nouvelles  annonces ,  que  relativement  aux  nouvelles 
publications  d'enchère  qui  restent  à  (aire  ;  que  si  cet  article  renvoie 
pouj?  ces  placards  et  annonces  aux  formes  précédemment  établies, 
il  est  hors  de  doute  que  ces  formes  ne  sont  autres  que  celles  voulues 
par  les  art  684  et  7q3 ,  et  qui  ont  été  remplies  exacten^ent  par  le  de- 
mandeur ',  que  l'entendre  autrement  serait  éterniser  la  procédure 
en  expropriation ,  procédure  qui  n'aurait  point  de  terme  lorsqu'il 
plairait  aux  saisis  d'élever  des  incidens  ;  que  s'il  est  dit  dans  Part  70a 
que  le  cahier  des  charges  sera  publié  paf*  trois  fbis  à  l'audience ,  suc- 
cessivement de  quinzaine  en  quinzaine ,  c'est  dans  la  supposition  que 
le  saisi  n'apporterait  aucun  obstacle  par  des  contestations  propres  ^ 
étendr^  l'un  de  ces  délais  ;  que  le  défendeur  est  d'autant  plus  mal 
fondé  à  se  plaindre ,  qu'il  existe  un  intervalle  de  près  d'une  année 
entre  la  première  et  la  seconde  publication  à  l'audience ,  que  c'est 
lui-même  qui  a  nécessité  cet  intervalle  par  les  contestations  qu'il  a 
élevées  et  qui  ont  été  proscrites  par  P^rrét  du  a#  août  1810  ;  qu'il 
n'est  pas  raisonnable  de  prétendre  qu'on  doive  recommencer  la  pre- 
mière publication,  qui  est  très  légale,  et  qui  a  été  faite. en  vertu  d'un 
jugement  non  attaqué  ;  que  Part.  73a  n'exige  de  nouveaux  placards  et 
insertions  de  nouvelles  annonces,  que  pour  apprendre  au  public  le 
jour  où  aura  lien  la  publication  retardée ,  la  fixation  primitive  de  ce 
jour  n'ayant  pu  avoir  son  effet ,  à  raison  des  difficultés  élevées  dans 
)a  cause  ;  qu'en  admettant  que  ces  raisons  fussent  insuffisaptej^  p^?f 
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détruire  les  moyeils  de  nullité  aus  désignés^  lcs.di8|iositions  de J 'ar- 
rêt du  a 3  avril  iSii  lèveraient  tout  le  doute  ea  faveur  du  /ûew 
Rousseau,  puisqu'il  veut  que  les  poursuites  commenGées  soient 
continuées  ;  ce  qui  exclut  Pidée  qu'il  y  ait  eu  nécessité  de  recomroen- 
cer  celles  dé)à  faites,  par  conséquent  de  /âirede  nouveau  la  i^*  publi- 
cation d'encbère  ;  qu'il  s 'ensuit  clairement  de  tout  ce  qui  précède , 
qu'aucun  des  moyens  opposés  par  le  sieur  Bardet  ne  doit  être  ac- 
cueilli. »  —  Le  sieur  Bardet  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  juge- 
ment ;  .mai»  le  a  3  octobre  i8i  i,  arrêt  de  la  Cour  d«  Paris  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  La  Couu  :  Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Bardet  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  première 
instance  d'Âvallon ,  le  5  septembre  dernier ,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  Bardet  ne  justifie  ni  de  l'inexacti- 
tude des  contenances  des  immeubles  saisis ,  ni  d'erreurs  dans  les. 
tenans  et  les  aboutissans,  ni  que  plusieurs  objets  aient  été  omis, 
omission  qui  ne  vicierait  pas  la  poursuite  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-^ erbal  de  saisie  réelle  contient  la  mention  de  la  remise  des 
copies  prescrites  par  la  loi,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  autres  que  ceux  relatif»  à  la  fin  de  non- recevoir , 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  elïct.  » 

345.  X«  créancier  qui  poursuit  une  saisit  immobilière  n^est  pas  tenu 
de  ratifier  le  placard  aux  créanciers  afant  hypothèque  légale  sur 
Vimmeuble ,  si  elle  ri'est  pas  inscrite.  (  Art.  695  ,  C.  P.  C. ,  aïoB  et- 

•3194,  ce.) 

346.  Le  saisi  ne  peut  exciper  du  défaut  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  le  précédent  propriétaire ,  s  *il  a  affirmé^  sous  les 
peines  du  sùellionat,  que  l'immeuble  n'était  grevé  que  des  hypathè^ 
ques  énoncées  dans  son  contrat.  (  Art.  695  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

347.  Dans  t9ute  autre  circonstance ylapcwtie  saisie  peutexciper  du  dé- 
faut ée  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits  sur  V ancien 
propriétaire.  (  Art.  695  ,  C.  P.  C.  )  (2) 

(1}  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce.  V. 
M.  H., p.  i58,n*4. 

(a)  Cette  question  n'est  également  résolue  que  dans  la  première 
espèce  ;  mais  elle  l'a  été  en  sens  contraire  ,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  10  mai  18 10,  suprày  n»"  aba  et  a65.  V.  notre  observation 
au  bas  de  cet  arrêt  ;  V.  aussi  suprà ,  no»  1 1 4  et  374 ,  celui  «le  la  cour 
de  Turin,  du  a  juillet  18 10;  tlinfrà,  n?  4^'9j  celui  de  la  cour  de 
Riom,  du  8  août  i8i5. 

La  notification  aux  créanciers  inscrits,  sur  le  tiers  détenteur  j  est 
également  nécessaire ,  suivant  M.  Cark.  ,  t.  a  ,  p.  587  ,  n°  a33r5, 
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On  pent  observer ,  cohtre  la  solution  négative  de  la  première 
question ,  qoe ,  dès-lors  que  la  loi  a  dispensé  certaines  hypothèques 
de  la  formaUté  de  l'inscription ,  elles  doivent  produire  tout  leur 
effet  par  elles-mêmes  ;  de  telle  sorle  que  leur  condition  ne  doit  ja- 
mais être  moins  favorable  que  celle  des  hypothèques  ordinaires  ;  et 
qu'à  défaut  d'un  domicile  élu  par  ceux  auxquels  la  loi  accorde  de  tel- 
les hypothèques ,  on  peut  leur  faire  les  significations  qui  les  inté- 
ressent, dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  i:iv.  ;  mais  cette  ohjectioa 
est  victorieusement  réfutée  par  les  moti£s  de  l'arrêt  suivant.  Rela- 
tivement à  la  seconde  question ,  il  suffit  de  faire  observer  que  l'ex- 
ception de  mauvaise  foi ,  emeeptio  doli  mali ,  conserve  ici  toute  Bit 
force  ^  et  qu'il  serait  injuste  d'autoriser  le  saisi  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  poursuivant  aurait  suivi  la  foi  des  déclarations  par  lui  laites 
dans  son  contrat.  (  Goff.  ) 

Premikrb  espèce.  —  Le  sieur  Lefebvre  avait  demandé  la  nullité 
d'une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  lui  à  la  requête  du  sieur 
Gouyer,  sur  le  motif  que  le  placard  n'avait  été  notifié ,  ni  à  sa  femme 
qui  avait  une  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble  ^  ni  à  plusieurs 
créanciers  inscrits  sur  les  précédens  propriétaires.  —  Le  tribunal  de 
Louvier  et  la  cour  d'appel  de  Rouen  ont  rejeté  ces  moyens  de  nul- 
lité ;  —  «  Attendu  que  le  texte  précis  et  littéral  de  la  loi,  qui  doit 
faire  la  règle  des  tribunaux ,  plus  encore  en  matière  d'expropriation 
qu'en  toute  autre  matière ,  n'exige  la  notification  d'un  exemplaire  du 
plac^d  imprimé ,  qu'aux  créanciers  réellement  inscrits  sur  Tim— , 
meuble  dont  on  poursuit  l'expropriation  ;  que  la  dame  Lefebvre  n'a 
pris  aucune  inscription  pour  l'hypothèque  légale  qu'elle  a  sur  les 
biens  de  son  mari  ;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fi- 
gurât dans  l'instance  sur  la  saisie  immobilière ,  et  qu'elle  n'avait 
besoin  que  d'être  appelée  à  l'ordre  pour  réclamer  ses  droits.» — Le 
sieur  Lefebvre  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
695 ,  C  P.  C.  ;  mais  le  a 7  novembre  181 1 ,  arrêt  de  la  section  civile 
qui  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  sur  les  conclu  - 
sions  conformes  de  M.  Daniels ,  avocat  général ,  et  après  un  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil; — Attendu  que  Fart  695,  C.  P.  C,  ne  pres- 
crit la  notification  du  placard  imprimé  qu'oc/j?  créanciers  inscrits  y 
aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions  ;  —  Que  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Lefebvre  n'avait  pas  reçu  cette  formalité  :  que  les  articles 
a  193,  319^  et  suivanSy  C.  C,  et  l'avis  du  conseil  d'état ,  approuvé 
le  i5  juin  1807  >  ***  sont  applicables  qu'aux  ventes  vvoîontaires;  que 
les  formalités  qu'ils  prescrivent  peur  purger  les  hypotjièques  légales 
existantes  sur  un  immeuble  vendu  volontairement ,  sont  rempUh* 
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cées ,  dans  le  cas  dVine  expropriation  forcée ,  par  d'autres  formalités 
dont  P exécution  donne  aux  poursuites  la  publicité  nécessaire  pour 
évjeiller  Tattentictn  des  créanciers  ([ui  ont  uue  hypothèque  légale^ 
indépendante'  de  toute  inscription  ;  -*-  Que ,  dans  le  sy^stèrae  con- 
traii^e ,  la  loi  serait  imparfaite  à  Tégard  des  créanciers  compris  dans 
Part,  aïoi,  C.  C.  ,  dont  le  privilège  est  également  excepté  de  là 
formalité  de  Pin&cription ,  suivant  Part,  a  107  du  même  Gode;  — 
Attendu ,  quant  aux  créanciers  qui  ont  pris  des  inscriptions  contre 
lés  anciens  propriétaires  d'une  partie  de  l'immeuble  dont  il  s'agit , 
que  si,  en  thèse  générale,  le  poursuivant  n'est  pas  dispensé  de 'sa- 
tisfaire ,  à  leur  égard,  à  l'art.  GgS^  J^  Pj  C. ,  et  s'il  est  vrai  de;  dire 
que  le  débiteur  saisi  est  recevabl»  à^xciper  du  moyen  de  nullité  ré- 
sultant de  la  contravention  à  cet  article ,  il  en  est  autrement  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  où  le  débiteur  saisi  avait  juré 
et  affirmé,  sous  la  peine  du  stelliohat,  que  son  immeuble  n'était 
grevé  qu'au  pro$t  des  personnes  désignées  dans  son  contrat ,  et  où , 
.par  conséquent ,  l'omission  dont  il  a  voulu  se  prévaloir ,  procède  de 
son  propre  fait  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  dame  Freyss ,  dont  l'hypothèque  légale 
n'étais  pas  inscrite,  forma  tierce  opposition  au  jugement  intervenu 
sur  l'ordre  oui'ert  pour  la  distribution  du*prix  de»  immeubles  de  son 
mdri  ,  saisi^t^endus  à  la  requête  du  sieur  Brucker  ;  elle  se  Ibndait 
sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  éwt  avertie  <ie  là  poursuite  dans  la  forme 
voulue  par  les  art.  684  ^t  ^^  ,  C.  P.  C.  —  Le  10  juin  1817  ,  juge- 
ment du  tribunal  de  Strasbourg  qui  oi^onna ,  avanf  faire  droit , 
une  liquidation  des  reprises  de  la  femrfie  Freyss ,  contradictoirem«at 
avec  le  sieur  Brucker.  —  Lé  tribunal  considéra  la  tierce  opposition 
de  la  femme  Freyss  comme  bien  fondée  et  recçvable  puisqu'elle 
n'avait  pas  été  appelée  lors  de  la  confection  de  l'ordre  pour  faire  va- 
loir SCS  droits^  que  lors  méïne  qu'elle  aurait  eu  connaissance  indi-* 
rectement  de  la  poursuite ,  cela  ne  pourrait  encore  lui  préjudicier  ; 

,  qu'il  était  loisible  au  poursuivant  et  à  l'adjudicataire  pour  se  mettre 
à  couvert  de  toute  recherche  ,  d'observer  les  mêmes' formalités  dans 
une  vente  pa^iculière  pour  purger  lesJmmeubles  ;  que  le  poursui- 
vant notamment  n&  pouvait  se  dispenser  d'interpeller  la  dame 
Freyss  dans  la  forme  indiquée  pfir  les  art.  684  et  695  ,  C.  P.  C.  ;  qu'en 
admettant  un  système  contraire ,  on  rendrait  absolument  illusoire 
l'hypothèque  légale  asisurée  aux  femmcf  et  aux  mineurs  par  la  loi. 
—  Appel  de  ce  jugement,  et  le  6  novembre  1818 ,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Colmar ,  qui  infirme  en  ces  termes:  —  «  La  Cour.... 

Considérant  que  la  loi ,  en  prescrivant"^  lors  des  ventes  volontaires 
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dfMnotificafloiuaiix/:réanci  ers  ayant  dçs  hjpo^èfpes  ledits  ou  pri^ 
X'ilégiées  et  noo  inscrites  ,  pour  purger  les  immeubles  vendus ,  n'a 
d'autre  but  que  d'avertir  C4s  derniers  que  le  bien  sur  lequel  ils  ont 
prlvilèj^e  a  passé  en  d'autres^mains ,  et  que  y  par  conséquent ,  ils 
doivent  faire  connaître  leurs  créances ,  s'ils  veulent  participer  au 
pri)^  de  vente  ou  exercer  leur$  droits  acquis;  —  Considérant  que, 
lors  des  aliénations  forcées  ,  les  formalités  à  remplir  ont  une  pu- 
blicité  telle ,  par  les  affiches ,  les  notifications  ,  les  insertions  dans 
le«  feuilles  publiques  ,  et  la  transcription  tant  au  grejOfe  que  dans  les 
registres  hypothécaires ,  qu'il  est  impossible  ijue  les  créanciers  non 
iliscrits  n'en  acquièrent  pas  la  connaissance  nécessaire  à  Texercice 
4e  leuic^  droits  i  '—  Considérant  qtie  les  Cours  de  justice  ne  peuvent 
rien  ;|jouter,au  texte  de  la  loi,  et  que,  de  cela  seul  qu'elle  n'a  pas 
prescrit  une  notification  particulière,  lors  des 'ventes  forcées,  aux 
créanciers  non  inscrits ,  il  faut  conclure  que  le  législateur  n'a  pas 
TOjvluque  cette  notification  fût  faite  ;  — Con^dérant  que  ces  privilé- 
giés ojnt  même  un  délai  plus  considérable  pour  prendre  leurs  in- 
scriptions  lor&  des  expropriations  ,  puisque  d'après  le  décret  du  2 
février  181 1  ,  Padjudipation  définitive  ne  peut  av4)ir  lieu  que  deux 
mois  au  moins  après  l'adjudication 'préparatoire  ,  lors  de  bqueUe 
cependant  la  saisie  i^punobi4ière  a  déjà  acquis  di/epuis  long-temps  toute 
a^  puljiqté  ;  —  Considérant ,  au  cas  particulier ,  qfie'4a  iemme  Rot- 
{ritsjch  i^'a  fait  imc^me  fiiligençe  pour  fayrc  connaître,  son  hypothèque 
légale ,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  confection  de  l'ordre  et  la  déU- 
vraoce  àt$  boidereaux  4ç  c9Uocation,  qu'elle  a  tardivement  fait  con- 
naître son  hypothèque»  légale  par  une  tierce  ôpposijtion  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  pronojD^çant  sur  l'appel  du  j^)gement  du  10  juin  1807 ,  met 
rappel  ejt  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  fin  de  non  rece- 
voir proposée  contre  la  tierce  opposition  de  la  femme  Botfritsch  , 
à  l'ordre  ouvert  au  greffe  le  a  a  décembre  18 14,  a  été  rejetée; 
émendapt,,  quant  à  cje  ^  déclare  ladite  femme  non  recevable  en  sa 
tierce  opposition  audit  ordre,  le  jugement  sortissant  au  surplus  son 
plein  et  entier  effet.  —  Condamne  la  'femme  Eothfritsch  en  cin- 
quante francs  d'amende  de  sa  tûnrcé  opposition  ,  et  ei^tous  les  dé- 
pens des  causes  prijkipale  et  d/apgel ,  etc.  a    . 

OBSERVATIONS.       ^ 

la  première  quesjtic^  est  très-grave  e^  très-controversée.  MM. 
PiG.,  t.  a  .  p.  a35  et  a36,  et  'Çarr.,  Rép.  t.  la  ,  p.  a8o,  a»  col.,  3*  al., 
font  ob^rver  que  les  art-  a  194,  C.C.,  etsuivans,  ne  disposent  que 
pour  les  aliénations  volontaires ,  et  ne  sauraient  être  prescrits  pour 
le^  exprppriatioiis  forcées  ,  puisque  les  diversçs  foripal^tés  seraient 
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hk  reproduction  d^  cdUs  accqjÇQpliç^  dans  la  poursuite,  ou  entièrement 
$iip^rQujçs«  Çe3  deiwt  auteurs  puw^nt  dçs  moiaf»,  de  décider  dan*  l'avU 
duConseil  d'état  du  i*'  juin  1807»  pensent  que  le  piouriiuivant  doit  no- 
tifier le  p)acar4  aux  créanciers  ayant  hypoth^ue  (égale  non  inscrite , 
qui  lui  sont  connus,  et  àPé§ard  dç  ceux  qu'il  ne -connaîtrait  pas,  faire 
i:^e  signification  du  placard  au  procureur  du  roi  ;  avec  déclaration 
qu'il  ferait  publier  ce^«  .natification  daipis  lesjqnrnaux,  conformé- 
ment ^  l'art.  683.  M-  Pbrs.  Q.  ,  t.  a ,  p.  345  ,  S  9 ,  appuie  ce  sys- 
tème pax*  d^  puissantes^  raisons.  II  dit ,  mais  touteibis^  avec  quelque 
d46?nce  de  son  opinion  ,  qu'il  y  a  même  raison  d'appeler  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  légale  noi^  inscrite  pour  les  admettre  à  sur-** 
veiller  leufs  droits  et  à  faire  leurs  efforts  afin  que  rimmeqble  soil 
porté  à  sa^  véritable  valeur.  L'adjudication  doit  purger  toutes  les  hy- 
ptothèques  ;  il  faut  donc  mettre  les  créanciers  à  même  de  les  faire 
valoir.  On  consultera  au  surplus  avec  le  plus  grand  fruit  cette  s^avante 
discussion.  M.  Carii.  ,  t.  a,  p.  586,  n*  3334»  Cait  remarquer  que  It 
Code  est  muet  à  cet  égard ,  ^  son  opinipn  parait  contraire,  4  celle 
,  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  Voy.  M.  Ï3.  S.  p. ,  p.  587  /note 
2  ;  H. ,  p,  iS;  ,  n»  a  ,  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  55 ,  a«  coj. ,  n*  a. 
348.  Z'art,  44^9  ^*  Comm.,  gui  dispose  que  l^failUie,  rend  toutes  les 
crécmces  eapigiblesy  n*€iutorise  pas  le  créancier  hjrpothécciire  à  pour- 
siuifire  iKf-  saisie  immobilière  cwfmll* échéance  d^  terme  (i). 
Ainsi  décidé  le  5  décembre  1 8f  s  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
ea  ces  termes  :  —  «  L1QC0U&  ;  Considérant  que  la  convention  no- 
tariée du  ai  novembre  1806,  n'est  point  seulement  dative  d'hypo- 
thèque ,  mais  que  le  débiteur  Sieefs  soumet  encore  les  biens  hypo.- 
théqués  à  l'exécution  et  accomplissement  de  k  promesse  àe^s 
rembouFsemens  ^ti  deux  traités  dont  le  cont<$Qu  se  trouvé  n^pelé 
audit  acte  ;  qu'ainsi  cette  convention  larme  un  titre  exécutoire  au 
profit  de  l'intimé  ;  —  Considérant ,  sur  l'texigibilité  des  créances  à 
^rme  par  expropriation  forcée, que  ii,  d'après  l'art.  448,  C.  Com., 
l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  «chues, 
cette  exigibilité ,  qui  prend  sa  source  dans  la  fiiiUite ,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  celle  qui  s'exerce  par  la  voie  du  concours  à  la  distri- 
bution entre  tous  les  créanciers  ;  qu'en  effet  TobUgaticm  à  terme,  en- 
visagée sons  le  rappdrt  de  la  confiahce  dans  la  solvabilité  du  débi- 
.teur ,  se  trouve  fondamentalement  altérée  par  sa  faillite,  au  Heu  que 
la.créttCice  hypothécaire  conserve  sa  solidité  réelle,  malgré  cet  évé- 

(  i)  Li>  Cotfr  de  Borde^uî^  a  \^  \%  çcv^i^cak^  ^  ^  *P]4t  »  ^^%  (4. A., 
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nement,  de  sorte  qu'H  n'y  a  pas  la  même  raison  pour  autoriser  le 
recouvrement,  par  expropriation  forcée,  d'une  dette  {)assive  munie 
d'hypothèque,  avant  l'échéance' du  terme  sous  lequel  elle  avait  été' 
contractée  ;  —  En  ce  qui  touche  Téchéanfcede  Fune  des  deux  traites" 
dont  il  s'agit ,  pendant  les  poursuites  exécutoires  ;  —  Considérant' 
que  Pefîet  du  terme  apposé  à  un  engagement  consiste  à  en  retarder' 
l'exécution  ;  que  Téchéance  postérieure  ne  saiurait  légitimer  une  saisie 
immobilière  faite  dans  un  temps  où  la  dette  ne  devait  pas  être  ac- 
quittée, puisqu^il  demeure  constant  que  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi,  pour  la  validité  d'une  exécution  forcée,  n'ont  pas  été' 
remplis,  à  défaut  de  somme  exigible  ;  que,  par  conséquent,  un  tel 
^^ice  originaire  et  radical  ne  saurait  être  couvert  par  l'échéance  du 
terme  au  a8  novembre  1811 ,  survenu  après  la  saisie  immobilière; 
—  Statuant  par  suite  de  l'arrêt  du  -28  no\embre  1811,  —  Déclare* 
nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  la  requête  de 
l'intimée,  sur  les  maisons  dont  il  s'agit  au  procès  ; — Condamne 
l'intimée  aux  dépens  de  deux  instances ,  lesquels  tiendront  lieu  de 
dommages-intérêts.  »  *     "^ 

349.  Bien  que  Vacquéreur  dhtn  immeuble  n'ait  d'autre  titre  qu'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré ,  s'il  a  une  possession  publique,  pai- 
sible j  non  interrompue,  se  référant  à^son  titre,  les  créanciers  du  ven- 
deur, n'ajQnt  qu'une  hypothèque  judiciaire  postérieure^  ne  peuoent 
poursuivre  la  saisie  de  cet  immeuble. 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  le  4  janvier  iSia'pkr  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  Poulket  joint  à  son  contrat  sous  signature  privée ,  du 
14  vendémiaire  an  7 ,  nne  possession  publique,  paisible ,  continue  et 
sans  interruption,  à  partir  de  la  même  époque  jusqu'à  ce  jour  ;  -*- 
Attendu  que  Colbot  ne  réclame  pas  une  créance  sur  hypothèque 
conventionnelle ,  au  moyen  de  laquelle  il  n'aurait  voulu  confier  ses 
deniers  qu'à  la  sûreté  de  l'immeuble  qui  leur  aurait  été  hypothéqué;* 
mais  qu'il  s^agit  d'une  hypothèque  judiciaire  ,  résultante  de  simples 
billets  à  ordre,  qui  prouvent  qu'il  s'était  uniquement  confié  au  crédit 
de  son  débiteur;  qucj  l'hypothèque  judiciaire  de  Colbot  ne  pre- 
nant date  que  du  5  décembre  1810,  il  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de 
sa  cause  les  règles  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  alors  depuis  long- 
temps abolie,  de  même  qu'il  ne  peut  les  opposer  à  Poulket ,  dont  lé 
titre  et  la  possession  remontent  à  une  époque  antérieure  ;  —  Qu'en- 
fin la  bonne  foi  de  Poulket  éclate  de  toutes  parts  dans  les  faits  et  actes 
de  propriété  qui  se  réunissant  en  sa  faveur  pour  établir  que ,  dès  le 
a4^^ndémiaii*e  an  7,  Gosset  s'était  pleinement  et  à  perpétuité  des- 
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saisi  des  héritages  en  question ,  d'où  sort  ia  conséquence  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  du  5  décembre  1810,  n'a  jamais  pu  frapper  sur  eux; 
que,  d^ne  autre  part,  la  itiauvaise  foi  de  Colbot  est  manifeste^,  d'a- 
près la  publicité  noroire  de  propriété  et  de  possession  ci-deVant  re- 
tracée, et  les  autres  circonstances  du  procès  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

.  Nota.  On  voit  que  la  Cour  de  Rouen  ne  s'est,. en  quelque  sorte, 
fondée  que  sur  des^considérati^ns  de  fait,  qui  devaient  nécessaire- 
ment amener  à  cette  solution  ;  mais  si  la  question  se  présentait  dans 
des  circonstances  moins  favorables ,  si,  par  exemple^  (a  vente  était 
encore  récente ,  le  créancier  ne  pourrait-il  pas  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  Tart.  rti8,  C.  C.  ? 
35o.  L*appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  derhtmde  en  subroga— 

tian  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à  twoué, 

(Art.  7»?  c. P.C.)  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  10  janvier  iSia  ,  par  la  Cour  d'appel 
de  Liège,  dont  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  en  fait,  qu'une 
saisie  immobilière  faite  contre  la  veuve  Ransermel,  à  la  requête  des 
administrateurs  des  hospices  civils  de  Hervé,  ne  fut  poursuivie  par 
ceux-ci  que  jusqu'à  l'adjudication  préparatoire  ;  que  l'intimé ,  en  sa 
qualité  de  créancier  de  la  même  veuve,  demanda  la  subrogation 
dans  cette  saisie,  et  qu'ensuite  l'appelant  forma  de  son  côté  une  de- 
mande tendant^  être  reçu  intervenant  dans  l'action  en  subrogation; 
qu'il  fut  débouté  de  cette  demande  par  jugement  signifié  à  avoué  le 
39  janvier  181  a,  et  qu'il  n'en  a  interjeté  appel  que  le  «4  avril  sui- 
vant ;  —  Attendu  ^  en  droit ,  que  cet  appel  n'est  point  recêvable , 
parce  qu'il  a  été  interjeté  après  le  délai  de  quinzaine  de  la  significa- 
tion à  avoué,  ce  qui  est  contraire  àl^t.  7a3,  C.  P.  C.  ;  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  applicable  ^espèce ,  parce  que  la  demande 
de  l'appelant  n'est  qu'un  incident  dans  une  action  en  subrogation  en 
matière  de  saisie  immobilière,  et  que  les  délais  ou  les  formalités 

(i)  V.  M.  B.  S.  P.,  p.  583,  note  55,  n»  2,  et  M.  H.,  p.  265,  n»  5.  On 
peut  encore  consulter, .5i//9rà,  n^  3i5,  un  arrêt  delà  Cour  de  Turin 
du  19  avril  181 1,  quia  jugé  de  même  en  matière  de  folle-enchère 
d'un  surenchérisseur ,  et  infià^  no  '4o4/celui  du  17  décembre  i8ia  , 
relatif  au  jugement  sur  une  demande  tendante  à  la  rectification  du 
cahier  des  charges.  F",  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  i5  iuin  1816^ 
qui  a  jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour  d'appel  de  Liège,  sur  un 
incident  où  il  s'agissait  d'une  inscription  de  faux*  (J.  A.,t3i^ 
p.  a3o.  ) 
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prescrites  |yar  les  fois ,  relAftvem^nt  ans  demandes  eu  snbro^ioi», 
doivent  égalettretit  recevoir  leur  application  aux  actions  tftti  ne-^wi*- 
stituent  qae  de  simples  incidens  dans  lesdites  demandes;  —  Déclare 
l'appel  non-recev«ble  ;  condamne  l'appel»it  aux  dépens  «t  à  !^  ^ 
mende.  • 
35 1 .  La  saisie  des  immeubles  d*un  mineur  doit  être  précédée  âe  ta 

discussion ,  hùti-ieutenïerd  dés  nieubles  mtubîants ,  mais  etièôre 

de  tous  Tes  objets,  ieh  que  dettes  actives ,  téputés  meubfès  pûrïdM. 

{  Art.  iao6  et  Sag,  C.  C.  )  (i) 
3 Si.  Lorsque  l*huissier  tmploia  plusîeuh  vacations  è  xine  Mslè 

immobilière  y  H  suffit  que  son  Ùnmntricùfe  soit  énoncée  daàs  fb 

première  v€ication,  (  Art.  6i,  n®  a  ,  et  GyS  ,  C.  iTC.  ) 
35^.  UsuffU.ptmria  vaHdiêé  de  la  saisie  HhmobUièt^ ^quePéaptràÙ 

de  la  malricê  du  râle  conHemée  rénoncùtiiùn  en  masse  Aàreifènu 

des  biens  saisis,  (Art.  676  ,  C.  F.  C.)  (>). 

Le  tribunal  de  Ber^rac  avait  prononcé  en  ces  termes  s«r  ks 
questions  qui  précèdent:  —  a  Attendu  que,  par  le  mobilier  Aéni 
parie  l'art.  nao6,  C.  C.,  il  faut  n'entendre  que  les  meubles  qui  igjai> 
nissent  la  maison  du  mineur^  et  non  pas  ses  créaxices  actives ,  qiie 
le  créancier  du  mineur  ne  connaît  pas  le  plus  souvent  ;  que ,  s'il  eu 
était  autrement ,  l'expropriation  des  biens  des  mineurs  serait  éxCrè' 
mement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  ;  que  lé  sieur  Bous- 
caillon  a  discuté  les  meubles  qui  garnissaient  la  maudn  du  mibenr 
Leygne;  que  l'art.  6|5,  G  P.  C,  ne  parle  que  d^un  se^l  procès- 
verbal  de  saisie;  que,  si  l'huissier  a  été  obligé  de  faire  plusieurs  va- 
cati^lnS)  il  suffit  qtle  son  immatricule  soit  rappelée  dans  la  première, 
dont  toutes  les  autres  ne  sont  qu^une  suite;  enfin >  que  le  méme«nr« 
ticle,  en  exigeant  qoe  le  procès^erbal-de  saisie  contienne  l^xtrait 
-•■   <--■'*■  ^  '- -  •■  -'  ■    ..  ■ .  ^  ..  ■■  .-  -■      .  >      ■  ■  ..- 

(i)  V.  M.  B;  S.' P.,  p.  573,  note  a 5.  l^ous  avons  vu  )uger  la  ques- 
tion daiM  le  même  sens  par  la  Cour  royale  de  Paris,  ire  chambre, 
dans  la  cause  du  -^ûeur  Deianneau ,  principal  -du ^^collége  Sainte- 
Barbe /contre  le  mineur  Delisle.  Il  fut  justifié  que  ce  Énineur  avait 
la  nue-ptt)priéié  d'Une  «réanoe  sur  particulier  ,  et  des  droits  moi^ 
Uers'àrecileiUir  par  suite  d'une  Itqui^tion  à  éaire  ;  et  la  Cour,  sur 
les  conchistons  de  M.  Quéquet  ;  alors  avoeat-^généràl ,  prononça 
la  nullité  de  la  saisie  immobilière,  faute  de  dtscussien  de  ce»  droilB 
mdbtliers. 

(a)  Jugé  dinars  4e  même  >sens^ar  arrêt  de  k  Gcmr  dé  Riom,  du 
tataaâî  lèo^.  V&f^.suprà^tk^  i48>  ainsi  4]^e  nos  obserinatiolia  à  la 
suite. 
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de  la  matrice  dti  r61e ,  nVxige  pas  ^e  cet  extrait  désigne  les  aitic1e# 
en  détail  ;  qu^  là  veuve  Leygoe  et  le  subrogé  tutenr  n^ont  pas  pré- 
tendu que  l'extrait  inséré  ao  procès-verbal ,  fût  infidèle  ,  et  n'em- 
brassât pas  la  totalité  des  articles  coidpris  dans  la  saisit!.  »  —  Appel. 

—  Et  le  3  o  Janvier  18 1  a ,  arrêft  de  la  Cour  de  Bordeaux*  ainsi  conçn  : 

—  «  La  0<lf7H  ;  Attendu ,  sur  Ik  première  question ,  que  TaH.  laofi , 
C*  C,  déd^e  que  les  immeulAes  de  mineurs  ne  peuvent  êti^e  mist  en 
vente  qu'après  la  discussion  àt  leur  mobilier,  et  qué^  par  le  mot 
tmobâier,  l'art.  535  du  même'  Gode,  déclare  qu'on  doit  entendre 
tontes  les  choses  réputées  meublas  par  la  foi  ;  d^où  il  suit ,  que  le 
tribunal  dcf  première  instance  s'est  ^trompé  lorsqu'il  a  énoncé,  dans 
les  motifis  de  son  jugement ,  que  le  mobilier  se  compose  unique- 
ment des  meubles  meublants  ;  -^  Attendu  qu'il  est  justifié  par  des 
pièces  authentiques  que  Bouscailion  a  fait  saisir  et  vendre  judiciai- 
rement tous  les  meubles  du  minent*  Leygne ,  avant  dé  poursuivre  la 
saisie  immobilière  de  ses  biens  ;  que  même  la  récolte  pendante 
avant  ladite  poursuite  avait  été,  à  la  requête  d'autres  créanciers, 
frappée  d'une  saisie-brandon  dont  là  continuation  avait  été  ordonnée 
par  jugement  du  tribunal  de  Bergerac ,  du  19  juillet  iSiô ,  confirmé 
depuis  par  deux  arrêt  s  de  la  Cour; — Attendu  qu'il  a  été  sot^enu  que  le 
mineur  Leygne  n'avait  pour  tout  nMibilier  que  les  meubles  veiiàui  â 
la  diligence  de  Bonscaillon,  et  qui  ont  produit  environ  quatre-vingt- 
sept  francs  ;  que  la  veuve  Leygne  n'a  justifié  ni  par  Tinventaire  fait 
au  décès  de  son  mari ,  ni  de  toute  atitre  manière  j  que  le  minetir 
possédât  un  mobilier  plus  considérable  ;  qu'elle  n'a  ^étne  pu  iiidi- 
quer  aucune  autre  chose  réputée  menble  dont  il  fût  propriétaire  et 
possesseur ,  et  que  le  revenu  de  ses  h#meubles  n'est  porté  par'  la 
matribe  du  rôle  de  la  contribution  fohcière  qù^  cent  tretite-ciéiif 
francs ,  d'où  il  résùhe  ,  en  point  de  fait ,  que  Bouscailion  a  siiffi- 
samment  discuté  le  mobilier  du  Mineur  Leygne  ,  et  qb'il  a  satisfilit 
pleinement  à  l'art,  a  106  ,  C.  C.  ;  —  Adoptant  ^ur  Jes  autres  ques- 
tions les  motifs  exprimés  dans  le  fugement  âbnt  est  appel  ^  a  mis  et 

f  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Marie  Bigot ,  veuve  Leygne  f  et 
Georges  Nacailles,  es  noms  qu'ils  agissent,  dii  jugement  rendu  ^ar  le 
tribunal  de  1%  instaiÉce  de  Bergerac ,  le  14  août  i8ki  ;  ordonne  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  appe- 
lans  en  l'amende  et  aux  dépens.  >» 

354.  Quand  le  domicile  actuel  du  saisi  n^est  pas  connu ,  c'est  par  af^ 
fiche  à  la  porte  du  tribunal  de  son  dernier  domicile  et  par  une 
seconde  copie  au  procureur  du  roi  de  ce  tribunal ,  giêt  le  comman  * 
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dément  doit  être  signifié ,   et  m>fi  du-  tribunal  deyani  le^fuel  sera 

portée  la  saisie  immobilière,  (  A-rt.  69  et  67 S,  C.*P."C.  )  (i). 

Les  héritiers  Astruc ,  |(Dursaivant  l'expropriation^ibrcée  du  siear 
DeSehre  devant  le  tribunal  d'Elampes/  celui-ci  a  opposé  plusieurs 
moyens  de  nullité  aux  poursuites.  —Ha  soutenu ,  1^  que  le  com- 
mandement était  nul ,  comme  lui  ayant  été  signifié  par  cqpi|î  affichée 
à  l'au^oire  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris ^  oti  il,  avait 
eu  ^on  dernier  domicile  connu ,  et  par  une  secdnde  copie  remise  au 
procureur  du  roi  près  ce  tribunal;  i»  que  l'apposition  des  placards 
aux  principaux  marchés'âes  communes  de  M^Qreville  et  Angerville  ^ 
avait  été  faite  contre  le  vœu  du  Code ,  n'ayant  pas  eu  lieu  le  jour 
même,  de  la  tenue  des  marchés  ;  3o  que  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire  était  nulle  ^  à  défaut  de  notification  des 
a*  et  3»  placards. 

Un  juf^ement ,  sous  la  date  du  3 1  octobre  1811^  «prononce ,  en 
ces  termes  ;  la  nullité  des  poursuites  :  — «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  G73,  C.  P.,  le  commandement  doit  être  fait  à  personne  ou 
domicile;  que  cette  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
Part.  717  ;  -^  Attendu  que  le  commandement  du  19  mars  dernier 
constate  que  De  Selve ,  partie  saisie^  n'a  aucun  domicile  ni  résidence 
connus  en  France  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  69 ,  $  &  ^  l'exploit  /  en 
ce  cas,  doit  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tri-* 
bund  où  la  demande  est  portée  ^  et  une  seconde  copie  donnée  au 
procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  cette  formalité  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  par  l'art.  70  ;  que  toute  signification  faite  dans  un 
autre  lieu  que  celui  indique  par  la  loi  ne  donne  pas  la  preuve  lé- 
gale que  le  signifié  ait  été  mii  en  demeure^  que  ce  vice  dans  le  com- 
mandement entraine  la  nullité  de  tous  les  actes  ultérieurs ,  te  qui 
rend  inutile  Texamen  des  autres  moyens  de  nullité  ;  le  tribunal  dé- 
dare  nulle  la  procédure  en  expropriation.  »  — -*  Sur  l'appel  des  héri^ 
tiers  Astruc,  un  arrêt  par  défaut ,  du  3  3  décembre  181 1,  a  infirmé 
la  décision  des  premiei^  juges,  «  Attendu  que  le  commandement 

(1)  Voy.J.  A.t.  35;p.a7'i,où  nousavons  traité  et  résolu  cette  ques- 
tion dans  un  sens  contraire.  Voy.  aussi  M.  H. ,  g.  74  ,  n°  4* 

Nota,  La  Gourde  Paris  a  également  jugé  par  cet  arrêt,  1° qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'apposition  des  aifichcs  ait  lieu  un  jour  de 
marché  et  pendant  la  tenue  du  marché  ;  v.  sur  cette  question  les  di- 
verses espèces  réunies  suprà,  n?  326^  a**  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
dénoncer  au  saî^  les  procès-vérbaux  des  deuxième  et  troisième 
appositions  di^placards*  Voy.  aussi  plusieurs  décisions  conformes, 
suprà  f  n  179» 
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en  expropriation  n'était  ini celé  d'aucun  des  vices  de  nullité  que  le 
sieur  De  Selve  lui  reprocLait.  »  —  De  Selve  a  formé  opposilion; 
mais^  le  3  février  1812  ,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  par  lequel  :  — 
'(  La  Cour  ;  Attendu  que  le  commandement  préalable  à  la  saisie  im- 
mobilière ne  renfermant  pas  de  demande  ,  n^eslpas  du  nombre  des 
exploits  dont  fait  mention  la  8»  partie  de  Part.  69 ,  C.  P.  C;  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  que  l'apposition  des  placards  sera  faite  au  marché 
un  jour  de  marché  :  -*  Débouté  Amable  De  Selve  de  l'opposition  par 
lui  formée  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut ,  du  a3  décembre  der- 
nier, lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
355.  Lt  fol-ènchérisseur  ne  peut  en  V absent"^  des  créanciers  coflo" 

qués  ,  et  par  un  jugement  rendu  sur^  requête ,  se  faire  autoriser  à 

vendre  l'immeuble  à  V amiable  par  le  ministère  d'un  notaire.  (Art  737 

et  suiv.,  C.  P.  G.  )(i). 

Loin  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  perdent  aucua  de 
leurs  droits- par  l'expropriation  du  débiteur,  ils  acquièrent  au  con- 
traire une  action  personnelle  contre  l'adjudicataire  par  les  borde- 
reaux de  collocation  qui  leur  sont  délivrés  sur  lui  ;  en  même  temps 
^u^ils  conservent  une  action  réelle  sur  l'immeuble  ,  comme  le  gage 
spécial  de  leur  créance.  —  La  poursuite  delà  folle  enchère,  si  elle 
n'est  pas  la  seule  ,  est  au  moins  ta  principale  voie  que  le  Code  leur 
accorde  contre  l'adjudicataire  en  retard  de  remplir  sts  obligatioBS. 
On  ne.  pourrait  donc,  sans  injustice,  les  en  priver;  et  les  mêmes 
considérations  qui  s'opposent  à  ce  que  la  procédure  en  saisie-im- 
mobilière soit  convertie  en  une  vente  poursuivie  à  l'audience  des 
criées  ,  sans  le  consentement  de  tpus  les  créanciers  ,  •militent  ici  en 
leur  faveur.  (Coff.  ) 

Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  dé  Paris,  le  i<j  février  i8ia: 
voici  d'abord  les  termes  du  jugement  de  i"  instance  :  —  «  Attendu 
que  Boucher  n'a  pas  satisfait  à  la  principale  condition  de  son  adju- 
dication ,  qu'ainsi  il  a  encouru  la  folle-enchère  stipulée  en  cas 
d'inexécution  ;  —  Attendu  qu'il  est  dans  ^intérêt  des  créanciers  de 
vendre  l'immeuble  de  la  manière  la  plus  avantageuse  ;  le  tribunal 
ordonne  la  continuation  àcs  poursuites.  —  Appel  de  la  part  du 
sieur  Boucher.  —  Arrêt  :  —  «  La  Couh  ;  attendu  que  le  jugement  du 
a6  décembre  180G  a  été  rendu  sur  requête  non  communiquée,  sans 
qu'aucune  partie  ait  été  appelée  à  le  contredire  ;  adoptant  au  surplus 

(i)  V.  suprà  n^  5  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  26  sep- 
tembre 1810  ,  qui  décide  de  même  à  l'égard  .de  la  conversion  d'«nc 
poursuite  de  saisie  «-immobilière. 

Ui,  25 
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les  motifs  des  premiers  juges  ,  met  l*appellatioti  iitt  néaht  )  ordomiè 
^ûece  rlont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  qu^en  consé- 
quence ,  il  sera  procédé  sur  trois  publications  à  l'adjudication  dont 
il  s'agit ,  etc.  i» 

356.  Tant  que  le  changement  de  domicile  n'est  pas  constaté  de  la  ma^ 
nièré  voulue  par  la  loi  y  Us  significations  et  poursuites  de  saisie^im^ 
mobilière  sont  valablement  faites  à  V ancien  domicile  (i)* 

-  La  solution  de  la  question  ne  peut  présenter  de  difficulté.  La  loi 
indique  plusieurs-formalités  pour  opérer  le  chan^ment  de  domicile; 
et  jùsqu^à  Taccom  plissement  de  ces  formalités,  Pancien  domicile  doit 
conserver  tous  ses  effets  du  moins  à  l'égard  des  tiers.  Il  a  été  même 
jugé  que  les  significations  faites  à  ce  domicile  étaient  valables  , 
tant  que  le  changement  de  domicile  n'avait  pas  été  notifié.  (Cofi'.  } 
L«  4  novembre  1809  ,  la  demoiselle  Combettes  fit  au  sieur  Barrai, 
^  son  débiteur ,  un  premier  commandement  à  fin  d'expropriation , 
qui  lui  fut  sigtiifié  en  son  domicile  à  Flpreiisac  ,  en  parlant  à  sa  ser- 
vante. ^  Cepretnier  commandement  étant  périmé  ,  il  en  fut  faità'ti 
second  au  même  domicile ,  le  1 1  août  1810 ,  en  parlant  à  la  femnic 
dtk  débiteur.  —  Enfin  ,  un  troisième  commandement  fut  fait  le  àO 
mArs  181 1;  le  sieur  Barrai  était  absent,  et  la  copie  fut  laissée  au 
msrire  de  la  commune.  Ce  dernier  commandement  fut  suivi  de  pour- 
suites en  exprojpriatiôn  ,  dont  le  débiteur  demanda  la  nullité.  —  Il 
présentait  plusieurs  moyens  de  nullité.  En  premier  lieu ,  il  justifiait 
que  depuis  le  1,^  septembre  1809  il  avait  quitté  son  ancien  domicile, 
et  qu'il  était  établi  à  Montpellier  ,  où  il  était  employé  en  qualité  de 
commis  écrivain ,  au  greffe  de  la  Cour  ;  d'où  il  induisait  que  le  com- 
mandement ne  lui  avait  pas  été  signifié  à  son  véritable  domicile;  — 
Le  i3  janvier  i8ïa ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers  ,  qui  dé- 
clare les  poursuites  valables.  —Appel.  — Le  10  mars  i8i2,iirrét  de 
la  Cour  de  Montpellier  par  lequel ,  —  «  La  Cour;  Àtl^cndu  que  le 
sieur  Barrai  ne  s'est  point  conformé  aux  dispositions  4e  l'art.  io4  > 
C.  C.  pour  établir  la  preuve  de  l'intention  de  changer  son  domicile; 
que  les  circonstances  de  la  cause  ne  prouvent  point  celte  intention  ; 
—  \ttendn  que  la  loi ,  en  voulant  que  les  placards  fussent  affichés  au 
principal  marché  ,  a  entendu  désigner  le  lieu  ou  la  place  où  se  ven— 

(i)  V.  suprà  n^aiS,  un  arrêt  conforme,  en  date  du  aS  février  1810. 

Nota,  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  les  af- 
fiches soient  apposées  un  jour  de  marché.  V.  sur  cette  question  di— 
veraeiL  espèces  réunies ,  suprà  n^  3a6i 
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^ent  les  comestibles  et  autres  objets  de  consommation  ;  —  Met 
Pappellation  au  néant  ;  —  Ordonne  ,.elc.  » 

357.  Les  clauses  du  cahier  des  charges  peuvent  être  changées  ou  modi- 
fiées parle  tribunal  sur  la  réclamation  du  saisi  seul  y  et  malgré  rop" 
position  du  poursuivant.  (Art.  697  ,C.  P.C.)  (i). 

•  J'avouerai  que  je  ne  vois  rien  qui  puisse  motiver  une  telle  opi- 
nion dans  les  art.  697  et  747  >  invoqués  par  la  Cour  de  Colmar.  -^ 
Le  premier  parle  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  que  le  poursuivant 
doit  l'aire  au  greffe  ,  quinzaine  au  moins  avant  la  première  publi- 
cation. -^  Quanta  Fart.  7^7  ,  il  porte  seulement  qu'il  est  libre  aux 
intéressés  de  convertir  la  saisie  en  une  vente  aux  enchères  ,  soit  de— 
•x'ant  notaires  ,  soit  en  justice  ;  et  comme  on  le  voit,  cette  disposition 
est  tout-à-fait  étrangère  au  cahier  des  charges.  On  ne  trouve  d'ail- 
leurs aucun  article  qui  autorise  le  saisi  à  réclamer  contre  les  conditions 
de  l'adjudication  insérées  au  cahier  des  charges.  I^'arl.  6.^7  parait  au 
contraire  laisser  le  poursuivant  maître  de  dirig.  r  ces  conditions.  — * 
Sans  doute  ,  s'il  en  existait  qui  formassent  iin  obstacle  à  la  vente  , 
ou  la  rendissent  trop  désavantageuse  ,  le  tribunal  pourrait  les  modi- 
fier, sur  1»  réclamation  et  du  consentement  des  parties  intéressées  , 
c'est-à-dire  ,  des  créanciers  inscrits  et  du  saisi.  —  Mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  dernier  seul  puisse  modifier  le  cahier  des  charges,  sur- 
tout dans  l'hypothèse  de  la  question  posée  ;  car  si  la  voie  de  l'expro- 
priation forcée  est  ouverte  aux  créanciers  pour  obtenir  leur  rem- 
boursement, il  est  dérisoire  de  les  soumettre  à  un  trop  long  délai, 
après" que  cette  vente  est  consommée  ,  pour  rendre  un  peu  meilleure 
la  condition  du  saisi.  —  Ces  considérations  me  paraissent  décisives 
centre  l'opinion  manifestée  pir  la  Cour  de  Colmar ,  d^ns  l'espèce 
suivante.  (  Coff.  ) 

Sur  la  demande  des  sieur  et  dame  Peter ,  parties  saisies  ,   et  mal- 
gré la  résistance  du  sieur  Berry  ,  saisissant,  le  tribunal   d'Altkirck, 
avait  ordonné  ,   hors   la  présence  des  créanciers   inscrits ,    qu'un 
délai  de  quatre  années  serait  accordé  à  l'adjudicataire  pour  le  paic- 
— I  ■■..  '     ■         '    ■  n 

(i)  V.  MM.  B.  S.  P.  p.  589,  note70,etD.e.  p.  447. 

La  demande  en  rectification*  se  forme  par  un  dire  écrit  sur  le 
cahier  des  charges  et  par  le  ministère  d'un  avoué.  Arrêt  de  la  Cour 
d  Orléans ,  du  a6  mai  1809  ,  rapporté  par  M.  Haut.  p.  377. 

Un  étranger  peut  intervenir  pour  faire  insérer  au  cahier  des 
charges  une  clause  relative  à  une  servitude  qui  lui  est  due  ,  suivant 
M.  H.  p.  i63,  n«  3. 
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ment ,  alors  que  par  le  cahier  des  charges  le  prix  était  stipulé  payable 

comptant.  —  Appel. 

Et  le  1 4  Avril  1812,  arrêtée  la  Cour  de  Colmar,  qui  confirme: 
—  «  La  Cour  ;  Vu  Part.  697  ,  C,  P.  C. ,  qui  ordonne  que  le  pour- 
suivant déposera  au  grefTç  le  cahier  des  charges  contenant  les  con- 
ditions de  la  Tente  ;  et  l'art.  747  qui  prouve  l'intention  du  législateur 
de  concilier  autant  que  possihle  les  droits  de  tous  les  intéressés  ;  — 
Considérant  que  le  poursuivant  n'est  ni  le  seul  créancier ,  ni  le  seul 
intéressé  ,  mais  que  le  d^iteur  saisi  est  intéressé  à  faire  modifier 
les  conditions  ruineuses  que  le  poursuivant  a  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  ;  —  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  fixé  toutes  les  .condi- 
tions de  la  vente  des  biens  du  débiteur  saisi  ;  qu'il  appartient  donc 
au  juge  de  les  régler  en  cas  de  discordance  des  parties  ,  suivant  les  ^ 
circonstances  et  les  localités  ;  —  Considérant  que  le  terme  de  quatre 
années  accordé  aux  acquéreurs  futurs  des  biens  de  l'intimé ,  est  à 
l'avantage  de  toutes  les  parties  ;  —  Met  sur  Tappei  les  parties  hors 
de  Cour  ,  les  dépens  de  l'appel  compensés.  » 

358.  L^ appel  du  jugement  qui  accueille  les  moyens  de  nullité  proposés 
contre  une  saisie  immobilière ,  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  , 
de  même  que  V appel  de  celui  qui  les  aurait  rejetés»  (  Aj't.  734,  C» 
P.C.)(i). 

Ainsi  jugé  le  ao  a^ril  1812,  par  ta  Cour  d'appel  de  Nîmes.  —  «  La. 
Cour...  Attendu  que  l'intention  du  législateur ,  de  rendre  communcs- 
au  créancier  saisissant  et  à  !a  partie  saisie.^  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précité,  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu  , 
mis  en  opposition  avec  ceux  de  l'article  qui  le  précède  ;  car  s'il  eût 
voulu  le  restreindre  à  l'appel  qui  serait  émis  d'un  tel  jugement  par  le 
saisi,  au  lieu  de  ^e  servir  des  mots  statuer  sur  les  nullités  qui  s'ap- 
pliquent indistinctement  à  toutes  les  décisions  quelconques  ,  inter- 
venues sur  les  nullités  proposées  ,  il  y  aurait  employé  ,  comme  dans 
l'art.  733  ,  cette  locution  qui  aura  re/eté  les  nullités,  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc.  » 

359.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  n^a  pas  été  abrogée  par  le 
Code  Civil.  (  Art.  2169  ,    C  C.  ) 

'  3 60.  Faute  par  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé  ,  de  payer  ou  de 
délaisser  r immeuble',  les  crécmciers  ne  peuvent  le  poursuivre  que  par 
voie  d'expropriation  forcée  et  non  par  voie  de  condamnation  per^ 

sormelle.  (Art.  2167  à  ai6y,  C.C.  )  (1). 

■'^  ■      .      ■ .         /  ^  , ,       ,     .        ,  ^  ^ 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P. ,  p.  6o3  ,  note  u3 ,  n»  5  et  ses  àdd. ,  $  6* 
Ca)  Voy.  MM.  Cakr.,  t.  a ,  p,  S^o^  5»  al.,  etB.  S.  P,,  p.  608,  a»  a. 
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Ainsi  jugé  le  17  avril  18 1  a  parla  Cour  (le  cassation,  section  civile^ 
dans  les  termes  ci-après  :  —  «  La  Cour  ;  (  après  un  long  délibéré 
en  la  chambre  du  Conseil.,.  )  Attendu  i«  que  l'action  en  déclaration 
d'hypothèque  n'a  pas  été  expressément  abrogée  par  le  Code  civil , 
mais  qu'elle  ne  peut"lus  avoir  d'autre  objet  que  d'interrompre  la 
prescription  à  Tégard  des  tiers  détenteurs;  que  ,  sous  tous  les  autres 
rapports ,  elle  serait  frustratoire ,  et  que  notamment  elle  n'est  plus 
admissible,  d'après  les  art.  ai66  ,  2167,  2 168 et  2169  ,  G.  C,  P^^** 
contraindre  les  tiers  détenteurs  en  paiement  de  la  dette  hypothé- 
caire ;  —  a«  Que  l'art.  3 169  a  fixé  les  droits  du  créancier  et  la  mar- 
che qu'il  doit  suivre  dans  le  cas  où  le  tiers  acquéreur ,  qui  n'a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  purger  sa. propriété,  ne  paie 
pas  les  dettes  hypothécaires ,  ou  ne  délaisse  pas  l'immeuble  hypothé- 
qué ;  que  dans  ce  cas ,  le  créancier  a  le  droit  de  faire  vendre  l'im- 
meuble suivant  les  formes  qui  sont  déterminées  ; — Que  l'art.  2169 
est  virtuellement  exclusif  d'un  autre  mode  de  procéder,  et  qu'aucun 
autre  article,  soit  du  C.  C. ,  soit  du  C.  P.  G. ,  n'autorise  un  mode 
diflérent  ;  —  3®  Que  c'est  une  des  bases  du  nouveau  système  hypo- 
thécaire ,  et  qu'il  résidte,  notamment  des  art.  2167  ,  2168,  1169  , 
2170,  2172  et  2173,  ce.,  que  le  tiers  détenteur  qui  n'est 
pas  personnellement  obligé  au  paiement  de  la  dette ,  ne  peut  être 
contraint  à  ce  paiement  qu'en  qualité  de  détenteur,  que  sur  le  bien 
même  qui  est  hypothéqué  et  non  par  voie  de  condamnation  person- 
sonnelle ,  lors  même  qu'une  délaisserait  pas  le  bien  ;  —  4*  Qu'ainsi 
l'arrêt  dénoncé. a  violé  les  articles  précités  du  G.  G.,  en  admettant 
une  deniande  en  déclaration  d'hypothèque  qui  n'avait  pour  objet 
que  de  contraindre  les  tiers  acquéreurs  au  paiement  de  la  dette  hy- 
pothécaire ,  en  validant  une  procédure  autre  que  celle  autorisée  par 
le  C.  G. ,  et  ordonnant  que ,  faute  par  les  tiers  acquéreurs  de  délais- 
ser dans  huitaine  ,  l^immeuble  hypothéqué ,  ils  seraient  contraints 
purement  et  simplement  au  paiement  de  la  dette  :  —  Casse,  etc. 
36 1 .  La  prohibition  d^ interjeter  appel  dans  la  huitaine  de  la  pronon-' 

dation  d'un  jugement  non-exécutoire  par  provision  ,  s^  applique  aux 

jugemens  d^ adjudication  définitisfe  comme  aux jugemens  ordinaires, 

(Art.  449,  C.  P.C.)  (1). 

(i)  Jugé  en  sens  contraire  le  17  juin  1S26  ,  par  la  Cour  d'appel 
de  Metz  (  J.  A.  34,  33o  )  relativement  à  l'appel  du  jugement  qui 
prononce  sur  une  demande  en  distraction.  La  Cour  de  Bordeaux  a 
également  décidé  le  i5  décembre  1826  (  J.  A.  33,  369  ) ,  que  Tart. 
449 j  C  P.  G.,  n'était  pas  applicable  en  matière  d'ordre  ;  mais  il 
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Ainsi  décidé  le  i5  mai  i8 1 a ,  par  la  Cour  d'appel  de  Bourges  dont 
Farrêl  est  conçu  en  ces  termes:  —  «  L\  Cour....  Considérant  que 
Part.  449»  ^'  P*  ^' >  statue  :  etc.  —  Qu'un  jugement  d'adjudication 
définitive  n'est  pas  exécutoire  par  provision  ;  qu'à  la  vérité  l'nppel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  des  moyens  de  j^uUité  contre  la  procé- 
dure qui  précède  l'adjudication  préparatoire,  doit  aux  termes  de  l'art. 
734  du  même  code  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion à  avoué  ,  et  celui  du  jugement  qui  prononce  sur  des  moyens  de 
nullité  contre  .des  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provi- 
soire n'est  pas  recevable  après  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  maïs 
que  ces  exce|itions  dont  les  motifs  sont  faciles  à  saisir  ^  sont  étran- 
gères à  l'adjudication  définitive  ;  qu'alors  on  entre  dans  la  régie  gé- 
nérale suivant  laquelle  on  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement  ;  —  Que  l'adjudication 
définitive  ayant  été  prononcée  le  16  janvier  ,  et  l'appel  de  Gillot  in- 
terjeté le  a 3  du  même  mois  ,  c'est-à-dire  avant  ^expiration  de  la 
huitaine  ,  la  loi  ne  peffipiet  pas  de  le  recevoir.  —  Déclare  l'appel  de 
Gillot  non-recevable.  » 

362.  La  partie  saisie  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  V adjudication 
définitive  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé  lors  de  Vadjudication  prépa- 
ratoire ,   si  le  retard  a  eu  lieu  par  V effet  d'un  sursis  qu'elle  a  soUi^ 
cité  ,   et  si  di* ailleurs  cette  adjudication  a  été  iridiquée  par  des  an- 
nonces dans  les  -  journaux  et  par  des  placards  ,  d'après  le  vœu  du 
Code  de  Procédure  (  Art.  704  ,    706  et  73a,  C.  P.  C.  )  (i)i 
Otte  question  se  présentait  naturellement  dans  Tespèce  dont  je 
Tais  rendre  compte  ;    et  comme  sa  solution  n'est  motivée  ni  dans  le 
jugement ,  ni  dansTarrêt ,  il  me  paraît  utile  de  la  préparer  par  quel- 
ques observations.  —  L'art.  704 ,  C  P.  C. ,  veut  que  les  annonces 
injétées  aux  journaux  ,  et  les  placards  affichés  dans  la  quinzaine  de 
l'adjudication  préparatoire,  indiquent  le  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive. —  L'art.  706  ajoute  ,  qu'il  sera  procéd#à  l'âdju^dication  défi- 
nitive au  jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  prépairatoire.  —  Il  est 
à  remarquer  que  ces  deux  articles  sont  au  nombre  de  ceux  à  l'inob- 
servation idesquels  l'art.  717  attache  la  peiAe  de  nullité  ;   ainsi  Ton 
peut  en  argumenter  pour  soutenir  que  l'adjudication  est  nulle  dans 
.  — • : — : : 

»  faut  remarquer  que  dans  ce  cas  particulier  cela  résulte  implicite- 
ment de  ce  que  les  délais  d'appel  sont  singulièrement  abrçgés  par 
l'art.  763. 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  59 T ,  note  -61 ,  n»  1 ,  et  suprà ,  un  arr^t 
analogue. 
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l'espèce  de  la  question  posée ,  soit  omme  n'ayant  pas  été  annoncée 
dans  la  quinsaine  de  Padjudication  préparatoire ,  i^oit  comme  n'ayant 
pas  eu  lieu  an  jour  indiqué  lors  de  cette  adjudication.— Cependant^  U 
faut  convenir  que  celte  conséquence  est  bien  rigoureuse  ;  et  il  est  fa- 
cile de  l'éluder  ,  en  observant  que  le  Code  de  procédure  lui-même 
suppose  que  l'adjudication  définitive  n'a  pas  toujours  lieu  au  jour  in- 
diqué. Tel  est ,  par  exemple ,  l'effet  de  la  demande  en  distractio^^ 
dont  il  est  parié  dans  les  art.  727  et  7aS> 

Or,  si ,  dans  cette  circonstance  ,  le  ft^isi  ne  serais  pas  recevable 
à  se  plaindre  «lu  retard  apporté  à  l'adjudication ,  il  y  aurait  de  l'in- 
justice à  l'y  admettre ,  lorsqu'il  aurait  lui-même  sollicité  ce  retard. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  dans  ce  cas ,  c'est  que  le  créanciei;'  pour*- 
suivant  remplisse  les  formalités  prescrites  par  le  Code ,  pour  donner 
de  la  publicité  à  l'adjudication.  (  Coff.  ) 

Dans  l'espèce,  la  suspension  des  poursuites  avait  eu  lieu  par  con- 
vention faite  entre  les  parties ,  à  la  sollicitation  du  saisi ,  le  sieur 
Truchot.  —  Après  l'expiration  du  délai ,  le  sieur  Pavisy  poursui- 
vant ,  présenta  requête  au  tribunal  d' A  vallon  pour  lui  exposer  que 
l'adjudication  définitive  n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué ,  il  était 
nécessaire  de  fixer  de  nouveau  le  jour  où  cette  adjudication  aurait 
lieu.  — ^  Jugement  par  lequel  le  tribunal  d'Avallon  :  —  «  Adoptant 
les  considérations  présentées  par  le  sieur  Ravisy  ,  sans  avoir  égard 
aux  observations  du  sieur  Truchot ,  ordonna  que  Tadjudication  dé- 
finitive aurait  lieu  le  4  jnin  suivant.  —  En  conséquence  ,  nouvelles 
annonces  et  nouveaux  placards.  —  Mais  Truchot  interjette  appel. 

Du  16  mai  i8ia ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  J^k. 
Cour....  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
d'Avallon ,  le  19  mars  dernier  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dudit  ju- 
gement que  Truchot  a  été  entendu  en  9ti  observations  ,  et  adop- 
tant ,  au  surplus  y  les  motifs  des  premiers  juges  ;  met  l'appellation 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.»  • 

363.  Lorsque  le  jugement  d^fidjudication  dfifiniiioe  a  été  rendu  par 
défaut,  rappel  tie  ce  Jugement  n'est  receçab/e  que  dons  les  trois  mois 
de  sa  signification  y  et  non  pas  jusqu'à  Vex^Cfilion.  (Art.  44^  «* 

7.4,ç.P.^)f.). 

364»  La  prohibition  de  présenter  sur  l'appel  des  moyens  de  nullité  non 


r(.)v, 

VÎCP  18a  7 


J.  A.,  t.  3a,  p.  a35,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  1 7  jan- 
7.  V.  aussi  in/rà,Tf  485, l'arrêt  du  i5  février  1816. 
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proposés  en  première  ' instance  s* applique  aux  créanciers  comme  à 
la  partie  saisie.  (  Art,  7  36,  C.  P.  C.  )  ( i). 

365.  On  ne  peut  faire  résulter  un  mojen  de  nullité  de  ce  qu^il  s*  est  giissé 
dans  V annonce  publiée  dans  les  Journaux  une  erreur  sur  le  jour  oii 
doit  avoir  lieu  V adjudication  définitive ,  si  cette  erreur  a  été  rectifiée 
clans  le  numéro  suivarU  du  Journal  {1). 

366.  V indemnité  à  laquelle  V adjudicataire  prétend  à' cause  delare-^ 
vendication  d^une  partie  des  immeubles  adjugés  doit  être  déterminée 
pmr  ventilation  à  raison  du  prix  total,  et  non  d'après  la  valeur  réelle 
de  la  partie  revendiquée. 

367.  La  surenchère  y  une/ois  dénoncée ,  ne  peut  pas  être  retirée  par  le 
surenchérisseur, 

La  troisième  et  la  dernière  question  ne  me  paraissent  pas  suscep- 
tibles de  controverse. 

On  peut  opposer  à  la  solution  négative  de  la  première  question , 
qu'après  l'adjudication  définitive  ,  la  procédure  ne  requiert  plus  cé- 
lérité ;  qu'il  faut  ^ivre  conséquemment  les  règles  ordinaires  ;  et  que 
les  délais  de  l'appel  ne  doivent  dès  lors  courir  contre  la  partie  saisie^ 
que  lorsque*  son  opposition  cesse  d'être  recevable,  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  existe  un  acte  par  lequel  l'exécution  du  jugement  est  répu- 
tée lui  être  connue. 

Mais  cette  objection  se  réfute  d'un  mot,  si  l'on  remarque  que  le 
jugement  d'adjudication,  quoique  par  défaut ,  est  suivi  d'une  exécu- 
tion pleine  et  entière,  savoir,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  par  sa  mise 
en  possession  de^l'immeûble ,  et  à  l'égard  du  saisi  lui  même  par  sa 
dépossession. 

Relativement  à  la  deuxième  question,  on  peut  argumenter,  je 
crois^  avec  avantage,  dfc  ce  que  l'art.  736,  C.  P.  C,  ne  parle  que  de 
la  partie  saisie  ,  et  de  ce  que,  d'ailleurs,  il  y  a  un  motif  particulier 
de  ne  pas  étendre  sa  disposition  aux  créanciers,  qui  n'ont  pas  été 
comme  le  saisi,  parties  nécessaires  dans  la  poursuite  en  expropria- 
tion. • 

Enfin,  à  l'égard  de  la  quatrième  question,  je  ferai  observer  que  le 
Code  de  procédure  n'indique  pas  de  quelle  manière  l'estimation  des 
objets  revendiqués  doit  être  faite,  mais  que  le  mode  adûpté  par  l'arrêt 
suivant  est  le  plus  juste:  car,  comme  il  arrive  d'ordii^H|  que  les  im- 


(  I  )  Tel  est  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  80,  a»  col.,  n«  a. 
(a)  Jugé  dans  le*  même  sens  par  la  Cour  de  Grenoble  le  3  septem- 
bre 18147  infrà  f  ii*»/6o,  et  par  la  Cour  de  cassation  le  i3  janvier 
tSi3,  in/ràf  n*  ii^ff.  M.  B.  S.  P.,  p,  585,  note  62,  n*  2.    . 
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meubler  vendus  par  expropriation  forcée  ne  sont  pas  portés  à  leur 
valeur  réelle,  on  ne  pourrait  prendre  cette  base  pour  l'estimation 
des  objets  revendiqués ,  sans  rendre  la  condition  de  l'adjudicataire 
plus  favorable ,  au  préjudice  de  ia  partie  saisie ,  ou  des  créanciers 
entre  lesquels  le  prix  doit  être  distribué.  (Goff.) 

Voici ,  au  surplus ,  dans  quels  ^rmes  ces  différentes  questions 
ont  été  résolues  parla  Cour  d'appel  d'Amiens  le  2c>  mai  iSia  :* — 
«  La  Cour  ;  en  ce  nui  touche  l'appel  de  Chavanne  ;  —  Considérant 
que  rappel  des  ju^eraens  des  iB  et  3o  octobre  iSie  ne  pouvait  être 
interjeté  que  dans  les  trois  mois  de  leur  signification  à  personne  ou- 
domicile,  et  qu'ils  ont  été  signifiés  àBoudechoux  de  Chavanne,  à  la 
requête  de  Dautiel  de  Villebrun,  et  du  curateur  des  mineurs  de 
Chavanne,  les  3  et  1 3  décembre  1810,  et  7  janvier  i8ii;  et  que 
rappel  dudit  de  Chavanne  n'a  été  interjeté  que  le  a3  novembre  18 1 1, 
long- temps  après  le  délai  fixé  par  la  loi...  —  En  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullité  invoqué  par  Dubois  contre  la  saisie  i immobilière 
dont-  s'agit;  —  Considérant  que  Dubois  est  non  recevable  à  opposer 
en  la  Cour  de»  moyens  de  nullité  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  devant 
les  premiers  juges  ,  dans  le  délai  et  dans  la  forme  que  détermme 
l'art.  735 ,  C.  -P.  C,  qui  est  applicable  aux  créanciers  comme  à*la 
partie  saisie  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  faute  typographique 
commise  dans  la  feu  lie  du  4  septembre  1810,  a  été  réparée  dans 
celle  du  II,  en  temps  utile  ,  de  manière  à  donner  au  jour  de  l'adju- 
dication, toute  la  publicité  que  la  loi  prescrit,  et  qu  il  a  été  satisfait 
sur  ce  point,  à  ce  que  prescrit  l'art.  704,  C  P.  C,  tout  autant  qu'on 
pouvait  et  qu'on  devait  le  faire  ; — Considérant^  quant  au  jugement  du 
3o  octobre  1810,  que  la  surenchère  une  fois  mise  au  grelfe ,  et  dé- 
noncée en  la  forme  indiquée  par  l'art.  71 1 ,  C.  P.  C. ,  est  acquise  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  et  que  le  surenchérisseur  ne  peut  pas, 
par  conséquent,  s'en  désister  ;  —  Considérant  que ,  s'il  en  était  au- 
trement ,  les  créanciers  pourraient  être  journellement  trompée  par 
des  surenchères,  sur  l'existence  desquelles  ils  se  seraient  reposés 
comme  devant  assurer  leur  paiement,  et  qui,  étant  retirées  après 
l'époque  fixée  par  la  loi,' pour  enchérir  utilement,  les  laisseraient 
sans  moyen  d'être  payés  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  avoué  et  reconnu 
par  l'avocat  de  Dautzelde  Villebrun  que  l'indemnité  à  lui  due,  pour 
raison  de  la  distraction  prononcée  au  profit  des  tueurs  de  Cha- 
vanne, doit  être  fixée  par  une  ventilation,  c'est-à-dire,  d'après  la 
valeur  des  biens,  eu  égard  au  prix  total  de  l'adjudication,  mode  d'é- 
valuation qui  est  d'ailleurs  le  seul  juste  et  conforme  aux  principes  du 
droit  et  à  l'équité  ;  —  Déclare  Boutechoux  de  Chavanne  non-recé- 


Digitized  by 


Google 


36a  SAISIE  WKOBILIÈRE. 

vable  dans  son  appel  ;  —  Reçoit  ^iVai  de  Dubois...  —  Faisant  droit 
sur  icelui,  ec  ce  qui  touche  le  jugement  du  i6  octobre  1810^  sans 
s'arrêter  ou  avoir  égard  aux  mo^rens  de  nullité  invoqués  par  ledit 
Dubois,  dans  lesquels  il  est  déclaré  non-recevable  ;  met  l'appellation 
au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  eflet...  —  En  ce 
qui  touche  le  jugement  du  3o  octobre  1810,  met  Tappellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant^  i»  en  ce'itju'il  a  été  donné  à  Emile  Beauvarlet 
et  à  Dautzel  de  Villebrun,  acte  du  désistement  de  la  surenchère  du- 
dit  Emile  Beauvarlet,  et  en  ce  que,  par  suite,  la  partie  de  Morgan  a 
été  maintenue  dans  le  bénéfice  de  son  adjudication  ;  a»  en  Ce  qu'il  a 
été  ordonné  que  l'indemnité  due  à  Dautzel  de  Vilîebrun ,  pour  les 
objets  distraits  de  l'adjudication  ^  serait  fixée  d'après  la  valeur  des 

bi^ns  distraits.  » 

/ 

368.  Lfi défaut  d^ indication  de  V arrondissement  dans  lequel  quelqifps- 
uns  des  immeubles  saisis  sont  situés  ne  suffit  pas  pour  faire  déclarer 
Ici  saisi^immobilière  nulle ^  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  to^s 
les  héritages  saisis  sont  situés  dans  la  même  commune,  et  qu*un 
premier  procès-verbal  indique  V arrondissement  doni  cette  commune 
fait  partie.  (Xrt.  675,  C.  P.  C.)  (i) 

3.69.  L'erreur  dans  V indication  des  Unans  et  aboutissans  d^une  pièce 
de  terre  rend  nulle  la  saisie,  mais  seulement  à  V égard  dt  celte  pièce 
de  terre,  lorsqu^on  ne  trouve  plus  ainsi  V indication  exacte  de  deux 
tenons  et  qhoutissar^.  (  Art.  G75,  C.  P.  C.  )   (a). 

370.  La  partie  saisie  'ne  peut  prouver  V inexactitude  des  tenans  et 
aboutissans  que  par  l'exhibition  d^ufl  acte  authentique,  (3) 

371.  -La  fausse  indication  de  la  rue  dans  laquelle   est  située  une 

(i)  Il  a  été  jugé  par  les  Cours  d'Aix  et  d«î  Trêves  les  a5  janvier 
1B08  et  7  et  la  avril  1^09,  voy.  suprà,  n»  i34,  qu'il  ne  pouvait  pats 
être  suppléé  par  des  équipoUens  à  la  désignation  précise  de  rarron- 
diss^ment  ;  mais  il  est  facile  de  saisir  la  difierei^çe  qui  existe  entre 
cette  espèce  et  les  deux  autres  :  ici  la  désignation  était  précise  cUi^s 
une  partie  du  procès- verbal,  et  il  suffisait  de  s'y  reporter  pour  l'au- 
tre partie,  tandis  que  dans  \ts  précédente5  espèces  ce  n'était  que  par 
des  inductions  qu'il  était  permis  d'arriver  XH  connaissance  de  l'ar- 
rondissement. 

(s)  Sur  la  question  de  savoit  ^i  l'irrégularité  partielle  opère  nul- 
iité  pour  le  tout,  voy.  infrà ,  n»  6a3 ,  l'arrêt  de  la  gour  de  Riom  du 
3o  mai  1819. 

(3)  V.  infrà,  n®  619,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  s 3  novem- 
bre 1 8 1 9  et  la  note  qui  y  est  joint *' 
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maison  saisie   opère  nullité  à  l'égard  de  cette  maison,  (  Art.  67$ 

C.P.  C.  (i). 

Sur  toutes  ces  questions ,  le  tribunal  de  Tonnerre  avait  prononcé 
en  ces  termes  :  —  «  Eft  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  nullité  ;  — 
Attendu  que  le  premier  procès-verbal  de  saisie  du  1*' mars  dernier 
comprenant  vingt-cinq  corps  d'héritages, énonce  que  tous  lesdits  hé- 
ritages sont  situés  sur  le  finage  de  Gigny ,  arrondissement  de  Ton- 
nerre ;  que  le  second  procès-verbal  de  saisie,  du  lendemain  a  mars, 
comprenant  aussi  viugt-cinq  corps  d'hérilages,  énonce  que  tous  ces 
héritages  sont  situés' sur  le  même  finage  de  feigny  ;  —  Qu'à  la  vérité 
ce  second  procès-verbal  de  saisie  ne  contient  [dénonciation  de  l'ai*- 
rondissemenl  dans  lequel  sont  situés  les  biens  saisis^  que  pour  le 
premier  et  dernier  corps  des  héritages  compris  audit  procès-\erbal; 
mais  que  la  mention  que  ces  deux  corps  d'héritages  sont  sur  le  même 
finage  de  Gigny,  arrondissement  de  Tonnerre,  indique  assez  que  les 
autres  héritages  compris  audit  procès-verbal  sont  situés  dans  le 
même  arrondissement  de  Tonnerre ,  puisqu'ils  sont  désignés  être 
pareillement  assis  sur  le  territoire  de  Gigny;  rejette  le  moyen  de  nul- 
lité. —  En  ce  qui  concernele  troisième  moyen  de  nullité  ;  —  Attendu 
que  le  procès-verbal  de  saisie  du  i^'mars  dernier,  énonce  que  Thé- 
ritage  compris  dans  Tart.  4  tient ,  d'une  part ,  au  sieur  Bezanger, 
d'autre  à  Jean-Baptiste  Jobin,  de  deux  bouts  aux  aboutissans ,  sans 
indiquer  le  nombre  des  propriétaires,  tandis  qu'il  tient,  d'une  part, 
à  Jean  Matras,  d'autre  au  sieur  Goulardine,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
acte  d'échaUge  fait  entre  le  sieur  Gougenon  et  la  partie  saisie,  devant 
Pannier,  notaire,  le  4  janvier  1806  ;  d'où  il  suit  que,  contrairement 
à  l'art.  675  du  Code  précité,  ledit  héritage  n'est  pas  désigné  par  deux 
au  moins  de  ses  tenans  et  aboutissans.  —  £n  ce  qui  touche  le  qua- 
trième moyen  de  nullité  ;  —  Attendu  que  la  partie  saisie  ne  justifie 
pas  par  la  représentation  d'actes  authentiques,  que  l'héritage  com- 
pris sous  l'art.  2 5  du  procès-verbal  de  saisie  du  i«'  mars  dernier, 
ait  d'autres  tenans  que  ce^ux  indiqués  dans  ledit  procès- verj)al,  ni 
qu'il  soit  donné  à  bail  à  la  veuve  Jean  Ranot  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  faits  articulés  par  la  partie  saisie  dont  la  preuve  est  inad- 
niîssible ,  rejette  le  moyen  de  nullité.  —  En  ce  qui  touche  le  cin- 
quième moj'en  ;  —  Attendu  que  le  même  procès-verbal  de  saisie 
énonce  que  la  maison  d'habitation  comprise  sousi'art.  5o  dudit  pro- 
cès-verbal de  saisie  est  située  à  Gigny  dans  la  Grander-Rue ,  tandis 

(1)  On  peut  consulter  sur  cette  question  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  17  décembre  1808,  rapporté  v*^/?;?^/,  t,  3,  p.  lofi. 
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qu'elle  est  située  dans  la  rue  du  grand  Fort,  ainsi  qu'il  résulte  d 
l'acquisition  qu'en  a  faite  la  partie  saisie,  par  acte  reçu  par  Pion  et 
son  confrère  ,  notaires  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  ^ussi  fausse  indication 
de  la  rue  où  est  située  ladite  maison»;  annulle  ledit  procès- x'erbal  de 
saisie  du  i*'  mars  dernier,  quant  à  la  maison  d'habitation  et  dépen- 
dances comprises  sous  l'art.  5o.  »  —  Appel. 

Et  le  8  juin  1812 ,  arrêt  de  la  gour  de  Paris  par  lequel  :  —  «  La 
Couu...  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Parisot,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Tonnerre  le  i4  juillet  1810,  ensemble  sur 
les  autres  demandes  des  partfes  ;  adoptant  les  motifs  àes  premiers 
juges,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 

37  a.  On  ne  peut /aire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  V appel  du 
Jugement  qui  rejette  les  nuUiiés  proposées  avant  V adjudication  pré- 
paratoire de  ce  que  Vhuissier  fait  mention  dans  son  exploit  de  la 
notification  au  greffier  et  de  son  visa ,  avant  d^ énoncer  que  V appel 
a  été  interjeté  avec  inlimation  à  la  partie.  {Kri,  736 ,  C.  P.  C.  ) 

373.  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'extrait 
de  la  mairice  du  rôle  n'est  pas  certifié  par  une  autorité  compétente  y 
lorsque  cet  extrait  se  trouve  exactement  conforme  à  V original  déli— 
pré  d  une  manière  légale,  (  Art.  67$  ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  -été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges 
du  13  juin  18 13;  dans  la  cause  de  la  dame  Delbos,  contre  le  sieur 
Lagarde.  .  H^ 

374.  En  cas  de  folle- enchère  de  la  part  du  sur^enchérisseur  ^  U  n*y  a 
pas  lieu  de  procéder  à  une  troisième  adjudication ,  la  première  de- 
vant seule  produire  tout  son  effet ,  sauf  le  recours  contre  le  fol-en- 
chérisseur pour  la  différence  du  prix,  (,^rt.  710,  71a  et  737, 
C.P.C.)(i). 

Ainsi  jugé  le  i3  juin  1812  ,  par  la  Cour  d'appel  de  Turin.  —  «  Là 
CouH^  Attendu  que  si  les  raisons  d'ordre  public,  la  garantie  des 
créanciers  et  l'intérêt  du  débiteur  saisi ,  qui  constituent  la  mesure 


(1)  M.  H,,  p.  198,  au  nota  , pense  que  cette  décision  est  en  oppo- 
sition avec  l'art.  707 ,  C.  P.  C. ,  portant  que  l'enchérisseur  cesse  d'ê- 
tre obligé  lorsque  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle  ,  et  avec  les  art.'  73g  et  suiv. ', 
qui  veulent  qu'en  cas  de  foUe-ehchère ,  il  y  ait  de  nouvelles  adjudi- 
cations, tant  préparatoires  que  définitives. /^. JM.  Carr.  ,*t.  a,  p. 
619,  n»  2.  '  ^^ 
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de  la  procédure  en  expropriation  forcée  ,  ont  dû  entourer  celle-ci 
de  formes  rigoureuses  et  de  précautions  lulélaires ,  il  est  cependant 
égafement  dans  le  vœu  de  cette  partip  de  la  législation  d'éviter  une 
longueur  arbitraire  et  excessive  ,  que  la  malice  ou  Pesprit  de  chi- 
cane pourraient  tâcher  d'entraîner,  afin  de  tenir  en  suspens  la  pro- 
priété de  Texercice  des  droits  dont  elle  est  passible,  ou  de  profiter 
aux  dépens  du  débiteur  et  des  créanciers  ;— -Que  ce  vœu  ne  pourrait 
^tre  rempli  qu'en  prononçant,  après  les  sages  épreuves  qui  la  pré- 
cèdent ,  une  adjudication  définitive  translative  de  la  propriété  éven- 
tuelle, si  on  veut ,  mais  qui  ne  peut  devenir  caduque  que  dans  l'un 
des  deux  cas  spécifiés,  savoir  celui  où  l'adjudication  manquerait  à 
l'exécution  des  clauses  de  son  adjudication  ,  et  celui  d'une  suren- 
chère consommée  et  valable.  —  Attendu  qu'en  l'espèce  ,  les  intimés 
ont  acquis  la  propriété  sur  l'immeuble  saisi ,  en  vertu  de  leur  adju- 
dication définitive  ;  que  cette  propriété  nonattacjuée  en  l'état,  d'a- 
près l'art.  737  ,  C.  P.  C,  ne  pourrait  l'être  que  par  suîle  d'une  sur- 
enchère parfaite  ;  —  Attendu  qu'une  surenchère  devenue  folle  , 
telle  que  celle  dont  il  s'agît,  doit  être  censée  coinme  non  avenue,  si 
ce  n'est  pour  les  charges  dont  le  sur-enchérisseur  demeure  passi- 
ble, suivant  l'art.  71a  ,  C.  P.  C.  ;  que  dès  lors  il  n'existe  aucun  titre 
opposable  à  la  vente  dont  les  intimés  sont  nantis,  et  celle-ci  doit 
obtenir  le  succès  d'une  vente  perpétuelle  ;  car  en  dernière  analyse , 
et  en  argumentant  même  du  seul  silence  de  la  loi,  celle-ci  n'ayant 
point  ordonné  une  nouvelle  vente  en  cas  de  folle -enchère  non  oc- 
casionnée par  la  faute  de  l'adjudication  définitive  ,  mais  au  contraire 
s'étant  bornée,  par  égard  à  tous  les  intérêts  ,  à  infliger  une  peine 
contre  le  fol  surenchérisseur,  a  par  là  implicitement  indiqué  que  , 
dans  ce  cas,  c'est  l'adjudication  définitive  qui  la  précède,  qui  est 
maintenue  ;  c'est  Tadiudicataire  qui  demeure  propriétaire  incommu- 
table  de  l  immeuble  saisi  :  telle  est  l'intention  tacite,  mais  évidente  de 
Part.  71!!.  Ce  considéré  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens,  etc.  » 
^jS,  Le  créancier  hjrpoihécaîre,  dont  inscription  est  nulle  pour  défaut 

de  forme ,  ne  peut  de  son  chef  demander  la  nullité  des  poursuites  de 

saisie  immobilière» 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  16  juin  1812 ,  par  la  Cour  d'appel  de 
Florence ,  dans  la  cause  du  sieur  Pennellc  ,  contre  le  sieur  Faiiagini. 
—  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  la  nullité  de  Pinscription  ôtant  au 
créancier  le  droit  d'agir  par  action  hypothécaire,  il  se  trouve  sans 
intérêt  dans  les  poursuites  immobilières  dirigées  contre  le  débiteur. 

Nota,  Bien  que  nous  approuvions  la  solution  donnée  par  la  Cour 
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de  Florence  à  la  qucsiioa  ci  -  dessus ,  il  nous  semble  qiie  les 
motifs  qu'elle  donne  se  sont  pas  parfaitement  exact*.  D'aLord  ^n 
pourrait  dire  que  llnscription  doit  être  considérée  comme  valable, 
jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée.  En  second  lieu^  s'il 
est  vrai  que  le  créancier  dont  l'inscription  est  annulée,  se  trouve 
-  réduit  ad  simple  titre  de  cbirographaire ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
soit  sans  intérêt  dans  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  puis- 
qu'il aurait  lui-même  le  droit  de 'les  exercer,  et  qu'il  peut  venir 
participer  au  prix  de  l'immeuble  après  les  créanciers  hypothécaires  ; 
mais  il  résulte  de  là  que  son  intérêt  se  trouve  dans  la  validité  des 
poursuites ,  et  qu'il  est  sans  intérêt  aucun  à  en  demander  la  nullité. 
V,  au  surplus  sur  l'application  de  ces  derniers  principes ,  l'arrêt  du 
1 1  février  1 8 1 9 ,  infrà ,  n  6 1 6. 

376.  Lorsque  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à 
V adjudication  préparatoire  sont  rej étés  pour  n"* avoir  pas  été  proposés 
quarante  jours  au  moins  avant  V adjudication  définitive  y  V appel  du 

jugement  qui  rejette-  ces  mp/ens  de  nullité  doit  être  considéré  comme 
non  avenu.  (  Décret  du  2  février  181 1,  art.  a.)  (i). 

377.  Les  dispositions  du  décret  du  3  février  181 1  sont  applicables 
jnéme  aux  procédures  commencées  avant  sa  promulgation.  (Art.  a, 

.C.C.)(î).  . 

378.  lEn  matière  de  saisie  immobilière  les  tribunaux  peuvent  ordonna* 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens.  (3), 

(i)  Cela  ne  souffre  pas  de  difficulté,  suivant  M.  F,  L.,  t.  5,  p.  79 
a,  col.,  Ho  3. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  par  arrêt  du  27  février  iSoîS,  suprà, 
no  1 35 ,  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  ê  re  prononcée 
que  par  un  jugement;  que  si  la  partie  saisie  appelle  de  ce  jugement, 
cet  appel  doit  être  reçu  ,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'excfùt  ;  qu'enfin, 
cet  appel  suspend  tnéme  l'adjudication  définitive;  Car,  en  règle  gé- 
néi^le  ,  tout  appel  est  suspensif  (  Voy.  suprà,  n»  286),  et  le  Code 
de  procédure  ne  contient  aucune  dérogation  à  ce  principe  pour  lè  cas 
particulier  dont  il  s'agit.  Voy.  M.  Carîi.,  t.  2  ,  p.  687  ,  n*  25o5. 

(2)  Cetïe  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dnns  la  seconde  espèce.  — 
M.  F.  L.,  t.  S,  p.  79,  a«col.,  n**  3  ,  partage  l'opinion  consacrée  par 
la  Cour  de  Rennes^  et  js'appuie  à  peu  près  sur  les  mêmes  motifs.  — ' 
Voy.  v°  Exécution  provisoire  n*»  53,  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  janvier  i8i4,qui  décide  qu'en  cas  d'urgence  la  Cour  peut  ordon- 
ner, l'exécution  sur  minute;  et  M.H*,  p-^97,no  2.  Voy.  aussi  la 
note  itt  qui  précède  « 
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En  principe  général ,  les  lois  sont  exécutoires  au  moment  de  leur 
promulgation  ,  lorsqu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  des  droits 
acquis  sous  l'empire  d'une  législation  antérieure  ;  tels  sont  d'ordi- 
naire les  lois  et  les  règlemens  en  matière  de  procédure  ,  puisque  leur 
objet  est  seulement  de  régler  tes  formes  et  les  délais  à  suivre  dans 
une  instruction  judiciaire  :  cette  considération  suffit  pour  motiver 
la  solution  affirmative  de  la  seconde  question  posée. 

Quant  à  la  première ,  sa  solution  est  la  conséquence  de  cet  argu- 
ment à  fortiori ,  que  par  cela  seul  que  l'articulation  des  moyens  de 
nullité  est  inadmissible  en  première,  instance^  après  le  délai  déter- 
miné par  ce  décret ,  elle  doit  l'être  également  sur  l'appel  ;  car  ,  sans 
cela,  on  aurait  toujours  le  moyen  d'éluder  la  prohibition  contenue 
dans  l'art,  a  de  ce  décret.  (Coff.). 

Première  espèce.  —  La  Cour  dé  Bruxelles  a  ainsi  jugé  les  deux 
premières  questions  par  arrêt  du  18  juin  i8ia  ,,dont  voici  le  texte  : 

—  «  La  Cour;  Attendu  que  le  décret  du  a  février  181 1  ,  ayant  pour 
but  de  mettre  fin  aux  manèges  pratiqués  pour  éterniser  "les  procé- 
dures sur  expropriation  forcée*,  en  formant  un  cercle  dont ,  au 
moyen  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  saisie  ,  la  partie  poursui- 
vante se  trouvait  arrêtée ,  a  été  obligatoire  du  moment  de  sa  publi- 
cation pour  tous  les  actes  postérieurs  à  ladite  publication  ;  que  la  ré- 
serve qui  avait  été  ajoutée  au  Code  de  procédure  (art.  io4i),  portant 
que  les  causes  commencées  avant  ledit  Code  seront  instruites  d'a- 
près l'ancienne  législation^  ne  se  trouve  pas  dans  le  décret  précité; 

—  Attendu  que  l'économie  de  ce  «décret  proscrit  tout  jnoyen  d'oppo- 
sition quarante  jours  après  l'adjudication  ;  d'où  il  résulte  qu'a^irès 
ce  délai  aucun  moyen,  même  celui  d'appel ,  n'es*  opérant ,  et  qu^l 
doit  être  considéré  comme  non  aveau  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.»  ' 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  de  Rennes  à  ainsi  jugé  la  pi^mière 
et  la  troisième  question  le   i5  janvier  i8ao,  par  l'arrêt  suivant: 

—  «  La  Cour  ;  Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  du  4  décembre 
1818,  que  les  lois  et  décrets  intervenus  avant  |a  restauration  ne  sont 
point  abrogés  ;  que  la  Charte  constitutionnelle  a  implicitement  main  - 
tenu  ,  par  l'art.  68  ,  les  décrets  antérieurs  à  sa  promulgation,  et  que 
le  gouvernement  royal  les  invoque  lui-même  dans  les  matières  que 
ces  décrets  concernent  ;  *— >  .Considérant  que  Fart,  a  du  décret  du  2 
février  181 1,  dispose  qu'aucune  demande  en  nullité  de  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ne  sera  reçue,  sr  ladite  de- 
mande n'est  proposée  quarante  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication  définitive  ;  —  Considérant  que  l'appelant  n'avait  point 
formé  sa  demande  en  nullité  dans  le  délai  prescrit  par  ce  décret  >  et 
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qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  dû  le  rejelçr  par  fin' de  non-recevoir; 
—  Confidérant ,  sur  1  appel  du  jugement  du  5  janvier  1&19  ,  qu'î  le 
•  Code  de  procédure  ne  consent  aucune  disposilion  prohibitive  qui 
interdise  aux  tribi^paux  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugemcns  en  matière  de  saisie  immobilière  ; — Que  ,  si  i'appe-- 
lant  pensait  que  le  tribunal  de  Fougères  avait  mal  à  propos^  ordonné 
Pexéjcution  provisoire  de  son  jugement,  Part.  4^9 >  C*  P*  C*»  l"^ 
fournissait  un  moyen  d'obtenir  défense  de  passer  outre  ,  et  qu'il  n'a 
pas  fait  usage  de  ce  moyen  ;  — Considérant ,  en  outre  ,  que  le  tribu- 
nal de  Fougères  avait  fixé  l'adjudication  définitive  au  i  janvier  1819, 
par  jugement  antériedr  dont  il  visa  l'acte  d'appel  ;  —  Considérant , 
enfin ,  que  le  même  décret  du  a  février  1811  l'obligeait  à  faiire  statuer 
sur  son  appel  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  ,  et  qu'il  n'a  iàit  à  cet 
.  égard  aucune  suite  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  ^ans  les  appels 
'  relevés  par  François  Depinié  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Fougères  ,  les  4  décembre  18 18  et  5  janvier 
1819  ,  le  déclare  sans  griefs  dans  ses  appellations.  » 

379.  Une  poursuite  en  saisie  immobilière  ne  dispense  pas  du  renou- 
vellement d'inscription^  quoique  les  dix  ans  expirent  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites, 

3 80.  L^ enregistrement  de  la  saisie  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  re- 
nouvellement de  l'inscription  (1). 

38 1 .  La  notification  des  placards  à  Vun  des  créanciers  n'est  pas  une  re- 
connaissance de  son  droit  d'hypothèque  ni  de  son  rang. 

Ces  question%ont  été  résolues  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
sous  la  date  du  26  juin  181  j  ,  ainsi  conçu:  — .  La  Cour  ;  Considé- 
rant que  d'après  les  principes  élémentaires,  le  droit  réel  d  hypo- 
thèque n'a  produit  son  effet  que  par  la  vente  d'Hypothèque  qui  en 
est  la  Ibuse  finale;  d'où  il  résulte  qu'aussi- longtemps  que  cette 
vente  n'a  pas  été  effectuée,  l'existence  du  droit  sus- énoncé  est  asser- 
vie aux  conditions  y  imposées  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'arti- 
cle a  154  du  Code  Napoléon  ,  statue  en  termes  exprès  que  les  ins- 
criptions conservent  1  hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  années, 
à  compter  du  jour  dé  leur  date  ;  que  leur  effet  cesse  ,si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce-dél^i  ;  qu'il isuît 
de  là  que  ,  lorsqu'une  inscription  iiypothécâire  n'a' pas  été  renou- 
velées duis  le  terme  de  dix  ans ,  à  partir  du  jour  de  son  origine  ,  le 
droit  réel  d'hypothèque ,  acquis  en  vertu  de  cette  inscription ,  de- 

(1)  y.  sur  ces  deux  questions  suprà  10?  3xo« 
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vient  inefficace  à  Pcgard  des  tiers  ;  —  Considérant  que  la  saisie  de 
l'hypot'>èqne  ,  qui,  en  réalité,  n'est  autre  chose  sinon  une  formalité 
qui  doit  précéder  la  vente  à  en  tiiro  par  la  justice  ,  cie  peut  m^^ltre 
les  droits  des  créanciers  inscrits  sous  sa  main  qu'avec  la  nature  qu'ils 
avaient  à  cette  époque  ;  d'où  il  suit  qu'ils  restent  subordonnés  au 
renouvellement  des  inscription^  dont  ils  émanent,  qui  est  impérieu- 
sement exigé  ,  sans  aucune  exception,  par  l'article  précité  du  Codé 
civil ,  afin  que  ces  inscriptions  conservent  toute  leur  force,  ce  qui 
devient  évident  si  l'on  réfléchit  que  c'est  seulement  par  la  vente  de 
la  chose  hypothéquée  que  le  débiteur  hypothécaire  est  dessaisi  de 
la  propriété  de  cette  chose  ,  par  la  raison  saiTante  que,  faisant  alors 
usage  d'un  dr4)it  qui  est  de  l'essence  du  droit  réel  né  de  la  constitu- 
tion de  l  hypothèque  ,  le  créancier  hypothécaire  ou  plutôt  la  justice, 
en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel ,  transmet  ta  pleine  pro— 
priété  de  l'objet  hypothéqué  dans  le  chef  de  l'acheteur  ;  —  Considé- 
rant que  la  maxime  ,  qui  dicte  qu'un  droit  déduit  en  jugement  et 
soustrait  à  l'empire  de  la  prescription,  n'est  pas  applicablA  l'espèce, 
puisque  la  notification  de  la  saisie ,  qui  ne  caractérise  pas  l'exercice 
de  l'action  hypothécaire  et  ne  constitue  qu'une  simple  formalité  ,  ne 
renferme  pas  un  contrat  judiciaire  entre  les  créanciers  inscrits  rela- 
tivement à  leurs  rangs  respectifs  en  ordre  hypothéqué ,  lequel  con- 
trat existe  seulement  dans  l'ordre  qui  s'ouvre  après  l'adjudication 
défmitive  de  l'hypothèque,  afin  d'en  distribuer  le  prix  entre  les 
'Créanciers  inscrits  ;  —  Considérant  qu'il  est  sensible  que  l'enregis- 
trement de  la  conservation  ,  encore  qu'il  renferme  un  tableau  des 
créanciers  inscrits,  ne  peut  pas  suppléer  au  défaut  du  renouvelle- 
ment des  inscriptions  ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  formalités 
substantielles  des.actes  doivent  être  remplies  informa  speclfitâ  :  — 
Considérant  que  la  notification  sus-mentionnée  n'emporte  évidem- 
ment pas  une  reconnaissance  du  rang  ni  du  dnoit  réel  d  hypothèque 
de  chacun  des  créanciers  à  qui  elle  est  faite  ,  d'autant  qu'elle  ne 
présuppose  nécessairement  que  l'existence  de  l'inscription  maté- 
rielle ,  dont  le  wiérite,  la  force  et  IVffet  seront  discutés  dans  le  juge- 
ment d'ordre  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  point  de  fait  que 
l'aufeur  des  intimés  a  pris  inscription  sur  Timmeuble  dont  il  est 
question  de  distribuer  le  prix  ,  le  17  décembre  1800  ;  qu'en  consé- 
quence la  dixième  année  du  jour  où  elle  a  été  prise  a  expiré  le  i  7 
décembre  1810;  que  ladite  inscription  n'a  pas  été  renouvelée  avant 
l'expiration  de  ce  délai;  que  l'appflant  a  pris  inscription  sur  le  même 
immeuble  le  11  août  1807  ,  et  que  cette  inscription  n'est  attaquée 
d'aucun  chef;  —  Considérant  qu'il  résulte  invinciblement  de  tout  ce 
XX.  .  24 
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qui  précède  que  ledit  appelant  doit  primer  les  intimés  dont  l'in- 
scription a  perdu  son  effet  dès  le  17  décembre  1^10  ;  —  P*r  ces  mo- 
tifs ;  met  le  jugement  dont  e^t  appel  au  néant  ;  émendant ,  ordonne 
que  l'appelant  sera  colloque  avant  les  intimés.  » 

38 u.  L^ insertion  dans  les  journaux  peut  être  faite   fe  10  ,    lorsque 
V adjudication  préparatoire  est  indiquée  pour  /e  aS.  (  Art.  708  ,*  C. 
.P.C.) 

L'art.  7o3 ,  C.P.  C,  qui  est  au  nombre  de  ceux  dont  Tînobserva- 
tion  entraine  la  peine  de  nullité  ,  veut  que  Pinserlion  sôit  faite  huii 
Jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;  et  la  cour  de  Pari^  a  sainenc^ent 
entendu  la  disposition  de  cet  article,  en  restreignant  celle  de  l'art  io33 
aux  seules  circonstances  qu'il  indique  (1).  (Goff.  ) 

Le  a8  décembre  181 1  ,  jugement  du  tribunal  de  Joigny,  qui  pro- 
nonce en  ces  termes  :  —  «  Considérant,  i*  que  la  première  insertion 
n'a  pu  servir,  puisqu'elle  indiquait  au  ai  ,  une  adjudication  qui  ne 
devait  avoir  lieu  que  le  a8;  —  Considérant,  2*  qu'il  y  a  eu  huit 
jours  entr^ki  seconde  insertion  et  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication 
préparatoire  ;  que  le  jour  de  l'insertion  doit  être  compté  ,  puisque 
le  journal  parait  le  matin  des  10  ,  ao  et  3o  de  chaque  mois  ;  qu'on  ne 
doit  pas  appliquer  à  ces  sortes  de  délais  les  dispositions  de  l'article 
io33  ,  C.  P.  C,  puisque  cet  article  ne  parle  que  des  délais  fixés  pour 
les  actes  extra-judiciaires  faits  à  personne  ou  à  domicile...  En  décla- 
rant nulle  l'insertion  au  journal  du  10  de  ce  mois  ,  sans  avoir  égard 
à  l'autre  moyen  de  nullité  ,  attendu  que  Tinsertion  du  ao  a  remplacé 
celle  du  io  ,  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudica- 


(i)  M.  H.  p.  1 19  ,  fait  observer  qu'il  n'est  pas  question  ici  d'ap- 
pliquer l'art.  io33,  C.  P.  C,  qui  n'a  rien  d«*  commun  avec  le  délai* 
dont  parle  lart.  708;  c'est  seulement  sur  les  termes  de  cet  article 
qu'il  faut  raisonner.  Or  Fannonce  devant  avùir  lieu  huit  jours  au. 
moins  avant  ^adjudication  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  au  plus  tard  le 
19  pour  le  38  ,  autrement  elle  n'aurait  pas  eu  lieu  huit  jours  avant. 
Ne  pourrait- on  pas  répondre  qu'en  retranchant  du  d^ai  le  jour  qui 
sert  de  point  de  départ ,  Tannônce  se  trouve  avoir  été  faite  le  huir- 
tième  jour  avant\\ài\\iàSx:.^\\QXi,  Ce  qui  devrait  suffire  puisque  la  loi 
n'a  pas  exprimé  qu'elle  entendit  exclure  du  délai  le  jour  des  annon- 
ces et  celui  de  l'adjudication.  La  question  a  été  résolue  dans  ce  der  - 
nier  sens  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  du 
.4  mai  i8a5.  (  J,  A.  3o,  146.}  V.  MM.  Carr.  t.  a,  p.  897  ,  note  n»  1. 
PiG.  CoMM.  t.  a,  p.  3a3  ,  note  j.  F.  L.  t.  3,  p,  $9  ,-  a*  col.,  et  Djîlap. 
%.  a,  p.  3o8,  3e  al. 
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tion  préparatoire,  v  -r-  Appel ,  et ,  le  6  juillet  18 1  a ,  arrêt  de  la  coiir 
de  Paris  qui  confimiè. — «  LaGour  ;  par  leS  motiîà  «|di  ont  déterminé 
le»  premiers  juges,  met  l'appeHation  an  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflet.  » 

383.  Lorsque  Jet- partie  saisie  décède  peu  dé  /ours  avanl  celui  indiqué 
pùur  1^ adjudication  définitive  ^  celte  circonstance  ne  peut  autoriser 
un  sursis  à  V adjudication  ^  surtout  lorsque  fes  poursuites  en  saisie 
immobilière  étaient  dirigées  coritre  le  défunt  et  Contre  son  fils ,  pour 
une  dette  qui  leur  était  commune,  (  Art.  343  et  344  >  (^«  P*  C.  )  (i). 
Cette  question  ne  s'est  pas  présentée  à  l'examen  des  cours  sou- 
veraines ,  depuis  la  publication  du  Code  de  procédure  :  mais  la  Cour 
de  cassation  a  eu  à  examiner  une  question  à  peu  près  semblable  , 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  ;il  résulte  de  sOn  arrêt,  ^u'ea 
matière  d^expropriation  forcée,  (t*s  effets  du  décès  d'une  partie  sont 
abâiofïument  les  mêmes  qiie  dans  une  instance  ordinaire.  De  ce  prin- 
cipe consacré  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  dérive  celle  consé- 
quence, que  la  mort  de  la  partie  saisie,  au  moment  0ù  la  procé- 
dure est  en  état,  ne  doit  pas  élre  un  obstacle  à  la  consommation 
des  poursuites.  (Colî.  ) 

Ainsi  jugé  le  11  juillet  181  a,  parla  Cour  d'appel  de  Paris,  dans 
les  termes  &uivans  :  —  «  La  Cour....  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
sursis  à  la  vente  des  biens  saisis  sur  Jesson  père  ,  jusqu'après  l'ex— 
piration  deà  délais  pour  faire  inventaire  ,  délibérer  et  prendre  qua- 
lité ;  —  Attendu  que  la  sai&?e  immobilière  dont  il  s'agiï  est  pour- 
suitie  par  Clouet,  contré  Jesson  père  et  contre  Jesson  fils,. pour 
une  délté  Commune  entre  eûï,  et  sur  les  biens  personnels  à  chacun 
d'eux  ;  —  Attendu  que  radjàdicatîon'  définitive  ,  qui  avait  d'abord 
été  indiquée  au  a8  avril  derniï^r ,  a,  par  jugémient  dùdit  jour  a8 
avril ,  été  remise  au  a6  mai  suivant  ;  que  c'est  dans  cet  état  de  cho- 
ses que  le  décès  de  Jesson  père ,  arrivé  le  1 1  niai  dernier  ,  a  été  no- 
tifié l^rois  jours  avant  le  a6  mai,  par  Jesson  fils  ,  seul  et  unique  hé- 
ritier présomptif  de  son  père  ;  —  Atteiidu  que  les-  délais  prescrits 
par  Part.  735  ,  0.  P.  C. ,  pouf  pi'oposer  des  moyens  dé  nullité  contre 
lejs  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire,  étaien*  écou- 
lés à  l'époqtie  du  dééès  de  Jcéson  père ,  sans  qu'il  eA  ait  été  proposé 

1   '■  '  "'    *—  -"-  ' 

(  f  )  La  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du  a3  ventôse  an  1 1 , 
saprà,  n^  i'4  ,  que  la  ponrstilte  »*était  pas  nulle  pour  avoir  été  con- 
tihtiée  sous  le  nofti  dii  débîieiir  lîécédé.  Réraûrquei  néanmoins  que 
le  déc*ès  n'avait  pa^  été  notifiée.  fl'MMH.^p.  178,  b*'  4,  et  Caur.* 
t.  i«',  p»  806^  uott  au 
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par  les  parties  saisies ,  qui  n'en  avaient  pas  même  proposé  contre 
les  procédures  antérieures  à  l'adjudication  provisoire  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits  que  raflaire  était  complètement  en  état  lors- 
que la  mort  de  Jesson  père  a  été  notifiée  ,  et  hiéme  à  l'époque  de  son 
décès  ;  —  Attendu  qu'une  procédure  de  saisie  immobilière  est  une 
'  instance  liée  entre  le  poursuivant,  les  parties  saisies  et  les  créan- 
ciers inscrits  ,  dont  le  jugement,  lorsqu'elle  est  en  état,  ne  prtit  pas 
être  diiîéré  par  la  miort  d'une  des  parties  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

384»  Lorstjfue  V indivision  a  cessé  à  V époque  de  V adjudication^  Une 
peut  plus  y  avoir  lieu  à  prononcer  la  nullité  qui  en  serait  résultée. 

(  Art.  a2o5,C  C.  )  (0- 
385.  V  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  les»  affiche  s 

coTÛiennent  plus  d' immeubles  que  Von  n* en  met  en  vente  (a). 

Sur  la  demande  en  distraction  formée  par  ks  cô- propriétaires 
d^mmeubles  saisis  ,  un  jugement  a  ordonné  le  partage  qui  a  eu  lieu 
avant  l'adjudication  préparatoire.  —  Les  saisissans  déclarent  alors  , 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  ,  qu'ils  n'entendent  pour- 
suivre la  vente  que  des  immeubles  échus  à  leur  débitrice  Catherine 
Faîsse ,  et  ils  en  donnent  la  désignation.  —  Demande  en  nullité  re- 
poussée en  première  instance  et  en  appel.  —  Voici  Tarrêt  ;  il  est  de 
la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  en  date  du.  i^  juillet  i8ia  :  —  «.I.A 
Cour  ;  Considérant  que,  quoique  la  saisie  immobilière  eût  compris 
des  objets  doùt  la  soeur  de  Catherine  Faisse  était  propriétaire  par 
indivis ,  le  partage  de  ces  objets  ayant  été  demandé ,  et  le  jugement 
qui  l'a  ordonné  a^ant  reçu  sa  pleine  exécution ,  la  saisie  est  restée 
intacte  pour  les  immeubles  qui  avaient  été  assignés  à  Catherine 
Faisse  ;  que  nul  article  de  la  loi  n'ordonnant  que  cette  saisie  dût  être 
renouvelée,  c'est  sans  fondement  qu'on  oppose  que  l'article  a2o5, 
Cod.  civ.,  a  été  violé;  —  Considérant  que  les  héritiers  Planel 
ayant  eu  Tattention  de  consentir  dans  le  cahiçr  des  charges  à  la 
distraction  de  la  partie  d'immeubles  assignés  par  le  partage  à  la 
sœur  de  Catherine  Faisse  ,  et  de  ne  mettre  en  vente  que  la  portion 
d'immeubles  tombés  dans  le  lot  de  leur  débitrice,  il. importe  fort 
peu  que  les  affic]^es  imprii^ées  aient  embrassé  tous  les  immeubles 
indivis.  — Cette  circonstance,  qui  n'a  causé  ni  pu  causer  de  préju- 
dice à  Catherine ,  ne  peut  faire  naître  en  sa  faveur  un  moyen  de  nul- 

-••-'■''■'  '      '■■■■'     "y    ■!■■       ..-M.    ■...1,1.         .1  [  ■  ■ ■  ,  ■       ■      M,    ^ 

(i)  Dans  l'espèce  il  aurait  fallu  proposer  Le  moyçn  de  nnllité^  tiré  . 
de  Findivision,   avant  que  les  cé-héritîers  eussent  fait  procéder 
au  partage, 

(a)  ^.  Pa.  Fa. ,  t  4 ,  p.  ^78,  y  al 
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lité ,  sans  s'arrêter  à  ses  moyens  de  nullité  dont  elle  est  déboutée  , 
la  condamne  au^b  dépens.  » 

386.  Lorsqu'une  poursuite  de  saisie-immob/fière  a  été  convertie  en  ^ 
vente  sur  publication  volontaire  yV  appel  du  Jugement  d* adjudication 
préparatoire ,  interjeté  la  veille  du  jour  indiqué  pour  V adjudication 
défini liie  ne  peut  faire  suspendre  cette   adjudication^   (  Art.  4^7, 

O.P.  c,  )(0- 

On  pourrait  din*  pour  l'afBrmative  que  par  sa  nature  l'appel  est 
tsujours  suspensif,  et  que  d'ailleurs  ,  en  matière  de  vente  volontaire 
la  loi  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'appel ,  les  parties  doivent  jouir  du 
délai  ordinaire  de  trois  mois.  —  Cependant ,  il  suiBt  d'observer  , 
pour  motiver  une  opinion  contraire  ,  en  droit  ,  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  vente  aux  criées  ,  étant  rendu  sur  la  demande  mêm<î  du 
di^biteur  saisi ,  il  est  réputé  avoir  acquiescé  d'avance  à  tous  les  actes 
et  jugemens  par  lesquels  on  doit  parvenir  à  cette  vente  :  en  fait,  que 
s'il  dépendait  ainsi  du  débiteur  de  retarder  son  expropriation  volon- 
taire ,  les  créanciers  ne  consentiraient  jamais  à  la  conversion  de  leurs 
poursuites.  (Colï*.  ) 

Les  laits  étant  suffisamment  exposés  par  la  question  ,  voici  le  texte 
de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  dans  ce  sens  le  ao  juillet  18 1  a,  parla 
Cour  d'appel  de  Paris  :  —  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  du  i*^' avril,  contenant  l'adjudication  définitive  ;  —  At- 
tendu que  ce  jugement  est  régulier  ;  que  Tappel  interjeté  du  juge- 
ment du  4  mars  ,  immédiatement  avant  l'audience ,  n'en  suspendait 
pas  l'exécution  à  l'égard  de  Dubosq ,  Soupe  et  Pierre  Hugues ,  créan- 
ciers présens  à  la  vente  ,  qui  avaient  fait  rendre  le  jugement  du  4 
mars  ,  et  qui ,  à  défaut  de  Godin  et  sa  femme^  étaient  autorisés  à  en 
suivre  l'exécution  ;  —  Met  les  appellations  au  néant ,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

387.  Le  créancier  peut  faire  procéder  à  la  sqisie  des  immeubles  d^un 
mineur  sans  avoir  préalablement  discuté  son  mobilier,  sauf  à  sur- 
seoir à  V adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  discus^ 
sion.  (  Art.  aao6  et  aaoy  .  C.  C  )  (2) 

Ainsi  jugé  ,  le  a8  juillet  1812,  par  la  Cour  d'appel  de  Gênes ,  en  ces 

(i)  V.  suprà  ,  n"  286  ,  les  cas  où  l'appel  est  suspensif. 

(1)  Les  développemens  que  nous  avons  donnés  suprà  n^  4^#  à 
une  question  tout-à-fait  analogue^  nous  dispensent  de  nouveaux  dé- 
tails. V.  nos  observations  à  la  suite  et  les  autorités  y  indiquées.  V.  aussi 
M.  Delap.  t.  2  ,  p.  280,  2»  al.,  qui  pense  que  la  discussion  peut  être 
faîte  pendant  les  3o  jours  cjui  soivent  le  commandement. 
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termes:  -^  «  La  Coua;  Coasii)éraat  que  la  mise  en  vente  dfâ  im*: 
ineul)le.s  est  quelque  chose  de  bien  différent  des  act^s  pendant  àpré- 
parer  la  mise  en  vente  ;  —  Qu'ainsi  la  défense  de  mettre  en  vente 

.  n'eutrame  pas  la  défense  de  faire  les  actes  qui  tendent  à  celte  opéra- 
tion ;  en  elfei  l'art.  iio5  ,  C.  C  qui  défend  aux  créanciers  personnels 
de  mettre  en  vente  la  part  imdivise  d'un  co-héritier  dans  les  immeu- 
bles d'une  succession  avant  le  partage  ou  la  ticitatioa  les  autorise  ex- 
pressément à  provoquer  le  partage  ou  la  licltation  ;  acte  q^'on  ne 
pput  re»;anler  que  comme  préparatoire  à  la  mise  en  vente;  —  Con- 
sidérant que  les  règles  de  bonne  interprétation  ne  permettent  de 
donner  aucune  extension  aux  lois  prohibitives  et  que  ce  serait  vio- 
ler ces  loiS;  que  d'étendre  la  défense  de  mettre  en  vente,  au  comman- 
dement ,  à  la  saisie  et  aux  autres  actes  qui  précèdent  la  mise  en 
vente;  —  Considérant  qu'on  s*eflbrcerait  en  vain  d argumenter  le 
contraire  de  la  combinaison  des  diilerens  articles  du  chapitre  i*"^ , 
îivre  3  ,  titre  19  ,  C.  C ,  et  singulièrement  de  celle  des  art. 
3207  et  aai5  avec  1  art.  a^o6,  d'abord  parce  qu'une  défense  et  sur- 
tout une  défense  qq^i  entraine  nullité  doit  être  clairement  exprimée. 
En  second  lieu ,  pirce  qu'il  p'y  a  aucune  raison  pour  qu'<in  doive 
plutôt  fnlerpréter  Tart.  2206,  par  l'art,  aao;  ,  que  Tart.  aao7  ,  par 
l'article  précédent ,  l'un  d'eux  contenant  la  règle  générale  et  l'autre  la 
Tiiodifiralion  de  cette  même  règle;  —  Considérant  que  tandis  que 
d'un  côté ,  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur  est  mis  à  couvert , 
d'après  l'intention  formelle  de  la  loi,  toutefois  que  même  après  la 
saisie  des  immeubles  ,  mais  avant  de  les  mettre  en  vente  ,  op  pro- 
cède à  la  discussion  du  mobilier,  il  çst  bien  )uste  d'autre  côté  que 
le  créancier  d'un  mineur  qui  a  des  raisons  fondées  de  craindre  qiije 
le  mobilier  de  son  débiteur  ne  suffise  point  à  le  satisfaire  ,  puisse»  ^n 
attendant  y  s'assurer  le  paiement  de  sa  créance  parle  moyen  de  la 
saisie  des  immeubles,  sauf  à  ne  les  mettre  en  vente  qu'après  la  dis- 
cussion du  mobilier  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
nrant  ;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  mis  en  avant  par  l'appelante  ;  — 
Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  immeubles  saisis.par  l'intimé 
a  discussion  du  mobilier  de  la  mineure  Cravara  ,  ait 

cr'atron  de  la  samè  tnimMIière  à  la  parité  saisie,  doit 
oeine  de  nullité  ^  la  iranscripiinn  entière  et  non  par 
rocès-verbal  de  saisie,  (  Art.  68 1,  C.  P.  C)  (i) 

'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  5i,  n«  '6,  V.  MM.  CAaB., 
5,  fi  H,,  p.  118;  note  A,  n°  a. 
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389.  La  procédure  est  nulle  lorsque  cette  àénonciadon  ne  fait  peu 
mention  de  tous  tes  immeubles  désignés  dans  Vafiche^  (  Art.  681, 
C.P.C.)  (.) 

Ainsi  Pa  décidé  le  5  aoàt  18 1  a  la  Cour  de  cassation  ^  section  civile , 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art.  675,  681.,  717  et  733, 
C.  P.  C;  —  Attendu,  10  qu'aux  termes  de  Part.  681,  C.  P.  C,  c'est 
la  saisie,  et  non  un  extrait  de  la  saisie  ,  qui  doit  être  dénoncée  au 
saisi;  que^  par  conséquent,  Pacte  de  dénonciation  ^oit  contenir 
copie  de  la  saisie ,  à  peine  de  nullité^  conformément  à  l'art.  717;  que 
c'est  aussi  la  conséquence  du  droit  commun,  consacré  par  Part.  61 
du  môme  Code,  suivant  lequel  tout  exploit  d'ajournement  doit  con- 
tenir, sous  la  même  peine,  Pobjet  de  la  demande  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  saisi  ne  pouvant 
connaître,  par  la  dénonciation,  la  consistance  des  immeubles  saisis 
et  les  vices  de  la  saisie ,  serait  frappé  d'une  espèct  d'arbitraire  ,  en 
ce  qu^il  serait  dans  l'impossibilité  de  distinguer  les  biens  dont  il  ne 
peut  disposer,  suivant  Part.  691,  et  de  faire  valoir  ses  droits  et  ses 
moyens,  jusqH'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  se  procurer  copie  en  forme, 
ou  communication  légale  de  la  saisie ,  ce  qui  serait  aussi  dangereux 
qu'injuste  ;  —  Attendu,  a"  que  ,  suivant  Part  675  du  même  Code, 
le  procès-verbal  d.;  saisie  doit  également,  sous  peine  de  nullité, 
d'après  Part.  717,  énoncer  la  nature,  la  consistance  au  moins  ap- 
proximative de  cbaque  espèce  de  terre  saisie ,  deux  au  moins  de  ses 
tenans  et  aboutis^ans ,  le  nom  du  fermier  ou  colon ,  s'il  y  en  a , 
l'arrondissement  et  la  commune  où  elle  est  située  ;  — lEt,  attendu  , 
dans  le  fait,  que  l'acte  de  dénoncîatic^  dont  il  s'agit,  ne  contient 
point  copie  delà  saisie,  et  ne  fait  mention  que  d'un  pré»  tandis 
qu'il  y  en  a  deux  énoncés  dans4es  affiches  ;  que  l'arrêt  statue  dans 
la  supposition  que  la  saisie  n'énonce  plus  qu'un  pré,  et  dans  celle 
que  la  dénonciation  ni  la  saisie  ne  font  mention  que  d'une  vigne , 
tandis  qu'il  y  en  aurait  une  seconde  englobée  dans  les  terres  dont 
on  poursuit  Peipropriation  ;  qu'enfin ,  ces  moyens  tnt  été  formel- 
lement opposés  par  le  saisi  avant  l'adjudication  préparatoire  ,  selon 
le  vœu  de  l'art.  7^3  dudit  Code,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  requête  du 
39  août  1808  et  des  conclusions  textuellement  coilformcs  à  cette  re- 
quête ,  reprises  en  tête  du  jugement  du  3  octobre  suivant ,  et  non 
révoquées  par  aucun  acte  ultérieur  ;  que ,  par  suite ,  en  rejetant  ces 
moyens,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  violé  \t%  art.  675,  681  et  717 

I  .  -        '  I   r  .      j   _f      I    --  Il  I  -       rj         '    -    -1      —  ■-  -  *-    -  -         -      - 

*  (1)  V.  M.  Carr.,  t.  Q,  p.  540,  noie  i. 
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du  Code  précité  y  et  fait  une  fausse  applicatioa  de  Part,  733;  — 
Casse,  etc.  >»  .  ' 

390.  Les  délais  enlre  Vtid/udication  préparatoire  ei  ladjudication  <fc- 

finitioe,  ne  sont  pas  suspendus  par  V appel  du  premier  de  cesjugs— 

mens.  ^  Arl.  45; ,  C.  P.  C.  )  (i) 
3()  I .  La  partie  saisie  ne  peut  demander  un  sursis  à  Fadjudicntion  dé- 

finilior ,  sans  fournir  caution  pour  les  J rais  deTineident.  (  Art.  a  du 

décret  du  a  février  181 1.)  • 

39  a.  Zrs  demande  en  sursis  doit  être  formée  par  requête  signifiée  d'*a- 

voué  à  avoué  ^  et  ne  peut  pas  r être  par  de  simples  conclusions  prises 

à  V audience.  (Art.  ySS,  C.  P.  C.  )  (a) 
393.    Le  jugement  d^ adjudication   défînitioe,    quoique  par  défaut  y 

n^esl  pas  susceptible  d* opposition ,  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 

voie  de  l'appel  (3). 

Ces  questions  sont  nouvelles,  et  leur  solution'  présente  quelques 
diilBcultés.  —  En  effet,  à  l'égard'  de  la  première,  op  pourrait  dire, 
pour  iiiotiver  upe  solution  négative,  que,  d'après  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  4^7  du  Code  de  procédure ,  l'appel  Af'S  jugemens 
définitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif,  si  l'exécution  provisoire 
n'est  pas  ordonnée;  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  Part.  749 
consacre  le  même  principe  ,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  d  autant  plus 
naturel  que  l'appel  du  jugement  qui  a  validé  l'adjudication  prépara- 
toire, su.spende  le  délai  fixé  ,  pour  présenter  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  postérieure,  que  le  succès  de  cet  appel  peut 
dispenser  la  partie  saisie  d'arguer  de  nullité  la  poursuite  posté- 
rieure."—  A  l'égard  delà  seconde  question,  il  nous  semble  qu'on 
peut  aussi  argumenter  contre  l'opirâon  émise  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  de  ce  que  l'art,  a  du  décrej  du  a  féxrier  1811  n'oblige  la 
partie  saisie  à  consigner  d'avance  les  frais  de  l'incident ,  que  lors- 
qu'elle forme  une  dem&nde  en  nullité  de  la  poursuite  ,  et  que,  dès- 

(i)  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
l'appel  est  suspensif ,  V.suprà^  n*>  a86. 

(a)  Ces  deux  dernières  questions  n'ont  été  résolues  que  dans  la 
ae  espèce.  V.  cependant  sur  le  mode  de  présenter  les  moyens  de 
nullité*,  suprày  n*  a3i ,  une  question  qui  offre  beaucoup  d'ana- 
logie. 

*(3V  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  i'*  espèce  ;  mais 
il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts,  voy.  suprà  ,  n»  ai6 ,  que  les  juge- 
mens rendus  sur  les  incidens  de  saisie  immobilière  ,  n'étaient  pas 
susceptibles  d'opposition. 
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lors,  cette  disposition  ne  parait  pas  applicable  au  cas  où  la  partie 
saisie  se  borne  à  requérir  un  sursis*  —  La  même  observation  s'ap- 
plique à  la  troisième  question  :  ce  n'est  aussi  que  lorsqu'elle  propose 
SCS  moyens  de  nullité  ,  que  la  partie  saisie  est  obligée  ,  d'après  l'art. 
7 35  du  Code ,  à  suivre  la  forme  d'une  requête  d'avoué  à  avoué  ;  et, 
dès  lors,  quand  ses  conclusions  tendent  seulement  à. obtenir  un 
sursis ,  rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  que  le  saisi  prenne  de  telles 
conclusions  sur  la  barre.  —  il  nous  semble  que  ces  diverses  objec- 
ti<ins  ne  se  trouvent  pas  réfutées  par  l'arrêt  du  5  janvier  i8i4  ,  et 
nous  pensons  qu'elles  pourront  encore  se  reproduire,  jusqu'à  ce 
que  la  jurisprudence  ait  été  fixée  par  plusieurs  décisions  de  Cours 
soi|veraines. 

Premièkr  espèce.  —  La  première  et  la  quatrième  question  ont  été 
~ ainsi  jugées  par  arrêt  de  la  Cour  dç  Bourges  du  8  août  181a  ,  dont 
voici  le  texte  :  —  «  La  Cou  a  ;  Considérant  sur  la  première  question  , 
q'ie  la  lorme  de  procéder  en  matière  d'expro|>rialion  forcée  est  ré- 
glée par  une  loi  particulière  placée  sous  les  titres  la  et  i3 ,  C.  P.  C, 
et  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  d  exception  dérogent  aux  autres 
lois;  que  dans  aucun  des  articles  .des  titres  12  et  i5,  on  ne  trouve 
la  voie  de  l'opposition  de  la  part  des  parties  saisies,  admise  contre 
les  jugemens  par  défaut ,  soit  d'adjudit^ation  préparatoire  ,  soit  d'ad- 
judication définitive,  mais  seulement  la  voie  de  1  appel  ;  que  le  but 
que  se  propose  la  loi  qui  tend  à  simplifier  les  formes ,  à  accélérer 
l'instruction,  serait  entièrement  manqué,  s'il  était  permis  à  une 
partie  saisie  d'attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition,  soft  le  jugement 
de  l'adjudication  préparatoire  ,  soit  celui  de  Tadjudication  définitive; 
que  la  procédure  deviendrait  interminable  et  engendrerait  des  frais 
excessifs  au  préjudice  des  créanciers  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge-r- 
mecit  du  26  mai  dernier,  qui  a  déclaré  les  appeians  non>recevables 
dans  l'opposition  par  eux  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  le  6  mai 
dernier,  au  jugement  de  l'adjudication  défiiiilive  de  la  maison  sur 
eux  saisie  réellement ,  rendu  le  27  avril ,  est  conforme  au  vœu, de  la 
loi  ;  —  Considérant ,  sur  la  deuxième  question  ,  que  l'art.  706  , 
C.  P.  C.  ,  statue  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  définiiivc  d'un 
bien  saisi,  au  jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire  ;  — 
Que  l'art.  70^  veut  que  ,  dans  les  quinze  jours  de  l'adjudication 
préparatoire  ,  nouvelles  annonces  soient  insérées  dans  les  journaux 
et  nouvaux  placards  soient  affichés  dans  la  forme  prescrite  contenant 
indication  du  jour  de  l'adjudication  définitive  ;  —  Enfin  ,  que  Tart. 
7  1 7  attache  à  l'inobservation  de  ces  formalités  la  peine  de  nullité  ; 
—  Qu'à  la  vérité  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire 
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est  bien  suspensif  en  ce  sens  ,  qu'il  ne  pourrait  être  procède  à  j'ad- 
judtcatfon  définitive  avant  c|u*il  eût  été  statué  sur  cet  appel  ;  mais  ' 
qu'il  ne  suspend  pas  la  marche  de  la  procédure  et  le  cours  des  délais; 
qu'autrement  les  annonces,  les.afBches  deviendraient  sans  objet  ; 
qu'il  faut  nécessairement  admettre  que  si  l'appel  eH  rejeté  et  le 
jugement  confirmé  avant  le  jour,  indiqué  pour  l'adjudication  défi- 
nitive, rien  qe  s'appose  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  ,  quelque  bref  que 
soit  le  délai  qui  reste  à  courir  ;  —  Que  dans  l'espèce  un  jugement 
du  tribunal  de  Nevers ,  du  3  février  dernier  ,  après  avoir  rejeté  des 
moyens  de  nu^é  contre  la  saisie -immobilière  d'une  maison  appar- 
tenant aux  appehns ,  avait  procédé  à  l'adjudication  préparatoire  et 
indiqué  le  27  avril ,  pour  le  jour  de  l'adjudication  définitive  f  — 
Que  les  intimés,  dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication  ,  se  sont 
scrupuleusement  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  704,  C.  P.  C , 
en  faisait  f^e  l'insertion  de  nouvelles  annonces  dans  les  journaux 
et  l'affiche  de  nouveaux  placards  indicatifs  du  jour  de  l'adjudication 
définitive  ;  le  tout  dans  le^  formes  et  dans  les  termes  voulus  par 
la  loi  ;  —  Que  sur  l'appel  interjeté  depuis  par  les  appelans  du  juge- 
ment du  3  février  précédent ,  arrêt  de  la  Cour  est  intervenu  le  4 
avril,  qui  amis  l'appellation  au  néant*  et  confirmé  ce  jugement; 
que  le  27  du  même  mois  il  devait  être  procédé,  comme  ilPaété,  à 
l'adjudication  définitive;  que  les  appelans  ne  peuvent  prétexter  cause 
d'ignorance  ;  que  \e  2S  cet  arrêt  a  été  signifié  à  leur  avoué  ,  et  le  ^7 
à  leur  domicile  avant  l'adjudication  définitive  à  laquelle  ils  ont  été 
sommés  de  se  trouver  ;  —  Que  c'est  en  vain  que  les  appelans  pré- 
tendent qu'ils  ont  été  privés  par- là  du  droit  qu'ils  avaient  de  criti- 
quer la  procédure  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ,  et  que 
leur  conterait  l'art.  735 ,  C.  P.  C.  et  l'art,  i»'  du  décret  du  2  février 
181 1  ;  —  D'abord  qu'ils  ne  déduisent  en  la  cour  aucuns  moyens  de 
nullité  contre  cette  procédure  régulièrement  faite;  —  a»  Que  c'est 
par  leur  propre 'fait  et  non  par  celui  des  poursuivans  ,  qui  étaient 
soumis ,  à  peine  de  nullité  ,  à  faire  procéder  à  l'adjudication  défi- 
nitive au  jour  indiqué,  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  et  qui 
devaient  obéir  à  la  loi; — Considérant  que  dans  les  huit  jours  de  l'ad- 
judication définitive  ,  Marchand  ,  fils  uni«|ue  des  appelans,  a  fait  une 
surenchère  ,  que  cette  surenchère  leur  a  été  notifiée  au  domicile 
de  leur  avoué,  et  enfin  que  l'adjudicaftion  définitive  de  leur  maison  a 
.  été  prononcée  à  son  profit  sans  aucune  récfamation  de  leur  part, 
et  qu'ils  ne  déduisent  en  la  Cour  aucun  vice  de  forme  contre 
cette  surenchère  et  l'adjudication  qui  l'a  suivie;  — Met  l'appella- 
tion au  néant  ^  ordonne  que  les  jugemens  dont  est  appel  sortiront 
leur,plein  et  entier  effet.  » 
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Djet^x^ème  esçî^ce.  —  Un  jugement  du  tribupalde  Versailles  avait 
rejeté  les  moyens  de  nullité  proposés  par  le  sieur  Vogin ,  contre  la 
procédure  antérieure  à  l'adjudication  pré[)aratoire  par  suite  d'une  sai- 
sie iromobilière  dirigée  contre  lui  ;  il  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
Le  créancier  continua  ses  poursuites  nonobstant  cet  appel ,  de  sorte 
que  l'adjudication  définitive  se  trouvait  indiquée  au.  4  novcmb.  18 1 3, 
quoique  Uarrêt  confirmatil*  du  jugement  qui  avait  rejeté  les  nulli  es 
n'eût  été  signifié  que  la  veille.  —  Le  sieur  Vogin  se  présenta  à  1  au- 
dience fixée  pour  l'adjudication,  déclara  qu'il  avait  de  nombreux 
moyens  de  nullité  à  proposer  contre  la  procédure  postérieure  à  l'ad- 
judication préparatoire  ;  et  attendu  que  le  délai  que  la  loi  accordait 
pour  proposer  ses  moyens  de  nullité  ,  n'aviit  pu  courir  pendant  qu'il 
plaidait  sur  l'appel,  il  demanda  qu'il  fût  sursis  pendant  un  mois  à 
l'adjudication  définitive.  —  Mais  le  tribunal  rejeta  sa  demande  par 
le  jugement  suivant: —  «Attendu  que  l'appel  n'est  suspensif  qu'en 
ce  sens,  qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  fait  postérieure- 
ment à  l'appel ,  mais  qu'il  n'empêche  pas  les  délais  de  courir  ;  que 
conséquemment  Vogin  devait  proposer  ses  moyens  de  nullité  pen- 
dant qu'il  plaidait  sur  l'appel ,  d'autant  plus  que  les  deux  instances 
n'auraient  eu  rien  de  commun  ,  et  pourraient  marcher  de  front  ; 
que   d'ailleurs  Vogin  n'avait  pas  fourni  caution  pour  les  frais  ré- 
sultans de  l'incident ,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  a  fév.  1 8 1 1  ; 
et  qu'enfin  la  demande  en  sursis  n'avait  pas  été  formée  par  requête 
signifiée  ,  aux  termes  de  l'art.  735,  C.  P.  C.,  mais  par  de  simples 
conclusions  prises  à  l'audience.  »  —  Appel  de  ce  jugement.  —  Et  le 
5  janvier  i8i4  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme:  —  «  La 
Cour  ,   reçoit  l'intervenant  partie  intervenante  ;  faisant  droit  sur 
ladite  intervention  ,  ensemble  sur  l'appel  interjeté  par  Vogin ,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Versailles,  le  4  novemb.  i8i3  , 
et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  l'appelant  en  l'an^endè  et  aux  dépens.  » 
3yif.  Il-  n*est pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nailité ,  que  le  pouvoir  spé-^ 
^cial  dont  l'huissier  doit  être  po rieur  pour  procéder  à  une  saisie  im- 
mobUière  ,  ait  date  certaine  avanf  lajaisie  ,  .e/  il  sufJH  qu'il  soit 
cfxistant,  enfuit,  que  le  pouvoir  emstait  à  f  époque  de  la  saisie. 
(  Art.  556,  C.P.  C,  i3a6,  C.C)  (1  et  a). 

y  _ 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  divers  arrêts  réunis  suprà^  n*  33; 
.  où  nous-avons  préseijt^  quelque^  observations. 

(a)  La  seconde  pai^tie  de  cette  question  n'a  été  résolue  que  dans 
la  seconde  espëce. 
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395.  L*huissier  n^ est  pas  ten^  de  donner  connaisscmce  de  son  pouvoir 
à  la  parité  saisie  ,  avant  d*en  avoir  été  requis  (1). 

396.  La  partie  saisie  n'est  pas  recevable  après  Vadjudifiatinn  prépa-» 
raioire  à  opposer  Je  moyen  de  nulUté  qu*ette  voudrait  tirer  du  défaut 
d'exhibition  du  pouvoir  spécial.  (  Art  733  ,  C.  P.  C.  )(a). 
Première  espèce.  La  première  elles  deux  dernières  questions  ont 

été  ainsi  résolues  par  arrêt  delaCourd*appeldeMetzdu  3  sept.  18 la, 
conçn  dans  les  termes  soi  vans; — «La  Cour;  Sur  la  première  .peslion; 
— Attfndu  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  saisi  puisse  exiger  la 
représenlation  du  pouvoir  qui  doit  être  donné  à  l'huissier  pour  les 
poursuites  immc/bilières  j  il  ne  peut  néanmoins  arguer  de  nullité  la 
saisie  immobilière,  sous  le  prétexte  que  l'huissier  ne  Tui  a  pas  no- 
tifié ou  exhibé  ce  pouvoir  avant  d'interposer  la  saisie  ,  lorsque,  sur 
Finterpellalion  qu'il  iait  au  saisissant  sur  l'existence  du  pouvoir, 
celui-ci  vient  déclarer  affirmativement  qu'il  a  donné  ce  pouvoir  spé- 
cial ,  nécessaire  à  la  responsabilité  de  l'huissier  ;  —  Attendu  que 
la  loi ,  malgré  qu'elle  ait  tracé  scrupuleusement  et  avec  détail  les  di- 
verses formalités  des  actes  et  procès-verbaux  de  saisie  immttbilière 
(art.  f>73,  675  et  suiv.C.  P.C.)' ne  prescrit  nulle  part  qu'il  sera  donné 
connaissance  et  copie  du  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  se  pré- 
munir pour  sa  propre  sûreté  ;  d'où  il  suit  que  ce  pouvoir  n'est  pas 
moins  valide ,  pour  n'être  pas  en  forme  authentique  ,;  et  qu'alors  il 
est  indifiérent  que  celui  représenté  n'ait  été  enregistré  que  posté- 
rieurement à  la  demande  en  exhibition  qu',en  a  faite  l'appelante 

Sur  la  deuxième  question  ;  —  Attendu  que  ,  lorsque  le  défaut  de  re- 
présentation d'un  pouvoir  authentique,  avec  date  certaine  ,  avant  le 
commencement  des  poursuites  pour  la  saisie  immobilière  ,  pour- 
rait être  présenté  comfme  un  moyen  de  nullité  radicale  de  celle-ci  , 
l'appelante  eût  été  non-recevable  à  en  faire  usage  après  l'ad|udica- 
tion  préparatoire  ,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges  ,  d'après 
le  texte  précis  de  l'art.  733  ,  C.  P.  C. ,  a  mis  l'appellation  au  néant 
avec  amende  et  dépens.  »  *  • 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Dijon  avait  prononcé  en 

(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce  ,  mais 
elle  l'a*  été  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  dn 
a5  février  1810,  suprà  ,  no  21 3.  Voy.  M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  48 ,  i'*  col. 
n*  I.        ' 

(2)  Pareillement ,  cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  première 
espèce,  mais  voyez  suprà ^  n*  61  ,  diverses  espèces  analogues 
réunies. 
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ces  termes  sur  les  deux  premières  questions  :  —  «  Attendu  qu'il  pa- 
raU,  en  fait,  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie  dont  il  s'agit 
était  ï^ellemeut  porteur  du  pouvoir  spécial  voulu  par  la  loi,  et  que 
ce  pouvoir  a  même  été  présentée  l'audience  du  6  àtril  1813,  à 
l'instant  même  de  fa  déclaration  de  Siraudin;  qu'ainsi  il  s'agit  uni- 
quement>  en  droit,  de  savoir  si  ce  pouvoir  a  dû  être  enregistré  avant 
qu'il  fût  procédé  à  la  saisie,'  et  s'il  a  dû  en  être  donné  copie  ;  qu'à  cet 
dgard  le  Code  de  procédure  a  bien  cpnsacré  l'ancien  principe  qui  ne 
permettait  pas  à  un  huissier  d'exercer  des  poursuites  aussi  graves 
sans  un  pouvoir  spécial ,  mais  que  la  loi  n'a  exigé  de  plus  aucune 
autre  formalité;  que  les  formalilés  ne  se  suppléent  pas,  et  surtout 
celles  qui  emportent  la  peine  de  nullité  ;  qu'ainsi ,  lors  même  qu'on 
supposerait  que  l'enregistrement  préalable  et  la  copie  du  pouvoir 
entraient  dans  les  vues  du  législateur ,  il  serait  confre  toutes  les  rè- 
gles d'exiger  ce  qu'il  n'a  point  formellement  ordoimé.  »  — Pourvoi 
en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  556  et  fausse  application  de 
l'art.  io3o^  C.  P.  C.  —  Mais  le  12  juillet  1 814,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile qui  rejette  le  pounoi  ;  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  a  été  déclaré, 
ea  fait,  par  les  deux  arrêts  dont  la  cassation  est  demandée^  qu'au 
moment  où  il  fut  procédé  à  la  saisie  immobilière  des  biers  apparte- 
ihant  à  Eugène  Siraudin,  l  huissier  procédant  à  cette  saisie  était  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  du  créancier  saisissant  ;  —  Que  Part.  556, 
C.  P.  C,  en  exigeant ,  outre  la  remise  du  titre  de  créance  ou  du  ju- 
gement (qui  suffit  pour  les  saisies-exécutions),  celle  d'un  pouvoir 
spécial  pour  les  saisies  immobilières,  ne  prescrit,  relativementà  ce 
pouvoir,  aucune  autre  formalité  ;  —  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

En  résumant  la  jurisprudence  sur  les  questions  principales  rela- 
tives au  pouvoir  spécial ,  on  doit  tenir  comme  constant,  i®  que  ce 
pouvoir  est  exigé  àpeine  de  nullité  (v.  suprà,  n°  aS^  )  ;  a»  mais  qu'il 
n'^est  nécessaire  que  pour  la  saisie  et  non  pour  le  commandement  ni 
pour  les  autres  actes  de  la  poursuite  (voy.  suprà,  n®»  aG^  et  a65);. 
3»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  ait  acquis  date  certaine 
avant  la  saisie  (voy.  suprà,  n<»  237)1  4°  ^^^^  ^^  conséquence  qu'il 
peut  être  sous  seing  privé  (voy.  n®  539)  ;  5*  qu'il  est  sulïisant  quoi- 
que délivré  en  blanCy  et  rempli  par  l'huissier  au  con^mencement  des 
poursuites  {infrà,  n°*  597  et. 59^)  ;  6*»  que  l'huissier  n'est  pas  tenu 
d'en  faire  mention  dans  son  procès-verbal  (suprà,  no»  13^  et  ^55)  ; 
7«  ni  d'en  signifier  copie  (in/rà,  n»  4^8  )  ;  ni  même  de  l'exhiber  avant 
d'en  avoir  été  requis  ;  mais  qu'il  suifit  de  le  produire  à  la  premièrf  ' 
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réf]nisitioii.  —  On  voit  néaomoiHS  «|ue  l'huissier  est  en  gtiel^pie  sdfttts 
obligé  de  faire  enregistrer  son  pouvoir  à  I avance;  car  si  dî*ns  le 
cours  de  son  opération  le  débiteur  en  requérait  l'exhibition,  Inuîs- 
sier  qoi  déviait  constater  ce  fait  dans  son  procès- vferbal  ne  pour- 
rait pas  énoncer  un  acte  sous  seing  privé  non  encore  souitlis  à  Pen- 
regis<  renient. 
397 .  L^  insertion  drs  annonces  dcuis  les  journaux  peut  être  certifiée  par 

un  impriineurnon  patenté  ^  s'U  est  notoirement  connu  pour  exér-^ 

cer  cette  profession,  et  si  sa  sigtiature  est  légalisée^  à  ce  titre ^  par  le 

maire,  (  Art.  683 ,  Ç.  P.  C.  )  (  t). 
3g8.  Il  n^ est  pas  nécessaire  rfue  l'insertion  dans  les  journaux  précède 

Vapposilion  des  affiches.  (  Art.  683  et  684,  C.  P.  C.  )  (a). 

Ainsi  jugé  le  5  «ctobre  1812,  par  la  Cour  de  cassation,  section  ci— 
vile,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant,  sur  le  premi^it 
mnjcn,  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  saisie  a  été  inséré  dans  le 
Journal  de  la  vith  de  Gênes  ;  qu  *il  en  a  été  justifié  par  la  fe^uille  con- 
tenant ledit  extrait  avec  la  signature  de  Jean  Pagario  ,  se  qualifiant 
d^iraprimeur  ;  que  cette  signature  est  légalisée  par  le  maire  ;  q»e  ce#- 
lui-ci  a  reconnu  expressément  dans  ledit  Jean  Pagano  la  qualité  d'iro- 
primeur  ;  que  peu  importe  que  Jean  Pagano  ne  soit  pas  porté  sur  le 
rAle  de  la  contribution  des  patentes ,  mais  bien  Antoine  Pagano^ison 
frère  ;  que  si  cette  omission  peut  donner  lieu  à  l'autorité  adminis- 
trative de  poursuivre  ledit  Jean  Pagano  pour  cette  contribution,  cUt- 
ne  peut  lui  61er  la  qualité  d'imprimeur,  dans  le  sens  de- l'art.  d83,. 
C.  P.  C;  qu'ainsi  cet  article  n'a  pas  été  violé  ;  —  Considérant ,  swth 
deuxième  mojren  j  que  bien  que  l'insertion  de  l'extrait  de  la  saisie 
dans  un  des  journaux  soit  ordonnée  par  Part.  683 ,  et  que  l'apposi- 
tion #un  pareil  extrait,  imprimé  en  forme -de  pLcard  aux  lieux  dé- 
signé?, soit  ordonnée  ppr  1  art.  684,  C.  P.C.,  on  n'en  peut  aucune- 
ment inférer  que  l'insertion  doit  nécessairement  précéder  l'apposi- 
tion ,  ce  Code  ayant  seulement  indiqué  deux  formalités  à  remplir^ 
sans  ordonm-r  que  Tune  sera  remplie  avant  l'autre  ;  qu'ainsi  l'ordre 
et  la  disposition  de  l'ait.  684  précité  n'ont  point  été  violés  ;  —  R«- 
jelle,  etc.  ^ 

3^. .  Les  créaoQièrs  qui  n  'ont  pas  été  légafemeni  appélésàdns  ta  potit'^ 
suiàd  de  saisie  immobriière^  sont  rêce9abks  àpropà'se^  des  mofemt 

M .1.  i>.  .11 1.»  I  i,i  m  1 t»  I  I     ■  -LU..  ...      I,  .  II.,.    I.-  ..'il  l'i  .ti j.y M  jjit' 

(i  et  a)  V.  jVLM.  CAiim,  t.  2,  p.  5S^,  tïol^  a,,  n**  i  tt  a  ;  H.,  p.  i34, 
n</  I  et  a^  B.S.  P.^  p,  S^i,  note  6a,  n»  i  ,^êt  F.  L.;  t.  5,  p^ia,  i»^cdl., 
dAiwiè)*<^  ligne, 
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de nuUUé,  même  après Vadjudication prépcwatoire,  (Loi  du  1 1  Lru- 

maire  an  7  ,  art.  a3  et  733  C.  P.  C.  )  (1). 
400  SlVctdjudkallon  est  déclarée  nulle  sur  la  demalêde  drs  créanciers 

non  appelés  dans  la  poursuite ,  celte  nullité  devient  commune  aux 

créanciers  légalement  appelés  (a). 
4ox.  Lorsque  V irrégularité  de  la  notification  proment  d^urle  erreur 

commise  dans  V état  des  inscriptions,  le  créancier  ru  peut  i^ en  faire 

un  moyen  de  nulliié  contre  Vadjudijcation  ni  'même  contre  lepour-^ 

suivant^  sauf  son  recours  contre  le  conservateur  (3). 

Je  ferai  observer  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  poursuivant 
•  est  le  manda^taire  de  tous  les  créanciers ,  par  cela  seul  qu^ils  profitent 
comme  lui  de  la  vente  de  l'immeuble  ;  car  il  eu  est  à  cet  égard  comme 
des  obligations  dont  parle  Tart.  1 1 31  ,  C.  C;  et  le  poursuivant  n'agit 
dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  que  parce  que  telle  est  la  nature 
des  poursuites  qu'il  dirige,  qu'elles  doivent  profiter  à  tous  ceux  qui 
ont  un  droit  réel' sur  l'immeuble. 

Si  on  attribuait  au  poursuivant  la  qualité  de  mandataire  ^  les  créan- 
ciers inscrits  ne  devraient  pas  figurer  dans  les  poursuites ,  puîs<ïu*ils 
y  seraient  représentés;  et  cependant  l'arf . '695,  C.  P.C.,  aussi  bien  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  11  brumaire  an  ;  ,  sur  les  expropriations,  ren- 
ferme une  disposition  manifestement  contraire. 

D'ailleurs  ,  dans  la  même  bypotbèse,  les  créanciers  ne  pourraient 
jamais  exciper  des  nullités  dans  les  poursuites,  puisqu'ils  devraient 
êtri^  réputés  avoir  commis  eux-mêmes  ces  nullités  ;  et  l'on  sait  que 
ràrt.  733,  C.  P.  C,  dispose  dan  l'intérêt  des  créanciers  comme  dans 
l'intérêt  de  la  partie  saisie.  Il  est  donc  certain  que  le  poursuivant 
n'est  pas  le  mandataire  des  créanciers. 

<i)  Jugé  le  a4  jnîllet  1810  par  la  Cour  d!appel  de  Turin  (  Voy.  t.  9, 
v°  Demandes  nouvelles  ^  n®  4**  P  ^o),  qu'un  créancier  non  saisis^ 
sant  n'a  pas  1«  àroit  de  demander  la  nullité  d'une  saisie  opérée  sur 
soft  débiteur.  —  Voy.  M.  Carr.,  t.  a  ,  p.  64a  ^  note  a  ,  et  p.  674  , 
n<*  a  et  4  ,  qui  paitage  l'opinion  émise  par  M.  CoFF.  —  Voy.  aussi 
MM.  B.  S.  P.,  p.  58 1,  note  48  ;  et  H.,  p.  279  et  39^  ,  n©  i5. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce.  — 
M.  CoFF.  pense  que  les  mêmes  motifs  pourraient  être  invoqués  sous 
l'eitopire  du  Code  de  procédure  civile.  Voy.  MM.  Carr.,  t.  a ,  p.  668, 
n®  a  ;  et  H.,  p.  a  ;  5  ,  n**  a.  Voy.  aussi  suprà ,  n**  1 3o  et  1 1 4  >  les  ar.* 
rets  des  8  janvier  1808  et  14  juin  181 3. 

•   (3)  Cette  question  n'est  décidée  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens. Voy,  M.  B.  S.  P.,  p.  587;  n»  3. 
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Quant  à  la  troisième  question ,  il  suffit  de  faire  observer  que  l'ad- 
judicat-iire  et  le  poursuivant  ne  peuvent  être  responsables  d'u«e  ir- 
régularilé  qui  provient  de  la  riégligence  du  conservateur  des  hypo- 
thèques ;  et  que  ,  dès  lors  ,  c'est  contre  ce  dernier  que  la  demande 
du  créancier  doit  être  dirigée. 

t)n  remarquera,  sans  doute,  que  s'il  n'a  été  prononcé  aucune 
condamnation,  dans  l'espèce  suivante,  contre  l'huissier  et  le  con- 
servateur des  hypothèques,  quoiqu'ils  se  trouvassent  en  cause  ,  c'est 
parce  qu'ils  n'y  figuraient  que  sur  Inaction  en  garantie  dirigée  ccmtre 
eux  par  l'adjudicataire  et  le  poursuivant ,  et  qu'une  telle  action  est 
sans  objet  lorsque  la  dt^mande  principale  à  laquelle  elle  se  rattache 
est  elle-même  mal  fondée.  (  Coll.)  ' 

Pkemièke  espèce  (i).  —  Arrêt  de  la  Gourde  cassation,,  section 
civile,  en  date  du  i3  octobre  1813,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu., sur  [e  premier  moyen  ,  que  l'essence  du  mandat  est  d'être 
%  oîontaire  ;  que  l'on  ne  connaît  de  mandat  légal  que  celui  qui  résulte 
de  la  disposition  expresse  de  la  loi,  et  qu'aucun  ai^ticle  de  loi  n'établit 
mandataire  des  créanciers  du  débiteur  saisi  celui  d'entre  eux  qui  pour—, 
suill' expropriation,  pour  les  représenter  au  jugement  d'adjudication  ; 
que  loin  de  là,  l'art,  6  de  la  seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  ;,  charge 
expressément  le  créancier  poursuivant  de  notifier  la  saisie  réelle  et 
les  aftichi^s  individuellement  aux  créanciers  inscrits  ,  et  que  l'art.  a3 
les  autorise  à  proposer  les  nullités  contre  la  procédure,  ce  qui  est 
incompatible  avec  l'idée  d'un  mandat  légal  dans  la  personne  éa 
"créancier  poursuivant  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  l  art. 
a3  précité  de  la  loi  du  1 1  binimaire  an  7,  doit  être  entendu  dans  ce 
sens  ,  que  les  créauciers  dûment  appelés  à  l'adjudication ,  sont  non— 
recevables  à  proposer  des  nullités  qu'ils  n'auraient  pas  proposées 
avant  l'adjudication  ;  mais  qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
de  raison  et  de  justice  de  déclarer  turclos  de  proposer  les  nullités  de 
l'instruction  ,  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  mis  en  mesure  de 
les  propeser  avant;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  Césifr 
Chomet,  l'un  des  créanciers  du  débiteur  saisi  ,  n'avait  pas  été  léga- 
lement appelé  à  l  adjudication  ,  puisque  la  copie  de'  citation  avait  été 
laissée  à  une  personne  inconnue  ;  et  que  dès  lors  il  n'avait  pas  été 

(1)  Il  s'agissait  d'une  procédure  faite  sous  l'empire  de  la  Toi  do  11 
brumaire  an  7  ;  mais  M.  Coff.  fait  observer  que  les  dispositions  de 
cette  loi  sur  lesquelles  la  solution  de  ces  questii'ris  est  m<itivé.e, 
ayaht  été  conservées  dans  le  nouveau  Code,  elles  seraient  résolues 
de  la  même  manière. 
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mis  en  mesure  de  proposer  les  rooyrfis  de  nullité  dont  1  instruction 
se  trouvait  viciée  ;  —  Que  dans  cet  état  de  choses  ,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi ,  la  Cour  d'appel  de  tyon  s'est  conformée  à  son  texte  et  à 
son  esprit,  en  recevant  la  tierce- opposition  que  ledit  Cbomet  a 
formée'  au  jugement  d'adjudication  ;  —  Que  les  autres  créanciers  du 
saisi ,  intervenons  sur  la  tierce-opposition ,  auraient  été  non-rece— 
vables  de  leur  chef  à  demander  la  nullité  de  l'adjudication  ,  puisqu'ils 
y  avaient  été  légalement  appelés  ;  mais  que  s[ag/ssant  dans  la  cause 
d^ine. matière  indivisible,  V adjudication  a  dû  être  annulée  dans  V inté- 
rêt de  toutes  les  parties  ; —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  — Le  tribunal  d'Amiens  avait  prononcé  en  ces 
termes  sur  la  \^'^  et  !a  3*  question  ci-dessus  ;  —  «  Considérant  que 
l'art.  j33  ,  C.  P.  C. ,  dispose  que  les  moyens.de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  l'adjudication  préparatoire  d'un  immeuble,  dont 
la  vente  par  expropriation  se  poursuit ,  ne  pourront  être  proposés 
après  ladite  adjudication,  qu'ils  seront  jugés  avant  icelle  ;  et  que  s'ils 
sont  rejetés  ,  elle  sera  prononcée  par  ledit  jugement  ;  —  Que  cet  ar- 
ticle est  absolu,  et  ne  l'ait  point«de  distinction  entre  les  divers 
moyens  de  nullité  ;  —  Dans  le  fait  que  la  notification  de  laquelle  la 
veuve  Boucher  prétend  faite  résulter  la  nullité  du  jugement  d'adju- 
dication est  antérieure  à  l'adjudi(V3ition  préparatoire  ,  et  que  la  nul- 
lité a  été  demandée  après  l'adjudication  définitive  ;  —  D'où  il  suit 
que  si  elle  était  réelle,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  ;  — Considé- 
rant d'une  autre  part  que,  dès  que  le  créancier  poursuivant  la  vente, 
par  expropriation  forcée ,  d'un  immeuble  appartenant  à  son  débi- 
teur ,  se  conforme  pour  les  notifications  qui  sont  à  faire  dans  ses 
poursuites  à  l'état  des  inscriptions  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques lui  a  délivré ,  il  ne  peut  résulter  de  nullité  qui  lui  soit  impula-- 
ble,  soit  pour  omission  de  quelques  créanciers  dans  cet  état,  soit 
pour  fausse  indication  de  nom  ,  demeure  et  élection  de  domicile  ; 
ces  créanciers  ainsi  inscrits  ou  faussement  dénommés  et  indiqués  , 
ne  peuvent  s'adtesser,  quand  ils  ont.  intérêt  à  le  faire  ,  qu'au  con- 
servateur des  hypothèques  ;  — En  fait,  qu'à  la  a  érité  la  veuve  Boucher 
a  élu  ,  pai;son  inscription ,  domicile  chez  le  nommé  Merlin  ,  épicier 
à  Amiens,  mais  que  d'après  l'état  ^^s  inscriptions  délivré  par  le  con-* 
sarvateur ,  on  n'a  pu  se  conformer  ,  à  l'égard  de  la  veuve  Boucher, 
aux  dispositions  de  Part.  696,  C.  P.  C.  ;  —  Déclare  la  veuve  Bou- 
cher, purement  et  simplement  non-recevable  dans  ses  demandes 
principale  et  incidente,  et  la  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties  en  cause.  »  —  Appel  de  ce  jugement. 

Et  le  7  janvier  i8i3  ,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  — 
XX.  'i5 
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«  La  Cour....  Écartant  le  premier  motif  do  jugement  dont  est  appel, 

et  adoptant  le  second  motif,  met  L'appellation  au  néant;  —  Ordonne 

que  ce  dont  est  appel  sortira  effet ,  et  condamne  la  veuve  Boucher 

à  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel.  » 

4oa.  La  partit  saisie ,  quin*a  proposé  aucun  moyen  de  nullité  aQoht 

V adjuration  préparatoire  ,  ne  peut  être  relevée  de  la  déchéance  par 

un  appel  tardivemerU  interjeté,  (Art.  7^3^   7^4?   7^5  et  736,  C. 

P.C.){.). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  ao  octobre  1811 ,  par  la  Cour  de  cas- 
sation ,  section  civile,  dont  voici  Tarrét  :  — «La  Cour  ;  Attendu 
qu'il  suffit  i{u'il  soit  constant  en  fait  que  Coprés  ,' partie  saisie,  n'a 
proposé  aucun  moyen  de  nullité  ,  ni  contre  la  procédure  qui  a  pré' 
cédé  l'adjudication  prépara' oire  ,  ni  contre  celle  qui  a  précédé  l'adr- 
judication  définitive,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  relevé  appel  du  ju- 
gement  d'adjudication  définitive  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi , 
pour  qu'il  s'en  suive  qu'en  droit,  l'arrêt,  en  recevant  cet  appel,  a 
manifestement  violé  les  articles  susréférés,  C.  P.  C. ,  et  que  par 
conséquent  il  doit  être  cassé  ,  c«  qui  dispense  d'examiner  le  mérite 
du  moyen  tiré  de  l'art,  aog ,  C.  C;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  par 
défaut  contre  le  défendeur ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Lyon ,  du  5  septembre  i8io  ,  e*c.  >» 

4o3.  U  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  y  que  la  date  de  la  pre- 
mière publication  contenue  dans  les  placards  soit  elle-même  impri- 
mée, {krt,  68a,  684  et  703,  C.  P.  C.)  (a). 

C'est  ce  qu'a  déci<îé  la  Cour  de  Rennes  le  5  décembre  181  a,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour.  . .  Considérant  que  l'art.  68a ,  C.  P.  C,  i\p 
prescrit  pas  l'indication  imprimée  du  jour  de  la  première  publica- 
tion, mais  seulement  ordonne  que  l'affiche  contiendra  cette  indica- 
tion ;  —  Considérant  que  l'usage  général,  attesté  par  Pigeau,  l'un  des 
rédacteurs  du  Code  ,  est  qu'on  fait  imprimer  à  l'avance  un  noitibre 
sufQsant  de  placards  pour  y  remplir  d'abord  l'indication  du  jour  de 
la  première  publication,  ensuite  celle  du  jour  de  l'adjudication  pré- 
paratoire^ et  enfin  celle  du  jour  de  l'adjudication  définitive;  que 
l'indication  des  jours  des  adjudications  préparatoire  et  définitive, 
qui  est  la  plus  importante,  pouvant  être  manuscrite,  à  plus  forte  rai- 

(i)  /^.  M.  D.  S.  P.,p.  6o5,  note  116,  no  i. 

(a)  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  a,  p.  558,  n»  aa87  ;  et  ce  qi:^  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  16 
janvier  182a.  (J.  A.,  t.  a4*  P»  »^0  • 
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•on  celle  de  la  première  publication;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appelant  sans  griefs.  »  ^ 

404.  L*  appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  incidente  for- 
mée par  un  locataire  pour /aire  insérer  au  cahier  des  charges  une 
clause  relative  m  V entretien  desor^  bail,  peut  être  interjeté  j  même  après 
la  quinzaine  de  la  signification  à  avoué,  et  dans  les  délais  ordinaires 
de  fappek  (  Art.  7^4  et  443 ,  C.  P.  C.  )  (1). 
Celte  question  présente  beaucoup  de  difficultés. 
£n  effet ,  on  peut  dire^  en  &veur  du  système  consacré  par  l'arrêt 
suivant^  que  les  lois  qui  prononcent  une  forclusion  ou  une  dé- 
chéance, né  doivent  jamais  recevoir  la  moindre  extension  ;  qu^il  est 
surtout  dabgereux  alors  de  raisonner  par  analogie  ;  car  on  s'expose- 
rait souvent  à  ajouter  à  la  volonté  du  législateur  ;  que  la  demande  in- 
cidente dont  il  s'agit  ici ,  n'a  pas  été  pré^Tie  par  les  rédacteurs  du 
Code  ;  qu'ainsi  le  délai  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  telle 
demande  doit  être  réglé  par  l'art.  44^  >  ^ï^i  dispose  poar  tous  les  cas 
où  on  ne  peut  invoquer  une  disposition  dérogatoire  et  d'exce  ption. — 
Ce  système  est  séduisant  sans  doute  en  thèse  générale.  Cependant, 
si  on  se  pénètre  de  l'ensemble  des  dist>ositions  du  Code  de  procé- 
dure sur  cet  objet  important /on  est  bien  convaincu  que  l'intention 
de  s^s  rédacteurs  a  été  de  tracer  une  marche  rapide  à  llnstruction, 
et  d'jibré^er  beaucoup  les  délais  de  l'appel.  On  peut  voir,  à  cet  égard, 
les  art  7 18,  723,  726,  7^0,  733,  734  et  736.  —  Il  est  vrai  que  la  le— 
mande  incidente  qui  a  pour  objet  la  recti6cation  des  clauses  du  cahier 
des  charges  dans  l'intérêt  d'un  tierâ  ne  parait  pas  avoir  été  noromé< 
ment  prévue  par  le  Code  :  mais  il  est  certain  du  moins,  que  cette  de- 
mande est  un  incident  à  la  poursuite  en  saisie  immobilière  ;  et  que., 
dès,  lors ,  celui  qui  la  forme ,  est  traité  assez  favorablement  lorsqu'bn 
lui  accorde  le  dé4ai  le  pkis  long  jBxé  par  le  titre  i3  ,  pour  interjeter 
appel  des  jugemens  de  cette  espèce.  —  On  peut  ajouter  que  la  de- 
mande qui  a  pour  objet  la  distraction  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
des  immeubles  saisis  est  bien  plus  importante  que  celle  dont  il  s'agit 
ici ,  et  qu'il  serait  conséquemment  absurde  ,  que  le  délai  de  l'appel 

(i)  Tel  est  l'avis  de  MM.  P16.  Comm.,  t.  a,  p.  665  ,  n*  a ,  et  Carr., 
t.  a,  p. 666,  note  i,  n**  a,  qui  se  fondent  sur  ce  que  4e  Code  n'ayant 
pas  prévu  cet  incident ,  on  ne  peut  étendre  d'un  cas  à  un  autre  des 
dispositions  rigoureuses*  Cependant  la  Cour  d'Amiens  persiste  dans 
sa  jurisprudence,  suivant  arrêt  du  1 5  février  i8a6.  (J.  A.,  t.  34, 
p.  154.  )  Voy«  aussi,  dans  le  même  sens,  en  matière  de  subrogation , 
un  arrêt  du  10  janvier  1S12,  suprà,  n^  35o. 

a5. 
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fût,  dans  ce  cas,  restreint  à  quinze  jours,  d'après  Tart.  tSo,  tandis 
quUl  serait  prorogé  à  trois  mois  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à 
la  question  posée.  —  Enfin,  on  peut  ajouter  que,  d'après  Pensemble 
des  dispositions  dti  Code ,  il  a  été  dans  l'intention  de  ses  rédacteurs, 
que  tous  les  incidens  en  matière  d'expropriation  forcée  fussent  jugés 
avant  l'adjudication  ;  et  que  ce  but  serait  presque  toujours  manqué  , 
si  dans  certains  cas  la  partie  condamnée  en  .première  instance  pou- 
vait jouir  des  délais  ordinaires  de  l'appel.  (CofT.) 

C'est  néanmoins  le  premier  système  qui  a  été  adopté  par  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  par  arrêt  du  17  décembre  1813,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  que  la  demande  de  Marest  n'est  point  une 
demande  à  fin  de  distraction  désignée  par  l'art.  727,  C.  P.  C. ,  et 
qu'en  conséquence,  le  délai  fixé  par  l'art.  780 n'est  point  applicable 
au  jugement  du  18  août  dernier ,  reçoit  l'appel  de  Marest^  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 

i(o5.  Dans  un  procès-verbaf  de  saisie^  Vhuissier  n^estpas  obligé  <Pé- 
nonctr  en  délail  les  débornemens  des  différentes  portions  d^un 
même  immeuble^  lorsqu'elles  sont  contigué's.  (Art.  676 ,  C.  P.  C.)  (i)» 

406.  Il  n'^  est  pas  nécessaire  que  le  journal  dans  lequel  est  publié  Vex-^ 
trait  prescrit  par  Vart,  682,  C.  P.  C,  ^oit  enregistré  le  jour  même  , 
pour  acquérir  date  certaine.  (  Art.  ia38 ,  C.  C.  )  (a). 

407.  Il  n* est  pas  nécessaire  que  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  soit  transcrit  en  entier  dans  la  saisie  ;  il  suffit  que  VhuisSier 
Vait  référé  en  insérant  son  contenu  (3).  " 

408.  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  et  prononce  Vadju- 
diccUion  préparatoire ,  est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  au- 
tres jugemens  (4). 

(i)  iMM.  Carr.,  t  a,  p.  534,  n»  aa33,  et  PERS.Q.,t.  a,  p.  207,  pen- 
sent qu'une  simple  erreur  dans  l'un  des  tenans  ,ne  suffirait  pas  pour 
opérer  nullité.  V.  infrà ,  n?  i^6,  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  26  août 
i8i3. 

(a)  Mais  on  est  dans  l'usage  de  faire  enregistrer  l'attestation  de 
l'imprimeur.  —  V.  M.Carr.,  t.  a,  p.  558,  Uo  3. 

(3)  Voy.  suprà,  no  liy»  l'arrêt  du  9  mai  1808;  et  M.  CàRR*,  t.  a^ 
p.  55 1,  n»6*,  et  53y,  n»  i. 

il  en  serait  autrement  d'un  siinple  jugement  d'adjudica- 
statuerait  sur  aucun  incident.  V .  suprà ,  no  i ,  l'arrêt  da 
n  9,  et  autres  espèces  à  la  suite ,  ainsi  que  nos  observa- 
L  Carr.,  t.  a,  p.  675,  n*  9. 

irrêt  de  la  Cour  de  Rennes  décide  aussi  qu'il  n'est  pas  né- 
ic  le  procès-verbal  de  saisie  contienne  la  date  de  la  pre— 
ication.  Voy.  infrà,  n*  a53,  Farrêt  du  i  a  avril  1810. 
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409.  Le  délai  de  quinzaine  dont  parle  VarL  701,  C,  P.  C,  n^est  . 
prescrit  que  pour  /es  pullications  et  non  pour  Vadjudicadon  prépa- 
ratoire,  qui  peut  avoir  lieu  à  tout  autre  espace  de  temps  (  î). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  4  janvier  181 3,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  débornemens  intérieurs 
de  bâtimens,  cour ,  aire^  jardin  et  portion  de  vergeir^  compris  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  à  Particle  di|  convenant  Daniel,  sont  s.ufifi— 
samment  déterminés  par  la  déclaration  de  l'huissier  ;  que  les  objets 
dont  il  fait. la  description  dans  Pordre  de  leur  position  respective, 
en  désignant  leur  nature  et  leurs  contenans,  s'entretiennent  et  se 
joignent;  -^  Que  la  totalité  du  terrain  qu'ils  occupent  est  ensuite  dé- 
bornée extérieurement  au  midi,  au  nord,  au  levant  et  au  couchant, 
qu'il  en  est  de  même  des  bâtimens,  cour  et  portion  de  courtil,  égale- 
ment compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  à  l'article  du  convenant 
Liorsallen,  ou  Ixebeau  Ollivier  ;  — Qu'ainsi,  sur  ces  deux  points,  les 
seuls  contre  lesquels  les  appelans  aient  prétendu  qu'il  y  avait  con- 
travention à  l'art.  675,  C.  P.  C,  par  omission  des  tenans  et  aboutis- 
sans,  la  nullité  qu'ils  ont  proposée  est  inadmissible  ;  —  Considérant 
qu'en  exécution  de  l'art.  683,  l'extrait  prescrit  par  l'article  précédent 
a  été  inséré  dans  un  journal  imprimé  au  chei'-lieu  du  département 
des  Côtes -du-Nord,  et  qu'il  est  justifié  de  cette  insertion  dans  la 
forme  exigé#  par  la  disposition  finale  de  ce  même  art.  683,  qui  ne  fait 
nulle.mention  de  la  formalité  de  l'enregistrement  du  journal,  dont 
la  date  est  suilisamment  assurée  par  sa  publicité  au  jour  indiqué  sur 
chaque  feuille  ;  — Qu'ainsi  les  appelans,après avoir  eu  communication 
des  feuilles  qui  sont  représeni ées,  le  4  novembre  1 8 1  a ,  s'abstinrent  de 
toute  critique  à  cet  égard  dans  leur  écrit  du  7  du  même  mois,  et  que 
si  leur  silence  ne  las'  rendait  pas  non-recevables*  à  la  proposer  à 
.l'audience,  ii  est  du  moins  évident  qu'elle  était  inadmissible  au  fond, 
et  conséquemment  qu^ils  ne  souffrent  aucun  grief  du  rejet  qui  -en  a 
été  prononcé  ;  —  Considérant  que  l'art.  67,5 ,  en  disposant  que  le 
procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière,  pour  tous  les  articles  saisis,  ne  prescrit  au- 
cune forme  pari  iculièrie,  et  qu'il  suffit,  pour  son  exécution ,  qu'on 
trouve  dans  le  procès-verbal  l'extrait  exigé  en  parfaite  concordance 
avec  le  rôle  publié  dont  il  est  la  copie  ;— Que.  dans  l'espèce,  l'huissier  • 
a  exprimé  que  les  immeubles  saisis  étaient  imposés  sur  la  matrice  du 
rôle  des  impositions  foncières  comme  il  suit  :  que  ce  qui  suit  est  la 
copie  du  rôle  même  pour  les  articles  dont  il  s'agit  \  qu'il  n'y  a  pas  de 

(i  j  V.  M,  Carr.,  t  2,  p.  5^6,  à  la  note. 
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(  ontestàiion  sur  la  confûrmité  de  la  copie  avec  roriginal,  et  ^ut  son 
exactitude  est  d'àUletirÀ  constatée  ^at  des  extraits  en  bôbÀe  forme  ; 
((U'ainst;  sous  tous  ïes  ^rapports,  îa  nullité  f|ue  ics  appelans  onY  sup- 
posée dans  cette  partie  est  dénuée  de  tous  fondemens ,  itt^iàe  spé- 
cieux ;  —  Considérant  que,  le  i  a  novembre  dertfiicr,  toutes  les  for- 
maUtésqui  doivent  précéder  Tadjudlcation  préparatoire  avaient  été 
Y  emplies  ;  qu'à  l'audience  de  ce  )oup  les  parties  saisies  ont  été  débou- 
tées de  leurs  moyens  de  nullité  ;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  )S3,  si  les 
)fiioyensde  nullité  sont  répétés,  l'adjodication  préparatoire  dbit  i^tre 
]irononcée  par  le  même  jugement  ; — ^Qu'il  résulte  de  cette  lUlàinb  dis- 
position que  le  déboutement  des  moyens  de  nullité  et  l'adj^icatién 
]ipéparatoire  doivent  «former  un  seul  et  même  jugement,  dbât  la  dé- 
livrance et  l'expédition  doivent  être  dans  la  même  form^  ^^ue  lies 
"  j  iigemens  intervenus  à  l'audience  sur  toute  autre  matière  ,  indé- 
pendamment d^  ce  qui  doit  être  mis  sur  le  cabier  des  charges ,  con- 
formément  à  b  disposition  de  Tart.  6^^,  qui  ne  règle  pas  là  forme 
fies  jugemens  rendus  sur  des  contestations  incidentes  dans  IFà  pour- 
suite, telles  que  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  7  33  ; — Considérant 
(|ue  l'adjudication  prononcée  par  le  jugement  dont  est  a^|5el  avait 
été  annoncée  pour  le  la  novembre,  par  uttfe  note  inscrite  fen  tête  du 
placard  d'alBcbes  apposé  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi  du  37 
octobre  précédent  5  -^Que  les  appelans,  loin  de  réclam  et  contre  cette 
fixation,  se  présentèrent  yolontairementà  l'audience  et  y  préposèrent 
leurs  moyens  de  nullité;  que  le  rejet  qui  en  fut  prononcé  devait 
'  <Hre  immédiatement  suivi  du  jugement  d'adjudication,  aui  téirmes  de 
l'art  .733  ;  que ,  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  70a,  qui  rfefgle  àes 
délais  périodiques  pour  la  publication  du  cabier  des  cbargès,  n'est 
applicable  qu'à  cette  formalité',  et  que  lorsqu'elle  a  été  remplie  trbis 
fois  au  moins,  de  quinzaine  en  quiniaine^  l'adjudication  pré|Jaratoire 
peut  être  prononcée  à  toute  autre  échéance  ;  qu'ainsi  la  pi^étention 
contraire  établie  par  les  appelans  devant  la  Cour  est  également  non— 
recevable  et  mal  fondée  ;  —  Faisant  droit  sur  Fappel,  etc.,  ordonne 
que  le  jngement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eftet.  » 
4 10.  Le  jugement  d* adjudication  sur  saisie^immobUière ,  doit  être  si- 
gnifié à  tous  les  créanciers  inscrits.  (Art.  749  et  75o,  C.  P.  C.)  (i). 
4i  X.  L*adjudicataire  a  un  privilège  sur  son  prix  pour  tes  frais  de  cette 
signification,  (Art.  a  101  et  aio4,  C  C.  )  (a). 

(  I  et  2)  La  savante  consultation  de  ^M.  David  père  et  fils ,  Le- 
varJet,  Taiilet-^  de  Mallerbc  /  Fercoq ,  Décor  Je  et  Chcron^  avocats 
à  Bçuen,  ^ue  poi^s  ayons  [(f^sérée  dans  not?^e  ay»  volw^ç^  n,  i5  c^ 
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Pour  itiieux  éclaircir  ces  deux  importantes  questions  ,  nous  rap- 
porterons d'abord  les  termes  du  jui^ement  de  première  instance , 
quoiqu'il  ait  été  infirmé  par  la  cour.  11  est  ainsi  conçu  : — «  Erî  ce  qui 
touche  la  réclamation  du  sieur  Ronesse  y  adjudicataire  ,  sur  saisie- 
immobilière  ,  ladite  réclamation  tendante  à  être  colloque  par  pri- 
vilège sur  son  prix ,  pou|:  le  coût  des  significations  par  lui  faites 
de  son  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits  ,  pour  qu  ils 
.eussc^nt  à  se  régler  entr'eux  et  la  partie  saisie ,  sur  Ta  distribution 
du  prix,  dans  le  mois  de  ladite  signification  ;  •— -  Attendu  que 
l'art.  749>  C.P.C,  qui  prescrit  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, pour  faire  courir  ledit  délai,  ne  désigne  point  les  parties 
auxquelles  cette  signification  doit  être  faite  ,  et  que  ,  dans  ce  silence 
du  texte  de  la  loi ,  il  faut  rechercher  son  intention  clairement  mani- 
festée dans  d'autres  cas  analogues  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  but  d'é- 
conoxiiser  les  frais,  ledit  Code  a  voulu  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces ,  que  tous  les  créanciers  fussent  représentés  par  l'un  d'eux,  pour 
ce  qui  concerne  la  procédure ,  et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  dans 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  ,  (  art.  7 19)  ;  dans  la  demande  en 
distraction^  (art.  7.27  )  ;  dans  la  poursuite  d'ordre,  d(  art.  ySo  )  ;  dans 
les  contestations  sur  l'ordre,  (  s^rt.  760);  daife  les  redditions  de 
comptes,  (art.  529),  etc.; — Attendu  que  l'art.  727,  en  statuant 
que  la  demande  en  distraction  sera  formée  contre  le  créancier  saisis- 
sant ,  la  partie  saisie  ,  le  créancier  premier  inscrit ,  et  l'avoué  ad- 
judicataire provisoire ,  fait  assez  connaître  son  intention  ,  que  le 
créancier  premier  inscrit  représente  les  autres  créanciers  inscrits 
dans  tout  ce  qui  touche  à  leur  intérêt  commun  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  peut  supposer  que  l'intention  du  législateur  ait  été  autre  dans  le 
cas  dont  il  s'agil ,  que  dans  les  cas  analogues;  qu'ainsi,  on  est  fondé 
à  établir  que  la  signification  doit  être  faite  seulement  au  saisissant 

les  diverses  décidions  que  nous  avons  publiées,  rendent  ici  superflue 
toute  observation  sur  ces  importantes  questions  qui  intéressent  si 
éminemikient  MM.  les  avoués.  Il  nous  suiBra  de  dire  qu'elles  ont  été 
résolues  dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  de  la^cour  de  Grenoble  , 
des  7  février  iS24(J.  A.,  :i7,  i3)  et  ao  juillet  i8a5  (J.  A.,  29,  i65)  ; 
mais  qu'elles  ont  été  résolues  en  sens  contraire  par  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  8  décembre  i8a4  ,  (  J.  A.,  a8,  197  )  et  que  le  pourvoi 
tenté  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  ,  section 
des  requêtes ,  le  7  novembre  i8a6 ,  (J.  A.,  3a,  127.)  V.  les  autorités 
citées  dans  les  consultations  et  en  tête  de  ce  dernier  arrêt  ;  enfin 
parla  cour  de  Limoges,  le  17  décembre  1827  ,  et  par  celle  de  Gre-^ 
f)Qb|ç^  le  aS  juillet  de  la  même  année.  (  J,  A„  35,  loi,  et  170,) 
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et  au  saisi ,  comme  étant  les  parties  principales  entre  lesquelles  est 
rendu  ie  jugement  d'adjudication  ,  en  outre  au  créancier  premier 
inscrit ,  comme  représentant  tous  les  autres  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  ;  —  Qu'ea  efi'et  cette  signification  au  créancier  premier 
inscrit  peut  suffire  pour  faire  courir  ,  à  Pégard  de  tous  ,  le  délai  de 
l'ordre  ,  celui  de  l'appel  et  celui  de  la  poursuite  ,  puisque  chaque 
créancier  peut  faire  sommation  au  créanci«*r  premier  inscrit ,  de  dé- 
clarer  si  le  jugement  d'adjudication  lui  a  été  signifié  ,  et  à  quelle  date 
il  Ta  été  ;  —  Attendu  que  les  trois  significations  susdites ,  les  seules 
qu'on  doive  admettre  comme  légitimement  faites,  ne  peuvent  être 
comprises  dans  la  classe  dfp  frais  qu'on  nomme  frais  extraordinai*- 
res,  et  dont  l'art.  777  autorise  la  collocation  par  privilège;  mais  dans 
celle  des  frais  ordinaires  qui  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  — 
Déboute  le  sieur  Ronesse  de  sa  demande ,  et  maintient  en  ce  point 
le  règlement  provisoire.  >*  —  L'adjudicataire  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  ;  —  Et  le  1  a  janvier  i8i3  ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
infirme  en  ces  termes  : — «  La  Cour;  En  ce  qui  concerne  la  première 
question  ;  "attendu  ,  que  par  la  règle  générale  ,  un  jugement  d'adju- 
dication doit ,  comme  tout  autre  jugement ,  être  signifié  et  en  entier 
à  tous  ceux  qui ,   ^  sont  parties  dans  l'instance  ,  30  avec  lesquels  il 
doit  être  exécuté,  et  qui  en  troisième  lieu  ont  le  droit  d'en  appeler  ; 
— Que  les  créanciers  inscrits  sont  tous,  par  la  d^onciation  du  placard, 
constitués  parties  dans  l'instance  de  poursuite  immobilière  ,  et  con~ 
séqucmment  dans  le  jugement  d'adjudication  qui  la  termine  ;  —  Que 
ce  jugement  doit  recevoir  son   exécution  avec  eux  ,  en  ce  qu'il  fixe 
et  détermine  le  prix  qui  est  substitué  à  leur  gage  ;  — Qu'ils  ont  tous 
le  droit  d'en  appeler  s'il  leur  préjudicie  ;  qu'à  tous  ces  titres  le  juge' 
ment  doit  donc  leur  être  signifié  ; — Que  le  Code  de  procédure  ne  fait 
à  cet  égard  aucune  distinction  ;  qu'au  contraire  il  suppose  manifeste- 
ment ,  dans  les  art.  749  et  750  que  le  jugement  d'adjudication  sera 
signifié  à  chacun  des  créanciers  inscrits,  lorsqu'il  leur  impose  ,  par 
le  premier  de  cçs  articles  ,  l'obligation  de  se  régler  entr'eux  et  avec 
la  partie  saisie  sur  la  distribution  du  prix  ,  et  par  le  deuxième ,  celle 
de  requérir  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  procéder  à 
l'ordre  ,  le  tout  dans  un  délai  donné  ,  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  d'adjudication  ,  laquelle  ,  dès-lors  ,  doit  être  faite  indivi' 
duellcment  à  chacune  des  personnes  qui  doivent  être  interpellées  et 
mises  en  demeure  ; — Que  cette  signification  peut  sans  doute  avoir  de 
graves  inconvéniens  et  jeter  les  parties  dans  des  frais  excessifs,  lors- 
que le  jugement  ei,t  volumineux,  et  le  nombre  des  créanciers  consi- 
dérable ;  mais  que  la  loi  n'ayant  pas  établi  d'exception  ni  de  mode 
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particulier  à  cet  égard,  îl  n'appartient  pas  aux  juges  de  faire  ce  qu'elle 
n'a  pas  l'ait  et  de  suppléera  ses  dispositions....  En  ce  qui  touche  la 
deuxième  question  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  comprendre  dans  Jes 
frais  ordinaires  d  ^adjudication  que  ceux  qui  sont  nécessaires  dans 
tous  les  cas^  (t  indispensables  pour  y  par\'enir;  que  les  frais  de 
signification ,  postérieurs  à  l'adjudication  et  nécessités  par  le  nom- 
bre plus  ou  moi  s  grand  des  créanciers  du  vendeur,  sont  d'un 
autre  ordre;  et  que,  par  la  disposition  de  l'art.  777,  C.  P.  €.•,  le 
privilège  de  l'acqi^reur  ou  adjudicataire ,  pour  ces  sortes  de  frais, 
est  assuré  ;  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Ronesse  du  juge  — 
ment  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  27  juin  i8ia  ,  met  l'aj)pel- 
lation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émend^t ,  décharge 
Ronesse  des  condamnations  contre  lui  prononcées  :  au  principal 
ordonne  que  ledit  Ronesse  sera  colloque  dans  Tordre,  par  privi- 
lège et  préférence  pour  toute  la  somme  à  laquelle  se  troi^veront 
monter,  d'après  la  taxe  ,  les  frais  de  signification  du  jugement  d'ad- 
judication aux  créanciers  inscrits.» 

4i  a.  L^  appel  d^ un  jugement  rendu  pendant  une  instance  en  saisie  im- 
mobilière ,  mais  étranger  à  V adjudication  ,  n^ est  pas  suspensif. 
{i3.  En  matière  de  saisie  immobilière ,  la  nullité  commise  dans  V ex- 
pirait inséré  dans  les  journaux  ,  peut  être  réparée  par  un  errata  in- 
séré dans  le  journal  (i). 
.   C'est  ce  qu'a  jugé  ,  le  i3  janvier.i8i3  ,  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  suivant:  — «  La  Cqur..,..  Sur  le  premier  moyen  ;  Attendu  que 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Mazelier  portait  sur  un  jugement  étran- 
ger au  prÔçè$  dont  il  s'agit  ;   procès  que  ledit  Mazelier  intenta  en- 
suite contre  le  demandeur  ;  —  Que  ,  par  conséquent,  en  décidant 
que  cet  appel  ne  pouvait  nullement  empêcher  la  poursuite  de  ce  se- 
cond procès  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  4^7  ,  C.  P.  C.  — 

—  Sur  le  second  moyen  ;  Attendu  qu'il  ne  porte  que  sur  une  dé- 
claration de  fait  par  laquelle  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni  les  art. 
^75  et  suivans  C.  P.  C,  ni  aucune  autre  loi. — Sur  le  troisième  mojen; 

—  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  en  fait  que  la  faute  d'impression 
dans  un  Aes  journaux  ,  n<>  65i  ,  était  éclaircie  et  corrigée  non  seu- 
lement par  les  autres  actes  de  la  procédure  ,  mais  encore  par  les  ex- 
pressions mises  à  la  suite  de  cette  faute  dans  le  même  journal  ;  en 
décidant  en  droit  qu'une  faute  pareille  ne  pouvait  point  entraîner 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  des  Cours  d'Amiens  et  de 
Grenoble  ,  les  iZ  mai  i8ia  ,  et  3  septembre  1814  ,  *^°*  3^3  et  4^0. 
Voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  585  ,  note  6a  ,*n*  a. 
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la  nullité  des  poursuites  faîtes  en  ezpropriatiob  (àtkèe  y  l'arrêt  at- 
taqué n*a  nullement  violé  Part.  683  ,  C.  P.C.  » 

4 14'  ^'*  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  arùrixM 
V   parce  qu'il  n*a pas  été  écrit  en  entier  de  la  main  de  Phuissitr,  ni 

rédigé  sur  les  lieux  mêmes  (i).  (  Art.  6i  ,  675  ,  C.  P.  C.  ) 
4 1 5.  Lorsque  la  désignation  des  biens  saisis  a  epcigé  plusieurs  séances , 

il  n  *est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité ,  que  te  procès^verbàl 

contienne  la  mention  de  V ouverture  et  de  la  clôture  de  chaque  séaàJèe. 
•  (Art.  675,   C.P.C.)(a).  • 

Un  jugement  du  tribunal  de  Meaux  avait  adopté  PafBrmative  stir 
ces  deux  questions ,  par  les  motifs  suivants  :  ' —  Considérant  que  , 
d'après  les  dispositions  de  Fart.  61  ^  C.  P.  C. ,  tout  exploit  d'ajour- 
nement doit  contenir  la  date  des  jours ,  mots  et  an ,  à  peint  de  nul- 
lité ,  ce  qui,  d'après  Part.  675,  s^applique  au  procès-verbal  dé  saisie 
immobilière,  qui,  outre  les  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits ,  doit  contenir  le  transport  de  1  huissier  sur  les  biens  saisis  ; 
—  Considérant  que  l'exploit  de  saisie  des  immeubles  de*  Judas  et  sa 
femme,  signé  par  Pelletier,  huissier,  a  d'abord  eu  pour  date  les  27 
et  :^8  mai  ;  qu'on  a  ensuite,  et  par  renvoi  en  marge,  porté  la 
date  du  a  5  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  ,  en  ajoutant  une 
s  au  mot  le  qui  précédait  les  mots  vingt- sept  ;  —  Que  ce  procès- 


(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  même  Cour ,  le  28  déc.  1810  ; 
voy.  in/rà ,  no  428.  M.  Thom.  Dem.  ,  p.  a5o ,  n*  1 13,  a*  alin. ,  pense 
que  si  l'huissier  peut  préparer  par  avance  "sa  besogne  ,  ce  nVst  pas 
moin%surles  lieux  quHl  doit  réellement  la  faire  ;  mais  M.  Cahiu  , 
t.  a ,  p.  53a ,  n*  a 328  ,  pense  le  contraire  parce  que  la  loi  se  borne  à 
exiger  le  transport  de  l'huissier  ,  sans  prescri%*e  qu'il  rédigera  sur 
les  Deux.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M  PiG.  Comm.  ,  t.  a  ,  p.  a8l  ,  3*  alin. , 
qui  argumiente  en  outre  de  l'art.  317  ,  C.  P.  C. ,  relatif  aox  expex-» 
tises.  Voy.  M.  D.  C. ,  p.  44»  >  »  a^-  î  M.  PiG.  loc.cit, ,  pense  é^- 
îement  qu'il  n'y  aurait  pas  de  nul^é  si  l'exploit  ou  l'immatricule 
étaient  écrits  d'une  main  autre  que  celle  de  l'huissier,  parée  que 
aticutie  loi  ne  l'exige.  •  • 

(a)  Celte  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  du  29  février  i8ao,  in/rà  ,  n®  635.  IVL  PiG.  Comm.  , 
t.  a  ,  p.  a8o  ,  n*  I  ,  est  de  cet  avis  et  fait  observer  que  le  décret  du 
10  brumaire  an  i4  a  été  abrogé  par  l'art.  io4i ,  C.  P.  C.  ;  cepen- 
dant ,  ajoute-t-il,  si  l'huissier  employait  un  grand  nombre  de  jours, 
il  devrait  avoir  le  soin  de  faire  enregistrer  les  premières  séances 
avant  l'expiration  des  quatre  jours  accordés  poyir  l'enregistrement* 
Vuy.  M,  H. ,  p.  94,^4. 
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verbal  est  écrit  en  entier  de  ]a  main  de  Fiquet,  avoué ,  même  l'im- 
matricule de  l'huissier  Pelletier,  et  qu'il  n'y  a  que  les  parlant  à  qui 
paraissent  remplis  d'une  autre  mnin  ;  —  Que  Fiquet,  avoué  ,  est 
convenu  à  l'audience  d'hier ,  avoir  écrit  le  procès-verbal  dans  son 
cabinet  ;  —  Considérant  qu'au  mépris  des  dispositions  du  décret  du 
10  brumaire  an  i4  ,  art.  i  et  3^  et  quoique  ledit  procès-verbal 
énonce  que  sa  conlection  a  exigé  douze  vacations,  on  n'y  a  point  in- 
diqué l'heure  du  commencement  ni  celle  de  la  fin  de  chaque  séance  ; 
—  Qu'on  n'y  a  pas  non  plus  fait  mention  des  interkniptions  qu'il  y  a 
eu  dans  l'opération  ,  et  des  renvois  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre 
heure  de  la  même  journée  ;  en  sorte  que  les  trois  dates  vaguement  et 
simultanément  énoncées  au  commencement  dudit  procès-verbal  ne 
s'appliquant  précisément  à  aucune  des  opérations  constatées  par  le 
même  procès-verbal ,  il  est  impossible  de  distinguer  si  cette  partie 
de  la  saisie  appartient  plutôt  à  la  date  du  aS  qu'à  celle  du  37  ,  si  cette 
autre  partie  de  la  même  saisie  appartient  plutôt  à  la  date  du  17  qu'à 
celle  du  38 ,  et  qu'ainsi  ledit  exploit  de  saisie  ne  contient  pas  les  dates 
»  précises  exigées  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  ,  l'huissier  Pelletier 
n'ayant  d'ailleurs  rien  écrit  ni  à  Mareuil  ni  à  Meaux  ,  le  procès- 
verbal  ayant  été  rédigé  à  Meaux  dans  le  cabinet  de  Fiquet  et  écrit 
de  la  main  de  cet  avoué  ,  il  est  évident  que  le  transport  dudit  huis- 
sier sur  les  biens  situés  à  Meaux  et  à  Mareuil^  si^toutefois  ce  trans- 
port a  eu  lieu  ,  n'a  pu  aboutir  à  rien  autre  chose  qu'à  de  simples 
renseignemens  et  sur  la  situation,  et  sur  la  consistance  des  biens  à 
saisir,  sans  qu'il  y  ait  eu  mise  desdils  biens  scfbs  la  main  de  la  justice 
lors  dudit  transport.  —  Que  cette  évidence  sort  encore  plus  des  ex- 
pressions employées  dans  les  trois  prenrères  lignes  du  procès-ver- 
bal ,  et  qui  sont  celles-ci  :  L'an  dix-huit  cent  onze  ,  les  a5  et  37  mai, 
et ,  par  continuation  ,  vu  ta  longueur  de  l^ opération",  /c  28  du  même 
mois,  etc.;  il  est  clair  en  effet  qu'on  h'a  commencé  que  lé  38  àî  drei-  • 
ser  proqès-verbal  des  opérations  prétendues  faîtes  le  35  ,  et  que  ces 
opérations  du  3S  ont  reposé  pendant  quatre  jours  dans  la  tète  de 
l'hnissier  ,  qui  n'en  a  produit  la  mention  que  le  38  ,  en  sorte  qu'en 
dernière  analyse  ,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  contient  ni  véri- 
table date  ni  saisie  réelle^  —  Considérant  que  la  confusion  dans 
l'énohciation  des  àates  du  procès-verbal  a  été  faite  à  dessein  de  mé- 
nager à  l'huissier  la  facilite  de  multiplier  à  son  gré  lé  nombre  de  ses 
vacations;  —  Que  cela  résulte  notamment  du  renvoi  des  mots  3  5 
faits' après  coup  à  la  date  et  en  marge  dudit  exploit  de  la  main  de  Fi- 
quet ,  avoué ,  sur  l'original ,  et  d'une  autre  main  sur  la  copie,  les- 
difs  deuTj  renvois  paraphés  par  Phiiissîer  Pelletier  3ur  l'original ,  et 
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par  ledit  Fiquet  et  ledit  huissier  sur  la  copie  ;  —  Que  cette  intention 
se  manifeste  encore  davantage  par  la  surcharge  du  mot  douze  , 
écrit  de  la  main  de  Fiquet ,  en  remplaçant  dans  l'original  le  mot  huit 
gratté ,  et  la  mention  du  nombre  des  vacations  employées  à  la  con- 
fection du  procè3-\erbal  ;  —  Que  la  même  inli^ntion  devient  encore 
sensible  à  la  vue  de  la  rature  du  mot  huit  substitué  sur  la  copie  au 
moidouze,  mi»  en  renvoi,  paraphé  d'abord  par  Fiquet  et  ensuite  par 
ledit  huissier  ;  —  Statuant  eu  conformité  des  art.  6i ,  67$  ,  717  et 
io3i ,  C.  P.  C. ,  déclare  nul  le  procès- verbal  de  saisie  immobilière 
dont  il  s^agil  ;  déclare  pareillement  nulle  toute  la  procédure  qui  a 
suivi  le  procès- verbal  ;  condamne  Pettelier,  huissier ,  et  Fiquet , 
avoué  ,  aux  dépens  en  leurs  noms  et  sans  répétition  contre  leurs 
parties,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  Appel  de  ce  jugement; 
—  Et  le  ao  janvier  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  «La  Gouk;  Attendu  1^  que  le  jugement  de  saisie 
immobilière  dont  il  s'agit  en  énonce  la  date  y  mentionnée  le  transport 
de  rhuissier  sur  les  lieux  ,  et  est  signé  de  1  huissier  ;  a**  que  la  loi 
n'exige  pas  que  les  exploits  ni  les  procès-verbaux  de  saisie  immo- 
bilière soient  écrits  en  entier  de  la  main  de  l'huissier  ;  3°  qu'elle 
n'exige  pas  que  les  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  soient  ré- 
digés sur  les  lieux  mêmes  ;  qu'elle  n'exige  pas  non  plus  ,  lor.sque 
l'opération  a  duré  plusieurs  semaines,  qu'ils  fassent  mention  de 
l'ouverture  et  de  la  clôture  de  chaque  séance  ;  —  Met  Tappellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  Vui  prononcées  ;  —  Au  principal ,  déboute 
Kobeis  de  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie  immobilière.  En  consé- 
quence ,  ordonne  que  les  poursuites  encommencées  seront  conti- 
nuées ;  onionne  la  restitution  de  Tamende  :  condamne  Robeis  en 
tous  les  dépens  ,  etc.  » 

4 1 6.  La  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annulée  sur  le  motif  que 
V extrait  de  la  mcUrice  du  rôle  contiendrait  en  bloc  tous  les  articles 
saisis  et  non  pas  la  désignation  de  chacun  séparément,  f  Art.  67$ 

c.  P.C.).{.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Versailles  l'a  ainsi  dépidé  :  —  «t  At— 

(i)  Dans  les  autres  décisions  que  nous  avons  recueillies,  relative» 
à  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle ,  il  s'agissait  de  la  réddCiion  du  pro— 
1  de  saisie.  Celle-ci ,  au  contraire ,  est  uniquement  relative 
3sition  de  l'extrait  lui-même.  V.  notammentfe//7rà,  n»  1 47, 
1  9  mai  1808.  —  L'huissier  ou  la  partie  saisie  pourraient- 
îr  d'une  rédaction  qui  n'eàt  pas  la  leur? 
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tenda  (porte  ce  jugement)  que  l'on  ne    pouvait    pas  ex'ger  de  1^ 
partie  ci|e  Clausse  autre  chose  que  l'extrait  délivré  par  le  directeur 
des^fontributions  y  qui  porte  sur  la  totalité  des  biens  de  la   partie 
saisie  ;  que  la  loi  n'exige  pas  la  désignation  de  chaque  objet  séparé- 
nfent ,  mais  seulement  que  tout  y  soit  compris  y  ainsi  que  le  montant 
de  la  contribution; — Déclare  la  partie  de  Galot  non  recevable,  etc.  » 
—  Appel  de  ce  jugement  ;  —  Et  le  6  février  i8i3;  arrêt  du  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  par  les  motifs  des  premiers  juges. 
417*  Les  /ugemens  à* adjudicalion  préparatoire  ou  définitive  ,  quoit^ug 
rendus  par  défaut ,  .ne  sont  pas  susceptibles  d*  opposition,  (Art.  i  56 
et  703  C.  P.C.).  (0 
4 18.  La  partie  saisie  qui  forme  opposition  au  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  n"*  est  pas  tenue  de  donner  caution  pour  les  frai  g 
de  l'incident.  (  Décret  du  a  février  1 8 1 1 ,  art.  a  ).  (a) 
41^9.   Un  membre  du  Tribunal  qui,  prononce  l'adjudication  peut  s  g 
rendre  ad/iddicataire  lorsque  c'est  lui  qui,  en  qualité  de  créancier ,  a 
fait  po'wsuiore  la  vente  forcée  de  V immeuble,  (  Art.  69  8  et  7 13  ,  C, 
P.C.)  (3) 

Premiers  ESPÈCE.  —  Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Loi- 
seau,  à  l'exécution  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  de  ses 
immeubles  saisis,  le  Tribunal  de  première  instance  ordonna  qu'i^ 
serait  tenu  de  fournir  caution  dans  la  quinzaine.*—  Le  sieur  Loiseau 
a  interjeté  appel ,  et  la  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  i3  février 
i8i3,en  infirmant  ce  jugement^  p  évoqué  le  fond  et  déclaré  l'opposi- 
tion non-recevable.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  considé- 
rant que  l'art,  a  du  décret  du  a  février  181 1 ,  dispose  bien  qu'aucune 
demande  en  nullité  des  procédures  postérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire ne  sera  reçue  :  i®  si  le  demandeur  ne  donne  caution  suf- 
fisante pour  le  paiement  des  frais  résultant  de  l'incident;  mais  que  , 
dans  Tespèce  f  Loiseau  appelant  ne  concluait  pas  à  la  nullité  de 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire ,  mais  à  être 
reçu  opposant  à  l'exécution  d*^  jugement  par  défaut ,  faute  de  com- 
paraître, du  a  a  avril  181 1 ,  qui  avait  prononcé  l'adjudication  prépa- 
ratoire des  bien$  sur  la  saisie ,  et  à  ce  que  la  demande  sur  laquelle  il 
était  intervenu  fût  déclarée  prématurée  ;  que  telles  étaient  st&  cotl- 

(i)  On  peut  consulter  suprà,  n*  a  16,  les  divers  arrêts  qui  ont 
décidé  que  les  jugemens  qui  statuent  sur  les  incidens  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition ,  ainsi  que  nois  observations  à  la  suite. 

(a)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  par  la  Cour  de  Bourges. 

(3)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  par  la  Cour  de  Montpellier. 


Digitized  by 


Google 


398  SAISIS  IJ^MO|iILl|:%?^ 

clusioBS,  consignées  dans  un  acte  du  i5  février  i8ii;  quç  de?  Iojm 
l'art,  a ,  n»  i  ^  du  décret  précité ,  était  inapplicable  ;  ^—  Reçoit  le  sieuç 
Loiseau  opposant  à  Farrét  p^r  défi^ut  du  1 8  novembre  dernier  ;  fai- 
sant droit  sur  son  appel  du  jugement  du  4  août  iSni,  met  l'appella- 
tion et  ledit  jugement  au  néant  ;  émendant,  le  décharge  de  la  condam-  , 
nation  contre  lui  prononcée ,  et,  au  principal ,  dit  qu'il,  n'y  a  lien  à 
le  soumettre  à  fournir  caution  pour  le  paiemei^t  des  frais  de  l'inci- 
dent ,  etc. ;  —  Et  vu  l'art.  47^,  C.  P.  C. ,  considérant  cjue  la/m.s^ièrc 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive ,  ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  au  fond'  et  parties  ouïes  par  leurs  défenseur^ ,  la 
cause  présente  la  question  de  savoir  si  •  Loiseau  est  recçvafcle  dans 
son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  12  avril  iS  1 1  ;  —  Et  con- 
sidérant que  la  loi  particulière  qui  détermine  la  procédure  à  suivre 
en  matière  d'expropriation  forcée,  n'autorise  pas  les  oppositions  aux 
jugemens  par  défaut  des  adjudications  préparatoires;  qu'on  ne 
trouve  dans  les  titres  12  et  i3  C.  P.  C.  aucun  article  d.uquçl  on 
puisse  induire  que  cette  voie  soit  permise;  qu'elle  contrarierait  le 
but  que  s'est  proposé  la  loi  d^accélérer  la  marche  delà  procédure  ;— 
Qu'au  surplus,  en  adoptant  l'opinion  contraire,  l'opposition  de  Loi- 
seau n'en  serait  pas  plus  admissible  ,  Loiseau  ayant  acquiescé  à  cette 
adjudication  préparatoire  ; — Qu*en  effet,  sur  ta  demande  formée  par 
la  veuve  Loiseau  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication  définitive  fusqii'à 
ce  qu'il  eût  été  statifé  sur  l'appel  interjeté  par  Loiseau ,  d'un  juge- 
ment en  vertu  duquel  la  saisie  immobilière  avait  été  poursuivie , 
Loiseau  a  pris  àts  conclusions  conformes  à  celles  de  la  veuve  Loi- 
seau, ainsi  que  le  prouv/î  le  jugement  contradictoire  intervenu  ïe 
8  juillet  suivant,  qui  a  prononcé  cette  surscance  ;  qu'il  suit  bien  de 
là  qu'il  a  acquiescé  au  jugement  du  22  avtil  précédent ,  qui  avait 
prononcé  l'adjudication  préparatoire  des  biens  sur  lui  saisis  immo- 
bîHèrement,  et  avait  indiqué  le  jour  de  l'adjudication  définitive;  et 
que  dès  lt)rs  et  dans  tous  les  cas  Loiseau  ne  serait  pas  ^lus  recevablé 
à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  qu'il  ne  l'est  par  celle  de  Toppôsf- 
tion  ;  —  Déclare  l'opposition  formée  jiar  Loiseau ,  par  acte  du  1 5  fé- 
vrier 181  a,  au  jugement  d'adjudication  préparatoire  du  aa  avril 
181 1 ,  purement  et  simplement  non-recevable ,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Lodève  avait 
déclaré  reçevable,  en  la  forme  ,  l'opposition  form<^e  par  les  f|;è.rea 
Liron  au  jugement  d'adjudication  définitive  de  leurs  immeui^li^s.  au 
profit  dja  sieur.  Leotard,  saisissant.  —  Appel  ; 

Çtijç  17  août  1818 ,  arr4^  de  la  Cour  royale  djB  MoQtpelliec ,  co^u 
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en  ces  termes  :  —  «  La  Cour.,..  Attendu  qu'eu  matière  d'adjudica- 
tion sur  expropriîit^pn  forcée,  c'est  la  loi  spéciale  et  particulière  feite 
pour  l'espèce  quî  doit  seule  êtrç  prise  poi^r  ba^ç  de  la  décision  ,  et 
non  pas  les  règles  tracées  pour  la  poursuite  des  causes  ordinaires  ; 
—  Attendu  qu'une  adjudication  définitive  ,  précédée  des  formalités 
prescrites  ,  ne  petit  point  être  assimilée  à  un  jugement  par  défaut , 
bien  que  le  débiteur  exproprié  ne  se  soit  pas  présenté,  cette  absence 
n'empécbant  point  qqe  l'adjudication  ne  soit  réputée  contradictoire 
vis-à-'vis  du  débiteur  saisi ,  suffisamment  averti  par  la  dénoncia— 
tion  de  la  saisie  ,  les  annonces  et  placards  ;  —  Attendu  que  les  lois 
relatives  à  la  saisie  immobilière  et  à  la  poursuite  de  l'expropriation 
forcée  ,  naeltent  obstacle  à  ce  que  l'adjudication  définitive  puisse  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ,  et  ne  laissent  au  débiteur  ex- 
proprié que  la  voie  de  l'appel  dans  le  délai  prescrit  ;  qu'en  fait ,  les 
Liron  n'ont  point  pris  cette  dernière  voie  ;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  i56,  C.  P.  C. ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  ju- 
gement par  défaut,  rendus  en  matière  ordinaire,  et  nullement  aux 
adjudications  sur  expropriation  forcée  ,  qui  sont  elles-njêmes  le 
complément  d'une  procédure  solennelle  et  publique ,  et  qui  ne  peu- 
vent devenir  caduques  pour  n'avoir  pas  été  exécutées  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention  ;  —  Attendu  que  l'opposition  de  Liron  étant 
notoirement  non-recevable ,  il  serait  superflu  d'examiner  le  moyen 
pris  de  l'incapacité   de  M.  Leotard ,  de   se  rendre  adjudicataire, 
comme  étant  lui-même  membre  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adju- 
dication j  puisque  ce  moyen  n'étant  proposé  qu'à  l'appui  d'ime  op- 
position reconnue  par  elle-même  non-recevable ,  ce  moyen  le  de- 
viendrait aussi  ;  mais  que ,  dans  le  fait ,  le  sieur  Leotard  se  trou- 
vant créancier,  et  créancier  poursuivant,  tout  ce  qu'il  a  fait,  il  a 
pu  et  dû  le  faire  ;  et  que  ,  sous  ce  rapport ,  ses  poursuites  ne  peu- 
vent tomber  dans  aucune  àbs  prohibitions  de  la  loi  ;  —  x\ttendu  que 
l'action  des  intimés ,'  tendait  à  faire  déclarer  que ,  par  l'elïet  d'une' 
convention  particulière ,  ou  eiji  vertu  de  quelques  promesses ,  le  ré- 
sultat de  l'adjudication  devait  entièrement  tourner  à  leur  profit  ;  que 
c'était  dans  leur  intérêt  qu'elle  avait  été  faite ,  et  que ,  sous  cet  as- 
pect, ladite  adjudication  n'étant.que  feii^te  et  simulée,  est  une  ac- 
tion principale  ;  qu'elle  ne  tend  pas  à  détruire  l'.adiuâication ,  mais 
seulement  à  en  détourner  l'effet  sur  la  tête  des  intimés,  à  la  dHîé- 
rençe  de  l'objet  do  leur  opposition ,  qui  ne  peut  tendp*e  qu'à  iairf 
révoquer  ladite  adjudication,  et  la  faire  cons^érer  comme  si  eUe 
n'avait  jamais  existé  ;  —  Attendu  que  ,  sur  ce  point,  il  est  irréguliei^ 
iMî  voir  intifoduire  ui^e  action  sov?^  le  prétext^ç  4'^n.e  opposition  qi|j 
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semble  Aroir  ud  but  Ijpat  difierent,  et  qu'il  doit  ^tre  plus  consé^ 
qucDt  de  juger  le  mérite  de  l'opposition  ,  quant  à  présent,  en  ré- 
servant toutefois  aux  int'm 's  l'exercice  de  leur  action,  ainsi,  et 
quand  ils  aviseront ,  sauf  à  l'appelant' ses  exceptions  contraires  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  traitant  conjointement  le  provisoire  et 'le  fond,  et 
le  défaut  en  droit ,,  en  l'appel  de  la  partie  de  M«  Caizairgue  ,  le  re- 
çoit à  éteindre  cet  appel  edvers  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  Lodève ,  du  lo  novembre  1816  ,  et  envers  le  jugement  du- 
dit  tribunal,  du  3  décembre  suivant  ;  —  Déclaré  avoir  été  mal  jugé ,. 
incompétemment  procédé  par  les  premiers  juges,  en  admettant 
Popposition  des  parties  de  M*  Recb  envers  le  jugement  d'adjudica- 
tion du  6  novembre  1811;  et  émendant ,  —  Déclare  ladite  opposi- 
tion non»-recevable  ,  —  Rejette  les  poursuites  des  intimés ,  faites  en 
conséquence  d'icelle,  et  ordonne  que  ladite  adjudication  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  toutes  oppositions  et  eropèchemens.» 
4îiO.  I^irnmobilLsatton  des  loyers  ou  fermages  ne  peut  pas  avoir  lieu 

par  îe  seul  effet  de  la  dénonciation  de  ta  saisie  au  débiteur  saisi ,  et 

au  préjudice  d^une  opposition  antérieure  aux  poursuites  de  saisie 

intmobUière,  (  Art.  689  et  69 1  ,  C.  P.  C.  ) 

Bien  que  la  décision  que  nous  allons  rapporter  n'émane  pas 
d'une  Cour  souveraine  ,  néanmoins  ^importance  de  la  question  «t 
la  savante  dissertation  de  M'  CofBniëre  que  cette  décision  vient  cor- 
roborer, nous  font  un  devoir  de  la  conserver. 

«  L'art.  689  et  Part.  69 1 ,  C.  P.  C. ,  disposent  pour  deux  cas  bien 
difîerens.  Dans  le  premier,  le  législateur  suppose  que  le  débiteur 
jouit  lui-même  des  immeubles  saisis  ,  et  alors  toutes  lés  formalités 
deviennent  inutiles ,  pour  réduire  les  fruits  à  la  condition  d'immeu- 
bles ,  puisque  ces  fruits  se  trouvent  dans  la  main  du  débiteur.  Dans 
l'autre  article ,  au  contraire ,  les  rédacteurs  du  Code  prévoient  le 
cas  où  les  immeubles  sont  loués  ;  et  comme ,  dans  cette  bypothèse , 
la  saisie  immobilière  ne  frappe  pas  siir  lej  locataires  pu  fermiers  , 
elle  ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur  égard ,  et  les  fruits  conser- 
vent leur  nature  de  meubles,  et  peuvent  devenir  le  gage  des  créan- 
ciers chirograpbaires ,  tant  que  le  poursuivant  n'a  rien  fait  pour 
rendre  ces  fruits  ou  loyers  indisiponibles  entre  les  mains  du  fer- 
mier ou  locataire.  Pour  admettre  que  la  seule  dénonciation  de  la 
saisie  suffit  pour  produire  l'immobilisation  des  fruits  dans  cette  cir- 
constance ,  il  faudrait  admettre  aussi  que  les  paiemens  des  ferma- 
ges ou  loyers  sont  nuls ,  quoique  faits  dans  l'ignorance  de  la  saisie, 
ce  qui  serait  absurde  et  injuste.  En  un  mot ,  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  met  l'immeuble  et  tous  ses  accessoires  sous  la 
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maintle  la  îustice^  relativement  au  sai^  auquel  celte  dénonciation 
est  faite  ;  de ielle  sorte  que  les  fruits  échus  dev'iennent  aussitôt  entre 
$e$  mains  le  gajçAles  créanciers  hypothécaires  ;  mais  elle  ne  peut 
produire  absolument  aucun  elïet  à  ré||;ard*des  tiers  aux<|uels  cett^ 
dénonciation  est  Urauçère.  On  peut  invoquer  ici  une  considération 
décisive ,  c^est  que  les  divers  modes  d^exéculion  indiqués  par  la  loi , 
sont  également  favorables ,  et  doivent  produire  tout  leur  effet ,  lors- 
qu'on s'est  scrupuleusement  conformé  à  sef  dispositions,  et  qu'il 
serait  absurde  qu'un  Créancier  chirographaire  qui  a  usé  du  droit 
que  lui  accordait  son  titre ,  pût  être  dépouillé  de  ce  droit,  par  l'effet 
des  poursuites  qu'un  créancier  hypothécaire  dirigerait  postérieu- 
rement. (  Gofl'.  ) 

Voici  d'ailleurs  les  motifs  diaprés  lesquels  le  trilfunal  de  première 
instance  de  la  Seine  (  quatrième  chambre  )  a  décidé  cette  question, 
le  7  avril  i8i3  :  —  «  Attendu  que  si ,  d'après  l'art  689 ,  C.  P.  C.  ♦  les 
fruits  échu%  depuis  la  dénonciation ,  au  saisi ,  de  la  saisie  immobi- 
lière, sont  immobilisés  pour  élre  distribués  avec  le  prix  de  l'immeu- 
ble, par  ordre  d'hypothèque ,  aux  termes  de  l'art.  691  du  morne 
Code ,  cette  immobilisation  des  loyers  et  fermages  ne  s^'opère  ,  lors- 
qu'il existe  un  bail  ayant  date  certaine,  qu'autant  que  les  créanciers 
ont  fait  saisir  et  arrêter  ces  mêmes  loyers  et  fermages  ) — Et  Attendu 
qu'antérieurement  à  la  saisie  immobilière  établie  sur  les  deux  mai- 
sons appartenantes  aux  sieur  et  dame  Pezet  de  Corval,  à,  la  requête 
de  RobUiSj  par  procès-verbal  du  3o  mai  1810,  I^erouge,  créan 
cier  desdits  sieur  et  dame  Pezet  de  Corval,  dès  le  28  août  1S09  , 
avait  formé  des  oppositions  entre  les  mains  des  locataires  de  ces  • 
deux  maisons  ;  Qu'il  les  avait ,  dès  le  30  du  même  mois ,  dénoncées 
à  Pezet  de  Corval  ei  sa  femme  ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  563,  C.  P.  C. ,  fonfné  contre  eux  la  demande  en  validité  de 
ces  oppositions  ;  d'où  il  suit  que  la  saisie  immobilière ,  postérieure 
de  plus  de  sept  mois ,  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  acquis  ii  Lerouge 
sur  ces  loyers.  —  Le  tribunal  ordonne  que  les  sommes  provenantes 
des  loyers  seront  distribuées  par  contribution  au  marc  le  franc , 
entre  tous  les  créanciers  opposaps.  » 
4  a  I .  .L*  opposition  au 'Commandement,  tendant  à  saisie  immobilière  , 

eçt  rec^vable  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  la  créance 

éteinte.  (  Art.  673,  C.  P.  C  )  (i) 

(i)  Il  a  été  jugé ,  par'Ta  Cour  de  Bourges,  le  a3  avril  182  \  (  J.  A., 
^9j  '7^  )>  qu'une  opposition  au  commandement  ne  peut  pas  arrêter 
les  poursuites.  V.  suprà,  n»  186,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin ,  du 
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PniDfièiiB  KSii*CE.  —  Aîûsî  décidé  fc  3o  aVrH  i&r^,  j^àr  là  Coùr 
â'dppel  de  Besançon ,  en  ces  termes  :  —  La  Coijr  ;  ©ftnsWferaiit 
ci»e  Happelante  était  recerable  à  former  oppositioVaci  comnWUide- 
ment  qni  toi  a  été  signifie  sons  le  nom  da  sieur  d'EequerilIcy  ;  que  , 
si  en  tbèse  {générale,  les  lots  cl  hi  junsprndence#nt' accordé  une 
•  action  centre  celui  qui  se  jacte  publiquement  d'avoir  à  exercer  que!-' 
que  droit  contre  un  autre ,  un  acte  aussi  public  quHin  rommimde- 
ment  à  fin  de  saisie  immobîKère ,  qui ,  d'ailleurs ,  porte  atteinte  ao 
crédit,  peut  ^  à  plus  forte  raison,  donner  lieu  à  une  action  pareille 
de  la  pan  de  la  personne  à  laquelle  il  est  signifié,  et  à  qui  on  ne  sau-i 
rait  refuser  le  droit  d'éviter  l'éclat  de  la  saisie  de  ses  immeubles , 
en  formant  opposition  au  commandement ,  pour  faire  décider  que 
la  créance  prétende  nVziste  pas  ^  et  qu'elle  se  trouve  compensée  et 
éteinte  ;  —  Que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ; .—  Qn*auctme  loi 
n'interditd'ailleurs  cette  voie,  et  ne  prononce  la  nullité  d'mie  pa- 
reille opposition  ;— Que  défà  la  Cour  a  jugé  qu'elle  était  admissible; 
—  Par  ces  motifs. ,  Réforme ,  etc.  » 

Dbuxièmb  espèce.  —Jugement  du  tribun^ll  de  D6le,  qui  décide 
la  question  dans  le  même  sens ,  par  le  motif  —  «  Que  le  tribunal  est 
sans  aucun  douté  compétent  pour  coonaitre  de  l'opposition  formée 
c<H(itre  un  commandement  notifié  à  l'un  de  ses  justiciables,  et  ayant 
pour  but  ê»  parvenir  à  l'expropriation  forcée  des  immeubles  que  le 
débiteur  possède  dîms  le  ressort  ;— Que ,  sous  le  rapport  de  la  forme , 
cette  opposition  est  également  admissible  ,  puisffu'il  est  certain  ,  en 
jurisprudence  ,  qu^en  pareiHe  matière  le  débiteur  ne  peut  êtrie  obligé 
•d'attendre  la  saisie  réelle  de  $ea  biens,  la  mise,  en  aîficbes,  enun 
mot,  son  discrédit  public,  pour  réclamer  contre  des  povirsuit<»s 
dirigées  contre  lui ,  s'il  les  croît  mal  fondées.  —'Appel  de  ce  juge^ 
ment. —  Et  le  a^aoèt  1817,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon  , 
par  lequel,  —  «  La  Couiw,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
•    les  premiers  juge*,  —  Confirme  ,  etc.  ». 

4  a  2,  La  partie  saisie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la 
procédure  en  saisie  immobUière ,  de  ce  que  te  pottrsuivora  aurait 
insère  dans  le  cahier' des  charges  une  clause  contraire  à  t intérêt  du 
saisi  et  des  autres  créanciers. \  Art .  697 ,  C.  P.  C  )  (  1  ). 

a  avril  i8ia,'  qui  décide  qu'une  adjudication  est  nulle  si  elle  a  lieu 
au  préjudice,  d'une  opposition  motivée  sur  ce  que  le  saisi  n'est 
pas  débiteur.  Voy.  aussi  nos  observations  à  la  suite ,  mais  remar- 
ques qu'il  ne  s'agît,  dans  l'espèce  actuelle,  que  de  la  recevabilité  de 
l'opposition. 

{ 1  )  V.  suprà,  un  arrêt  analogue. 
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Ea  solution  de  celte  question  et  de  toutes  les  autres  «le  tu^me  na- 
ture ,  est  la  conséquence  de  ce  principe ,  que  lé  càtiier  des  cïiaï^e#, 
rétîrgé  par  le  poursuivant,  foriiie  uii  vërîtàtîe  contrat  judiciaire 
entité  tous  les  intéressés  ;  que  chacun  peut ,  tant  qu'un  acquiesce- 
ment quelconque  ne  l'a  pas  recidu  iion-recevabte ,  faire  modifier  ou 
rectifier  les  clauses  de  ce  contrat  judiciaire  ;  mais  que  ,  dès-loi^s  que 
Assentiment  tacite  de  toutes  les  parties  Ta  rendu  irrévocable  ,  on 
ne  peut  faire  changer  aucune  de  ses  clawses ,  et  qu'on  peut  encore 
moins  en  argumenter^  pour  faire  prononcer  là  nullité  des  pour- 
suites. (ColT.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'Uzès,  en    décidant  au  surplus    au  ^ 
fond,  que  la  clause  dont  il  s'agissait  notait  pas  contraire  à  1  iotérôt, 
soit  du  saisi,  soit  des  créanciers,  avait  prononcé  en  ces  termes,  sur  lai 
question  ci-dessus  :  —   «  Attendu  que'  le  poursuivant  d^une  expro- 
priation n'est  pas  astreint  par  la  Ui  à  poser  dans  le  cahier  des 
charges  une  condition  plulât  qu'une  autre ,  qu'il  lui  sufBsaif  d'y  en 
insérer  ;  que,  s'il  le  faisait  dans  son  intérêt,  c'était  à  ceïui  qui  pou- 
vait être  lésé  dans  les  conditions,  dVn  demander  la  «•eclificafiort;  mais 
qu'il  ne  pouvait  en  prétendre  un  moyen  -de  nullité.  >•  — ;  Appel  dé  ce' 
jugement.  —  Et  le  f  mai  18 13  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîrties^ 
par  lequel ,  —  «  La  Cour  j  Adoptant  en  enlier  les  motifs  du  juge- 
ment du  ao  novembre  1 8i'i  ,  —  Dit  bien  jugé ,  etc.  » 
423.  La  partie  salue  déf aillante  ne  peut  pas  constituer  a^oué  à  l  *  audience  ^ 
au  moment  de  l^ÊBjudi cation  provisoire  ^  et  demander  la  communi- 
cation de  toute  la  procédure,  (  Art.  76  ,  C.  P.  C.) 
CVst  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  le  26  juin  181 3. 
^^^,  La  procédure  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  ét'-e  déclarée  nulle 
parce  qtî'il  ri  aurait  pas  été  procédé  à  l'adjudication  préparatoire  au 
Jour  indiqué  par  le  tribunal ,  lors  de  la  troisième  publication  du 
cahier  des  charges,  (Art.  70-5,  C.P.  C.)  (i^ 
4 a 5.  //  n'est  pas  néc^^îrc  y  à  peine  de  nullité ,    qqe  V adjudication 
préparatoire  soit  m^oncée  par  le  incme  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  saisie,    (Art.   733  ,    C, 
P-C.)(a].  . 

(i)  Voy.  M.  H.,  p.  170,  no  a.  On  peut  aussi  consulter  Tarrêt  du 
a8  ventôse  an  i3,  et  autres  espèces  réunies  sous  le  n*»  67  ,  suprà. 

(a)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
4  juin  1807,  ^^P'^^  9  ^°  110  .  Cependant  M.  H.,  p.  agS ,  note  B, 
pense  que  cela  n'est  pas  exécutable ,  parce  que  ,  dit-il  ,  le  jugement 
qui  rejette  les  moyens  de  nullité  doit  être  mis  sur  la  feuille  d'audience^ 

a6. 
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Le  tribunal  de  Reims,  devant  lecpiel  le  sieurQuenardoUepoiîr- 
suivait  une  saisie  immobilière  sur  les  sieur  et  dame  Chauvet ,  n'a- 
vait eu  à  s'expliquer  que  sur  la  première  question.  Voici  comment 
est  conçu  son  jugement  :  —  «  Considérant  qu'en  matière  de  procé- 
dure ,  les  nullités  ne  peuvent  être  accuçillies  qu'autant  qu'elles  sont 
textuelleme^it  prononcées  par  la  loi ,  que  l'art.  yoS ,  C.  P.  C,  ne 
prescrit  point  un  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  h  Tadjudicatiur» 
préparatoire  ,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  exige  seulement  que  des  pla- 
cards indicatifs  de  cette  adjudication  soient  apposés  aux  endroits  dé- 
signés en  l'art.  684  du  même  Code ,  et  insérés  dans  un  journal  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  ; — Que  les  expressions  au  moins , 
consignées  dans  cet  article  ,  sont  exclusives  de  toute  idée  d'un  délai 
rigoureux^  dans  lequel  doive  se  faire  l'adjudication  préparatoire; 
qu'au  surplus  ,  le  retard  ,  dans  cette  adjudication ,  ne  pourrait  être 
que  favorable  à  la  partie  saisie  oui  pourrait  en  profiter  pour  faire 
cesser,  par  des arrangei^ens  particuliers  ,  les  causes  de  la  poursuite.» 

Ce  jugement  n'ayant  pas  prononcé  l'adjudication  préparatoire , 
les  sieur  et  dame  Cbauvet  s'en  sont  fait  un  nouveau  grief  à  l'appui 
de  l'apperqu'ils  ont  interjeté. 

Du  i*"^  juille't  181 3,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ,  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  de 
Reims,  le  39  juin  1812,.  ensemble  sur.  toutes  les  demandes  et  con- 
clusions des  parties  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nullité, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — En  ce  qu^puche  le  moyeu  de 
nullité,  résultant  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel,  après  avoir  re- 
jeté le»  moyens  de  nullité  propo!»és  contre  l'adjudication  préparatotre, 
devait  incontinent  prononcer  l'adjudication  préparatoire; — At- 
tendu que  la  loi  n'ordonne  pas  ,  sous  la  peine  de  nullité  ,  que  l'ad- 
judication préparatoire  sera  prononcée  par  le  même  jugement  qui  a  fait 
rejeter  les  nullités  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés 
contre  le  jugement  dont  est  appel ,  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ledit  jugement  aura  son  plein  et  ciftfe^  efTet ,  etc.  » 
4^6.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  mtmî s  traction  y  doti,  à 

tandis  que  Tadjudiration  préparatoire  se  transcrit  à  la  sa  &uite  du 
cahier  des  charges  ;  mais  M,  Carr.,  t.  a  ,  p.  675  ,  n"  io  ,  pense  ,  d'a- 
près larrêt  de  la  Cour  de  Renues  du  i  janvier  i8i3,  suprà,  n*  ioSj 
qu'il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul  jugement  dont  la  délivrance  et 
l'expédition  se  feront  ^  comme  dans  toute  autre  matière ,  indépen- 
damment de  ce  qui  se  porte  sur  le  cahier  dos  charges ,  d'après  l'ar- 
ticle 699. 
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peine  de  nullité ,  faire  mention  de  la  présence  de  la  partie  saisie  ou 

de  sa  non  comparution  (i\ 
427.  Un  huissier  ne  peut  pas  instrumenter  dans  une  affaire  à  laquelle 

il  a  un  intérêt  personnel  (2). 

Saisie  immobilière  à  la  requête  du  sieur  Anglade  contre  fe  sieur 
Bizé.  —  La  demoiselle  Bizé ,  sœur  du  saisi  ^  forme  une  demande  en 
distraction  des  deux  tiers  de  l'immeuble.  —  Jugement  qui  refelte  la 
demande  en  distraction  et  prononce  l'adjudication  définitive  au  pro- 
fit du  sieur  Barbanpé ,  huissier.  —  Signification  de  ce  jugement  à  la 
demoiselle  Bizé ,  à  la  requête  du  sieur  Angl.'^de  ,  par  le  ministère  de 
Barbanpé ,  buissier ,  adjudicataire  de  l'immeuble.  —  Appel.  —  L'in- 
timé ayant  prétendu  que  cet  appel  avait  été  interjeté  hors  des  dé- 
lais ,  l'appelante  a  demandé  la  nullité  de  la  signification  du  jugement 
à  cause  de  l'intérêt  qu'avait  l'huissier  dans  l'affaire  ;  au  fond ,  elle  a 
soutenu  que  le  jugement  lui-même  élait  nul  parce  qu'il  ne  faisait 
aucune  mention  de  la  présence  du  saisi  ou  de  son  défaut  de  compa- 
rution.— Le  7  juillet  i8i3,arrêtde  la  Cour  d'appel  de  Pau  ainsi  conçu: 

—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  66,  C.  P.  C,  il  a  été^considéré ,  en  premier 
lieu,  que  l'exploit  de  signification  du  18  décembre  1811  du  jugement 
du  3  novembre  précédent,  fait  aux  dames  Bizé  et  sœur  (parties  de 
Brantbomc  , ,  à  la  requête  d'^nglade  (  partie  de  Sicabaïg  ) ,  doit  êlrc 
annulé  ;  —  En  eiïet ,  d'après  l'article  précité ,  l'huissier  ne  peut 
instrumenter,  ni  pour  ses  parens,  ni  pour  ses  alliés ,  à  peine  de 
nullité;  à  plus  forte  raison  ne  le  peut-il  pas  pour  lui-même  ;  or^ 
rhuissier  qui  fit  la  signification  était  partie  dans  là  causé  ,  piiisqu'il 
était  adjudicataire,  de  manière  qu'il  instrumentait  dans  sa  propre 
cause  ,  ce  qui  opère  la  nullité  de  son  exploit  ;  —  Il  a  été  considéré , 
en  second  lieu,  que  IVxploit  de  signification  du  jugement  étant  nul , 
c'est  tout  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ;  dès  lors  ,  aucun  délai  n'a 
courii  contre  les  parties  de  Branthome ,  en  sorte  que  leur  appel  est 
nf^cessaireraent  venu  à  temps  contre  toutes  les  partjes,  et  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  par  les  parties  de  Sicabaïg  et  de  Dejernon  doit 
être  rejetée  ;—  Il  a  été  considéré,  en  troisième  lieu  ,  qu'il  résulte  de 
l'expédition  en  forme  prise  par  les  parties  de  Branthome,  avant 
d'interjeter  leur  appel  du  jugement  du  3  novembre  1812,  qui  statua 
sur  la  demande  en  distraction ,  que  le  sieur  Bizé  ne  fut  point  partie  ; 

(1)  V.MM.Cai\r.,  t.  a,  p.  ,666, note  i,  n«  i  ;  et  H., p.  274,  note  C 

—  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  34  mars  1828  (  J.  A.,  34, 
366.)         . 

(2)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  629,  n»  3404  ;  etH.y  p.  182,  n*»  3. 
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—  Qne  r^triLit  de  U  fcfiijite  d'audience  produit  par  la  partie  de  ^i- 
cabaïg  à  l'audience  de  ce  your,  sans  qu41  ait  été  signifié  aux  par|!Lps 
d^  Jàf^mÛmxne,  ûe  pept  pas  .détruire  le  .résultat  de  Fexpédition,eu 
forme  qui  a  été  produite  ;  que  le  jugement  uVjp  serait  pas  mûi|)s  vi- 
cieux ,  «quand  bien  même  le  sieur  Bizé  aurait  élé  dénommé  dan.sjes  . 
qualités,  puisquie  Ton  n^aurait  pas  pronqncé  .5ur  i'utiîité  du  défaut  ; 
car  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  motifs,  et  le  dispositif  garde 
le  plus  profond  silence  à  son  égard ^  —  Que  dès  lors,  le  iugemejpt 
du  5  novembre  n^a  pas  été  rendu  entre  toutes  les  parties  qui  devaicpt 
y, figurer,  et  qui  avaient  été  assignées  à  cette  fin  ;  d'où  naît  un  vice 
radical  qui  doit  faire  naître  la  n,uUité  de  cette  décision,  et  par  yj^ie 
de  suite  ,  celle  .des  adjudications  du  même  jour  3  novembre ,  et  du  i3 
du  même  mois  ;  —  Il  a  été  procédé  ,  en  quatrième  lieu ,  sur  le  fond 
de  la  demande  en  distraction ,  qu'abstraction  faite  de  la  question  ^e 
savoir  si ,  4'après  les  dispositions  du  contrat  d'échange  du  28  jai^- 
vier  18 10,  les  parties  de  Jtranthome  sont  responsables  des  dettes  ,4u 
sieur  Biié,  et  en  particulier-,  de  celle  envers  le  sieur  Anglade,  par|;je . 
de  Sicabaïg ,  celui-ci  n'ayant  dirigé  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière que  contre  le  sieur  Biié,  et  sur  un  immeuble  qu'il  croyait  Ipi 
appartenir  exclusivement ,  ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  les  actes  de  Ja 
poursuite  ;  les  deux  tiers  de  cet  immeuble  étant  propres  aux  partii^s 
de  Brantbome  ,  doivent  être  distraits  cle  la  saisie  ,  sans  préjudice  ap 
sieur  Anglade  cl  tous  autres  qui  se  prétendent  créanciers  desditç^ 
parties  de  Brantbome,  d'exercer  leurs  actions  contre  elles  et  sur  I^ur^ 
biens,  ainsi  qu'ils  ayiserpi^t  ;   —  Annule  l'exploit  de  significajtioa 
fait  aux  parties  de  Branthoipe ,  le  18  décembre  iHia,  par  Barba^^pé 
(partie^ de  Dejernon)  du  j,u^em,ent,  du  3  novembre  précédent  ,  du 
tribunal  de  première  instance  d'pleron  ;  ce  ,  faisant ,  et  sans  s'arrê- 
ter aux  fins  de  non-recevpir  opposées ,  tant  par  la  partie  de  Sica- 
baïg que  par  celle  de  Dejernon,  contre  l'appel  des  parties  dé  Brap- 
tbome ,  dont  elles  sont  déboutées  ;  —  Disant  droit  sur  ledit  appel , 
sans  s'arrêter  à  autre  chose  dite  ou  alléguée  par  lesdites  pjarties  jlc 
Sicabaïg  et  de  Dejernon ,  déclare  avoir  été  irrégulièrement  et  mal 
jugé  ,  bien  appelé  par  les  parties  de  Brantbome  ;  — En  conséquej^ç^, 
annule  ledit  jugement  du  3  novembre  1812  qui  rejeta  leur  deroanfle 
en  distraction ,  et  par  voie  de  suite,  ceux  d'adjudication  définitive  du 
même  jour,  3  novembre ,  et  de  surenchère  du  1 3  du  même  mois  ;  — 
ProféddUt  par  nouveau  jugement  ,ordopn^  qu'il  sera  faif;  distraction 
ap  profit  des  parties  4^  Brant))oine  des  deux  tiers  de  (a  rt^ai;$on  i^sie 
tt  adjugée  à  celle  de  Dejernon  ,  sans.préjudice  à  la  partie  de  Siç»r> 
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baïg^  autri^s  créanciers  de  Biié  d'exi!rcer ,  ain^  «fa'îls  verrait  bon 

être ,  Jeur3  droUs  et  actions  sur  la  maison  dontil  s  *agi(.  » 

4»^.  Jié^hnissier  qui  procède  à  w»€  saisie  immohUièreii^.wst  pû»^éi^i9u 

de  ^'gnifier,  à  fa  partie  sedsie  copie ^^  poupoir  dontU^émt  étre'pot^ 

fe«^.(Art.556,C  P.C.  )  (i)  '  ' 

42^.  Le  pouvoir  est  s»ffi$ani,  cubique  donrté  non  par  ie  crécmtièr 

lué^méme ,  mais  pur  son  mandiUaire  généra?,  (  Art.  5Sé ,  G.*P. 

43o.  L'huissier  n'est  pets  tenu  de  rédiger  s'ur  tes  iièudt  te  procès^ 
verbal  de  ha  saisie  immMlière.  {  Art.  67 5 ,  C.  P.  C  )  (3) 

43  r;  (Test  Pexploit  de  dénonciation  de  îa  saisie  immobtiière ,  et  non 
te  procès-^verhc^  de  saisie ,  qui  doit  contenir  Vindication  du  Jour 
dè%îa  première  publication  du  cahier  des  charges.  (  Art.  681  ,  C. 

P-C.)  (4)  . 

43  a.  //  n'est  pas  nécessaire  que  l'apposition  des  placards,  au  prin- 
cipal marché  ^  ait  lieu  un  Jour  de  marché.  (  Art.  684,  C.  P. 
c.)  (5) 

433.  Lorsque  la  première  publication  du  cahier  des  charges  a  été  re- 
tardée par  un  incident ,  il  n^ est  pas  nécessaire  d'observer  de  nouvecùi 
le  délai  d^un  mois  à  six  semaines ,  prescrit  par  Part.  '^oi.C  P*  C. 
(Ai-t.  7-52,  C.  P.  C.)  (6)  '  ' 

Première  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  résokiç, 

par  arrêt  de  la  Cour  de  MeU  du  16  juillet  181 3. 

(i)  Jugé  dans  le  mt^me  sens  par  la  Cour  de  cassation  ;  section  d^is 
requêtes  ,  le  4  octobre  18147  et  par  les  Couirs  de  Paris  ^|^  Rennes, 
les  6  novembre  i8i5  et  a 8  octôbr*  1816,  /Vi/rà,  n^'^S,  4^7  «^ 
5a3.  y.suprà,  n«  394, l'arrêt  du  a  septembre  r8ia,  et  l'es  observa- 
tions à  la  suite. 

(1  Cette  question  n'est  résolue  que  dan^la  3*  espèce. 

(3)  Cette  question  n'est  également  résolue  que  dah^  là  .%  espèce  ; 
mais  voy.  suprà,  n»  4'4»  ï»'™  arrêt  conforme  rendu  par  la  C6ur  de 
Paris,  le  ao  janvier  i^i3. 

(4)  Cette  question  n'a  été  résolue  ^  par  Pa^rrêf  de  \à  Cour  de 
cassation;  mais  voy.  les  diverse*  espèces  réuftiès,  suprk ,  vfi  ^55,0 
ainsi  que  les  observations  à  la  suite. 

(5)  Cette  question  n'a  été  pareillement  décidée  que  dans  hl  ae  es- 
pèce ;  iiuis  voy.  les  diverses  déctsiona  réanies  y  supr^-^  n^  3a6. 

<6)Csette  question  n'a  été  pareillement  cteidée  qiM  par  l'arrêt 4ie 
la  Cour  de  cassation.  Y.  MM.  CAÎkB^y  t.  a,  p.  67I,  note  a>  n**  a;  et 
F.  l..,  |.  5,  p.  74,  1"  coL,  à"  a.  . 
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DBtJYiÈMB  BS^àcB.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  ci- 
vile,  du  19  janfrier  i8ao,  qnî  prononce  en  ces  termes,  sûr  la  pre- 
mière et  les  trois  demièret  questions  :  —  k  Lk  Cour  ;  Sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Cahier ,  avocat-général ,  et  après  qu41  en 
a  étédéKbéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen ^  que  c'est  Tart.  556,. G  P.  C,  qui  porte  que,  pour  la  saisie 
immobilière 4  il  sera  besoin  d*un  pouvoir  spécial  pour  l huissier,  et 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'exige  que  copie  de  ce  pouvoir 
soit  signifiée  à  la  partie  saisie  ;  — .Sur  le  deuxième  moyen,  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'art.  69 1 ,  sainement  entendu  et  interprété  par  la 
jurisprudence  des  Cours ,  que  renonciation  de  la  date  de  la  première 
publication  à  faire ,  doit  se  trouver  )  non  dans  le  procès-verbal  de 
saisie ,  dont  les  formes  sont  réglées  dans  l'art.  675,  mais  dans  ^-acte 
-de  dénonciation  dudit  procès-verbal ,  dont  les  formes  sont  réglées 
par  ledit  art.  681  ;  —  Sur  le  troisième  moy^n ,  Attendu  que  l'art. 
61$  4  ordonne  que  les  placards  seront  affichés  au  principal  marché  , 
et  ne  prescrit  point  qu'ils  le  soient  le  jour  où  les  marchés  se  tien- 
nent..  .;  —  Sur  le  quatrième  moyen.  Attendu  que,  si  l'art.  jSi 
porte  que  lorsque  l'une  ies  publications  de  l'enchère  aura  été  retar- 
dée par  un  incident ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'après  une  nou- 
velle apposition  de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces  eu  la 
forme  ci-dessns  prescrite  ;  ces  mots ,  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, se  Rapportent  à  la  forme  réglée  par  les  art.  681 ,  683,  684  , 
685  et  686 ,  et  que  l'art.  jZi  ne  pi'escrit  pas  ,  au  cas  où,  comme,  dans 
l'espèce ,  la  première  publication  a  été  retardée  par  un  incident , 
d'observer  4e  nouveau ,  pour  cette  première  publication  ,  les  délais 
qui  sont'iPLés  par  l'artl  701  >iet  qui  avaient  été  observés  avant  que 
l'incident  eût  été  élevé  ;  — Rejette  ,  etc.  >> 

Troisième  espèce.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  556, 
C.  P.  C.  (  est-il  dit  en  un  jugement  du  tribunal  de  Chàleaudun  ) , 
l'huissier  ne  peut  saisir  immobilièrement  qu'en  vertu  d'np  pouvoir 
spécial  et  que  ce  principe  est  d'ailleurs  cbnsacré  par  la  jurisprudence 
de  la  Cunr  de  cassati|pn  ;  qu'il  est  constant  qil^  l'huissier  représente 
dans  l'espèce  im.  pouvoir  spécial ,  qu'il  ne  s'agit  dès  lors  que  d'exa- 
miner  s'il  est  suffisant  ;  que  le  seul  reproche  fait  à  ce  pouvoir  dérive 
du  l'ait  qu'il  n'a  pas  été  donne  par  le  saisissant^  mais  par  un  fondé 
de  pouvoir  du  saisissant,  qui  n'était  pas  lui-même  autorisé  spécia- 
lement à  donner  à  l'huissier  un  pouvoir  spécial  de  saisir  ;  le  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  immobilière  est  faite  n'existant  pas  même  à 
l'époque  où  le  saisissant  a  constitué  le  mandataire  qui  a  donné  le 
pouvoir. spécial  de  saisir }  *—  Attendu ,  à  cet  égard  ,  que  le  inanda- 
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taire  a  reçu  du  AaiMssant  un  poui'oir  général ,  que  du  pouvoir  général 
d<^rive  le  droit  de  faire  par  le  mandataire ton^  les  actes  dadininîa' 
tratîon  qui  sont  dans  l'intérêt  du  mandant;  — Que  ce  dernier  a  intérêt 
que  le  mandataire  recouvre  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  qu'un 
des  moyons  de  recouvrement  peut  être  d'employer  la  saisie  immo- 
bilière ;  que  le  mandataire  a  dès  lors  le  droit  de  faire  saisir  immobi- 
lièrement ,  et  par  suite  de  donner  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial 
requis  à  cet  elTet  ; — Qu'enfin  le  mandant,  loin  d'attaquer  1  usage  que 
son  mandataire  a  fait  de  ses  pouvoirs  en  donnant  à  l'huissier,  l'au- 
torisation spéciale  de  saisir  immobilièrement  le  sieur  Dephelines , 
déc!are  qu'il  avait  bien  entendu  transmettre  à  M.  Delaforge  ,  par  le 
pouvoir  général  qu'il  lui  avait  donné  ,  le  droit  de  saisir  ,  et  par  suite 
de  transmettre  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  pour  procéder  à  la 
saisie  ,  que  dès  lors  le  pouyoir  donné  à  1  huissier  Dazard  était  légal 
et  suffisant  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'enregistrement  du  pou- 
voir ,  attendu  que  ,  si  la  loi  exige  un  pouvoir  spécial  pour  saisir 
imiùobilièremenl ,  elle  n'exige  point  qu'A  en  soit  donné  copie  avant 
de  saisir,  mais  qu'il  soit  enregistré;  qu'il  suffit  qu'il  soit  repré-- 
sente  à  la  première  réquisition  qui  en  est  faîte  à  l'huissier  et  que  , 
du  moment  qu'il  le  représente  alors ,  il  est  censé  l'avoir  eu  dès  avant 
de  saisir  ;  —  Que  dans  le  fait,  le  pouvoir  spécial  a  été  représenté 
par  1  huissier  aussitôt  qu'il  a  été  requis  de  le  faire ,  qu'alors  n  émeil 
était  enregistré  ;  que  conséquemment  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
nullité  fondée  sur  ce  que  ce  pouvoir  n'aurait  pas  été  enregistré 
avant  la  saisie  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  et  même  le  faux  re- 
proché au  procès-verbal  de  saisie  ,  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du 
procès-verbal  de  saisie  que  Thuissier  a  vaqué  sur  les  lieux,  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  du  soir ,  sauf  une  heure  pour  ses 
repas  ; — Qu'il  en  résulte  seulement  qu'il  s'est  transporté  sur  les  lieux 
et  qu  il  a  vaqué  à  son  procès-verbal  depuis  sept  heures  du  matin 
)U2ir|u'à  cinq  heures  du  soir  ,  sans  exprimer  s'il  a  vaqué  à  ce  pro- 
cès-verbal pendant, tout  le  temps  sur  les  lieux  ou  ailleurs ,  que  la 
loi  qui  astreint  l'huissier  à  se  transporter  sur  les  lieux  et  à  rédiger' 
un  procès-verbal ,  ne  porte  pas  que  le  procès-verbal  sera  rédigé  sur 
les  lieux ,  à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  ne  dit  même  pas  qu  il  s^^ 
rédigé  sur  les  lieux  ;  que  non-seulement  la  loi  ne  le  dit  pas ,  mais 
qu'il  parait  qu'elle  n'a  pas  dû  le  vouloir  ainsi ,  ce  procès -verbal  pou-« 
Tant  être  également  bien  rédigé  dans  un  autre  endroit ,  après  que 
Fhuissier  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  —  Qu'en  tous  cas  ,  la  loi 
ne  l'exigeant  pas  et  ne  pouvant  pas  prononcer  la  nullité  pour  l'omis- 
sion d'une  formalité  qu'elle  ne  prescrit  point ,  il  n'y  aurait  pas 
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tien  àe  fmt  un  reproche  é  Phnissier  devoir   nMi^  aon  protè». 

wrM  ainem  que  sor  les  lieux,  et  surtout  d'en  prononcer  la  ualliiié. 

--Appel. 

Et  le  33  décembre  s8io  ,  arrêt  de  la  Conr  Royale  de  Paris ,  par 
lecfnel ,  «—   «  La  Cour  ;  Adoptant  les  moCife  des  premûrs  fages , 
net  l'appellation  an  n^ant ,  avec  amende  et  dépens.  » 
4^4-  ^  créancier,  poursnwanl  une  saisie  immabBière ,  ne  p^ut  faire 
après  l  adjudication  prépanrtoire  aucun  chdtigement  aux  clauses  EU 
cahier  des  charges.  (  Art.  697  et  70a  ,  C.  P.  C.  ) 
435.  L* adjudication  qui  a  ea  lieu  sur  /es  dlasuses  de  Pmchère afnâi 
éhangées  est  nu  fie ,  surtout'  si  le  dol  et  ta  fraude  vnt  pressé  é  ta 
rédaction  de  nouçeties  clauses  (  1  ). 

Celte  dernière  circonstance  sulBraitponr  motiver  la  solution  des 
deux  questions  posées  ;  car  il  est  certain  que  le  dol  et  là  fraude 
vicient  tous  les  actes ,  même  ceux  dans  lesquels  la  justice  est  in- 
tervenue. 

£t  d'un  .'lutre  côté  ,  indépendamment  de  cette  circonstance ,  la 
solution  négative  de  la  première  question  ne  pouvait  présenter  de 
difficulté  ,  parce  qu'il  est  certain  que  le  contrat  judiciaire  est  formé 
entre  toutes  les  parties  intéressées  ^  au  moment  de  l'adjudication  . 
préparatoire  ;  et  qii'on  ne  peut  autoriser  aucun  changement  impor- 
tant dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  postérieurement  à  cette 
adjudication.  (ColK) 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  du  7  août  i8i3  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art. 
697 ,  70a  et  7 17  ,  C.  P.C.,  — Attendu  que  si ,  par  autorité  de  raison, 
la  jurisprudence  a,  postérieurement  à  la  publication  du  cahier  dtas 
charges  ,  autorisé  à  y  porter  quelques  changemens  ou  modification» 
de  peu  d'importance,  cette  jurisprudence  ne  peut  être  étendue  à 
l'admission  ,  dans  ce  cahier,  de  nouvelles  clauses  ou  conditions  qui 

»    '      ' 
(1)  V.    Sur  les  deux  questions  MAÏ.  Carb.  t.  a  ,  p.  593^  note  i  , 
et  H.  p   ib3  ,  n«>  4-  On  peut  encore  consulter  infrà  ,  n*  44^  »  ^ar- 
^tdela  Cour  de  Paris  du  19  janvier.  i^i4* 

M.  H.  p.  i54  ,  5*  al.,  dit  que  le  sursis  accordé  par  la  Cour  de 
Rouen  dans  l'espèce  actuelle  lui  parait  un  excès  de  pouvoir  qui  ne 
'trouve  d  excusé  que  dans  la  conduite  répréheostble  do  poursuivant, 
et  qu'en  thèse  générale  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  paralyser  l'eiîiet 
des  titt^s  eàcécutoires ;  au  surplus  lart.  i «44  >  ^*  C*  ^^  lui  pansitt 
.  applicable  quau  eas  de  saisie-exécution  et  agilement  à  la  piHArsuke 
éé  saisie  immobilière. 


Digitized  by 


Google       ^ 


jpi^pveot.avoi^'  wae  influei^ce  ^firqua^te  »ur  le  prix  de  r>adja4ic»tioii; 
—  Attendu  jque  la  charge  inapo.sécrà  Padiudica taire  de  pa];er  le  |)i;ix 
de  l'adiudication/|i,onQJbstatvt  74;^^<>  lîn^cs  d'ioscriptions  q.u  il  aérait 
tfinji  de  sii^pporter  à  ja  gar^joLtie  du  poursuivant ,  était  ime  condi- 
tion principale  et  exorbitante  ^ui  .devait  être  consignée  d^is.le 
cahier ,  lors  de  son  dé|>ôt  an  greiïe  ,  et  a-\ant  ks  publications  ,  afin 
que  ..chacun  fût  le  temps  de  s'enquérir  de  4a  cause  de  c^s  inscr^)- 
tiç>r)$  ,  des  ipoyens  de  les  faire  lever  ^  e^  de  4a  solidité  4e  4a  garantie 
olierte,;  —  Attendu  que  cette  condition  n'ayant  été  insérée  au  ca-f- 
hier  àes  charges  ,  x|n'à  i'instant  même  de  l'adjudication  défiuiti\  e  ,  il 
y  a  contravention  aux  art.  697  et  joi  ,C.  P.  C.  ,  et  nullité  prononcée 
par  l'art.  717  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  à  considérer ,  d'une 
part ,  que  Valiet-lieaunoyer ,  vendeur  originaire-,  et  qui 'avait  déjà 
reçu  environ  ia,ooo  francs  sur  aS^ooo  fr. ,  prix  de  la  vente  par  lui 
faite  à  Lecomte ,  au  lieu  de  prendre  la  voie  simple  et  expéditîve  de 
l'^tjon  en  résolution  du  contrat ,  à  déiaut  c||  paiement  du  prix  ,  a 
-  pris  1^  voie  extraordinaire  de  4'expropriMion  forcée ,  sans  anCua 
intotif ,  danss<^n  intérêt  légitimée  ; — Que  ,  d'une  autre  part  ,Ja«ieiir 
I^eaiuppyer,  poursuivant  l'exproprialiou  ,  étajpt  saisi  de  son  propre 
contrat  de  vente  %  Lecomte ,  lequel  axnienait  la  charge  des  74*^6o4'|p. 
d'inscriptions ,  ne  pouvait  en  prétexter  cause  d'ignorance  ,  et  »'a 
donné  aucune  raison  satisfaisante  An  déiaut  d'emploi  àt  ceèle 
l>pn4iiioa  au  cahier  des  charges  dans  l'origine  ; . —  Que  ,  d^mie 
troisièmie  part ,  il  est  établi  par  un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  ,  produit  par  l'appelant ,  antérieurement  signifié  à  1  ao 
^uéreur,  •que  ces  inscriptions  étaient  réduites,  depuis  le  premier 
içontrat ,  à  ^9,400  fr.  ;  —  Que  de  la  réunitm  de  ces  faits  ,  il  résulte 
qpe  le  poursuivant  n'a  élevé  au  cahier  des  charges  les  inscriptions 
à  74»^^  francs^  et  n'a  dilTéré  à  l^s  y  em^oyer  au  moment  de  l'adjur- 
dicati on  définitive  ,  que  malicieusem^it,  et  dans  le  dessein  fraudu* 
le^x  d'épouvanter  les  enchérisseurs ,  et  de  les  écarter ,  pour  se  laire 
adjuger  l'immeuble  à  vil  prix  ;  —  Que  la  consommation  de  la  fraude 
s'c^t  complètement  opérée  par  cette  vo'e  ,  et  à  déiaut  d'enchéris*r 
seurs,  au  prix  de  lo^aoo  fr. ,  d'une  propriété  qu'il  avait  Vendue 
quatre  ans  auparavant  au  saisi  pour  aS^ooo  fr.  ;  en  sorte  que,  par  ce 
stratagème^  il  se  trouverait  bénéficier  sur  lui  d'une  .somme  de 
près  de*  t5,oao  fn  ;  t-  Attendu  qu'une  fraude  aussi  ^dacieuse  pi^- 
rite  d  être  sévèrement  iréprimée ,  pour  qu'elle  ne  se  reproduise  pas  ; 
que  le  moyen  de  répression  est  dans  Us  dommages-intérêts  dus  à  la 
partie  à  laquelle  elle  tendait  à  Itiàixû  supporter  un  aussi  grand  forér- 
)udice  ;  vu  d'ailleurs  Tart.   1344  ^«  C*  9  ^^  attendu  qne  la  cause  eA 
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d'autant  plus  susceptible  de  l'application  de  tel  article ,  «joe  la  sur- 
séance  qu'il  autorise  ne  peut  coroprumetire  ici  les  droits  du  ven- 
deur ;  —  Bérormant ,  déclare  l'adjudication  définitive  nulle  ,  or- 
donne qu^'l  ne. pourra  être  procédéàunc  autre  adjudication  qu'après 
de  nouvelles  publications  du  cahier  des  charges  dans  les  formes  de 
droit ,  et  avec  les  changeroens  et  les  modifications  dont  il  peut  être 
susceptible  ;  et  néanmoins  ordonne  qu'il  sei*a  sursis  à  toutes  pour- 
suites aux  fins  de  1  expropriation  pendant  six  mois,  toutes  choses 
tenant  état  ;  çondamme  Vallet-Beaunoyer  en  i5oo  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  «df  s   causes  principale  et  d'appel.  » 

436.  Les  objets  saisis  sont  suJSisamment  désignés  lorsque ,  par  des  in- 
dications cîw'res  et  précises ,  /75  sont  signalés  de  manière  à  ce  qu  *on 
ne  puisse  pas  tes  confondre  avec  d'autres  objets  de  même  nature. 
(Art675,C.  P.C.  )  (i;      . 

La  Cour  de  Rennc^  rendu ^  le  a6  août  i8i3,  Tarrét  suivant: 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  675  C.  P.  C,  quand  il  s'agit  de 
la  saUii  d'une  maison,  exit;e  à  la  vérité  que  l'on  en  désigne  Texte- 
rieur,  mais  qu'il  ne  spécifie  ps^s  le  mode  de  la  désignation ,  qu'il  veut 
que  Von  éntmce  l'arrondissement ,  la  commune  et  la  rue  où  la  mai- 
son e«t  située,  et  qu'ensuite  on  indique  les  tenans  etaboutissans  ; 
qu*en  pesant  avec  attention  les  termes  dans  lesquels  le  procès-verbal 
du  16  .^janvier  181 3  est  conçu  ,  li  résulte  de  leur  ensemble  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'indication  et  la  désignation  des  objets 
saisis  ont  été  suffisamment  remplies  par  l'intimé  ;  —  Considérant 
que ,  sous  le  prétexte  d'observer  la  lettre  de  la  loi ,  ce  serait  aller 
contre  son  esprit  et  rendre  illusoire  1  action  des  créanciers  pour  le 
recouvrement  de  leurs  dus  que  de  les  astreindre  à  détailler  minu- 
tieusement toutes  les  parties  intégrantes  d'un  corps  d'héritage ,  et 
qu'au  contraire  il  est  de  maxime  que  l'on  a  rempli  le  but  du  législa- 
teur dès  que ,  par  des  indications  claires  et  précises ,  on  a  signalé  les 
objets  saisis  de  manière  à  re  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  les  confon- 
dre avec  d'autres  objets  de  même  nature  ;  —  Faisant  droit  sur  1  ap- 

(1)  V.  dans  le  même  sens  un   arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 

4  janvier  18 13,  suprà,  n«  4«5 ,  et  particulièrement -ta  note  au  bas; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ao  août  1814  ,  in/rà,  n*  455. 

Nota.  Le  présent  arrêt  décidp  aussi  quil  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  au  saisi  les  procès-verbaux  constatant  les  seconde  et  troi- 
sième appositions  de  placards;  mais  V.  suprà ,  no.179,  l'arrêt  du 

5  janvier  iHo'j ,  et  les  autres  espèces  qui  y  sont  jointes. 
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pftl  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Vitry  ,  du  u*  juillet  i8i3,  — 
DiL  qu'il  a  été  bien  jugé  ,  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs.  »  * 
437.  La  saisie  immobilière  peut  valablement  être  poursuivie  contre  le 
donataire  d^un  immeuble  qui  s* est  personnellement  obligé  au  paie^ 
mehMfe  la  créance ^  quoiqu'il!  ait  depuis  renoncé  à  la  dotation  y 
et  qu'ail  y  ait  instance  sur  la  validité  de  cette  renonciation,  (Art.  a  304» 
C.C.)(i)  .  ^ 

La  poursuite  d'une  expropriation  sur  celui  qui  nVst  pas  proprié- 
taire de  l'immeuble ,  est  toujours  frappée  d'une  nullité  radicale; 
mais  il  me  semble  ,  que  dans  les  circonstances  particiiiières  de  la 
cause-  Suivante ,  la  partie  saisie  ne  pouvait  prétendre  avec  iivan— 
tage. qu'elle  avait  cessé  d'être  propriélaire  ,  puisqu  elle  l'était  éga- 
lement à  l'époque-  où  l'engagement  hypolbécaire  avait  pris  nais- 
sance, et  à  Tépoque  où  cet  engagement  lui  était  devenu  person- 
nel. (Coff.) 

Ainsi  la  décidé,  le  i3  octobre  ,181 3,  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
en  ces  termes  :  —  «<  La  Cour  ;  Tonsidérant  que  la  saisie  immobilière 
a  été  valablement  introduite  sur  celui  que  la  donation  de  1783,  ainsi 
que  le  titre  nouvel  de  1785,  indiquaient  comme  le  véritable  pro- 
priétaire; que  la  renonciation  faite  en  1809  P^^  ^^  donataire,  d'ail- 
leurs sans  abandon  des  objets  donnés,  est  atlA{uée  ;  et  que  les  héri- 
tii'rs  de  Neuville ,  créanciers  incontestables  et  privilégiés  sur  la 
chose,  ne  sont  point  obligés  d'attendre  l'événement  du  litige; 
—  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  ,  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  *—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
elîet ,  etc.  » 

438.  Le  saisissant  peut,  sur  une  demande  en  nullité  formée  par  la 
partie  saisie ,  se  désister  de  sa  procédure  par  un  commandement 
tendant  à  une  nouvelle  saisie ,  et  le  tribunal  ne  peut  plus  prononcer 
.  la  nullité  de  la  première» 

Dans  1  examen  de  cette  question  ,  la  Cour  de  Limoges  a  eu  à  ap- 
pliqucr  les  principes  relatifs  au   désistement;  et,  en.eiïel,  on  doit 
assimiler  à  un  désistement  donné  dans  le3  formes  ordinaires ,  la 
déclaration  d'une  partie,  qu'elle  reconnaît  la  nullité  dune  procédure* 
par  ^É  dirigée  ,   surtout  lorsque  cette    déclaration   est  suivie    de  • 
FacleTiitroductif   d'une   procédure   nouvelle. —  Il   est    certain, 

(i)  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'on  n'est  pas  recevable  à  opposer 
en  appel  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont  |;as  été  proposés  devant  les 
premiers  juges,  V.,  sur  cette  question  ,  les  diverses  espèces  réunies, 
suprà,  Uo  6i.^  ^ 
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d'aillfurft,  que  ,  dans  Pespèce  suivante^  les  premiers  juges  araicht 
exc^é  leur  potivotr  ,  en  prononçant  une  condamnatîori  à  laquelle  te 
saisissant  s¥tait  sotimis  d'avance,  relativement  à  sa  première  prncé-* 
dure,  et  q a Hl» avaient  surtout  ma4  jugé,  en  conSf<4éra'rrt  le  sétanA 
commandement  comme  une  suite  de  la  procédure  annnlci^ColF.) 

Malgré  le  désistement  fait  par  le  sietrr  Ducbux,  sarsissant ,  et 
l'oH're  de  payer  tous  les  frais  ,  le  tribunal  de  première  instance  avait 
prtmoncé  la  nullité  d'une  première  ponrsufte  de  saisfe immobilière, 
t%  de  son  nouveau  commandement ,  que  ce  tribunal  avait  considéré 
comme  introdnctil'  d'une  nouvelle  instance ,  durant  l'elisteflcc  de  ta 
première»  —  Appel. 

El  le  ^décembre  i8i3,  arrêt  de  la  Cotir  de  Limoges,  par  let^eî, 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  sur  la  demande  de  Jaubert ,  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  nut(e  la  saisie  immobilière  faite  à  son  prédit' 
dice  de  la  part  du  sie'ur  Duclaux  ,  relui-ci  déclara  ,  par  att  com- 
mandement tendant  à  une  nouvelle  saisie,  se  départir  de  la  pre-* 
mière  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi ,  avec  offre  audit  sieur  Jaubert 
de  lui  payer  tes  frais  qu'il  pouv^  avoir  exposés  par  smte  de  ladite 
saisie;  —  Attendu  qite  celle  accession  du  s»eur  Ductaux,  à  là*  vo»-* 
lonté  du  sieur  Jaubert,  formait  entre  eux  le  contrat  jtniiciaife,  en 
sorte  qu'il  n'était  pliismi  pouvoir  de  Tun  ou  de  l'autre  de  faire  re- 
vivre une  instance  éteinte  par  leut*  propre  fait,  et  de  leur  mutuel 
consentement;  —  Attendu  que  celte  hypotbèse  est  semblable  à 
c»»lle  où  le  déportement  dune  instance  de  la^  part  de  celui  qui  l'a\ait 
introduite  ,  a  été  accepté  par  l'autre  partie ,  auquel  cas  ,  qrti  est  tirhé 
prévu  par  l'art.  4o3  du  Code  judiciaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
jugement  qui  érifçe  en  loi  la  volonté  des  deux  parties  litif^anles, 
cette  volonté  seule  ayant  l'eiTet  de  les  remettre  au  même  état  qu'elles 
étaient  auparavant,  il  ne  reste  plus  qu'à  pay^r  les  1  raie  occasionnés 
par  la  partie  désistée  ,  et  pour  le  montant  desquels  le  président  dé- 
livre une  ordonnance  ;  telles  sont  les  dispositions  littérales  de  l'ar- 
ticle préçilé  ;  —  Attendu  que  le  désistement  donné  par  le  sieur  \yth-* 
claux  ,  on ,  pour  mieux  dire  ,  son  acquiescement  formel  k  la  demande 
du  sieur  Jaubert ,  a  eu' lieu  dans  un  commandement  qui  ne  peut  être 
regardé  comme  constitutif  d'une  inst&nre;  d'où  il  suit  que  ,  Êmat  de 
pouvoir  prétendre  qu'il  y  avait  alors  deux  instances  ,  il  n^en  existait 
aucune,  )a  première,  et  la  scblc  qui  en  eût  le  caractère,  aynnt  été 
anéantie  par  la  mutuelle  volonté  des  parties  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
ce  commandement,  tendant  à  une  seconde  saisie  immobilière,'  ayant 
été  fait  par  un  huissier  fondé  de  pouvoir  pour  faire  une  saisie  de  ce 
genre  ,  rendait  irrévocable  le  désistement  de  la  première,  eï  que  le 
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sieur  Poclaux  pouvait  d'Autant  moins  revenir  contre  ce  dfsistement, 
qiiil  avait  été  suivi  d'autres  ^e»  ronfirmatifs  de  la  vol«>nté  «hi'dé^ 
»«lé ,  dans  bquelie  il  a  constamment  persévéré ,  même  devant  le 
tribunal    Je    première  instance,   lorsqu  il  s'y   e»t  agi'  de   savoir 
s'il  devait  être  statué  sur   la  nullité   jiroposée   par  le  sieur  Jau- 
bert  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendan^V 
réiormant,  faisant  ce  qvie  les  premiers   joges  auraient  (\ù  faire  ; 
s^yas  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  des  nouvelles  poursuites  en 
expropriation,  commencées   par  le   sieur  Duclaux  ;   —   Oré^rvam 
<|u'f  lies  seront  continuées,  fait  main- levée  de  Pan»ende  à  Rappe- 
lant; -*  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  qui 
seront  employés  en  frais  de  poursuites,    ceux   fiaits  en  première- 
instance  demeurant  toujours  à' la  charge  du  sieur  Duclaux.  » 
439.»  Le  délai  de  Vappel  d^un  Jugement  d^adjudicntton  par  sufïe  dé 
'  /o/fe -enchère ,  est  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  sign^fca-^ 
Uon'à  personne  ou  domicile ,  et  non  de  quinzaine  ù  compter  du 
Jour   de  la    signijication  à  Oifoue.    (    Art.    44^   **   7^i  9   C*   P* 
C.  )  (.) 
44^'  Le  délai  de  Pappel  du  Jugement  gui  statue  sur  une  demande  ten- 
dante à  être  maintenu  dans  la  ferme  (Vun  immeuble  v.endu  par 
saisie  immobilière  e.tt  de  trois  mois  y  et  non  pas  comme  s*il  s'a^ 
gissait  d^une  demande  en  distraction  de  quinzaine,  à  compter  du 
Jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile.'  (  Art.  4i^  ^^  7^0  y 
C.  P.  C.  ) 
44  ••  Lorsqu* imtérieurentent  à  Vad/udiealion ,  le  poursuivant  a  fait 
prononcer  la  résiliation  d*un  bail,  l'appel  du  Jugement  qui  la  prù'* 
nonce  doit  être  interjeté  contre  le  poursuivant  ^  et  non  contre  /W- 
Judicataire.         •        • 

Ces  trois  questions  ont  été  ainsi  décidées  le  si 4  décembre  i8i3, 
par  la  Cour  d'appel  de  Bourges.  Voici  la  teneur  de  l'arrêt  :  —  «  La 
Coim  ,  sur  la  prerrnère  question,  Considérant  que  c'a  été  le  10  aodt 
i8i3,que  Chapelard  a  fait  signifier  à  Demai  le  jugement  (jui ,  sur 
la  folle-enchère  de  ce  dernier,  lui  adjuge  la  réserve  des  granges  et 
dépendances,  et  qu'il  lui  a  fait  sommation  de  lui  en  laisser  la  libre 
jouissance  ;  —  Que ,  le  10  novembre  suivant ,  Demai  s'opposant.à  la 

(1)  La  Cour  de  Turin  a  jugé ,  par  arrêt  du  19  avril  1811,  suprà  , 
U!»  3i5,  que  le  délai  de  lappel  d'un  jugement  rendu  sur  la  £olle-*« 
enchère  d'un  surenchérisseur^  n'était  qoMle  quinzaine  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  avoué;  mais  voy.  la  noteau'bas  dudit 
arrêt 
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sommation  qui  lui  était  faite  ,  a  interjeté  appel  du  jugement ,  et  «pie 
ce  '  )oar  faisait  encore  |iûrtie  des  tro^  mois  que  la  loi  lui  accordait 
pour  sVn  plaindre  ;  —  Que  Part.  734,  C.  P.  C,  portant  que  l'appel 
d'uft  jugement  qui  statue  sur  des  nullités  dans  une  saisie  immobi- 
lière,' devra  être  interjeté  dans  la  quinzaine  ;  et  Tart.  745  ,  qui  veut 
que  les  articles  relatifs  aux  nullités  /  aux  délais  et  formalités  de  l'ap- 
pel ,  soient  communs  k  la  poursuite  de  la  fuUe-enchère ,  sont  ici  sans 
application,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  Jugement  qui  ait  statué  sur 
des  nullités,  et  qu'on  ne  peut  étendre  l'exception  à* la  règle  géné- 
rale, au-delà  des  cas  déterminés  par  la  loi;  —  Sur  la  deuxième 
question ,  consiAéthuX  que  ce  serait  abuser  du  raisonnement ,  que 
de  prétendre  qu'«n  concluant  à  être  maintenu  dans  sa  ferme ,  Demai 
forme  une  véritable  dejuande  en  distraction ,  pour  en  conclure, 
qu'aux  termes  de  droit,  l appel  du  jugemeot  qui  l'avait  rejeté  f de- 
vait égaleinent  être  interjeté  dans  quinzaine  ;  —  Qu'il  est  impossible 
de  trouver  là  uQ#<icmancle  en  distraction  ;  qu'en  supposant  en  eifet 
qu'elle  eût  été  accueillie,  l'adjudicataire  n'aurait  été  privé  d'aucun  des 
objets  qui  lui  ont  été  vendus ,  puisque  les  fermages  qu'il  auraii  tou- 
chés ,  eussent  Représenté  sa  jouissance  personnelle^  —  Sur  la  troi- 
sième question ,  considérant  qu^avant  l'adjudication  faite  au  profit 
de  Cbapelard,  un  créancier  de  Duniont  avait  fait  rendre  un  jugement 
qui  déclarait  résilier  le  bail  consenti  à  Demai ,  et  qu'il  en  fut  fait 
mention  dans  le  cahier  des  charges  ;^Qn'à  cette  époque ,  Cbapelard 
n'avait  rien  à  démêler^  ni  avec  Dumont,  partie  saisre,  ni  avec  s^s 
créanciers;  qu'il  était  étranger  à  tout  ce  qui  se  passait  entre  eux  ; 
que,  voulant  acquérir  un  bien  vendu  sur  folle- enchère ,  il  n'a  dû 
consulter  que  le  cahier  des  charges,  et  qu'ayant  vu  que  les  objets  * 
mjs  en  vente  n'étaient  point  allermés,  il  a  ii^it  sa  mise  en  consé- 
quence;— Que  si ,  postérieurement  à  son  adjudication,  celui  qui  fut . 
fermier  prétend  qu'on  a  eu  tort  de  faire  déclarer  son  bail  résilié;  et 
s'il  ieut  attaquer  le  jugement  qui  Ua  prononcé,  c'est  avec  le  poursui- 
vant ou  le  créancier  qu'il  doit  faire  juger  la  question  ;.mais  que  l'ac- 
tion, dirigée  à  cet  égard  contre  l'adjudicataire,  est  évidemment 
nulle;  que  forcée  d'annuler  l'appel  dirigé  contre  lui,  la  Cour 
pourrait  borner  là  sa  décision  ;  que ,  si  elle  examine  les  autres  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  ce  ne  sera  que  surabondamment;* — 
Reçoit  l'appel  interjeté  par  Demai  ,  et  y  faisant  droit,  le  déclare 
nul  et  subsidiairement  mat  fondé  ;  —  Ordonne  que  le  ju^^ement 
dont  est  appel  sortira  sojulein  et  entier  eiîet  ;  — Condanme  l'appe—  • 
lant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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44^'  Vudjudication  sur  saisie  immobilière  est  mille  si  Vad/udicataire 
a  écarté  par  dons  et  promesses  les  enchérisseurs.  (Art.  m6,  C.  C, 
et4ia,C.Pén.)(i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  19  janvier  i8i4  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour.  .. .  Faisant  droit  sur  Pappel 
interjeté  par  les  frères  Royer  du  jugement  d'adjudication'  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Sens  le  28  août  181  a  ;  —  Attendu  que  de  l'é- 
crit fait  double  entre  Bourgeon  d'une  part,  et  trois  particuliers  y  dé- 
nommés d'autre  part,  le  a 8  août  181  a  ,  dûment  enregistré,  il  résulte 
que  ledit  Bourgeon  a  souscrit  à  leur  profit  des  bons  faisant,  pour  les 
trois,  une  somme  de  885  fr.,  à  l'effet  de  les  empécber  d'encbérir  à 
l'adjudication  de  la  maison  mise  en  vente ,  et  qu'ainsi  il  a,  par  dons 
et  par  promesses,  écarté  les  enchérisseurs,  ce  qui  suffit  au  civil  pour 
établir  la  nullité  de  l'adjudication,  et  au  criminel  pour  fonder  une  ac- 
cusation, diaprés  l'art.  4  '^^  C.  Pén.  j  —  A  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant ,  décharge  l'appelant  des 
dispositions  dudit  jugement  ;  —  Statuant  au  principal,  et  procédant 
par  jugement  nouveau,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  qui 
a  été  faite  en  faveur  de  Bourgeon  de  la  maison  dont  il  s*agit,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  sur 
la  folle-enchère  encourue  par  Nicolas  Royer  devant  les  mêmes  ju- 
ges ;  au  surplus,  met  les  parties  hors  de  Cour  et  de  procès  sur  leurs 
plus  amples  conclusions  ;  —  Ordonne  que  l'amende  consignée  sera 
restituée,  et  condamne  Bourgeon  aux  dépens,  etc.;  — Faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  lui  donne  acte  des  réserves 
par  lui  faites  de  poursuivre  Bourgeon,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  41a,  C.  Pén.,  et,  à  cet  effet,  ordonne  que  l'arrêt  dont  il 
s'agit  sera  et  demeurera  déposé  au  greffe  de  la  Cour. 
443.  Lorsque  la  partie  saisie  a  proposé  par  Àsquéte  ses  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  antérieure  à  Vadjudication  préparatoire  ^  le 
poursuivant  ne  peut  faire  prononcer  cette  adjudication  par  défaut 
sans  soumettre  au  tribuncd  les  moyens  de  nullité  proposés,  (Art.  7  33, 
C.P.C.). 
444*  ^^^  ^'^  ^  ^l^  autrement ,  la  partie  saisie  peut  encore  faire  valoir 
ses  moyens  de  nullité  après  Vadjudication  préparatoire,  (  Art.  733  , 

(i)  V.  MM.  B.  S.  P.,  p.  593,notc85,n*>4,  etII.,p.3oô,  no7.  On 
peut  consulter,  suprà,  no 43 4,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  7  août 
i8i3,  et  les  observations  de  M.  Cofl*. 

(a)  La  solution  de  cette  question  est  une  conséquence  de  la  solutloa 
XX.  27 
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445 .  ^*  déhii  du  Vetppet  ^jugement  ^i prononce  sur  les  nuUkés  àù^ 
térieures  à  Vadjttdkaiion  prépanOoire  est  toujours  le  même  encore 
bien  que  le  jugement  n'hait  été  rendu  que  postérieurement  à  cette  ad- 
JudicaHon.  (  Art.  734  et  7^6 ,  C.  P.  C.  )  (i). 
Re1atrrem«ntà  la  première  qufAtion^  il  suffit  de  fa^re  observer  que 
l'art   733,  C.  P.  C,  impose  seulement  au  saisi  ^obligation  àt  pro- 
poser, »vant  l'adjudication  préparatoire,  st%  moyens  de  nulHté con- 
tre la  procédure  qui  précède  cette  adjudication  ;  de  telle  sorte  que  lé 
poursuivant  lui-même,  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  pro- 
cédure soit  régidière^  c'est  lui  qui  doit  mettre  le  tribunat  en  état  de 
statuer  sur  le  mérite  des  moyens  de  nullité ,  par  le  jugement  même 
qui  prononce  l'adjudication  préparatoire. 

A  Pégard  de  la  troisième  question,  la  Cour  n'a  fait  que  distinguer 
les  deux  cas  différens  pour  lesquels  disposent  les  art.  734  et  786. 
'  (Goff.) 

Ainsi  jugé  le  aS  avril  181 4  parla  Cour  de  cassation,  sectiofa  ci- 
vile, en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Vu  !es  art.  733-,  734,  735  et 
736,  C.  P.  C;  —  Et  attendu,  1°  qu'étant  constant,  en  &it,  et  reconnu 
par  la  Cour  royale  d'Amiens  elle-même,  que  les  demandeurs  araîent 
proposé  en  temps  utile,  et  dès  le  a  janvier  18 13,  les  moyens  de  iml- 
lité  qv'fh  avaient  à  proposer  contre  la  procédure  en  eitpropriation 
forcée  dirigée  contre  eux  par  le  défendeur  ;  —  Que  cel'ai-ci  ù'avait 
£ait  prononcer  l'adjudication  préparatoire  des  biens  qui  en  faisaient 
l'objet,  que  par  jugement  par  défaut  du  i5  février  suivant,  sans 
qu'alors  il  eût  été  statué'  sur  la  valeur  et  le  mérite  desdits  moyens  ; 
—  Attendu,  2**  que  le  tribunal  civil  de  Pcronne  avait,  par  un  juge- 
ment postérif.ur  du  3  mai  suivant,  rejeté  à  cette  époque  lesdits 
moyens  de  nullité,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été  sou- 
mis lors  du  premier  jugement  du  i5  février  précédent  ;  ^^  Attendu, 
3^  que  ledit  jugement  n'avait  jamais  été  levé  ni  signifié  ;  ^-  Que  ledit 
art.  734  permet  d'appeler  du  jugement  q^qi  a  statué  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire,  pendant  la  c^in- 
zaine  postérieure  à  la  signification  dudit  jugement  à  l'avoué  du  pour- 
suivant ;  —  Attendu,  4*  <r»«  I*  Cour  royale  d'Amiens,  en  jugeant 
que  les  demandeurs  étaient  non-recevables  à  appeler  dudit  jugement 

de  la  première.  Le  silence  du  poursuivant  ne  peut  enlever  au  saisi 
le  bénéfice  de  sa  requête,  disent  MM.  Carr.  ,  t.  a,  p.  676  ,  n'S;  H., 
p.  292,  no  i3,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  74,  a^coL,  n°  a. 

(1)  V.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  679,  n*»  3;  H.,  p.  394,  n^  i  ^  et  F.  L., 
t.  5,  p.  79,  i"  col.,  n**  5. 
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Aiï  a  mai  1811,  sous  le  double  prétexte  rpi'ils  n'en  avaient  pas  émis 
appel  dans  la  huitaine  du  jour  dé  la  prononciation  ,  et  qu'iU  n'y 
arraient  pas  fait  statuer  par  le  premier  ifugemeut  da  i5  février  pré- 
cédent, a  tout  à  la  fois  contrevenu  audit  art.  7^4»  qui  permet  un 
semblable  afppel>  relatif  au  jugement  qfui  a  statué  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire,  pendant  la  qnin— 
zaiiie,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué  y  et  qu'elle  a  créé 
en  même  temps  une  fin  de  non^recevoir  qui  n'est  établie  par  aucune 
loi,  ce  qui  caractérise  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Que ,  d'autre  part, 
il  a  fait  une  fausse  application  dudit  art.  736,  qui  ne  restreint  le  dé- 
lai de  l'appel  à  huitaine,  qu'à  l'égard  de»  jugemens  qui  ont  statué  sur 
les  moyens  de  nullité  relatifs  à  la  procédure  postérieure  à  l'adjudi- 
cation provisoire,  tandis  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  à  juger ,  de 
moyens  de  nuttité  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire  ;  — 
Casse,  etc#  » 

44^.  Dès  le  moment  où  ûa  été  procédé  à  Vad/udicatiùn  prépatatoirt 
d'un  seul  lot,  la  partie  saisie  n*est  plus  rececahle  Ù  proposer  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure,  même  à  V égard  des 
lots  non  encore  adjugés.  (  Art.  733  ,  C  P.  C.  )  (i). 
Ainsi  décidé  le  4  mai  18 14  par  la  Cour  d'appeï  de  Caen,  dans  les 
termes  suivans  :  — '  «  La  Cour  ;  Considérant,  en  fait,  que  les  im- 
meubles contenus  dans  le  premier  l«t  avaient  été  adjugés,  et  que 
tout  était  consommé  à  cet  égard  avanC  que  les  frères  Eudine  se  fus- 
sent  présentés  pour  faire  valoir  leurs  moyens  de  nulKté  contre  la 
procédure  antérieure  à  Fadjudication  préparatoire  ;  —  Qu'une  adju-- 
dication ,  quoiqu'elle  se  fasse  par  lots  séparés ,  n'en  est  pas  moins 
une  et  indivisible,  et  que ,  du  moment  où  elle  est  commencée,  il  n'y 
a  plu*  moyen  d'attaquer  la  procédure  antérieure  ;  —  Que  cette  vé- 
rité devient  incontestable  si  l'on  interprète  sainement  l'art.  733, 
C.  P.  C.  ;  ^-  Que  le  sens  de  ce  méine  article  est  parfaitement  déter- 
miné par  l'énsembîe  du  titre  àes  incidens  sur  la  pùuràuite  de  saisie 
immobilière  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi  eiige  la  pftifs  gtaïide  rapiditédans 
la  marche  des  expropriations  foncées  ;  que  toute  contestation  inci- 
dente en  pareille  matière  doit,  suivant  l'art.  71S,  être  jugée  som- 
mairement, parce  que»  s'il  est  juste  d'un  côté  que  lé  débiteur  ait  la 
faculté  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  possibles  contre  une  voie 

t    M.  ,«■    ■  I   ■       I  I  I.     ■       .        ■ ■»  ,.ii ai  ai      I    ■ .ili  I       II         ■  I  I  ■         ' 

(i)  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Biom  du  21  mars  i8tG,  dont  on  consultera  les  motifs  avec 
fruit.  (V.  J.  A.,  t.  37,  p.  114.)  V.  MM.  Ca&b.,  t.  a,  p.  674,  n»  5,  et 
H.,  p.  287,  n«  10. 

a7. 
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d'exécution  aussi  Vigoureuse  que  la  saisie  immobilière,  de  l'autre,  il 
ne  faut  point  que  de  légitimes  créanciers  soient  exposés  à  des  chicanes 
qui  leur  causeraient  peut-être  un  préjudice  réel  ;  —  Que  le  système 
des  frères  Ëudine  présente  le  résultat  fâcheux  de  rendre  les  expro- 
priations interminables,  et  de  multiplier  les  frais  à  Tinâni  ;  —  Qu'en 
effet  y  après  l'adjudication  préparatoire  d'un  lot ,  la  procédure,  ne 
pouvant  être,  relativement  à  ce  lot,  retardée  par  la  nullité  proposée 
contre  les  autres,  devrait  être  poursuivie  jusqu'à  Fadjudication  défi- 
nitive inclusivement  ;  —  Qu'il  faudrait  alors  recommencer ,  pour 
tous  les  immeubles  restans,  une  nouvelle  expropriation,  qui  pour- 
rait encore*bien  ne  conduire  qu'à  l'adjudication  définitive  d'une 
partie  des  immeubles  saisis  ;  —  Qu'il  serait  possible,  avec  un  pa- 
reil système,  qu'une  seule  poursuite  de  saisie  immobilière  donnât  lieu 
à  plusieurs  expropriations  successives,  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi;  —  Qu'une  procédure  en  expropriation  est 
une  chose  tellement  importante  par  elle-même,  qu'on  ne  peut  guère 
présumer  que  le  débiteur  attende  le  moment  où  les  feux  seront  al- 
lumés pour  réfléchir  à  ses  moyens  de  défense  ;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce même  de  la  cause ,  les  frères  Ëudine  doivent  imputer  à  leur 
propre  négligence  le  rejet  de  leur  nullité,  puisqu'ils  n'ont  été  déclarés 
non-recevables  que  pour  s'être  présentés  quelques  instans  trop  tard; 
Qu'il  pourrait  arriver  que  des  nullités  proposées  après  l'adjudi- 
cation préparatoire  des  premiers  lots  portassent  cependant  sur  l'en- 
semble de  la  procédure  ;  qu'ainsi,  une  partie  de  cette  même  procé- 
dure serait  conservée ,  quoiqu'elle  fàt  infectée  du  vice  qui  en  ferait 
anéantir  une  autre  partie  ;  —  Considérant  enfin  que  ,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'adjudication  préparatoire,  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ne  forme  qu'un  seul  tout  indivisible ,  et'  qu'il  n'est  pas  présu  - 
mable  que  le  législateur,  arrivé  là,  ait  voulu  déroger  au  plan  d'unité 
qu'il  s'était  tracé; — Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 
447 .  X«  maire  ou  adjoint  d'une  commune  ,  quoique  père  de  l'impri- 
meur du  journal  dans  lequel  ont  été  faites  les  jnsertions  prescrites 
par  la  loi ,  et  quoique  associé  dans  son  commerce  ,  peut  légaliser 
la  signature  de  ce  dernier  (  i  ) . 

Ainsi  décidé  le  6  juin  181 4  ,  par  la  Cour  de  Rennes. 
441^.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre  plusieurs  per- 
sonnes    Vune  d'elles  ne  peut  profiUr  des  nullités  commises  à  Végard 
de  l'autre  (a). 

(i)Voy.M.CARR.,  t.  2,  p.  558,  n«».  4. 

(a)  Voy.  M.  Carr.,  t.  a,  p.  5 do  ,  note  n<»  3.    » 
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CVsl  ce  qui  a  été  décidé  le  6  juin  1814,  par  la  Cour  de  Rennes  , 
dans  une  espèce  où  il  «^agissait  du  défaut'  de  visa  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation à  l'un  des  débiteurs  saisis. 
449»  Le  bail  à  long  ternie  consenti  pur  le  fol-enchérisseur  ^  dans  Vin— 

terpoUe  de  la  poursuite  de  folle^enchère  au  jugement  qui  prononce 

V adjudication  de  timmeubh  sur  cette  poursuite,  doit  être  déclaré  sans- 

effet  (i). 

Celte  question  ne  peut  présenter  de  difficulté.  Il  est  de  l'essence 
de  tous  les  contrats  synallagmatiques ,  que  Pinexécution  par  Tune 
des  parties  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  ,  la  rend  non  rece- 
vable  à  exercer  les  droits  qui  résulteraient  en  sa  faveur  de  ces 
mêmes  contrats. 

Par  cela  seul  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'ésl  mis  dans  le  cas 
d'une  poursuite  en  foUe-encbère ,  il  a  tacitement  rompu  le  pacte  qui 
Finvestissait  de  Ta  propriété  de  cet  immeuble  :  disons  mieux  ;  par 
une  sage  fiction  de  la  loi ,  cette  propriété  n'est  pas  réputée  avoir 
,  résidé  un  seul  instant  sur  sa  tête.  Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  rapporté  dans  mon  recueil  de  décisions  sur  le  Code  civil , 
au  mot  Folle-Enchère ,  question  première  ,  a  consacré  en  principe  , 
que  le  fol-encbérisseur  devait  rendre  Pimmeuble  ïïbfe  de  tqutes  les 
charges  résultantes  de  son  fait;  et  certes,  Ton  doit  considérer 
comme  une  charge  bien  onéreuse  ,  l'entretien  d'un  bail  à  long 
terme  ,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  fait  à  vil  prix  ,  comme  dans  l'espèce 
suivante.  (  Coff.  ) 

C'est  sur  une  demande  en  revendication  formée  par  l'acquéreur, 
que  cette  question  s'est  élevée.  Le  fol-encbérisseur  est  intervenu  ; 
et  la  vente  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
du  r5  fuin  i8i4 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  reçoit  Boulogne  (c'est 
le  fol-enchérisseur  )  partie  intervenante ,  lui  donne  acte  de  ses  som- 
mations et  dénonciations...  faisant  droit  sur  ladite  intervention ,  en- 
semble sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  et  héritiers  Ricoux  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civrl  de  Joigny  le  17  juillet  l8i3;  — 
Considérant  que ,  par  adjudication  sur  folle-enchère  du  a  oct.  181 3, 
Boulogne  a  été  définitivement  dépossédé  ,  que  le  bail  de  dix-huit 
ans  par  Boulogne  à  Cbezjean  ^  du  la  janvier  i8i3  ,  a  été  fait  pen- 
dant le  cours  de  la  poursuite  de  folle-enchère ,  a  mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  la  veuve 
et  héritiers  Ricoux  ,  partie  de  Louis ,  des  condamnations  contre  eux 
prononcées;  au  principal^  sans  s'arrêter  aux  conclusions  et  de— v 
mandes  de  Cbezjean  et  de  Boulogne  dont  ils  sont  déboutés  ,  déclare 

(i)  Voy.lVLH,,p.  3o9,n°3. 
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fra«dwleux  et  nul  le  bail  du  la  jauTÎer  iBi3  ;  en  conséquence  ,  au^ 
torise  la  veuve  et  hériliers  Ricoux  à  se  mettre  en  possession  des 
bois  et  prés  contenus  en  leur  saisie  du  i*'  )uin  suivauLt  ;  ordonne  ^e 
Tamende  consignée  sera  rendne  ;  condamne  Chexjean  et  Boulogne 
ai^iiépe^s.  M 

4S0.  On  ne  ptiU  faire  résulter  un  moyen  de  nuUité  contre  une  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  ,  de  ce  que  le  commandement  ne  cont 
tient  pas  la  date  du  Jour  où  H  a  été  signifié ,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
certain ,  même  en  prenant  le  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  il  a 
été  signifié  ^  qu'il  s'est  écoulé  trente  jours  d'* intervalle  ertlre  le  com- 
mandement et  la  saisie,  (  Art.  61  et  674  ,  C.  P.  C.  )  (i). 
La  dame  Séclier  avait  demandé  la  nullité  d'une  poursuite  de  saisie 
immobilière  dirigée  contre  elle  ^  parce  que  le  commandement  préa- 
lable n'indiquait  pas  le  jour  où  il  lui  avait  été  signifié. — Ce  moyen  de 
nuUité  fut  rejeté  par  le  tribunal  de  Versailles  dont  le  jugement  est 
ainsi  conçi;i  :  —  «  Considérant  que  la  copie  du  commandement  fait 
à  la  requête  de  la  partie  de  Masson  ,  par  exploit  de  Legendre ,  repré- 
sentée par  la  partie  de  Férapt  ^  contient  la  date  de  Tannée  mil  huit 
cent  treize  et  du  mois  dje  mai  ;  qu^^Ue  constate ,  dans  renonciation  du 
parlant  à ,  qil'elle  a  été  remise  à  la  personne  de  ladite  Adélaïde- 
Françoise  Séclier  ;  que  les  énonciations  de  date  et  de  réalise  de  copie 
mt  sont  point  arguées  de  £aux  par  la  partie  de  Féra^  %  —  Considé- 
raat  que  le  commandement  visé  suivant  les  dispositions  des  art.  673 
et  674  >  C.  P'  C.  y  doit  précéder  de  trente  jours  au  moins  la  saisie 
imsAobilière  ;  qu'à  partir  4u  3i  mai  iBi3  ^  dernière  date  qui  peut 
être  désignée  audit  commandement ,  jusqu'aux  trois  et  buit  juillet  de 
la  mÀme  année  y  dates  des  saisies  immobilières  exercées  à  la  suite 
dudit  comam^dement ,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  jours  ;  qu'ainsi 
lesdiies  saisies  immobilières  ont  été  valablement  établies*  »  —  Appel 
de  ce  jugement;  —  Ëjtle  3o  juin  18149  arrêt  de  la  Cour  âe  Paris  qui 
confirme  :  — •  «  JjA  Couijl....  (aisant  droit  sur  Tappel  *  et  adoptant  les 
motifs  deç  premiers  juges ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'ap- 
pelante en  l'amende  de  dix  francs  et  aux  dépens.  » 

JVo/o*  Nous  pensons  que  l'opinion  de  la  Cour,  royale  de  Paris  y  sur 
cette  question  ,  ne  doit  pas  faire  jurisprudence,  parce  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  s'assurer  qu'il  existe  un  intervalle  de  trente  jours 
entre  leprocès-verl^al  de  saisie  et  le  commandement  y  qu'il  faut  exi<- 
ger  dans  ice  commandement  une  date  con^lète  ;  mais  parce  que  le 

(1)  Voy.  M.  B.  S.  P. ,  p.  568  ^  a*  al. 


fe 


Digitized  by  LjOOQ IC 


SAISIE  IMMOBILIERE.  423 

commandement  doit  contenir  toute;»  les  énonciations  exigées  dans 
les  exploits  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  61  l'exploit  doit  contenir  à 
peine  de  nullité  ,  la  date  des  jour^  mois  et  an  auxquels  il  est  signifia. 

:  (  COFF.  ) 

45 1 .  En  matière  4e  saisie  irwnobiiière .,  t appel  initrjeié  postérieure- 
ment à  radfudication  définidQe  ne  se  not^  pas  au  greffier,  (  Arti* 
de*  734  et  736,  C.  P.C.) 

452.  £0  partie  saisie  ne  peut,  postérieurement  à  Vadjudication  prépa- 
ratoire, former  opposition  à  un/u^ement  par  défaut  qui  aurait  or- 
donné la  continuation  des  poursuites.  (Art  7  33  ,  C.  P.  C.  )  (1). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  k  16  {«^iet  1814  9  par  la  Coar  d'appel  de 

Bourges  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  la  première  question , 
Considérant  que  le  sieur  Desnoyers  puise  la  fin  de  non-recevoir 
qa'il  oppose  à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  î^eaudot^  dans  l'art.  734, 
C.  P.  C.^  etc. — Qu'à  la  vérité  l'appel  n'a  été  ni  notifié  au  greffier,  ni 
visé  par  lui  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  la  seconde  disposition  de 
cet  article  comme  de  la  première  ;  que  le  législateur  n'a  point  atta- 
ché à  l'inobservation  de  celle-là^  comme  à  l'inobservation  de  la  pre- 
mière ,  la  déchéance  de  l'appel ,  et  qu'on  ne  peut  ajouter  à  la  ri- 
gueur de  la  loi;  que  la  notification  de  l'appel  au  greffier  est  nécessaire 
sans  doute ,  lorsque  cet  appel  est  interjeté  avant  l'adjudication  dé- 
finitive ,  parce  qu'étant  suspensif»  il  est  nécessaire  que  le  tribunal 
sache  que  son  jugement  est  attaqué  ,  mais  que  cette  notification  ne 
paraît  pas  avoir  un  objet  aussi  précis ,  lorsque  ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  l'appel  est  postérieur  à  l'adjudication  défimtive  ;  —  Sur  la  se- 
conde question,  considérant  que  l'art.  654,  C.  P.  Ç.,  défend  for- 
mellement de  proposer ,  après  l'adjudication  préparatoire  ,  aucun 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  qui  la  précède  ;  que  si  le  décret  du 
3  février  181 1  admet ,  avec  la  condition  qu^il  impose ,  des  moyens  de 
nullité  contre  cette.proc^ure,  postérieurement  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire, il  veut  qu'ils  soient  proposés  quarante  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  l'adjudication  définitive  ;  que  cette  adjudication  était 
fixée  au  4  janvier  i8i4;  qu'elle  a  effectivement  eti'lieu  ce  même  jour  ; 
qu'ainsi,  le  17  décembre  18 13,  jour  de  son  opposition >  la  dame 
•  veuve  Neaudot  ne  pouvait  plus  attaquer  les  actes  qui  avaient  pré- 
cédé l'adjudication  préparatoire  ;  qu^en  vain  elle  prétend  qu'elle 

(i)  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  les 
jugemens  par  défaut  rendus  sur  des  incidens  ne  sont  pas  suscepti- 
blés  d'opposition.  V.  suprà,  n«  216  ,  l'arrêt  du  17  septembre  1809 ,, 
et  autres  espèces. 
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n'attaque  pas  nn  acte  de  procédure  en  formant  opposition  an  jof-*  ' 
gement  qui  ^  par  déOaut  contre  elle ,  a  ordonné  la  continuation  de^ 
poursuites ,  parce  que ,  dit-elle ,  ce  jugement  ne  tient  pas  à  la  pro' 
cédure ,  et  qu'il  en  est  un  incident  détaché  ;  —  Considérant  qu'il  ^ 
sufBrait  que  la  veuve  Neaudot  eût  pour  objet  principal  et  direct  de 
faire  tomber  Tadjudication  préparatoire  par  un  moyen  quelconque , 
pour  qu'aux  termes  de  la  loi ,  ce  moyen  ne  pût  être  accueilli ,  parce 
qu'elle  veut  que  cette  adjudication  faite  sans  opposition ,  sans  au- 
cime  réclamation,  soit  nécessairement  irrévocable. — Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-  recevoir  proposée  par  Desnoyers  contre  l'appel  inter- 
jeté par  la  dame  veuve  Neaudot^  dont  il  estdébouté,  reçoit  ce  dit  appel, 
et  n'y  ayant  aucun  égard  ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  ^ 
sortira  effet.  » 

453.  La  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle ,  parce  que  dans  le  procès-" 
verbal,  thuissier  a  désigné  un  pré  comme  exploité  par  la  partie 
saisie ,  tandis  quil  est  affermé ^  si  le  bail  n^éiaitpas  connu.  (  Arti- 
cle 675,0.  P.  C.)(i). 

C*cst  aussi  ce  qui  a  été  décidé  le  3o  juillet  18149  P^^  ^  Cour  d'ap- 
pel  de  Bourges ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le 
seul  reproche  qu^on  fasse  à  cette  saisie  est  fondé  sur  ce  qu'on  y  a 
compris  un  pré  nommé  le  pré  d'JEn  Haut,  et  qu'on  n'a  pas  annoncé 
que  ce  pré  était  affermé  ;  —  Considérant  que  le  législateur ,  en  pla- 
çant au  nombre  des  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  la  saisie 
immobilière,  ^obligation  d'indiquer  le  nom  du  feràiier  ou  du  colon, 
a  supposé  i|uc  l'ensemble  de  l'immeuble  saisi  était  affermé ,  et  que 
le  bail  était  notoirement  connu  ;  qu'il  a  été  articulé  et  non  dénié  que 
le  pré  dont  il  s'agit  ne  forme  piàs  corps  de  bien  avec  le  surpins  des 
objets  saisis  ;  qu'on  en  jouit  séparément  ;  que  le  saisissant  a  très 
bien  pu  ignorer  que  cet  héritage  isolé  fût  dans  la  main  d'un  fer- 
mier ;  qu'il  eût  pu  se  dispenser  de  le  compfcndre  dans  sa  saisie  ,  et 
qu'elle  n'en  eût  pas  été  moins  régulière ,  le  créancier  n'étant  pas 
astreint  à  saisir  tous  les  biens  de  son  débiteur.  —  Met  l'appellation 
au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  rendu  le  8  janvier  181 4  ,  par  ^^ 
tinbunal  de  Sancerre ,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 
454»  Lorsque  Vinsujisance  des  biens  mobiliers  d*un  mineur  est  cons- 
tatée à  Vavance  par  une  délibération  du  conseil  de  famille ,  U  nest 
pas  nécessaire  que  la  saisie  de'ses  immeubles  soit  précédée  de  la  diS" 
cussion  4u  mobilier,  (Art.  aaoG ,  C.  C.) 

(i)  V.  suprà,  n»  3G8,  un  arrêt  de  la  CoUr  de  Paris  du  8  juin,  181  a. 
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454  bis.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  Vhuissier  qui  procède  à  une 
saisie  immobilière  n'est  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial^  par  cela 
seul  que  fa  procuration  qu'ilexhibe  lui  donne  plusieurs  autorisations 
étrangères  à  la  poursuite  dont  il  est  chargé,  (Art.  556,  G.  P.  C.  ) 
Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  avait 
pronox^cé  en  ces  termes  sur  les  deux  questions  :  —  Considérant  en 
point  de  fait,  que  la  procuration  susdatée ,  contenait  pouvoir  de 
représenter  dans  une  très-longue  suite  d'opérations,  telles  que  celles 
de  requérir  l'apposition  des  scellés  ,  assister  à  leur  levée ,  de  gérer 
et  administrer,  requérir  tous  actes ,  faire  des  déclarations ,  nommer 
des  défenseurs,  les  révoquer  même ,  substituer  en  tout  ou  partie  , 
et  faire  tous  autres  actes  qui  constituent  le  mandat  général  et  non  le 
mandat  spécial.  —  En  point  de  droit ,  que  toute  saisie  immobilière , 
aux  termes  de  l'art.  556,  G.  P.  G.,  ne  peut  être  valable  \  que  lorsque 
Phuissier  qui  a  procédé  e^t  porteur  d'un  pouvoir  spécial  ;  que  dans  * 
l'espèce,  la  procuration  donnée  au  sieur  Salomon  n'a  pas  Je  carac- 
tère; de  spécialité  que  la  loi  exige  ;  —  Que  le  compte  rendu  par  le  tu- 
teur du  mineur  Gourre ,  pour  étire  autorisé  à  vendre  leurs  immeu- 
bles ,  offre  une  discussion  suffisante  du  mobilier  ;  '- —  Le  tribunal , 
par  ces  considérations  sur  la  première  question,  déclare  nulle  la 
saisie  immobilière  des  biens  du  mineur  Gourre  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi.  » — Appel  de  ce  jugement,  et  le  a  août  1814,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  La  Gour  ;  faisant  droit  sur  Pappel 
interjeté  par  Bardoullat  et  sa  femme  du  jugement  riendu  au  tribunal 
civil  d'Auxerre ,  la  6  décembre  dernier  ;  —  Considérant  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  antérieure  à  la  saisie  immobilière ,  en 
constatant  la  vente  du  mobilier  de  la  succession  bénéficiaire  et  l'in- 
suffisance du  prix  ,  pour  l'acquit  des  dettes  ,  rendait  toute  discussion 
préalable  dudit  mobilier  inutile  ;  —  Considérant  que  la  procuration 
donnée ^à  Thuissier  renferme  le  pouvoir  spécial  pour  procéder  à  la 
saisie  immobilière  exigée  par  l'art.  556  ,  G.  P.  C,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  fiardoul- 
lat  et  sa  femme  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  priû- 
cipal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  Honoré  Laplante  ès- 
noms,  le  déclare  non-recevable  dans  sa  demande  en  nullité  des  pro- 
cès-verbaux de  saisie-immobilière  faits  à  la  requête  de  Bardoullat 
et  sa  femme  les  i4,  i5,  16,17  ®*  1 S  juin  i8i3,  ensemble  de  tout 
ce  qui  les  a  précédés  et  suivis  ;  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication  préparatoire  des  biens  saisis  ,  les  forma- 
lités, en  tel  cas  requises ,  préalablement  observées ,  etc.  » 
455.  //  suSit  que  Vhuissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  soit 
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porteur  d'un  pouifoir  spécial,  sans  ^'il  soit  tenu  de  l énoncer 
dans  son procès^verbal.  (Art.  556  et  675,  C.  P.  C  )  <i) 
4S6.  n  n\estpas  nécessaire ,  à  peine  de  nulfité ,  «jue  le  pracès-verbal  de 
saisit  immobilière  y  contienne  les  prénoms  de  la  parfie  saisie,  (Ar- 
ticles 4l  et  675,0.  P.C.)  (a) 
4s  7.  //  rî' est  pas  nécessaire^  à  peine  de  nullité ,  que  le  procès^-verbal 
énonce  tous  les  tenons  et  aboutissons  des  maisons  saisies,  si  ceux  gui 
sy  trouvent  iruUqués  sont  sujf^ans  pour  les  faire  recormaitre,  (Arti- 
cle 675  ,  C.'P.  C.  )  (3). 

Un  jugement  du  tribanal  deU  Seine  avait  prononcé  en  cm  termes 
$inr  ks  questions  d-desauis:  —  «  En  ce  qui  touche  ki  moyens  de  n«l^ 
Uté  ,  attendu  .qu,*il  a  été  justifié  d'un  pouvoir  spécial ,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'énoncer  au  procès- verbal  ;  —  Attendu  que  la 
loi  n'exige  que  Pénondation  d^  ncmi  de  la  partie  saisie ,  et  non 
eelk  de  f^^%  prénoms,  et  que  d'ailleurs  le  sieur  P.—..  n'a  jamais 
indiqué  ses  prénoms ,  se  faisant  appeler  tant^  François-Joseph  , 
et  tantôt  François  seulemeiH  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  les  tenans  et 
aboutissans  des  maisons,  saisies ,  énoncés  au  procès-¥«rhal  y  sont 
suffisans  pour  les  Cadre  reconnaître.  »  -^  Appel  de  ce  jugement  ;  — 
et  le  a  o  aoÀt  181 4  9  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  :  «^  «  La 
Cour  ;  Reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes  sur  Pappel  inter- 
jeté par  P....  du  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribnmal 
oivil  d£  la  Seine ,  le  3o  juin  1814  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jo^es  ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  éfiet .  » 

458,  Tout  créancier  inscrit  est  receifable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  (4)* 

r-^ , ^^ , .-^ ^ ...M     ■'     ■ 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  conr  de  Besançon ,  du 
18  mars  1808,  suprg,,  n®  137. 

(2)  V.  suprà,  n°  35 ,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  cour  de  Pari3 
le  I  a  veotose  an  i  a  et  les  observations  à  la  suite. 

(3)  V.  deux  arrêts  analogues  ^  rendus  par  la  cour  de  Rennes  ,  les 
4  janvier  et  aGaoût  i8i3  ^  n<>>  4o5  et  436. 

(4)  La  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  a  jugé  par  arrêt 
du  II  mai  i8a6  (J.  A»,  3i,  10)  que  les  créanciers  inscrits  n'avaient 
pas  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  distraction  ,  mais  seulement  de  demander  la  subrogation  dans  les 
poursuites.  Les  développemens  que  nous  avons  donnés  à  cette  ques- 
tion en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  (  J.  A.,  37,  75), 
dans  la  même  espèce ,  nous  dispensent  de  toute  observation.  —  Voy. 
MM.  Carr.,  t.  a ,  p.  Sais ,  n*»  4  ;  et  H.,  p.  ao6  ,  n«  6. 
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4S9.  Vappd  du  Jugement  é*«>àfudicalion  préparatoire  est  suspensifs  et 

empêche  €fu  Hl  soit  passé  outre  à  Vaditidication  définitive*  (  Art.   7  a  3 , 

730,  734  «t  736,  C.  P.C.)  (i). 

C'est  un  principe  consacré  par  la  jurisprudence  ,  que  l'appel  doi 
toujours  suspendre  Inexécution  da  jugement  de  première  instance  ' 
excepté  dans  les  cas  où  l'exécution  provisoire  est  autorisée  par  la 
loi ,  nonobstant  l'appel  :  il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  résul- 
tera de  l'exécution  du  -)n^meiit  attaqué  un  préjudice  irréparable  en 
dé6nitive.  (Coff.) 

Décidé  en  ce  sens  le  ik6  août  1814  par  la  Cour  d'appel  de  Paris 
doiit  void  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Faisant  dr^^iit  sur  i'appei  interjeté 
par  la  fille  Docoudray  de  deux  ji^geraens  rendus  au  tribunal  civil  de 
Versailles  le  même  jour,  a4  mars  dernier  ;  —Considérant  que  tout 
créancier  inscrit  est  partie  essentielle  dans  les  inv<itances  de  saisie  im- 
mobilière et  de  folle— enchère  poursuivie  sur  son  débiteur  ;  qu'il  a 
intérêt ,  droit  et  qualité  pour  faire  réformer  les  erreurs  commises  à 
son  préjudice  par  le  poursuivant ,  surtout  si  ce  poursuivant ,  déser- 
tant l'intérêt  commun ,  s^est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  saisi  ; 
-—  Que  les  délais  fixés  par  les  art.  735 ,  730  ,  734  et  736  s'appliquent 
seulement  aux  appels  des  jugemens  rendus  dans  les  dix  jours  avant 
l'adjudication  préparatoire ,  et  non  à  l'adjudication  définitive  ; — Que 
l'adjudication  préparatoire  sur  saisie  d'un  immeuble  pouvant  deve-. 
nir  définitive ,  le  jugement  qui  Ta  prononcée  ne  peut  être  considéré 
comme  de  simple  instruction  ;  que,  par  conséquent,  l'appel  du  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  est  suspensif  \  que  ^  dès  lors , 
l'adjudicatio9  définitive  faite  nonobstant  cet  appel  est  nulle  \  —  San5 
s'a^rrêter  ni  avoir  égard  aux  prétendus  moyens  de  nullité  et  fins  de 
non— recevoir  proposés  par  Purand ,  partie  de  Gayral  ^  ^  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  donjt  est  ^pel  au  néant  \  émendant ,  d^pbarge  la 
fille  Ducoudray ,  partie  de  Moreau ,  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ;  déclare  le  jugement  d'adjudication  définiitive  du  34  mars 
dernier  nul  et  ^e  nul  effet  ;  ordonne  qu'après  de  nouvelles  affiches 
et  les  insertions  faites  conformément  à  la  ha  ^  il  %eva^,  par  le  tribunal 
de  Versailles ,  procédé  ie  premier  jour  d'audience  de.s  criées ,  après 
vacations ,  à  l'adjudication  définitive  de  la  maison  dont  il  s'agit.  » 

(i)  Voy.  en  sens  contraire,  suprà ,  n?  298,  l'arrêt  de  la  Coi?r 
d'Orléans  du  27  décembre  1810.  —  Voy.  aussi  les  diverses  espèces 
réunies  à  l'arrêt  du  i4  septembre  i8io ,  supr^ ,  Uo  a86.  Tous  les  in- 
cidens  font  surseoir  à  ^adjudication  définitive  jusqu'à  ce  qu'ils  aîen^ 
été  jugés  définitivement,  suivant  JM.  B.  S.  P.,  p.  $98 ,  n"  a. 
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460.  La  partie  saisie  est  encore  receçàble  à  proposer  même  en  ap^ 
pel  de  nouoeaua:  moyens  de  nuUité ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé 
à  V adjudication  prépcurcUoire,  (Art.  783,  734,  735  et  736,  C.  P^ 
C.(i). 

461.  Les  moyens  de  nuit ité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudi- 
ccUion  peupent  être  présentés  par  exploit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. (Art.  733,  C.  P.  C.)  {1), 

46a.  Le  procès-verbal  de  saisie  d^une  maison  de  ville  doit ,  à  peine  de- 
nullité ,  contenir  la  désignation  de  l'extérieur,  (Art.  675  ,  C.  P. 
C.)(3). 

4G3.  Encore  bien  que  l'huissier  ait  constaté  Pabsence  du  greJUer ,  il  ne 
peut  valablement ,  remettre  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  au 
juge  de  paix,  ni  lui  faire  viser  l'original.  (\rt.  676,  C.  P.  C.)  (4). 

464.  L'erreur  commise  dans  le  journal  sur  le  jour  de  la  première  pu- 
blication peut  être  réparée  par  un  erratum  dcuis  le  numéro  suivant. 
(Art.  683,  C.  P.C.)  (5). 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Nîmes  le  aa  juin  1808, 
suprà  y  no  1 59.  Ija  Cour  de  Bourges  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du 
a6  novembre  i8a4  (  J.  A.,  28 ,  1 73)  ;  mais  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile  y  a  rendu  un  arrêt  conforme  le  33  novembre  i8a6  (  J.  A.» 
3a,  334).  — Voy.  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt. 

(a)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce  ;  sur  la 
forme  dans  laquelle  on  doit  présenter  les  moyens  de  nullité ,  Voy. 
les  diverses  décisions  réunies,  suprà,  n**  a3i ,  ainsi  que  nos  obser- 
vations à  la  suite. 

(3)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  dans  la  première  espèce  ; 
mais  comment  désigner  cet  extérieur  ?  La  Cour  de  Besançon  a  jugé , 
par  arrêt  du  17  décembre  1808,  rapporté  v»  Appel ^  no  94,  t  3, 
p.  196,  que  c'est  par  l'indication  de  la  quantité  d'étages  et  de  fenêtres , 
par  la  manière  dont  cette  maison  est  couverte.  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne M.  Thom.  Dem.,  p.  a5i. — MM.  Pers.,  t.  a ,  p.  ao6;  et  Carr.,. 
p.  533 ,  n»  3339,  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  mais  seulement 
qu'il  convient  d'énoncer  qu'elle  est  bâtie  en  bois  ou  moellons ,  etc.  ; 
au  surplus ,  ce  dernier  auteur  pense  avec  M.  H.,  p.  95 ,  n*  3 ,  que  les 
tribuii<»;ux  ne  se  décideraient  pas  à  annuler  une  saisie ,  si  la  maison 
était  suffisamment  désignée  pour  qu'on  ne  pût  pas  la  méconnaître. — 
Voy.  M.  B.  S.  Pv  p.  S74 ,  note  a-  ,  n*»  i . 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce  ;  mais 
elle  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  8 
août  1 8 1 5  ,  infrà,  n°  4  89. 

(5)  Celte  question  n*a  été  décidée  que  dans  la  première  espèce  j 
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Première  espèce.  —  (i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  3  sep- 
tembre i8i4  ,  ainsi  conçu  :  — «  La  Gour  ;  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art  733  et  785 ,  C.  P.  C.^  i*>  que  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  qui  précède  ^adjudication  préparatoire 
en  fait  d^expropriation  forcée^  peuvent  être  proposés  par  acte' ou 
par  exploit^  et  que  la  formalité  d'une  requête,  avec  avenir  à  jour 
indiqué  ,  n^est  de  rigueur  que  pour  le  cas  où  les  moyens'  de  nullité 
sont  proposés  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire  ;  2»  que  les  moyens  de  nullité  quels  qu'ils  soient,  peu- 
vent être  proposés  en  tout  état  de  cause ,  tant  qu'il  n^existe  point 
d'adjudication  préparatoire ,  à'où.  il  suit  qu'il  ne  s'élève  point  de  fin 
de  non-recevoir  contre  François  Jullin ,  quoique  les  moyens  de 
nullité  par  lui  proposés  en  première  instance  ne  l'aient  pas  été  par 
requête  avec  avenir  ,  et  quoique  le  quatrième  moyen  n^ait  été  pro- 
posé pour  la  première  fois  que  devant  la  Cour ,  dès  qu'il  n'est  point 
encore  intervenu  contre  lui  d^adjudication  provisoire  ;  —  Considé- 
rant que  le  verbal  de  saisie  du  38  septembre  1810  n^est  point  con- 
forme aux  dispositions  de  Part.  67  5 ,  C.  P.  C. ,  en  ce  sens  qu'il  ne 
renferme  pas  la  désignation  de  l'extérieur  de  la  maison  saisie,  ne 
faisant  pas  même  mention  des  fenêtres  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  de 
Part.  717  du  même  Code  ,  ce  verbal  de  saisie  est  radicalement  nul  ; 

—  Considérant  que  par  le  moyen  de  la  rectification  insérée  dans  le 
journal  du  département  de  PIsère  ^  du  a  octobre  181 1 ,  la  formalité 
prescrite  par  Part.  683 ,  C.  P.  C. ,  a  été  suffisamment  remplie  ;  sans 
s^arrêter  aux  fins  de  non-recevoir ,  annulle  le  verbal  de  saisie  du  28 
septembre  18 10,  et  ce  qui  s'*en  est  ensuivi,  renvoie  ledit  Jullin  à 
se  pourvoir  en  la  forme  de  la  loi.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  i>^  question  a  été  résolue  dans  le  même 
sens ,  et  la  4«  ainsi  que  nous  Pavons  exprimé ,  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier  du  27  décembre  18 16,  dont  la  teneur  suit  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  art.  733, 
734,  735,  736,  C.  P.  C,  il  résulte  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
Pappel  du  jugement  qui  prononce  sur  la  nullité  de  la  procédijre 
avant  l'adjudication  préparatoire ,  avec  l'appel  du  jugement  qui ,  en 
prononçant  sur  la  nullité,  prononce  l'adjudication  ; — Que  le  délai  du 

mais  Voy.  suprà,  n°  363  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  23  mai 
18 12  rendu  dans  le  même  sens. 

(i)  Cet  arrêt  décide  aussi  que  les  publications  du  cabier  des  char- 
ges doivent  avoir  lieu  à  pareil  jour,  de  deux  en  deux  semaines.  V, 
suprà  ,  n**  i45  ,  l'arrêt  du  5  avril  1808. 
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premier  de  ces  appels  est  fixé  an  délai  de  qnincaioe ,  tandis  que  Pan-t 
tre  appel  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  ; — Que  k  règle  générale 
voulant  que  Pon  puisse  en  cause  d'appet  faire  valoir  tous  les  moyens 
omis  en  première  instance ,  on  ne  peut  déroger  à  cette  règle  que 
dans  les  cas  particuliers  dans  lesquels  la  loi  consacre  une  exception  ; — 
Qn^on  ne  peut  pas  étendre  les  exceptions  d^un  cas  à  Taulre,  et  que  , 
par  conséquent,  lorsqu'il  s*agit,  comme  au  cas  présent^  dun  jn— 
gement  qui  a  prononcé  sur  des  nulKtés  de  la  procédure  sans  pro- 
noncer l'adjudication  préparatoire ,  on  ne  peut  point  raisonner  et 
décider  comme  si  l'adjudication  préparatoire  aTail  été  prononcée  ; — 
Qu'ainsi  la  disposition  de  Fart.  786  est  inapplicable  à  Fappel  sur  le- 
quel la  Cour  doH  prononcer ,  et  que  dès  lors*  les  appelans  doivent 
être  reçus  à  proposer  les  nunités  que  la  procédure  renferttie  et 
qu'ils  n'auraient  pas  proposées  en  première  instance  ;  —  Attendu 
que  Tart  676  exige  que  la  copie  de  la  saisie  immobilière  soit  lausée 
au  greffier  du  juge  de  paix  ,  et  que  les  originaux  soient  visés  par  hri  ^ 
que  la  saisie  dont  il  s'agît  a  été  signifiée  au  juge  de  paix  et  non  au 
greffier  ; — Que  le  texte  de  la  loi  ne  permet  pas  d'attribuer  an  juge  de 
paix  un  pouvoir  qui  n'est  qu'à  son  greffier;  que  la  circonstance  de 
l'absence  du  greffier  n'est  pas  un  motif  pour  se  dfspens^nr  d'ob^r- 
ver  la  disposition  précise  de  kt  loi ,  soit  pârrce  que  le  délai  prescrit 
pour  ^enregistrement  est  bien  snfisant  pour  qtfe  l'huissier  puisse 
trouver  le  greffier,  ou  en  hire  substituer  uni  aAtre  en  cas  d'ab- 
sence ,  soit  parce  qu'on  peu*  chercher  d'autres  moyens  d'y  sup- 
pléer, miais  jamais  en  remplaçant  le  greffier  chargé  par  état  de  con* 
server  les  actes  et  copies  dans  son  gTefTe ,  par  le  juge  de  pane  dans 
les  fonctioiy  duquel  rien  de  semblable  ne  peut  entrer  ;  -=-  Qu'it  y  a 
donc  nullité  dans  le  procès— verbal  de  saisie  dont  il  s'agit  y  qui  dès 
lors  doit  être  annulé  ,  et  qu'il  est  inutile ,  par  conséquent ,  de  se  li- 
vrer à  l'examen  des  autres  moyens  de  nullité  proposés  contre  cette 
saisie. — Par  ces  motifs ,  a  mk  et  met  l'ajipeilatien  et  ce  domt  est  appel 
an  néant;  —  Émettdant,  et  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
o|vposées  pttr  la  partie  èe  Caiiergues ,  annuUe  le  procès- veiival  de 
saisie  immobilière  et  tG«t  Pensmvr ,  etc.  » 

465.  Lorsqu'une  première  saisie  immobilière  a  été  abandonnée ,  Vhuis- 
sier  peut ,  en  vertu  du  m^me  pouvoir ^  procéder  à  une  nouvelle  saisies 
(Art.  556,  C.P.C.)(i). 


(i)  V.M.H.,p.86,n°4. 
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4^G.  Vhuissier  rJtsipcts  tenu,  à  peine  de  nuUiié,  de  donner  copie  de 
son  pouvoir  à  la  pciptie  saisie,  (ArU  556.)  (1) 

467.  Pendant  le  coûts  d*une  saisie  immobilière  ^  le  séquestre  peut  être 
ordonné  contre  le  tiers-^étenteur ,  comme  il  pourrait  l'être  contre 
le  débiteur  lui-même.  (  Art.  688,  C.  P.  C.  )  (2) 

468.  Si  Tune  des  publications  du  cahier  des  charges  ne  peut  pas  avoir 
lieu  au  jour  indiqué  y  parce  que  la  quinzaine  tombe  un  Jour  férié , 
Un' en  résulte  pas  que  les  publications  précédentes,  ni  les  actes  an- 
térieurs soient  nuls.  (  Art.  73a  ,  C.  P.  C.  )  (3) 

469.  £a  nullité  de  Vextrait  de  la  saisie  n'entraîne  point  la  nullité  de  la 
saisie  elle-même.  (  Art.  675,  68a,  C.  P.  C.  )  (4) 

Le  sieur  Pomme  exerçait  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
contre  le  sieur  Triltand,  son  débiteur,  et  les  frères  Joannis  et  la 
dame  Nicolas,  tiers-détenteurs.  —  Sur  sa  demande,  un  jugement 
du  tribunal  d'Avignon,  ordonna  le  séquestre  des  fruits  produits  par 
les  biens  saisis.  —  La  Cour  de  Nîmes  a  statué  ,  le  9o  mai  181  a ,  et 
sur  l'appel  de  ce  jugement  et  ^ur  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
les  tiers-détenteurs.  '—  «  Attendu ,  i*  (  est-il  dit  dans  Parrét  )  que  la 
saisie-brandon  a  pu  être  accordée  à  l'eccontre  des  tiers-détenteurs, 
d'après  l'art.  688^  C.  P.  C,  parce  que  l'aliénation  d'un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  ,  qui  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  puisse 
être  ;  a»  que  le  défaut  de  1  une  des  publications  prescrites  par  l'art. 
70a ,  C.  P.  C. ,  ne  peut  annuler  tous  les  actes  antérieurs >  mais  seu- 
lement donne  lieu  à  de  nouvelles  publications  ;  qu<i  ce  cas  est  prévu 
par  l'art.  73a,  C.  P.  C,  qui  parle  du  retard  apporté  à  l'une  des  pu- 
blications ,  par  l'effet  d'un  incident  ; — Que ,  dans  l'espèce ,  le  défaut 
de  la  troisième  publication  doit  avoir  le  même  effet,  puisqu'il  a  été 

(i)  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens,  par  plusieurs 
arrêts  réunis,  suprà^  n»  ^^S. 

(a)  V.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  567,  Uo  a;  H.,  p.  i49  ,  note  A,  n»  i  ; 
et  F.  L.,  p.  54,  1'®  col.,  n°  2. 

(3)  V.  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  SqS  ,  note  i;  H.,  p.  167,  note  B  ;  et 
F.  L.,  p.  5g,  n**  a. 

(4)  La  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  a  décidé ,  le  4  mai 
i8a5  (  J.  A.,  3o,  i4-'^);  que  la  nullité  commise  dans  une  notifica- 
tion de  placards ,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  antérieurs. 
Vpy.  suprà ,  no  a07  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  ai  août 
181 1,  qui  décide  de  même' à  l'égard  de  la  nullité  du  cahier  de% 
charges. 
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occasionné  par  une  cause  bien  plus  puissante  qne  celle  d'an  incl-« 
dent  ;  3°  que ,  pour  la  validité  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobi-* 
Hère  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l^uissier  donne  copie  du  pouvoir 
spécial  dont  il  doit  être  porteur  ;  que  la  mention  de  ce  pouvoir ,  en 
établissant  son  existence ,  suilit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; — Que 
le  sieur  Pomme  n'ayant  pas  révoqué ,  dans  son  désistement  de  la 
saisie  du  3o  décembre  1 809 ,  le  pouvoir  en  vertu  duquel  elle  avait 
été  faite ,  ce  pouvoir ,  qui ,  d'ailleurs ,  n'avait  pas  péri  par  annation  , 
.subsistait  dans  toute  son  étendue;  4*  que  le  sieur  Pomme  s'est  con- 
formé à  l'art.  61 ,  C.  P.  C,  en  énonçant,  dans  l'exploit  de  saisie , 
qu'il  était  domicilié  à  Bourbilly  ;  qu'il  suffit ,  qu'au  sujet  de  l'ins- 
tance actuelle ,  il  ait  ^né  l'incertitude  qui  s'était  élevée  sur  le  lien  de 
son  domicile ,  entre  lui  et  un  autre  créancier  ;  5«  que ,  si  l'extrait  de 
la  saisie  immobilière  est  nul ,  aux  termes  des  art.  681  et  7 17?  C.  P.  C.^ 
parce  qu'il  ne  contient  que  l'énopciation  du  maire  de  Bedarredés  , 
sans  en  articuler  le  nom  ;  cette  nullité  ne  vicie  pas  les  actes  qui  ont 
précédé ,  ni ,  par  Conséquent ,  le  procès-verbal  de  la  saisie  im- 
mobilière y  qui  se  soutient  par  lui  —  même ,  et  peut  exister  dans  toute 
sa  force ,  sans  l'appui  de  l'extrait  que  le  greffier  en  fEiit  ultérieure- 
ment. >» 

Les  frères  Joannis  et  la  dame  Nicolas  se  sont  pourwis  en  cassa- 
tion de.  cet  arrêt ,  et  ont  reproduit  tous  leurs  moyens  de  nullité  ; 
mais ,  le  4  octobre  181 4;  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui  rejette 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il 
n'a  été  proposé  ni  en  première  instance ,  ni  en  cause  d'appel  ;  — 
Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  l'art.  3169,  C.  C,  ne  dit  nullement  que  la 
sommation  ne  pourra  être  faite  aux  tiers  détenteurs  qu'un  mois 
après  le  commandement  (ait  au  débiteur  originaire  ;—  Attendu,  sur 
le  second  moyen  y  que  la  Cour  d'appel  a  constaté  en  fait,  que  l'buis- 
sier  qui  a  procédé  à  la  saisie  immobilière  du  39  septembre  1810, 
était  autorisé  au  désir  de  l'art.  356,  C.  P.  C;  —  Attendu,  sur  Iç 
troisième  moyen,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  sieur 
Pomme ,  qu'il  avait  son  domicile  réel  à  Bourbilly  à  l'époque  de  la- 
dite saisie  ;  et  que ,  d'ailleurs  ,  la  Cour  d'appel  l'a  ainsi  déclaré  en 
fait,  d'après  lesdites  pièces;  —  Attendu  >  sur  le  quatrième  moyen  y 
qu^il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire ,  quant  aux  effets  de  l'hypo- 
thèque ,  entre  le  débiteur  originaire  et  le  tiers-détenteur ,  lorsque 
celui-ci  n'obéit  pas  à  l'a  sommation  de  payer  ou  de  déguerpir ,  puis- 
que ,  dans  ce  cas  ,  aux  termes  de  l'art,  a  169,  C.  C,  il  peut  être  pour/ 
suivi  en  expropriation,  comme  le  débiteur  originaire  lui-même;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  688,  C.  P.  C. ,  emploie  le  mot  saisie > 
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lequel  s'applique  .au  tici*s-détenteur  comme  au  débiteur  originaire  ; 
—  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen  ,  que ,  de  Tart.  702^  C.  P.  C», 
il  sVnsuit  qu'gine  publication  qéia  été  empêchée  par  une  cause  quel- 
conque ,  peut  se  faire  un  autre  "jour ,  sans  viciei*  les  publications  déjà 
faites  ;  que  c'est  ce  qui  résulte^  texte  même  de  l'art.  ySa  du  même 
Code;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que,  les  publications  fussent-elles 
nulles^  la  saisie  immobilière,  régnjièreipent  faite,  ne' subsisterait 
pas  moins  par  elle-même  ;  — .  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen,  que 
la  Cour  d'appel  s'est  conformée  à  la  saine  raison  et  aux  vrais  prin- 
cipes ,  en  décidant,  qu'en  tout  cas ,  la  nullité  de  l'extrait  de  la  saisie 
ne  saurait  se  communiquer  à  la  saisie  elle-même,  qui  est  régulière- 
ment failç  ;  —  Attendu ,  sur  le  septième^moyen  ^  qu'il  n'a  été  pro-- 
posé  ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel  ;  que ,  d'ailleurs,  la 
nullité  prétendue  existât-elle,  elle  se  bornerait  au  placard  seule- 
ment, sans  s'étendre  aussi  à  la  saisie  immobilière  ;  — r  Attendu ,  sur 
le  huitième  moyen,  qu'il  n'a  été  proposé  ni  en  première  instance , 
ni  en  cause  d'appel  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  le  séquestre  autorisé  par  Fart. 
688 ,  Ç.  P.  C. ,  n'est*  point  la  saisie  immobilière  proprement  dite , 
mais  uniquement  une  admidistration  des  fruits  des  immeables  sai- 
sis ,  laquelle  n'est  point  soumise  adx  formalités  prescrites  pour  les 
saisies-arrêts; — Rejette ,  etc.  » 

470.  La  saisie  immobilière ,  pratiquée  contre  un  adjudicataire  qui 
ne  remplit  pas  les  charges  de  son  adjudication  ,  ne  rend  pm^  le  cpéan" 
cier  non-receQahle  à  poursuivre  la  reuenfe  àfolU-enchère,  (Art.  73.7 , 
,    CF.  C.) 

C'est  ce  quia  été  décidé  le  i8.novcmbre  18 14,  par  la  Cour  d'appel 
de  Bourges,  dans  les  termes  suivans:  ^^  «  La  Cour;  Considérant 
que  le  sieur  Girard  fait  résulter  la  fin  de  non-recevoir ,  qu'il  pro- 
pose contre  la  vente  sur  la  folle-enchère  de  la  saisie  que  la  régie  a 
fait  faire  sur  lui;  qu'il  prétend  que,  par  les  poursuites ,  elle  a  de 
nouveau  ratifié  la  vente  qu'elle  lui  avait  consentie;  d'où  il  suit, 
qu'elle  ne  peut  plus ,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle- 
même,  demander  la  vente  sur  folle-enchère,  dont  l'objet  serait  d'a- 
néantir cette  même  vente  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  au  pro- 
cès, que  le  &ieur  Girard  a  abusé  de  son  acquisition  ;  qu'il  a  vendu 
le5  bestiaux  qui  garnissaient  '  le  domaine  du  Chaumoi;  qu'il  a  fait 
abattre  les  bois  qui  en  dépendaient  ;  que  la  régie  a  raisonnablement 
dû  craindre  que  ce  domaine ,  qui ,  par  le  faii  de  l'acquéreur, a  perdu 
aujourd'hui  beaucoup  de  sa  valeui;' ,  ne  pût  êlre  vendu  aussi  avanta- 
geusement que  lorsqu'il  l'acheta  au  mois  de  juillet  1812  ; — Que ,  dans 
un  tel  état  de  choses ,  elle  a  dû  prendre  les  'précautions  que  la  loi 
XX.  a8 
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loi  indiquait ,  pour  fïmpécfaer  que  l'acquéreur  ne  dégraclât  plus  long- 
temps un  bien  dont  il  ne  payait  pas  le  prix  ; — Que  cette  mesure  sage 
ne  nuit  point  au  droit  qu*elle  s'était  réservé  par  un  article  exprès  du 
cahier  des  charges ,  au  droit  que  la  loi  lui  eût  conservé ,  indépen- 
damment de  la  stipulation ,  celui  de  #ire  revendre  à  foUe -enchère  , 
dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  remplirait  pas  les  charges  sous 
lesquelles  il  contractait  ;  —  Rejette  la  fin  de  noi^-recevoir.  » 

OBSERVATIONS. 

-Les  motifs  de  cet  arrêt  portent  prindpalement  sur  l'intérêt, 
qu'avait  la  cégie  à  poursuivre  la  follt-enchère ,  mais  n'expliquent 
^pas  d'une  manière  très  satisfaisante  comment  elle  avait  le  droit 
d'abandonner  la  saisie  pour  prendre  une  autre  voie.  Ne  pourrait-oi^ 
pas  dire  que  la  ratification  invoquée  par  le  fol-encJiérisseur  était 
insigniÇante ,  puisque'  la  vente  était  encore  valable  et  ne  pouvait 
cesser  d'avoir  effet  que  par  la  folle-enchère  ?  Sans  doute,  l'ohjectioÀ 
eût  été  plausible»  si,  après  avoir  commencé  par  ce^te  dernière  voie , 
la  régie  avait  lait  saisir  ^  paixe  que  la  nouvelle  poursuite  aurait  pà 
être  considérée  comme  une  renonciation  à  la  première  ;  mais  c'était 
le  contraire.  La  régie,  après  a^ir  voulu  exécuter  le  contrat  par  la 
saisie^  s'était  aperçue  qu'il  valait  mieux  le  faire  résilier  ;  sa%  drok 
à  cet  égard  subsistait  encore,  puisqu'elle  n'y  avail  pas  renoncé;  et 
c'est  alors,  qu'elle  a  pris  la  marche  qu'aucun  texte  de  loi  ne  lui  inter- 
disait de  suivre.  - 
47 1.  Lorsque  c^ est  par  V effet  d^une  force  majeure  que  le  prôcès-ver— 

bal  de  saisit  immobilière  n'a  pas  été  dénoncé  dans  la  quinzaine  du 

dernier  enregistrement  y  la  nullité  n^ est  pas  encourue  pour  ce  relard. 

(Art.68i,C.P.  C.)  (i).  .         •  . 

47  a.  L'occupation  militaire  et  hostile  des  lieux  à  parcourir  par  l'huis^ 

^  sier  doit  être  réputée  foi^ce  majeure  ,  et  peut  excuser  le  retard  d'une 

significaiion. 

n  est  constant  que  le  cas  de  force  majeure  forme  exception  à  l'ar- 
ticle 681,  C.  P.  C. ,  qui  veut,  sous  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
l'art.  717  ,  que  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,soit  signifié 
à  la  partie  saisie,  4^ns  la  quinzaine  du  dernier  enregistrement  :  et,  en 
effet,  il  est  de  principe  général  que  nul  n'est  tenu  à  l'impossibU  : 
impossibilium  nu  fia  est  obiigatio  ,  dit  la  L.  i85  ,   ïï,  de  reg.Jur. 

La  seconde  question  est  une  pure  question  de  fait,  et  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  ouverture  à  cassation.  Sans  doute  il  est  très  possible 


(i)  Voy.M.  M&RL.  /add.,  t.  iS;^  p.  661 ,  ir»  col. 
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qat  l'occupation  des  ennernis  ne  soît  pas  considérée  cortimé  force 
maleare,  piiisrjtie  plusieurs  clrconslâtices  |<euveht  j^eriiteltrc  le  baiih» 
de  la  justice;  aussi  il  serait  bien  pltis  régulier  de  faire  ihention, 
dàiis  un  cas  semblable ,  du  fart  particulîet  qui  établit  la  force  ma- 
jeure ,  comme  si ,  par  exemple  ,  l'huissîer  ilirsaît  mèntfon  que  ddhi 
sa  marche  (pour  remplir  les  acles*dé  soii  minî^ère  )  îl  at^rît  éll 
arrêté  par  les  troupes  ennemies  ;  maïs,  nous  le  répétons,  quelle 
que  soit,  à  cet  égard  ,  la  décision'd'une  cour  supéiienre  ,  dès  qu'elle 
ne  viole  aucune  toi ,  dès  qu'elle  né  porte  qiie  Stir  un  fart ,  elle  lie  peut 
être  réformée  par  la  cour  régulatrice.  (  Coff.  ) 

Les  sieur  et  dame  Cbarruel  qu^  poursuivaient  une  saisie  immo- 
bilièie  sur  le  sieur  Gouly  ,  n'ayant  (iu  faire  notifier  au  débiteur  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  dans  le  déki  prescrit  par  lar- 
ticle  G8i  ,  C.  P.  C,  exposèrent  dans  une  requête  au  président  du 
tribunal ,  les  causes  de  force  majeure  qui  avaient  rendu  impossible 
celte  signification.  Sur  leur  d^emande  ,  ce  magistrat  rendit  une  or- 
donnance ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  empéchéA'accomplissement  des  formalisés  pres- 
crites par  la  loi  ; — Attendu  qd'il  y  a  lieu  de  subvenir  aux  parties  requé- 
rantes ,  fixons  le  a  juin  prochain  pour  la  première  lecture  de  l'en- 
chère ;  etc.  »  —  En  vertu  de  cette  ordonnance ,  la  procédure  a  été 
continuée  «' Ibt  le  ii  juillet  le  sieur  Gouly  a  été  assigné  au  14,  pour 
être  présent  à  l'adjudication  préparatoire.  Celui-ci  a  conclu  à  la  nul- 
lité de  la  procédure  ,  se  fondant  notamment  sur  le  défaut  de  signi- 
fication (!u  procès-  verbal  dans  la  quinzaine.  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  rejette  cette  demande  :  —  Attendu  que  la  force 
majeure  ,  qui  a  résulté  de  l'occupation  du  département  de  Seine-et-^ 
Oise  par  les  troupes  alliées  ,  a  seule  suspendu  toute  préfixion*de 
délai  ,  et  a  rendu  juste  et  nécessaire  l'ordonnance  du  présiileat  y 
dont  1  objet  principal  était  de  stimuler  tout  huissier  requis  à  agir  , 
en  se  faisant  assister,  si  bon  était,  de  la  force  armée^  pour  l'exercice 
régulier  de  son  ministère;  que,  depuis  cette  ordonnance,  tons  les 
actes  de  poursuite  qui  ont  eu  lieu  ont  été  faits  avec  régularité  et 
dans  le  délai  de  la  loi.  —  Sur  ('appel  interjeté  par  le  sieur  Gouly,  est 
intervenu  un  arrêt  par  lequel  :  « — La  Cour  ;  Considérant  que  les  cir- 
constances ont  été  une  force  majeure  qui,  a  suspendu ,  à  Versailles 
et  dans  les  environs  ,  le  cours  ordinaire  fle  la  justice  ,  et  par  suite  te 
signification  des  actes  de  justice  ;  que  la  Cour  ne  peut  que  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  tribunal  de  Versailles  pour  juger  du  mo- 
ment où,  suivant  les  différentes  localités,  cette  force  majeure  aurait 
cèîsé ,  où  te  cours  de  la  jujftice  aurait  été  rétabli ,  et  où  il  aurait  été 
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possible  de  faire ,  sans  inconvénient ,  la  si^patification  des  actes  ya- 
diciaires  ;  qfte  cVst  à  cet  effet  qa'a  été  rendue  l'ordonnance  da  pré- 
sident du  tribunal  de  Versailles,  en  date  du  a 5  avril  dernier;  au' 
surplus ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  ce  moyen  de 
nullité  ,  met  l'appi^llation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effe^.  »»  —  Pourvoi  en  cassation  ;  —  Et  le 
a 4  novembre  i8i4  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel ,  — 
«  La  Cour....  Attendu  que  le  fait  de  force  majeure  déclaré  par  l'arrêt , 
justifie  suffisamment  sa  disposition  ,  —  Rejette.  » 

473.  Lorsque  le  commandement  et  l  *  exploit  de  dénonciation  de  la  saisie 
sont  signifiés  €iu  débiteur  en  parlant  h  sa  personne  trouvée  hors  de 
son  domicile ,  rhuissier  peut  faire  viser  V original  par  le  maire  delà 
commune  dans  laquelle  la  signification  est  faite,  (  Art.  678  et  68 1  ^ 
C.  P.-C.  )  (I). 

474-'  ^  procès-verbal  de  scdsie^immobVière  n^est  pas  nul ,  parce  que 
rhuissier  au  lieu  de  constater  qu^il  a  remis  copie  au  maire  et  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  ,  s* est  borné  à  déclarer  qu'il  leur  en 
remettrait  copie  ,  si  cette  remise  est  atSstée  par  ces  fonctionnaires 
dans  leur  visa  (  Art.  676 ,  C.  P.  C.  )  (a). 

475,  Le  cahier  des  charges  ne  peul pas  être  annulé ^sur  le  motif  qu'au 
lieu  de  contenir  l'indication  sommaire  des  biens  saisis  ^il^n  renferme 
une  désignation  entière  et  détaillée  (  Art.  697  C.  P.  C  )  (3}. 

(i)  LaCourde  Dijona  jugé  par  arrêt  du  5  février  \B  11, suprà,  no  aoa, 
que  lorsque  le  commandement  est  signifié  au  domicile  élu,  l'original 
peut  être  vké  par  le  maire  de  ce  domicile.  Mais  on  s^est  demandé 
si  le  visa  pourrait  également  être  donné  par  le  maire  du  lieu  lorsque 
la  signification  serait  faite  k  la  personne  du  débiteur  à  une  telle  dis- 
tance qu'il  fût  impossible  d'obtenir  dans  le  Jour  le  visa  du  maire  du 
domicile,  M.  T arr.  Rép,  t.  i  a  ,  p.  a58 ,  a*  col.  no  a  ,  avait  pris  l^art. 
673  ,  C.  P.C.,  à  la  lettre  et  pensé  que,  dans  cette  bypôtbèse  il  fallait 
s'abstenir  de  faire  cette  signification  à  la  personne  et  ne  la  faire  qu^ 
domicile.  M.  Pxg.  t.  a  ,  p.  ao4  ,  n®  5  ,  a*  al. ,  semble  aussi  partager 
cette  opinion  ;  mais  MM.  Carr.  t.  a  -,  p.  553  ,  Uo  aa73;  Pers.  Q.  t.  a, 
p.  3 16  ,  $  4?  c*  F*  !-•  ^'  5>  P*  4?»  *'*  col.,  n<*  7  ,  adoptent  entièrement 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation.  Y.  MM.  B.  S.  P.  p.  569 ,  note  1%, 
Uo  a  ,  el  H.  p.  7.  On  peut  aussi  consulter  ce  dernier  auteur,  p.  i24> 
note  p. 

(a)  V.  supràj  n*  3a 7  ,  l'arrêt  du  9  juillet  181 1  ,  et  autres  espèces. 

(3)  M.  H.  p.  162  ,  note  B  ,  fait  observer  que  d'après  l'art.  697  ^ 
C.  P.  C,  ce  n'est  pas  seulement  un  extrait  de  la  saisie  qui  doit  être 
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Dans  la  solation  delà  première  question /la  Cour  suprême  a 
moins  «onsulté  la  lettre  que  l'esprit  de  Particle  678  du  Code  de 
procédure.  En  elTet  cet  article  prévoit  le  double  cas  de  la  signifi- 
cation à  personne  et  à  domicile  ;  et  cependant  il  exige  d'une  ma- 
nière générale  et  san^  distinction  ,  que  le  visa  soit  donné  par  le 
.maire  ou  par  l'adjoint   du  domicile  du  débiteur.  (  C6iT.)i 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  là  Cour  de  cassation  section  des  recpiétes^ 
du  12  janvier  i8i5  ,  dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  sur  le  pre- 
mier moyen  ,  attendu  ,  que  la  formalité  du  visa  substituée  à  celle 
de  Tassistance  des  recors  ou  témoins  j  a  eu  pour  objet  principal  , 
ainsi  que  s'en  est  expliqué  l'orateur  du  gouvernement ,  en  présentant 
la  loi  ,  d'assurer  la  realité  du  transport  de  l'huissier  à  Pendroil  où 
il  exploite  ;  que  les  lois  ne  doivent  s'entendre  que  dans  un  sens  rai- 
sonnable et  suivant  un  mode  d'exécution  possible  ;" —  Que  l'officier 
ministériel ,  qui  remet  un  exploit  à  une  personne  trouvée  à  cent 
lieues  de  son  domicile  ,  ne  peut  être  obligé  à  le  faire  viser  dnns  le 
jour  par  le  maire  de  ce  domicile  ,  puisque  cette  condition  serait  im  - 
possible^;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  du  moment  que  le 
commandement  n'a  pas  été  fait  au  domicile,  du  sieur  Mariette  ,  mais 
à  sa  personne  à  Valognes  ^  dont  le  maire  ou  l'adjoint  a  mis  ^  dans  le 
jour,  le  visa  requis  par  l'art. 67 3  C.  P.  C. — Sur  le  deuxième  moyen; — 
Attendu  ;  qu'il  résulte  de  l'historique  des  faits  et  de  l'arrêt,  que  les 
visa  ont  été  donnés  avant  l'enregistrement  ;  que  les  juges  de  paix 
attestent ,  que  le  maire  et  le  greffier  ont  déclaré  ,  dans  lesdits  visa  , 
que  les  copies  d'exploits  leur  ont  été  remises  au  jour  indiqué  et  dans 
le  délai  de  la  loi ,  ce  qui  confirme  la  déclaration  de  Thuissier  portée 
dans  son  commandement,  où  il  atteste  qu'il  va  de  suite  le  faire 
viser  ,  et  en  remettre  copie  au  maire  et  autres  personnes  indiquées 
par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  voeu  de  l'art.  676  ,  C.P.  C  ,  a 
été  également  rempli  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  ',  —  Attendu  que . 
ce  serait  aller  contre  Tesprit  de  la  loi  ,  que  d'annuler  un  acte  de 
procédure  ,  auquel  on  ne  reproche  que  d'avoir  donné  aux  biens 
saisis  une  indication  plus  étendue  que  celle  dont  la  loi  se  contente; 
que  cela  peut  donner  tout  au  plus  lieu  à  une  réduction  de  taxe  ,  mais 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  poursuite;  — Sur  le  quatrième 
moyen  ,  relativement  au  visa  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immo- 
bilière ,  —  Attendu  qu'il  se  réfute  par  les  motifs  énoncés  sur  la 
première  ouverture  proposée  par  le  demandeur  ;  — Rejette,  etc.» 

inséré  dans  le  cahier  des  charges ,  mais  une  désignation  dctaiilée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  le  procès-verbal  de  saisie;  et  M.  Càhr* 
t.  a  ,  p.  593  ,  note  a  ,  approuve  cette  réflexion. 
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47$*  /f«  procès^perbal  d'apposition  d' affiches  n*esl  pas  ^/  parce 
çiff  dans  la  copie  gi^i  en  a  été  signifiée  au  saisi ,  il  s^ est  gUssé  un^ 
irrégn/arité.  (  Art.  68^  et  08;  ,  C.  P.  C.  ) 

CJ'jest  ce  qui  ^  été  (}écidé  le  .i3  janvier  i3i5 ,  par  la  Cour  d'appel 
4e  Bourges ,  dont  Parrét  est  ainsi  cuuçu  :  —  «  La  Coub  ;  Coj^^idérai^t 
que  le  4  novemf>re  1 8 1 3  ^  la  dame  veuve  PauUre  a  fait  dpui^r  copie 
auf  parties  saisies,  des  procès  -  vcr))aux  d'al£ches  fai^s  par  diile-v 
rcqs  huissiers  ;  —  Que  dans  celle  du  procès-verbal  fait^Saint- 
Arr^aud  »  le  39  octobre  ,  00 ne  trouve  pas  l'indication  du  dooMcile 
de  rhuissier ,  mais  que  c'est  évidemment  un  vice  de  clerc^  qui  e^ 
copiait  a  oublié  les  mots  demeurant  à  ,.  puisque  Torigkial  §on^t  on 
^ppmdt  copie  le  contient  réellement  ;  —  Que  's'il  est  de  principe  ea 
(général  que  la  copie  tient  lieu  d'original  |i  celui  à  qui  elleest  ^gnifiée^ 
et  que  les  nullités  qui  s'y  rencontrent  annulent  l'original  lui-même, 
fù^-il  d'ailleurs  exempt  de  ces  nullités  ,  ce  principe  ne  s^applique 
qu'aux  actes  qui  nWt  d'existence  cou^lète  que  lorsqu'il  y  a  origiaal 
etcopie,  papce  que  ces  deipc  parties  ne  formant  ^ors  qu'un  fput ,  la 
nullité  qui  frapperait  l'une  d'elles  doit  nécessairement  anéanti^  l'au- 
tre  ;  mais  qu'il  u'en  est  pas  de  même  d'un  acte  ^  d'un  procès-verbal 
d'affiches,  par  exemple ,  qui.  est  entier  dès  qu'il  est  rédigé  ei  qui 
^  existe  également  soit  qu'il  eu  ait  ou  non  été  donné  copie  ;  —  Qu'en 
ei^èt ,  en  supposant,  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  ,  que  le  procès- 
verbal  d'affiches  eât  été  fait  par  uu  huissier  ,  qu'un  autre  huissier 
eût  été  chargé  d'en  faire  la  notification ,  et  qu'en  le  transcrivait*,  il 
eiU  lomis  un  mot  qui  était  l'exécution  d'une  formalité  essentielle ,  il 
serait  impossible  de.  croire  que  cette  erreur  de  copiste  commise 
par  ce  secoud  huissier  pût  annuler  le  procès  «verbal  du  prèiuief 
qui  s'était  en  tout  conlormé  aux  dispositions  de  la  loi  ;  la  copie 
en  ce  cas  étant  tout-à-l'ait  indépendante  de  l'original  ;  —  JV^et 
l'appellation  au  néant ,  ordc^ne  ^ue  le  jugf^ment  du  tribuioal  de 
Cosne-,  en  date  du  18  janvier  1 8 1 4  ;  ^sortira  son  plein  et  efUiex 
eflet.» 

4^7.  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  devant  le  tribun fd 
di4  lieif  de  la  situation  de  V immeuble  et  qu'une  poursuite  de  fpiler 
enchère  est  portée  dev/ptt  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saifie, 
celU"  ci  peut,  d'accord  avec  les  créanciers  inscrits  ^  faire  ordonr^r^ 
malgré  Vopposition  du  saisissant^  la  conversion  des  poursuitf^  en 
vfnte  sur  publications  volontaires  devant^ce  dernier  trib^fnajl  ^^)» 
La  décision  de  la  Cour  de  Paris,  dans  l'espèce  suivante,  est -fondée 

(i)V.M.  H.,p.  3i9,n*»5. 
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f]ur  une  çop$$dératioo  qui  dev^t  être  d'un  grapd  poids  à  ses  yeux , 
riulérét  de  presque  toutes  les  partiç»  i|itéresi»ées  ;  mais  il  serait  dan- 
gereux d'admettre,  dans  des  circonstances  ordinaires ,  la  jurispru- 
d(fnce  consacrée  par  son  arrêt»  puisqu'elle  est  cont|;aire  au  texte 
précis  de  la  loi.  —  En  eftet,  d'après  l  art.  747,  C  P.  C,  c'est  néces- 
sairement devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  eki  saisie  immobi- 
l[ère,  que  les  parties  doivent  se  p4|senter,  pour  faire  pi:ononccr  la 
conversion  des  poursuites  ;  ia  compétence  exclusive  de  ce  tribunal  est 
fondée  sur  la  double  considération ,  que  la  demande  en  conversion 
des  poursuites  étant  un  incident  à  la  procédur^^en  saisie  immobilière, 
elle  doit  êtr«  formée  devant  les  mêmes  juges;  et  que  Taction  étant 
4'ailieurs  ici  essentiellement  réelle,  puisqu'elle  n'a  pour  ob^et  que  la 
^fnte  d'un  immeuble,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situafion.  —  D'un  autre  c6lé,  le  même  article  exige  implicitement  que 
toutes  les  parties  consentent  à  la  conversion  des  poursuites  ;  et  les 
tribunaux  ne  peuvent ,  sur  le  refus  du  créancier  saisissant  d^^ccéder 
à  sa  demande  en  conversion,  le  priver  d'un  droit  que  son  titre  ,et  la 
loi  lui  assurent,  pour  le  soumettre  aux  lenteurs  4'une  aliénation  vo- 
lontaire. (Colf.) 

Voici  dans  quels  termes  la  question  ci-dessus  a  été  jugée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  16  janvier  i8i5  :  — «La  Cour;  Faisant  droit 
sur  Pappel  interjeté  par  le  comte  A ,  du  jugement  rendu  au  tribu- 
nal ci\il  du  déparlement  de  la  Seine,  le  8  décembre  dernier;  —  At- 
tendu que,  par  procès-verbal  du  1 8  août ,  aussi  dernier ,  Cacciari  a 
fait  saisir  immobilièrement,  sur  le  comte  A....,  le  château  de  Mont- 
morency et  dépendances  ;  -r-  Attendu  que,  de  son  côté,  le  comte  A.... 
a  formé  une  demande  tendante  à  la  conversion  de  cette  saisie  tmmo' 
bilière  en  vente  sur  Ucitation  volontaire  à  l'audience  des  criées  du 
département  de  la  Seine ,  laquelle  serait  poursuivie  en  présence  de 
Cacciari  et  de  Brocbot,  es  noms  ;  —  Attendu  que  Brochot  avait  lui- 
même,  auparavant,  provoqué  la  vente  sur  iblle- enchère  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  du  château  de  Montmorency  et  ses 
dépendances  ;  —  Que  la  demande  en  conversion  de  la  part  du  comte 
A....  est  fondée  sur  les  dispositions  de  l'art.  747,  C.  P.  C,  et  qu'elle 
n'est  contestée  ni  par  Cacciari,  ni  par  Brochot,  es  noms  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'elle  est  dans  1  intérêt  tant  des  créanciers  que  de  la  par- 
tie saisie  ;  qu'en  efi'et ,  la  vente  s'en  fera  à  des  conditions  bien  plus 
favorables,  quand  elle  sera  consentie  par  le  propriétaire  ;  —  Que  la 
vente* à  l'audience  des  criées  du  tribimal  de  la  Seine  se  fera  beau- 
coup plus  avantageusement,  tant  à  cause  de  J 'importance  du  domaine 
que  de  sa  proximil^^de  Paris,  où  le  concours  des  acquéreurs  sera 
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plo&  nombreux;  —  A  luis  et  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  ;  émendant,  décharge  le  comte  A....  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  ;  au  principal,  ordonne  que  les  poursuites,  tant 
de  saisie  immobilière  que  de  folle-encbère,  seront  discoutinuées  pro- 
Tisoirement  ;  et  qu'à  la  requête ,  poursuite  et  diligence  dudit  A....,  il 
.  seça  procédé,  à  Tandicnce  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  à  la  vente, 
sur  publications  volontaires,  du  cmteau  de  Montmorency  et  dépen- 
dances ;  —  Ordonne  également  que  ladite  vente  sera  misé  à  fin  dam^ 
le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  ce  four,  sinon,  et  en  cas  de  re- 
tard ou  de  négligence  de  la  part  dudit  A....  dans  ladite  poursuite,  au- 
torise  Cacciari,  en  vertu  du  présent  arrêt;  et  sans  qu'il  en  soit  be- 
soin d'autre ,  après  une  simple  sommation  de  mise  en  demeure,  à 
continuer  la  vente  d'après  les  derniers  errem'ens  de  la  procédure  ;  à 
ùire  lire  et' publie^  l'enchère  dudit  château  et  dépendances,  qui  pour- 
l^it  avoir  été  dressée,  auquel  cas  ledit  Cacciari  est  subrogé  dans  le 
bénéfice  du  présent  arrêt  ;  —  Autorise  A....  à  faire  Krc  et  publiei' 
l'enchère  dudit  château  et  ses  dépendances,  et  à  la  déposer  au  grelTe 
du  tribunal  de  la  Seine;  à  faire  apposer  tous  placards,  conformément 
à  la  loi;  à  vendre  au  plps  oiVrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  le  tout  en  présence  de  Cacciari  et  Brochot.  » 

478.  Il  su/fit  que  le  procès-verbal  de  saisie  d? une  maison  située  à  Pa- 
ris contienne  renonciation  de  l'arrondissement  sans  nommer  la 
commune.  (Art.  673,  C. P.  C.)(i). 

479.  Lorsque  c'est  l'adjoint  du  maire  qui  vise  le  procès^verbal  de  sai- 
sie ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  niention  de  l'absence  ou  de 
Vempéchement  du  maire,  (Art.  676 ,  C.  P.  C.  )  (1). 

480.  La  prohibition  de  suivre  simultanément  la  slaisie  d'immeubles 
situés  dans  deux  arrondissemens  ,  ne  peut  s'entendre  quC'du  cas  où 
ils  ressortissent  à  des  iribunaux  différens  ,  et  reçoit  exception  lors- 
qu'ils sont  dans  le  ressort  Ju  même  tribunal  {Art.  aaio  ,  C.  C.)  ^3) 

(1)  Mais  ailleurs  il  serais  de  rigueur  d'énoncer  la  commune.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  le  i«'roai  18 16  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
infrà,  n»  5i  1.  V.  M.  B.  S.  P.,  p.  674,  noie  27,  n«  a. 

(3)  Jugé  dans  le  ménv»  sens  par  la  Cour  de  Besançon  le  18  juillet 
1811,  voy.  ^uprày  n<>  3^9,  ainsi  que  la  note  qui  l'accompagne  ;  mais  là 
solution  contraire  résulte  d'un  arrêt, de  la  cour  de  Rouen  rapporté 
infrà^  n*  60 1 .'        . 

(3)  V.  suprà ,  n»  173,  la  loi  du  |4  novembre  1808. 
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48 1.  Lorsque  Vhuissier  saisit  un  immeuble  dans  un  UeU  qui  forme  à-lui 
seul  une  commune  y  il  suffit  (V  indiquer  le  lieu  sans  énoncer  la  cont^ 
mw«>?.  (  Art.   67,1 ,  C.  P.  C.)  (i).* 

482.  La  dénonciation  du  procès-verbal  d'affichés  lie  peut  pas  être  an- 
nulée par  le  motif  que  l'huissier  y  à  joint  une  copie  manuscrite  du 
placard  au  lieud'une  copie  imprimée.  (Art.  687,  C.  P.,C.  )  (a). 

483.  Des  offres  réelles  faites  en  'cause  d'^  appel  et  sur  la  barre  y  ne  sont  ^ 
pas  valables  comme  le  seraient  des  offres  faite  s  à  la  personne  et  au 
domicile  du préancier.  (  Art.  ia57,  ia58  et  laSg  ,  C.  C.  ;  art.  812  et 
suiv.,  C.  P.  C.  ) 

S'il  est  vrai  que  la  procédure  en  saisie  immobilière  soit,  de  toutea, 
la  plus  rigoureuse ,  puisqu'elle  attaque  le  droit  sacré  de  propriété , 
il  faut  reconnaître  au5St  que  ce  serait  manquer  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur,  et  favoriser  le  débiteur  de  mauvaise  foi  aux  dé- 
pens du  créancier  légitime  ,  que  d'annuler  une  procédure  presque 
toujours  dispendieuse,  pour  la  plus  légère  erreur,  pour  l'inobserva- 
tion la  moins  grave  dans  ses  conséquences.  L'arrêt  que  nous  allons 
rapporter  olïre  une  nouvelle  preuve  que  tel  n'est  pas,  en  effet,  l'es- 
prit de  la  loi.  —  La  solution  de  la  plupart  des  questions  posées  ne 
peut  donner  lieu  à  une  objection  raisonnable.  —  Sur  la  première»  il 
suiBt  d'observer  que  Paris  n'ayant  qu'une  commune  ,  renonciation 
de  l'arrondissement  ouest  située  une  maison  contient  nécessaire- 
ment l^énonciation  de  la  commune.  ~  La  solution  de  la  question 
suivante  se  trouve  dans  Fart.  (S 7 6,  CaP.  C,  où  il  est  dit  que  copie  du 
procès-verbal  de  saisie  sera  laissée  aux  greffiers  des  >uges  de  paix, 
et  aux  maires  ou  adjoints  qui  visero^it  l'original,  ce  qui  indique  as- 
sez que  le  maire  ou  l'adjoint  étant  appelés  sous  une  simple  alterna- 
tive pour  remplir  cette  formalité,  l'un  comme  l'autre,-ont  les  mêmes 
droits  à  cet  égard,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier  soit 
absent  ou  empêché^  pour  donner  lieu^  la  compétence  du  second.  — 
Sur  la  troisième  question,  il  suffit  de  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de 
l'art.  23 10,  C  C,  pour  se  convaincre  que  le  seul  but  du  législateur  a 
été  d'empêcher  que  la  vente  des  biens  d'un  débiteur  ne  se  potlrsuive 
dans  deu^  tribunaux  à  la  fois  :  et  si  l'article  se  sert  du  mot  arrondis- 
sement, c'est  que  dans  les  départemens,  chaque  arrondissement  a  un 

iiTi.  ..,■.,  ,  .. .,     .,  ■ 

(1)  V.  supràf  n°  1^4,  les  espèces  des  arrêts  des  25  février  1808, 
7  et  1 2  avril  1809,  qui  ol^^ent  quelque  analogie. 

(a)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  août  i8i5,  infrà,  n*  i^i; 
nos  observations  à  la  suite  de  Parrêt  du  5  mai  1809,  suprà,  n*  14$^ 
et  M.  AiiR.,  t,  2,  p.  558,  n*  2287. 
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trîbanal  dç  pr^^ixi.ière  iqstai^ce  ;  eu  coj95éqi^nçç,  toules  lef  fois  (fae 
d^^x  o)^el4  sont  situes  daqs  le  ressort  du  inêine  tribuoal,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  t'applicatioo  de  l'art,  aaio,  C.  C.  ^-:-  Sur  b  r|uatrièiiie ,  il 
est  évident  qpe  si  1  objpt  saisi  est  situé  clans  un  lieu  qui  ne  fomxe 
qu'une  commune,  l'indication'  du  lieu  est  aussi  j'indication  de  la 
commune.  —  L'art.  G8;,  C.  P.  C,  qui  donne  lieu  à  la  question  sui- 
vante, ne  peut  laisser  la  moindre  incertitude  sur  sa  solution.  II  porte 
que  le  procès-verbal  d  alBciies  sera  notifié  à  la  partie  saisie,  avec  co- 
pie du  placard,  ce  qui  indique  évidemment  une  copie  manuscrite  ; 
et,  en  défiuiiive,  les  tribunaux  n^admeltront  jamais  un  moyen  de  . 
nullité,  londé  sur  ce  qu'on  aurait  signifié  un  manuscrit  au  lieu  d'uo 
imprimé ,-  quand  ils  contiennent  tous  deux  la  même  chose,  parce 
qu'il  n'y  a  nul  intérêt  de  préférer  l'un  à  l'autre. . —  Une  rè^le  inva- 
riable, en  matière  d'oflre's,  c'est  qu'elles  doivent  être  faites  à  personne 
ou  domicile,  lorsque  la  convention  n'a  pas  désigné  un  autre  lieu  ; 
ainsi,  lorsque  sur  l'appel  on  vient  faire  des  offres  à  la  barre,  après 
que  tout  est  jugé,  après  que  tous  lés  frais  de  poursuite  sont  faits, 
après  la  proposition  d'une  foule  de  moyens  de  nullité,  de  telles  of- 
fres sont  tardi\es  et  doivent  être  rejetées.  Cptle  considération  mo- 
tive assez  la  solution  négative  de  la  dernière  question.  (Coff.) 

Le  sieur  Surcouf  fit  saisir  sur  les  sieur  el.  dame  Leblond  deux  mai- 
sons situées,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Fontenay-sous-Hois,  arrondis- 
semeat  de  Vincennes-,  c'est-à-dire  dans  deux  arrrondissemens  dif— 
férens,  quoique  ressortissant  au  même  tribunal  —  Les  parties  sai- 
sies ont  proposé  contre  la  procédure  qui  a  eu  lîeu,  divers  moyens  de 
nullité  desquels  résultent  les  cinq  premières  questions  posées  en  tête 
de  cetarticle.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  tous  ces  moyens  par 
les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  la  situation  de  la  maison  de 
Paris  a  été  sulfisamment  indiquée  par  dénonciation  du  sixième  ar- 
rondissement ;  —  Attendu  qu'il  ré.mtte  des  diverses  dispositions  de 
la  loi  que  l'adjoint  remplace  le  maire  ,  et  que,  surtout  à  Paris,  il  est 
d'usage  que  l'adjoint  vise  les  procès-verbaux  ^e  saisie,  lorsqu  ils  sont 
présentés  à  la  mairie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  mentiop  de 
l'absence  ou  de  Tempêchement  du  maire  ;  <^  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art,  aaio,  C.  C. ,  si  l'on  ne  peut  provoquer  que  successivement 
la  vente  des  biens  situés  dans  difl'érens  arrondissemens,  on  doit  en- 
tepd|*e  par  ces  termes  les  ressorts  des  difl'érens  tribunaux  ;  —  At- 
tendu qu'ayant  indii{ué  la  maison  de  campagne  à  Fontcuny-sous-Boi^, 
on  a  sulfi^apiment  énoncé  la  commune  de  la  situîition  ;  —  Attendu, 
ei^lii^,  que  1^  signification  du  placard  manuscrit  équivaut  à  ce% 
d'un  exemplaire  imprimé.  » 
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Isis  «]>qr  et  dame  L^blond  QntJnterl<^i^  appol  de  ce  }pgfiiienl; 
mais  peu  confians  dans  (purs  moyens  de  nullité,  ils  ont  l'itH  oiTriràU 
harre  le  moQU^nt  des  inléréts  échus;  et  i(t^  oat  soutenu v  9U  Tpad, 
eq  aUaquaat  comme  nulle  une  clatise  du  coutral,  que  le  capilnl  n'é^ 
tait  pas  encore  exigible.  —  Ce  nouveau  moyei|,a  été  également  écarté* 
-r-  fo  canséquence ,  le  24  janvier  iâi5,  arrêt  de  la  Cour  royale  4« 
Paris,  ainsi  conçu  : —  «.  LaCouh  ;  Considérant  que  les oi^lres  réelle* 
&Ues  sur  la  barre  ne  peHven.t  avoir  l'eilet  d'oH'res  faites  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  créancier ,  conformément  à  la  loi  ;  —  |£n  ce  qui 
toucbe  revigibilité,  etc.;  —  En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nulltlé 
de  lorme,  adoptant  les  n^otil's  de$  premiers  juges,  a  mis  et  metTap- 
pelIaMon  a^  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  el 
entier  elïei.  ^ 

484.  Le  mîîUaire  entré  en  activité  de  service  pastérieurernent  à  la  no— 
iifiratinn  de  la  saisie  de  ses  immeubles  ,  mais  dont  les  biens  saisis 
n'ont  été  adjugés  qu'après  son  Centrée  au  service ,  peut  iijvoquer  te 
bénéfice  de  la  loi  du  B  brumaire  an  5,  qui  défend  îé  décret  et  la  /^f- 
possession  d^oucun  immeuble  appartenant  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  (  Art.  4  de  la  loi  du  (5  brumaire  an  5;  )[}) 

Cçttf  question  ne  nous  parait  pa^s  présenter  de  dil^cuUé  ^  l'^r^  4 
de  la  loi  du  6  brumaire  an  5,  veut  que  les  jnj^emens  prononcés  C()ntr|) 
les  dél'enseurs  c}^  la  patrie  ,  ne  puissent  donner  liei^  qu  décret^  ^i  ^ 
la  dépossessiqn  d^aucun  immeubh  pendant  les  délais  énoncés  c*n  1  ar^ 
ticle  2  ,  et  d'après  ce  dernier  art,  le  délai  dont  il  s'agit  comprend 
tout  l'espare  de  temps  qui  s'écoule  depuis  leur  dépait  dp  leur  dorai  - 
cile,  jysqu'à  l'expiration  d'un  mois  ^près  la  publication  de  J^  pai( 
générale,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  lient  anrait  é^é 
acconlé.  —  Cerîes ,  par  d<^3  dispositions  aussi  précises ,  |i^ljentiimv 
du  législateur  a  été  surtout  d'empéchçr  qne  le  militaire  eja,  açjtivité 
de  service  ne  fût  dépouillé  de  ses  bienS;  par  sjiite  d'pnç  saisie  immM- 
bilière  ^  et  c'est  se  rattacher  à  une  subtilité ,  que  de  prétendr-e  qj^$ 
rexpropri9tion  avait  déjà  eu  lieu  ,  par  Ijb  seul  fîii|:  de  la  d^noncia(fi)m 
'  de  la  saisie;  — 11  est  consacré  en  principe  ,  que  la  propriété  ne  pent 
jamais  être  incertaine,  et  dès  lors  ,  si  personne  n'éitait  encorfi  die^ 
venu  propriétaire  ,  tant  que  l'adjudication  n'a  pa3  eu  lien  »  I9  qnaliit^ 
de  propriétaire  a  nécessairement  continué  ^  ri^id^aur  la  tête  4ît 
débiteur  saisi  ;  se^ulement,  coinme  Timmeuble  est  devenn  alors  la 
ga^e  spécial  des  créai^ciers,  la  loi  a  dû/^éncr  e,n^re j&e^  nmna  I'^MT- 

'      '  .  .  '  .'      "      ■'.'  .   ,    ..'•     [f     UNI.  Il       nMi 

(i)  Voy.  M.  H.,p.  i53. 
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cke  du  droit  de  propriété ,  pour  qu'il  ne  pût  compromettre  leurs 
intérêts.  (Coff.)     • 

Ainsi  Va  décidé  la  cour  de  cassation  section  civile,  le  6  février  1 8 1 5, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  VuTàrt.  4  ^e  la  loi  jdu  6  brumaire 
an  5  ; — Attendu  que  Jors  même  qu^il  faudrait  tenir  pour. constant^ 
que  le  demandeur  ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant  été  en 
activité  de  service,  à  compter  de  sa  désignation  pour  faire  partie  des 
gardes  d'honneur ,  ni  même  à  compter  du  jour  quHl  se  serait  mis^ 
en  route  pour  rejoindre  son  corps  ,  mais  seulement  à  compter  du 
jour  qu'il  serait  arrivé  au  corps  ,  et  qu'il  aurait  été  enregistré  sar 
les  contrôles  de  «pn  ré^meot ,  la  cour  d'Aix  n'en  aurait  pas  moins 
violé  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5  , 
puisque  ,  dès  le  i5  juin  ,  il  avait  été  porfé  sur  le  contrôle  du  qua— " 
trième  régiment  des  gardes  d'honneur  ,  et  que  ce  ne  fut  que  le  oo 
août  suivant  qu'il  fut  dépossédé  ;  —  Quç  cène  fut,  en  effet,  qu'à 
cette  époque  du  ao  ,  qu'en  exécution  du  jugement ,  du  même  jour, 
qui  avait  débouté  le  demandeur  de  son  opposition  aux  contraintes  , 
il  fut  procédé  à  l'adjudication  des  biens  saisis,  et  que  ce  n'est  que 
par  la  sentence  d'adjudication ,  que  le  débiteur  saisi  se  trouva  réelle- 
ment dépossédé  ;  —  Que  la  notification  de  la  saisie  réelle  modifie 
bien  l'execcice  de  ^propriété  dans  les  mains  du  débiteur  saisi,  mais 
qu'elle  ne  le  dépossède  pas;  ce  qui  résulte  clairement  des  dispositions 
'de  l'art.  69^  du  Code  de  procédure  civile,  qui  maintient  la  vente 
qu'a  pu  faire  le  débiteur  de  ses  immeubles  saisis  ,  depuis  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  la  saisie  ,  lorsqu'il  consigne  ;  aidant  Vadju- 
dîcation ,  somme  suffisante  pour  acquitter  les  créanciers  inscrits  ;  — 
Qu'il  importe  peu ,  dès  lors  ,  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  saisie  réelle  ait 
été  notifiée  au. demandeur  avant  son  arrivée  au  corps  dans  lequel  il 
a  été  incorporé ,  dès  que  la  sentence  d'adjudication  n'a  été  rendue 
que  postérieurement  à  cette  époque; — Que  l'art.  4  de  la  loi  de  bru- 
maire an  5  ,  ne  permet  pas.,  en  eiïet ,  que  les  militaires  en  service 
aux  armées ,  soient  dépossédés  pendant  leur  attivité  de  service  :  d'où 
il  suit,  qu'en  confirmant  l'adjudication  des  biens  saisis ,  faite  en  exé-  ' 
cution  de  la  sentence  du  20  août  18 13,  quoique ,  dès  le  i5  juin  pré- 
cédent «  le  demandeur  fût  en  activité  de  service  au  quatrième  régi- 
ment des  gardes  d'honneur,  la  cour  d'Aix  a  ouvertement  violé  les 
dispositions  dudit  article  ;  —  Casse  »,etc.  » 

485.  L'avoué  dès  créanciers  poursuivant  la  saisie  immobilière  ,  peu£ 
valablement  se  rendre  adjudicataire  en  son  nom  personnel  des  im- 
meubles dont  il  poursuit  la  vente.  (  Art,  1596,  C.  C.  )  (i). 

(  1  )  Cette  question  a  été  traitée ,  v*»  Avoué,  n»  63 ,  t.  5 ,  p,  3a5,  où  . 
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Ainsi  jugé  le  i5  février  i8i5  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges.  ^  . 

486.  Oii.  n'est  pas  recevabh  à  interoemr  d^tns  une  instance  en  expro" 
prlaiion  forcée ,  ti^ois  jours  avant  l^ adjudication  définitive. 

487.  L^appei  du  jugement  d'adjudication  définitive  n^est  pas  recevable 
après  ta  huitaine  de  la.  signification  à  avoué,    (Art.  736',    C.   P. 

c.)(.).  ■ 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes  ,  par  arràt  du  16  février 
18 15,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour...  Considérant  que  l'appel  du  32 
juillet  1814  n'est  dirigé  que  contre  le  jugement  de  Brest ,  du  7  avril 
précédent ,  portant  adjudication  définitive  du^ien  de  Kisbien ,  com- 
mune de  Saint-Marc ,  près  Brest ,  sur  lequel  les  appelans  n'ont  au- 
cun, droit  de  propriété;  que,  par  conséquent ,  ils  sont  sans  ihtérét 
à  faire  ai;inuler  ou  réformer  cette  adjudication  ;  —  Considérant  que 
leur  intervention  dans  l'instance  n'a  été  signifiée  que  trois  jours 
avant  cette  adjudication  définitive,  que  l'art.  34o  ,  C.  P.  C-,  veut 
que  l'intervention  ne  puisse  jamais  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale  lorsqu'elle  est  en  état ,  ce  qui  est  à  bien  plus  forte  raison  ^ 
applicable  à  une  instance  en  expropriation  forcée.  —  Considé- 
rant, d^aillèurs  ,  que  les  art.  735  et  736  du  même  Code  exigent  que 
lés  appels  de  jugemens  rendus  sur  incidents  relatifs  à  la  saisie  im— 
mobilière  seront  signifiés  ,  les  trois  premiers  articles  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification  du  jugement  à'  avoué ,  et  le  dernier  article 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  que  Part.  735  veut  de  plus  que 

Fon  trouvera  divers  arrêts  de  la  Cour  suprême.  S'il  se  trouvait  un 
plus  grand  nombre  d'enchérisseurs  qu'il  n'y  aurait  d'avoués  près  le 
tribunal  (jui  procède  à  l'adjudication ,  que  faudraU4  faire  pour  que 
personne  ne  fût  privé  du  droit  d'enchérir?  La  difficulté  n'étant  pas 
prévue  par  le  Code  ,  M.  Carr.,  t.  2,  p.  6o4>  n*  a365  ,.  pense  ,  sans. se 
^  dissimuler , .  dit-^il ,  les  objections  dont  son  opinion  est  susceptible , 
.que  le  tribunal  pourrait  en  ce  cas  autoriser  l'avoué  à  faire  les  enchères 
en  déclarant  qu'il  les  porte  pour  telle  personne.  Voy.  Pr»Fr.,  t.  4  > 
p.  365  ,  et  M.  F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  6a  ,  i"  coL  ,  n«  3. 

(i)Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  du  a3  mai  181  a,  su" 
prà ,  n«  363  ;  que  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive  est 
recevable  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
domicile.  Ne  semble-t-il  pas  que  dans  Pespèce  actuelle  la  Cour  de 
Rennes  a  confondu  le  jugement  d'adjudication  lui-même  avec  celui  ^ 
qui  statue  sur  les  moyens  denulKté  et  auquel  s'applique  l'art.  736  , 
C.  P.  C.  ? 
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hi  mo^fiii  <!e  nuflité  ,  contre  les  procédures  postérieures  à  l^iflîu- 
dicatlon  préparatoire  ,  soient 'proposés  vingt  jours  au  moi^s  afant 
celui  indiqué  pour  TiNljadication  définitive  ;— Que  Pitoterventidndes 
appelans  contenant  leurs  moyens  de  nuIKtés  n'a  été  formée  que  trois 
jburs  avant  cette  adjudication  ;  c^ne  ,  d'une  autre  part ,  l'appel  c!e 
Tadjudicalion  n'a  été  signifié  que  le  ai  juillet,  pins  de  deiïi  ttmis 
après  la  notification  faite  du  jugement  d'adjudication  à  at^ué  ,  le 
9 'mai  1814  ;  —  Déclare  les  appelaiis  sans  qualité  <ft  non  rccëvtibles 
en  leur  appel.  » 

488.  Lorsque  Vùcqùêreur  âe  plusieurs  immeubles  ^  pour  un  seul  et  miêmè 
■  prîjc ,  n  'fl  pas  déclaré  dans  les  notifications  de  sfan  contrât-  lii/x 
Éréaneie/^y  îe  priât  de  chaque  îùimeuhfe  grevé  d^hypothèques  spé*- 
dùles  ,  par  i^entifation^  du  prix  total ,  le  créancier  qui  /7'a  quotité 
hjpo^kque  particulière,  peut  pour suivref a  vertte  ou  h  déktisseiH^nt  dé 
VimrhfUblt  Comtrre  s 'itn  ^aoait  été  fait  aaûune  notificaiîôrfT  (  Ai^t.  a  1  giî 
.    et  ai(>9  ,  ce.) 

Nous  ajonterotts  aût  motifs  lumineux  développés  dans  Tafrj*!  Stsi  - 
vant,  deux  obseri^^ations  qui  nous  paraissent  dfe  quelque  imt^or^- 
tdnce.  —  La  première  ,.  c'est  que  la  pfcine  de  nnlltté  se  trouve  tott- 
)ours,  implicitement  attachée  à  l'inobservation  des  fol-niaUtés  pirrÀ^ 
crites  par  la  loi ,  pour  àcqnérir  un  droit'oii  se  mettre  à  l'abri  dirtîfe 
déchéance.  Ainsi  ,  c'est  valnemeiAt  qnc  l'acquéreur  d'un  imthënblè 
viefldraft  prétemlré  que  Tôthission  drs  énonciations  exigées  dnns  sihi 
acte  de  notification  ne  do^  pas  entraîner  la  nullité  \  on  lui  lrép<mdt%ilt 
avec  avantage  ,  que  c'est  à  la  charge  par  lui  de  faire  une  notification 
dont  elle  loi  a  tracé  fa  forme,  que  b  loi  a  ConsoHvlé  shr  sa  tête  là 
propriété  de  l'imméubKe  vendu  ;  et  que  d^s  lors  cette  faveur  dé  la 
toi  doit  cesser ,  s'il  enfreint  la  condition  qui  s'y  trouvait  apposée. 
—  La  seconde  ,  c'est  que  d'is(pi'ès  Téconomie  dû  ilnuveau  système 
liypothécaiire  ,  l'elfei  d'une  aliénation  reconnue  par  les  créanciers  \, 
étant  de  substituer  le  prix  de  la  vente  à  l'immeubfe  qui  était  leur 
-^age,  il  faut  toujours  qu'ils  aient  Tes  moyens  d'examiner  si  cetlé 
aliénation  ne  leur  est  pas  préjudiciable  ,  et  de  profiter  dte  la  \  oie  de 
la  surenchère  que  la  loi  leur  ouvre  ,  s'ils  peuvent  améliorer  leur 
Condition  ,  en  obtenant  un  prix  phis  important;  or,  relativement 
ïJb  créancier  inscrit  sur  un  innheuble  confondu  avec  {Plusieurs  antreà 
dans  ta  vente ,  la  déclaration  du  prix  total  ne  lui  fnisant  pals  ccm— 
naître  la  somme  sur  laquelle  il  pourra  obtenir  le  récouvremetit  d^  5fà 
créance ,  le  but  de  la  loi  «st  manqué  ,  et  il  doit  dès  lors  être  inâin- 
tetiu  dans  l'intéf^rîté  des  droits  résultant  de  son  hypothèque.  (  CotT.  ) 
U  sulBt  d'ajouter  ,  en  fait ,  d'après  les  termes  dans  lesquels  est 
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posée  la  qutstioti  ,  que  ïa  dame  de  Rochefort,  acquéreur  pour  un 
prix  unique  ,  de  plusieurs  immeubles  dont  1  un  était  gre\ë  de  l'hy- 
pothèque spéciale  du  sîeuf  Rpynaudf ,  après  avoir  succombé  devant 
le  tribunal  de  Périgueux  ,  fit  faire  .postérieurement  à  l'appel  qu'elle 
Interjeta  ,  une  nouvelle  notification  contenant  la  ventilation  dont  il 
s  agit.  —  Le  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Couk*  d'appel  <fc 
Bordeaux  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  n  imposait  pas  à  la 
dame  de  Rochefort  Pobligation  de  faire  la  ventilation  du  pri\  total , 
dans  l'acte  de  notification  du  contrat  à  peîne  de  nutîité  de  ladite  notifi- 
cation ;  —  Attendu  que  la  faculté  de  faire  celte  ventilationapparte- 
naît  autant  au  sieur  Reynaud  qu'à  la  dame  de  Rochefort  ;  —  Que 
Reynaiid  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d  user  de  cette  faculté,  ni  de  de- 
mander en  juStice  que  la  ventilation  fût  faite ,  il  ne  pouvait  pas  dé- 
pendre de  lui  d'agir  envers  la  dame  de  Rochefort ,  comme  si  élite 
n^avait  pas  rempli  les  obKgations  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qua- 
lité d'acquéreur  ,  et  de  faire  saisir  le  domaine  de  Fromental  ^  — 
Que  cet  acte  rigoureux  ne  pouvait  élre  fait  qu'en  vertu  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ;  —  Que  cette  disposition  n'existe  pas  contre 
l'acquéreur,  faute  à  lui  d'avoir  fait  la  ventilation  du  prix  ;  d'où  il  suit 
que  la  saisie  faite  par  le  sieur  Reynaud  doit  être  annulée  ,  sans  pré- 
judice à  lui  d'admettre  ou  de  contester  l'a  ventilation  à  lui  notifiée  le 
33  janvier  :  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  annulle  la  saisie  ,  sauf  au 
sieur  Reynaud  à  admettre  ou  contester  la  ventilation*  faite  sur 
l'appel.  »  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  2166,  a  167, 
31H8,  3i6i),  ai83  et  Ï192,  C.  C. —  Et  le  18  juin  i8i5,  arrêt  de 
la  section  civile  ainsi  ^onçu  :  —  «  La  Cour....  Vu  les  art.  24*^6, 
1167,  ait>8,  2169,  .21 83,  2192,  C.  C,  —  Et  considérant  <}q 'il  résulte 
de  ces  articles  que  si  le  tiers-acquéreur  veut  purger  les  hypothè- 
ques ,  et  par  ce  moyeu  mettre  te  domaine  par  lui  acquis  à  l'abri  dfs 
poursuites  des  créanciers  inscrits  ,  il  doit  remplir  toutes  les  fo'rma- 
lités  prescrites  pour  purger  ;  —  Qu  'une  de  ces  formalités  est  d*énob- 
cer  le  prix  de  la  vente  dont  il  importe  évidemment  aux  créanciers 
d'être  inscrits;  —  Que  la  défenderesse  ayant  acquis  plnsfeurs  înr- 
menhles  pour  nn  seul  prix  ,  et  un  de  ces  immeubles  ,  le  dotxratne 
de  Fromental,  étant  hypothéqué  au  deiilandeu«%  elle  eût  dû  ,  suivant 
Fart.  2 192,  déclarer  le  prix  de  ce  domaine  par  ventilation  du  prix  total, 
et  ce,  au  plus  tard,  dans  le  mois  après  la  sommatiôn'à  elfe  faite  ^]^ar 
le  demandeur  de  payer  ou  d'abandonner  le  domaine  *,  —  Que  l'obli- 
gation de  faire  la  «'«ntilation  est  imposée  à  l'acquéreur  seul ,  et  ne 
peut  être  remplie  que  par  lui  ;  —  Que  la  ventilation  est  une  des  for- 
malités établies  par  la  loi ,  pour  purger  les  hypothèques  \  -^  Que  s'il 
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n'en  est  pas  question  ^ans  l'art,  ai 83,  c'est  que  cet  article  estlfaît 
pour  les  cas  les. plus  communs ,  dans  lesquels ,  ou  Ja  ^ente  ne  tom^r- 
prend  qu'un  domaine ,  ou  bien  chaque  domaine  est  vendu  pour  un 
prix  distinct ,  d'après  la  disposition  de  l'art,  ai 83  ;  il  restait  à  pour- 
voir au  cas  particulier  où  la  vente  de  plusieurs  domaines  est  faite 
pour  un  seul  prix ,  lorsque  quelques-uns  de  ces  domaines  sont  seuls 
assujétis  à  l'hypothèque  de  certains  créanciers  ;  —  Que  tel  est  l'objet 
spécial  et  unique  de  l'art.  ^ïigi  ;  —  Que  la  ventilation  qu'il  ordonne 
dans  l'espèce  à  laquelle  il  s'applique ,  est  aassi  nécessaire  que  la 
déclaration  du  prix  dans  l'espèce  de  l'art,  ai 83; —  Que  l'une  et 
l'autre  sont  indispensables  pour  mettre  le  créancier  hypothécaire  en 
état  de  surenchépr  ;  qu'il  est  juste  que  ce  créancier  ,  privé  de  cette 
ressource,  ait  le  droit  de  faire  saisir  ;  —  Que  la  défeikderesse  n'avait 
pas  rempli  toutes  jes  formalités  prescrites  pour  purger ,  puisqu'elle 
n'avait  pas  fait  la  ventilation  que  la  loi  exigeait  d'elle  ;  d'où  il  résulte 
que  ,  suivant  les  art.  a  167  et  aiGg,  C  C,  le  jemandeura  pu  faire 
saisir  réellement  sur  elle  l'immeuble  en  question ,  et  qu'en  annu- 
lant cette  sai|îe ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  violé  les  art.  a  167 

et  116g ,  C.  C. ,  «t  les  autres  articles  ci-dessus  rappelés  :  Casse 

etc.  »  , 

489.  Le  juge  de  para:  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  viser  en  V absence 
de  son  gr^er  un  procès^verbal  de  saisie  immobilière  ei  en  recevoir 
la  copie,  (Art.  676,  C.  P*  C.)  (1).  • 

i^o.  Encore  que  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  ne  fasse 
aucune  mention  des  inscriptions  prises  sur  les  anciens  propriétaires  ^ 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  est  nulle  s*ils  ny  ont  pas  été  ap- 
pelés parles  notifications  prescrites,   {  Art.  GgS  ,  C  P.  C,  et  2 197  , 

ce.)  (a),  '  .  . 

Dans  l'espèce  dont  il  s'agit^  le  juge  de  paix,  en  visant  le  procès- 
verbal  ,  avait  constaté  que  son  gre/Ber  était  absent ,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  commis-grelfier  assei*menté  pour  le  recevoir.   —  O'un 
.  autre  côté ,  l'état  d'inscription  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 

(i)  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 

Cour  de  Montpellier  du  a7  décembre  1816,  suprà^n"*  537. Voy. 

anssî  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  novembre  1817  ,  infrà, 
n»569. 

(a)  La  Cour  de  Turin  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  a  juillet 
i^io,  suprà  ,  n"»  ii4  et  i-jl^.  C'est  aussi.ce  qu'avait  jugé  1^  Cour, de 
Caen  par  arrêt  du  6  mars  i8a6.  On  s'est  pourvu  en  cassation,  et 
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thèqucs  ne  contenant  pas  celles  prises  sur  les  anciens  propriélaircs 
de  rimmeuble ,  le  sieur  Gauthier  et  consorts  ne  firent  aucune  noti- 
fication de  placard  à  ces  derniers  créanciers.  —  Demande  en  nullité. 

—  Jni^ement  du  tribunal  d'Ambert  qui  prononce  en  ces  termes  sur 
deux  moyens  qui  lui  furent  présentés  :  — «<  Attendu  que  l'art.  67  5^  C. 
P.  C,  requiert  le  visa  du  greffier  ^u  juge  de  paix  ,  à  pefne  de  nnllité» 
et  ne  suppose  pas  que  le  juge  puisse  remplacer  le  greffier  qui  doit 
recevoir  la  copie  comme  dépositaire  public  ;  —  Attendu  que  le  droit 
d'hypothèque  est  de  suivre  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe  ; 
que  la  conséquence  de  ce  droit  est  de  surveiller  la  vente  de  Fobjet 
hypothéqué ,  pour  eu  faire  porter  le  prix  à  sa  phis  haute  valeur  j 
qu^ainsi ,  les  créanciers  des  anciens  propriétaires  dotvent  être  appe- 
lés à  la  poursuite  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  on  n'a  pas  appelé  les  créan-^ 
ciers  de  Boulay  et  Bouchet ,  vendeurs  de  Crosmarie  ,  et  sur  lesquels 
il    existe  des  inscription*^ ,  déclare    les    poursuites  nqlles ,  etc.  » 

—  Appel  ;  et  le  8  août  1 8 1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  par  le- 
quel :  -r  «  La  Cou K  ;  Par  les  motifs  exprimés  au  jugement  de  pre- 
mière instance ,  met  ^appellation  au  néant.  » 

491.  Lorsque ,  entête  du  commandement,  H.  a  été  donné  copie  du  titre 
avec  sa  véritable  date,  l^ erreur  commise  sur  cette  date^  soit  dans  h 
commandement  lui-même ,  soit  dans  le  procès^-verbal  de  saisie ,  ne 
peut  opérer  nullité.  (  Art.  678  et  67$,  C.  P.  C.)  (  i). 

492.  La  partie  saisie  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  le  poursuivant  lui  aurait  signifié  un  exemplaire  imprimé  du 
placard,  et  non  une  copie  manuscrite.  (  Art.  687,  C.  P.  C.)  (a). 

par  arrêt  de  la  sectfon  des  requêtes  du  i3  novembre  1817  {  J.  A. , 
34  ,  2  3  0  )  le  pourvoi  a  été  rejeté.  Les  longues  observations  que  nous 
avpns  publiées  à  la  suite  de  ce  dernier  arrêt  nous  dispensent  ici  de 
toute  réflexion;  ajoutons,  toutefois,  que  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  55, 
3,  col.,  n*»  1,  est  conforme  à  la  décision  de  la  Cour  suprême.  —  Voy. 
aussi  suprà ,  n"  3^5  ,  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  27  novembre  1811, 
et  M.  B.  S.  P.,  p.  587,  note  27,  n"  4,  et  l'awrêt  de  (a  Cour  de  Besan- 
çon du  a 5  nivôse  an  i>,  n^  57. 

(i)  Voy.  suprà  ^  n«  327,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  mars 
i8i3. 

(a)  Dans  l'espèce  Aé,  l'arrêt  du  34  janvier  181 5,  suprà,  n**  478, 
la  partie  saisie  ne  voulait  pas  d'une  copie  manuscrite.,  et  exigeait  un 
exemplaire  imprimé  :  l'une  et  l'autre  prétention  ont  été  repoussées. 
On  peut  conclure  de  là  ,  avec  M.  Coff.,  que  les  tribunaux  admettront 
difficilement  de  pareils  moyens  de  nullité  lorsque  les  copies  con- 
tiendront la  même  chose. 

XX.  ag 
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493.  Vtrreut  commise  dtmslu  date  du  i^isan'^jpire pms  nmSfié^iéM* 

«^  et  6%,  G.  P.  C.).(i>. 
494*  J^i  pe^*  éire  procédé  à  l'ad^idieeUhn  prépmrmtoirt  mmtédiaiekÊeni 

€iprès  ià  iroifiitne  pubUcmtion du  omhier  des  iharffes,   {énk.  7t>4  ^  G 

V.C.)ii). 

495,  iklui  qui  est  habSe  à  as  prétendre  co^propriétaire  des  kiens  saisis, 
ne  fpeui  {ntervtmr  dans  its  poursaiies  ei  en  demander  la  nmfliié  sans 
prendre  fuedké.  (  Art.  il^  €.  P.  CJ)  (3;. 

496.  En  matière  de  saisie  knmobâière^  les  aççués  ne  sont  pas  Éemts ,  à 
peine  de  nultité,  de  unifier  lears  eondushns  irois  jours  au  moms 
€UHmi  Paudànee.  (  Décret  éa  3o  mÈTs  1 808 ,  art.  70. ) 

Il  est  facile  4e  se  coiHrama>e  ,  tm.  rapprochant  l'arrêt  qa'on  va 
lire,  dei'artét4ii  a 4  iaavier  i8ii^,.<|ue  le  lé^islaieBr  a  ailâcbé  f>ek 
4'ijiaportance  è  la  maaière  dont  k  niatificatioa  éa  placard  est  faite  à  b 
partie  saisie ,  parce  qu'il  importe  peu  en  «ilet  de  recevoir  l'affîche 
en  manuscrit  en  en  impriaoé  avec  la  copie  ^iUi  procès-'V^bal  d'i^e- 
siiion,. 

La  question  relative  à  Terreur  dans  la  «late  du  ^sa,  pouvait  être 
suaceptible  de^coatroverse  ;  car  le  visa  étant  exigé  dans  un  délai  dé- 
terininé  ,  il  devient  incertain  si  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  quand 
la  date  de  ee  viJa  est  erronée.  lW.  702,0.  P.  C,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  solution  de  la  question  suivante,  puisqu'il  parle  destrois 
publications  comme  devant  précéder  l^djudicatidn  préparatoire  > 
sans  indiquer  aucun  intervalle  entre  la  dernièk^e  pid>Hcatipn  et  l'ad- 
judication. Dans  une  procédure  en  saisie  immobilière  comme  dans 
une  autre  procédure  quelconque  ,  il  est  indispensable  que  la  partie 

.    (i)  Jugé  dams  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douay  du  9 
août  {8ao  ,  ùrfrà  ,  n^  584.  • 

(2)  M.  Haut.,  p.  378,  dem.  al,  estd'un  avis  contraire ,  ptfrce  icfrô, 
dti*il,  la  loi  veut  qu'il  y  ait  trois  publications,  et  il  n'y  en  aurait  rjuc  detlx; 
mais  M*  PjG,,  t.  a  ,  p.  a43 ,  7e  al. ,  fait  observer  que  la  loi  dît  trois  ftHè 
avant  V  adjudication  préparatoire  ,  et  non  pas  avant  le  jour,  etc.;  et 
tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Cakr.,  t.  0 ,  p.  5y6,  n°  q3SS  ;  Lep.,  p.  456 , 
5«  quest.;  et  F.  L.,  $9,  a*  co].,n<>  3,  pourvu,  foutéfoî»,  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  703  aient  été  préalablement  observées. 
Ces  auteurs  sç  fondent ,  outre  le  motifdonné  par  M/Fio.,  sur  ce  cfue 
la  nullité  n^e^t  pas  formellement  prérue.  CVst  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Poitiers  le  3o  novembre  1 8d6  (  J.  A.,  3»  ,  46  ).  —  V» 
M.  B.  S.  P,,  p.  589 ,  note  73  ,  et  suprà ,  Uo  4o5 ,  Parrêt  de  la  Cowriié 
liennes  du  4  janvier  1 8 1 3. 

(3)  Voy.  suprà,  n°  48 ,  l'arrêt  du  a8  janvier  ï8t8. 
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mlerreaante  kidique  «t  jnstifirisà  qutHté  ^l't^ttte  aèiile  obn^iwatioa 
motive  la  âohilton  «IBrinatiTe  ^  rav3Kit*d«ciiière  qiitstîwi.  Em&m., 
nflativemeiit  à  la  ddm^re ,  il  auffit  de  irre ,  smi'l'avt.  70  du  détvtl^tt 
3o  mars  1^8 ,  auifuel  uaa  vonhi  ia  rattadivr,  «frit  l'iiifîlulé4u  cha^ 
pitre  aiiifuel  c»t  article  appartient ,  pour  ÉHrecutm^iacu^^pejAdîs- 
^cMittcMA  est  tovt^à-iait  étraftgère  à  ia  procédure  d&  expropnatÎMi 
forcée,  («ofi.) 

La  demoiselle  SaUl,  créancièrt  da  «îeur  Thomlis ,  en  Vvrlu  dHina 
obli^ticAi  noriiriée  ,  lai  fit  uti  tfomiiiand<^M^Êtit  t^daÉt  à  saisie  ini*- 
mii^MèPt,  en  tète  dcupiel  elk  lui  donna ^:»pje  trière  de  aon  obli- 
gation arec  sa  véritable  date  ;  mais  PhfriiaitT  comnit  une  eirrëur  «n 
énonçant  la  date  de  ce  titre  dans  ie  cotninandemeiEit  et  dans  fo  pn»- 
cès-Terbai  de  saisie; 

L'adjudication  pr^éparatoire  ayant  été  iflldif|aé«  au  irnbvesibre 
18 1 4  }  à  k  suite  de  h  troisième  pnbllaatièn ,  la  part»  saisie  'fit  nd*»- 
fier ,  le  ig  du  m^me  mo^  ,  une  rtHiUéte  dans  laqiiblle  «lie  conclut  ft 
k  noUité  de  la  procétlnre  ,  1*  ii  cauae  de  Terreur  coimnise  ûsm»  Vé^  . 
nonciation  de  la  date  do  titre  ;  30  parce  «|u'on  lui  aiait  notifié^  un 
exemplaire  impirimé  au  lieu  d -me  copie  «nttilscrtte  du  placard  «vec 
le  procèa-verbal  d'appcisition  ;  3«  (larce  que  le  'liaa  de  ce  procèsr^ 
verbal  présentait  une  erreur  de  date  teUe  ,  qaiâl  aigwibfeiit  avoir. été 
traoscrit  trois  jnnrsavant  d'avoir  été  fott  ;  4*  parce  que  l'adindica- 
tion  préparatoire  avait  été  faite  le  jour  même  delà  troisième  pi^li^ 
cation.  —  Avant  de  dilater  eai  divers  moyeOs  de  acdlilé ,  la  demoi- 
selle Stttil  a  soiHenu  que  la  partie  aaisie  était  iloft^rece\abla  à  les 
proposer  pour  ne  les  avoir  pas  présentés  troi^jo»rs avant  Tandi^ce, 
aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  du  3u  mars  1808.  ^^  Alors. Je  si^ur 
Thomas  fils  est  intervenu  dans  la  procédure  comme  habile  ise  por- 
ter héritier  de  sa  mère  prédécédée,  «t  coaséqnemmcnt ,  comme 
propriétaire  par  indivis  de  L'immeoble  saisi  qui  était  un  ^acquAt  de  la 
communçuté;  mais  Tiniervenant  ne  prenait  .pas  qualité  d'une  ma- 
nière précise,  et  le  tribunal  a  eu,  dès  loM ,  à  examiner  s  il  était 
reccvable  dans  son  interveutipn.  —  £n  cet  état,  il  est  intervenu  au 
tribunal  d'Auxerre,  le  ai  uovembre  1814,  un  jugement  ainsi  mo- 
tivé :  ~  «  Sans  s  arrêter  à  la  première  fin  de  non-recevo  r ,  atiendu 
qne  l^rt.  70  du  décret  du  3o  ma^s,  n^est  >ap{iiicabie  qn'anx  âiïaires 
portées  sur  les  feuilles  d'audience,  et  non  à  la  prOcédvre  d«  saisie 
réelle  ;  faisant  droit  aux  moyens  de  nùlltté ,  le  ItnbuRal  les  rkfetlc  ; 
atteitfén,  sur  le  [premier,  que  la  vràie^date  de  l'obligation  setrou\iàit 
dans  la  copie  signifiée  en  léte  dacbmiMndéiii^nt  ;  qu«  l'^rWur  com- 
mise  sur  cette  date  dans  le  corps  de  l'acte  et  dans  éeux  subséqoens , 
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ne  pouvait  avoir  nui  à  la  partie  saisie  qui  n^avait  pas  pu  mécoa- 
naître  le  titre  en  vertu  d»quel  elle  était  poursuivie  ;  —  Attendu ,  sur 
le  second,  que  l'exemplaire.- imprimé  du  placard  hst  une  cdpie,  et 
qu'aucune  Ibi  ne  prescrit  de  la  donner  manuscrite  ;  —  Attendu ,  sur 
le  t^oisièiçe ,  que  lé  registre  du  conservateur,  rapporté  à  l'audience , 
constate  qo^  l'^ploit  de  notification  du  procès- verbal  déposition 
d'aflSchcs  a  été  transcrit  le  ^4  septembre  i8i4 ,  et  que  la  date  du  ao  ^ 
portée  sur  Texploit ,  n'est  qu'une  erreur  ;  —  Attendu^  sur  le  qua- 
trième ,  qu'il  résulte  de  Part.  70a,  C.  P.  C,  que  l'adjudication  prépa— 
rati^ire  peut  être  faite  immédiatemept  après  la  troisième  publication 
du  cahier  des  cbarf;es^  et  que  cette  loi  n'établit  aucun  délai  après 
cette  troisième  lecture  ;  —  Attendu ,  à  l'égard  de  l'intervention  de 
Thomas  fils ,  qu'elle  est  irrégulière  ,  puisqu'il  n'a  pris  aucune  qua- 
lité ni  observé  aucune  des  formalités  prescrites  pour  être  admis  à 
former  une  demande  en  distraction.  »  —  Appel  de  la  part  dés  sieurs 
Thomas  père  et  fils  qui  se  sont  d'abord  laissé  condamner  par  dé- 
faut ;  et  le  ag  août  i8i5 ,  arrêt  contradictoirement  rendu  en  la  Cour 
de  Paris ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Reçoit  Thomas  père  et  fib  op- 
posan»  à  l'arrêt  par  défaut  du  i4  janvier  dernier  ;  faisant  droit  sur 
ladite  opposition ,  ensemble  sur  l'appel  par  eux  interjeté  du  jugement 
rendu  au  tribunal  d'Auxerre  ,  le  a  i  novembre  précédent ,  et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers^  juges ,  a  mis  et  mef  l'appellation  au 
néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  nt  entier 
eflet  ;  _  Condamne  Thomas  père  et  fils  en  Ta^nendc  et  aux  dépens.  >» 

497.  Lorsque  la  loi  règle  ks  délais  pctr  mois ,  on  doit  les  compter' de 
quantième  à  quantième,  et  non  par  le  nombre  de  trente  jours,  (  Arti- 
cle 674  ,  C.  P.  C.  )  (0-  / 

498.  Les  surcharges  elles  ratures  non  approuvées  qui  pourraient  e^ris" 
ter  dans  la  copie  n^ entraînent  pas  la  nullité  de  V exploit.     . 

499.  I^  femme  n'a  pas  besoin  d^étre  autorisée  par  son  mçirij  lors- 
qu'il procède  conjointement  avec  elle ,  surtout  s^il  s^agit  d?un  objet 
de  la  communauté*  (  Ait.  217  ,  C.  C.  ) 

La  décision  de  la  Cour  de  Paris  sur  h  2e  question ,  ne  nous  pa- 
raît pas  devoir  faire  jurisprudence.  Les  copies  d'exploits  tiennent , 

(1)  V.  supra,  n*  189  ,  les  arrêts  des aa  avril  1809,  et  6  août  181 1 , 
ainsi  que  nos  observations  à  la  suite. 

Nota.  Cet  arrêt  décide  aussi  que  l'huissier  qui  procède  à  une  sair- 
sie  immobilière  n'est  pastenu.de  donner  copie  du  pouvoir  spécial 
dont  il  doit  être  porteur.  V.  suprà ,  Ue  4^8,  l'arrêt  du  16  juillet  i8i3. 
y.  aussi  n*  39^ ,  celui  du  a  septembre  181  a. 
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en  effet  /lieu  d'ori^'naux  à  la  personne  qui  les  reçoit  :  c'est  seule- 
ment par  ces  copies  quVIle  p«ut  connaître  si  les  formalités  ont  été 
remplies  :  elle  doit  dnnc  y  trouver  tout  ce  qu'exige  la  loi  ;  si  la  co- 
pie est  différente  de  l'original,  ce  n'est  plus  le  même  acte  ;  puis- 
que l'exploit  se  compose  de  l'original  et  de  la  copie ,  dès  lors  ,  il  est 
censé  n'avoir  pas  été  fignifié  ,  et  la  nullité  de  la  procédure  doit  s'en- 
suivre :  les  circonstances  particulières  de  l'espèce  que  nous  allons 
rapporlpr ,  peuvent  seules  avoir  déterminé  la  Cour  de  Paris  à  s'é- 
carter des  principes  que  nous  .venons  d'indiquer. 

la  dernière  question  se  décide  par  ce  motif  général^  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  ai;  du  Code  civil,  il  suffit  du  concours  du  mari  dans 
l'acte ,  pour  que  sa  femme  soit  valablement  autorisée,  et  par  ce  mo- 
tif particulier ,  que  ^  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  de  communauté ,  le 
mari  peut  procéder  en  justice,  sans  que  la  femme  intervienne.  (Coff.) 
Parmi  les  moyens  de  nullité  proposés  par  les  sieurs  Bourdillon  et 
Huguet  contre  la  saisie  immobilière  poursuivie  sur  eux,  à  la  re- 
quête de  la  dame  Gavaudan ,  l'un  des  principaux  était  tiré  de  ce  que 
du  2  7  juillet,  date  dii  commandement,  au  -lo  octobre,  date  de  la  sai- 
sie ,  il  y  avait  qa  jours ,  et  par  conséquent  plus  de  trois  mois.  — 
Tous  ces  moyens  de  nullité  furent  rejetés  par  jugement  du  tribunal 
de  Pontoise  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  des  actes  mis  en  abrégé 
dans  une  copie ,  des  surcharges  qui  existent ,  et  dont  l'origine  n'est 
pas  reconnaissable  ,  des  ratures  non  approuvées  n'entraînent  point 
la  nullité  des  actes  originaux  de  la  procédure  —  Attendu  que  le  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  Gjf ,  C-  P.  C. ,  n'a  point  été  outrepassé ,  puis- 
que du  32  juillet  au  20  octobre,  il  n'y  a  pas  trois  mois  pleins  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  expresse  de  la 
femme  par  le  mari  poursuivant  avec  elle  le  paiement  d'une  créance 
commune,  et  que  d'ailieurs  le  mari,  en  sa  qualité  de  seigneur  et 
roailre  de  la  communauté  ,  aurait  pu  exercer  seul  une  action  relative 
à  un  eiîet  de  cc^te  communauté.  »  —  Appel. 

Et  le  G  novembre  1 8 1 5  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  lequel ,  — 
«  La  Couii....  En  ce*  qui  touche  les  moyens  de  nullité  ;  —  Attendu 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges....  Met  l'appellation 
au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

5oo.  Sous  la  loi  du  1 1  brumaire  y  P adjudicataire  ne  pouvait  être  con^ 
traint  par  voie  de  folle-enchère  qu  'à  raison  des  charges  exigibles  au 
jour  de  la  toiture  de  Vordçe,  et  non  pour  celles  qinf,  le  seraient  deve-^ 
nues  depuis.  (L,  11  brum.  an  7  ,.  art.  24  et  art.  747  ,  C  P.  C  )  (1). 

(1)  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  une  question,  qui  a 
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5o»«  St'i  dmns  €eUe  circfmaiamot ,  Vité/udicoUàre  aoait  rtvendtâ.  umm 
pêfiionA  Pmmettdfê ,  Pmcqméfwtr  pmypmÉ  s'affranchir  et  la  pour^ 
suite  de  falle^ncbèrB ,  en  offrant  de  nmioemà  son  prir  mujc  eréar^m 
càurs  inseriis^  (Alt»  31184  ^  €.  C.  ) 

Lf  sîeu^  Davnm^  OlaiiçerQBvill«  s«  rendk  adiodîcafafttp  d'un  îm- 
m^ubfe  Tendo  par  licitaHoi».  —  Une  clause  db  cahier  ées  charges 
portais  qu^l  sifrait  t^Au  fie  payer  le  prix  et  so»  adfudîcaiioB,  anssilM 
aprètf  ht  clôture  cfo  l'oral.  -^  fin  effet,  à  IVscepfioii  àe  %i  èmmt 
Danipierre  ,  créancière  è^uiie  rente  dent  le  capital  n'était  pas  exigi-> 
btb ,  tons  le»  créanefier»  utilement  colloques  furent  aussivèt  déstnCé- 
rtnéÉ.  kn  bout  clé  qnelqaes  années ,  ikute  par  Fadfudîcatafre  de  ser^ 
vlr  exactement  Setie  rente,  la  dame  Dampierre  obtient  uti-joçement 
qui  dMare'  résHIé  Ife  contrat  de  eonsCitolîen,  et  condamné" Davran^e 
à  rembourser  Te  capital'.  —  I^  dame  Dampierre  poursuit  alors  use 
rerente  à  la  foHe-eiichère.  —  Davrange  avait  rendu  depuis  long- 
temps une  partie  de  Fimmenble  aux  sieur  et  dame  Collauir  :  eeus-cf, 
pour  éviter  Féviction ,  font'  transcrire  leur  eontrat ,  se  dénoncent  à 
la  dame  Dampierre  avec  offre  d'acquitter  sa  créance  jusqu'à  con- 
currence de  leUif  prix.  —  La  poursuite  se  contiou^.  ^  Ils  forment 
alors  une  d^nnandt^^en  dîa^raetion.-^ur  1»  canee  portée  devant  le  tri- 
bunal'd^  la  Seine  9  intervient  un  jugement  »n«i  conçu  :  —  <c  Attendu 
que  1^  sieur  Sav^ngc  1i)aii§|eraaviHe  n'était  devenu  adjudieata^re 
àft  domaine  de  Klello  qu'à  Ut  condition  de  droit  et  d'ailleurs  spéci»- 
lemenf  iuséréfl  au  cahier  das>  charges ,  d^étre  poursuivi  par  la*  voie 
de  la  revente  sur  folte-eiichère  ,  dans  le  cas  où  il  ne  seMiafe- 
rait  pa»  au  ptffemtnt  ^  autres  chari^s  de  l'adjudication  ;  —  QlK 
U  v€uve  àê  Dampierre  est  porteur  d'un  bordereau  de  coHocatien 
délivré  en.  exécution  dfi  jugement  d?a«dro  du  iB  thermidor  an  vo; 
qu^allu  w'ftpaa  enooct  obtenu  son  paîtiment ,  et  qu'ainsi  ell«  Mtbiaiu 

quelque  anaRgie ,  a  pris  n^a&ance  dans  les  art*  ji5  et  7371;  oq*  a 
pensé  4  et  c'est  ce  qm  résulte  de  l'un,  des  consid^raaa  de  Tarrétrdit 
Ui  Cour  de  Bruaellr s  du  1 4  juillet  1 3*o ,  suprcf^ ,  n*  078  ,  <pwr  la  re- 
vfeata  sur  folle-enchère  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  inexécution 
des  conditions  exigibles  dans  les  20  jours  -,  mais  qii'à  Pé^rd  de  celles 
postérieurement  exigibles,  telles  que  le  paiement  des  borden^nx  de 
collocation ,  la  même  voie  n'était  plus  ouverte  au  créancier  ;  cette 
doctrine  a  été  vîvement  combattue  par  M.  H.,  p.  3oi  à  3o^,  dont 
on  consultera  affec  fruit  la  savante  discussion.  Aussi,  WT.  Carr., 
t.  3  ,  p;  691 ,  n«  25i6,  qui  avait  d'abord  émis  un  avis  coi&trâii'e, n'a- 
t-4l  pas  balancé  à  se  ranger  de  l'opinion  de  M  H.,  qui  est  également 
?UçdçM.P|G.,t.  a,p.  i5p^o«a, 
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fondée  c^^  Us  p^çi^ursuUefl^  q^^e^e  a  divJgées  c^^.  qui  ^ont  en  même 
temps  ré^^ières  ;  —  Que  la  demande  en  di9tf;fictioo  des  sieur  et 
dame  Çolla^x  qe  peut  être  aocMeillie  ;.qu'aya&t  at^uis  du  sieur  Da- 
vrange,  partie  des  bieâs  compris  dans  radjudiçatioi^  faite  à  ce  der- 
nier, ils  ne  peuvent  avoir  sur  Timuieuble  plus  de  droit  qu'il  a^en 
avait  lui-même  ;  que  leur  vendeur  étant  soumis  ^  l^  poursuite  de 
folle-encbèrc,  faute  d'avoir  acquitté  les  bordereau?^  4?li^rés  aux 
créanciers ,  les  sieur  et  dame  Collaux  n'ont  pas  plus  de  droit  de  se 
soustraire  à  cette  procédure  que  Davra^^e  lui-mêçie  ;  —  Que^  d*u|| 
autre  côté  ,  ils  n'ont  fait  transcrire  et  notii^çr  Wr  contrat  d'acqui- 
sition ^  qu'après  les  poursuites  en  folle-ençbère  commencées  contre 
leur  propre  vendeiir ,  ce  qui  laisse  dans  to«)te  sa  fqrce,  l'i^ction  en 
privilège,  intentée  par  la  veuve  de  Dampierre  ,  en  exécution  du  bor- 
dereau qui  hii  a  été  délivré.  »  —  Appel  ;  —  Et  le  a  janvier 
i8i6,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour.....  Attendu  que  Part.  a4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  doit  être 
entendu  s^nement  ;  que  l'acquéreur  n'est  obligé  y  aux  termes  de 
cet  article ,  que  de  payer,  ce  qui  est  exigible  a^  jjour  de  la  no- 
tification de  son  contrat ,  ou  du  moins  au  jour  de  la  clôture  de  l'or- 
dre ,  et  qu'en  faisant  ce  paiement^  il  devient  propriétaire  incom- 
xnuf able ,  sans  pouvoir  être  poursuivi  par  voie  de  foUe-enchère  , 
pendant  un  temps  indéfini ,  pour  raison  de^i  cbarges  qui ,  n'étant 
point  exigibles  au  moment  de  l'acquisitioik,  (e  seraient  devenues  de- 
puis ; — Qu'étant  propriétaire  incommutable,  il  peut  disposer  en  tout 
ou  partie  de  sa  propriété  ^  à  la  çbarge  seuiemeol  p^r  ^^  so^s-acqué- 
feur  de  payer  les  créances  hypothécaires  jusqu'à  con<currence  de 
j^pn  prix  ;  —  Que  Oollaux  et  sa  femme ,  qui  ont  déjà  payé  le  prix  ^ 
rjavrange ,  leur  vendeur  ^  ayant  négligé  ^  faire  transcrira  ,  offrent 
d^  le  payer  ime  seconde  fois  entre  les  mains  4fi»  créanciers  hypo- 
thécaires ,  et  qu'on  n'a  rien  de  plus,  à  leur  dcman4er  ;  faisant  droit 
sur  Pappel ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  éraen- 
Az,ni,  décharge  les  appelans  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées ;  au  principal ,  ordonne  que  la  ferme  4^  Maysel  et  &t$  dépen*- 
dances  sises  commune  de  Melio  ,  acquises  par  les  appelans,  de  Da- 
vrapge;  par  contrat  du  i5  floréal  an  la,  ou  5  mai  i8o4,  seront 
distraites  de  l'affiche  ,  etc.  » 

5o2,  En  fruitière  de  saisie  immobilière  ^  lorsque  des  immeubles  doivent 
éife  adjugés  parMlement  y  le  tribunal  peut  autoriser  subsidiairemeni 
une  adjudication  en  masse ,  dans  le  cas  où  elle  présenterait  un  prix, 
plus  avantageux,  [kvi,  68»  et  6^7  ,  C.  P,  C)  (?)• 

(1)  Tel  est  l'avis  de  M.  f .  U  t.  5  ,  p,  48 ,  i^  col  »«  3,  V,  M,  ^^ 
p»  i3a,  npteC;»*  î» 
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5o5.  Lorsifue  les  affiches  et  h  cahier  des  charges  ne  eùnturment  pas 
Vindivaiton  des  biens  en  autant  d -articles  qu'il  y  a  d* exploitations  , 
le  tribunal  peut  en  autoriser  la  rectification  au  lieu  à  en  ordonner 
une  nouvelle  procédure.  (  Art.  68a  et  697 ,  C.  P.  C.  )  (»)• 
Le  sîeur  Louchet  ponrsoit  la  saisfe  de  plusieurs  immeubles  dé- 
pendans  de  la  succession  de  Belloy ,  qù^il  divise  en,  once  lots  tant 
dans  les  affiches  que  dans  le  cahier  des  charges.  '—  L^un  des  héritiers 
demande  la  nullité  de  ces  deux  actes ,  soutenant  que  la  division  n^a 
pas  été  faite  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  d'exploitations  difîérentes  ; 
nn  autre  héritier  demande  qu'il  soit  ajouté  au  cahier  des  charges 
qu^après  les  adjudications  partielles ,  tous  les  lots  seront  réunis  pour 
les  adjuger  en  masse  si  le  prix  est  plus  avan^eux.  —  Jugement  du 
tribunal  d'Amiens  ,  qui  ordonne  cette  addition  en  rejetant  le  moyen 
de  nullité.  —  Appel ,  et  le  ai  octobre  1814  >  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  la  même  ville ,  qui  reconnaît  que  le  domaine  n'a  pas  éié  divisé 
en  autant  de  lots  qu'ily  avait  d'exploitations  difl'crentes  ;  mais  au 
lieu  d'annuler  les  actes  faits  jusqu  alors  ,  ordonne  la  rectification  du 
cahier  ^^%  charges  et  des  affiches.  —  Pourvoi  en  cai&sation  ,  i»  Pour 
contravention  à  l'art.  682  ,  C.  P.  C. ,  qui,  en  ordonnant  la  division 
dès  bi<;ns  par  lots  ,  dans  le  cas  atfquel  il  s'applique  ,  exclut  par  cela 
même  l'adjudication  en  masse  des  biens  ainsi  divisés  ;  et  ao  pour 
violation  des  art.  697  et  717  du  même  Code,  en  ce  que  cette  cour 
n'avait  pas  annulé  un  cahier  des  charges  et  des  placards  ,  dont  elle 
avait  pourtant  reconnu  l'irrégularité;  -*  Et  le  14  janvier  1816 , 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel  : — «  La  Cour  ;  Attendu , 
Sur  le  second  moyen,  que  l'art.  68  a  ,  n"  4>  C  P.  C  sur  lequel  il  est 
fondé  ;  porte  seulement  que  les  biens  situés  dans  la  même  commune 
et  exploités  par  plusieurs  personnes ,  seront  divisé^  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  aura  d'exploitations  ,  et  que  l'arrêt  attaqué  s'y  est  exac- 
tement conformé  au  lieu  d'y  contrevenir  ,  puisqu'il  a  ordonné  la 
division  des  biens  compris  en  l'affiche  en  autant  de  lots  qu'il  y  avait 
de  fermiers,  exploitans  ;  —  Et  attendu,  sur  le  même  moyen,  que 
l'article  cité  ne  s'opposvpoint  à  ce  qu'après  les  adjudications  par- 
tielles y  la  réunion  des  lots  ainsi  adjugés  puisse  devenir  l'objet  d'une 
enchère  générale ,  pour  être  adjugés  en  un  seul  lot ,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  cette  réunion  a  été 
accordée  sur  la  demande  de  l'un  des  hérilier^  et  non  des  créanciers; 
que  l'arrêt  attaqué  l'a  considérée  comme  conforme  à  l'intérêt  géné- 

(1)  V.  MM.  F.  L.  loc.  cit.,  H.  p.  187  ,  n»  3  ,  Carr.  t.  a  ,  p.  558 , 
n<>  32^4  et  B.  S.  P.  p.  584  >  note  59 ,  n"  a. 
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rai,  et  que  lecontraire.n'est  pas  même  démontré  par  la  dame  de  Croy 
et  son  mari  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  la  réformation  de  Paffiche  et  du  cahier  des  chargés  , 
an  lien  d'ordonner  qu^lL  serait  rédigé  une  nouvelle  atBcbe  et  un 
nouveaucahier  des  charges ,  a  adopté  le  moyen  le  plus  économie 
que  et  le  plus  favorable  à  l'intérêt  des  créanciers  ,  et  qu'aucune  M 
n'a  été  violée  par  cette  disposition  ,  puisque  les  actes  ainsi  réformés, 
oiîriront,  arec  moins  de  i  frais  ^  les  mêmes  avantages  que  si  on  en 
avait  rédigé  de  nouveaux  ;  —  Uejette  ,  etc.  » 

5o4-  L^ adjudicataire  ne  peut  s^ affranchir  des  obligations  que  lui  im- 
pose le  cahier  des  chargés  ,  ni  se  soustraire  à  la  poursuite  de 
folle^enchère  ,  par  le  délaissement  de  V immeuble.  (  Art.  2173, 
Ç.  C.)  ' 

«  Attendu  (  porte  le  jugement  de  première  instance  ) ,  qu'à  Tégard 
du  vendeur  l'acquéreuc  est  obligé  personnellement  au  paiement  de 
son  prix  et  à  l'accomplissement  de  toutes  les  autres  charges  de  la 
vente  ;  qu'il  a  contracté  pareille  obligation  envers  les  créanciers  iiis-^ 
crits,  représentés  par  le  poursuivant^ — Que  dès  lors  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  le  délaissement  par  hypothèque  est  repoussé  par  l'obli- 
,  gaiioD  personnelle  ;  ^  Attendu  d*ailleurs  qu'en  se  soumettant  à  1^ 
folle-enchère  pour  les  cas  prévus  dans  le  jugement  d'adjudication, 
l'adjudicataire  s'est  par  là  mterdit  le  droit  d'user  de  la  faculté  de 
déguerpir.  »  —  Appel.  —  Etle  17  janvier  18 16 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  par  lequel ,  —  La  Cour  ;  «  adoptant  les  motifs  des  premiefs 
juges ,  met  l'appel  au  néant.  »  ^  , 

505.  On  peut  en  matière  de  saisie  immobilière  inteiyeter  appel  imci^ 
dent  en  tout  état  de  cause, 

506.  //  n'y  a  pas  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  quine 
mentionne  pas  le  nom  du  fermier  de  quelques-uns  des  objets  saisis 
lorsque  le  saisi  habile  le  bâtiment  du  domaine ,  et  qu'on  est  censé 
ignorer  qu*il  ail  détaché  quelques  parties  de  son  domaine  ,  de  son 
exploitation.  *       '  ■  ^  - 

^Q-j,  L^ omission  sur  le  procès— verbal ,  de  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle  en  ce  qui  concerne  plusieurs  articles  ,  entraîne  la  nutlité  de  la 
saisie  pour  le  tout\^i), 
. s . jp^ 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'irrégularité  partielle  opère  nullité 
pour  le  tout ,  V.  infrà^  n°  6^3,  l'arrêt  de  la  CQur  de  Riom ,  du  3o 
mai  1819. 


Digitized  by 


Google 


H»  SAISIS.  nHIOBlU»ltt& 

Ce»  diffiftateft  qisestions  le  Irouvent  4éci4é«$  iêMM  «Mi  arréi  de  la 
Cmt  âe  Banvçn  ,  do  lo CeYmr  i8 1^ ,  akiai  c««Bfi«  :  —  «^  La  Covr  ; 
Gottsi^érant ,  sur  U  première  question  ^  que  la  loi  ifiû  d^ioraûae  le 
^lat  âmaé  lequel  k  p.-artie  condamnée  deirra  inlerielser  app^l ,  à^- 
QOffde  à  l'iaâimé  la  facoHé  de  se  rendre  i»c«demmf«t  appeUal  oa 
Mut  état  de  cause  ^  lora  même  qu'il  aurait  aigoî&é  le  îi^emeut  sana 
praleaUitioB  ;  f{aVa  vaim  oa  okiecte  que  cette  Biaxime ,  vraie  davtf 
las  matièrca  ardiaairts  ,  ne  peut  recevoir  son  apptieation  dans  la 
saisie  immobilière  ,  réglée  par  des  principes  partieuliers  ;  -^  Gon— 
sidérant  que  tout  ce  qui  est  particulier  à  la  procédure  en  expropria- 
tion ^  est  textuellement  écrit  dans  la  loi ,  et  que  n^ayant  pas  dérogé 
au  droit  généralement  accordé  à  l'intimé  pour  l'appel  incident ,  elle 
le  lui  a  implicitement  conservé  ;  —  Que  si  le  législateur  n'eût  ac- 
cordé  à  la  partie  condamnée  et  è  l'intimé  que  le  même  délai  pour  in- 
tet^eter  appel  du  jugement,  c'eût  été  indirectement  supprimer  l'appel 
incident ,  puisque  la  partie  condamnée  pouvant  profiter  de  la  der^ 
nière  heure  du  dernier  jour  pour  former  son  appel ,  Tintimé  n'oàt 
l^us  eu  le  temps  pour  se  rendre  incidemment  appelant  ;  —  Copsi- 
aérant  sur  la  seconde  question  ,  que  Fappel  inci^nt  interjeté  par  les 
sieur  et  dame  Rabutearu  a  pour  objet  de  faire  revivre  ,  en  la  Cour  y 
un  second  moyen  de  nullité  qu'ont  rejeté  les  premiers  juges ,  Celui 
tiré  de  ce  que  ,  dans  son  procès- verbal,  Thulssier  n'a  pas  donné 
te  nom  du  fermier  f|ui  jouit  des  objets  saisis  ;  ->  Considérant  que 
PiartScle  qui  exige  que  Iliuissier  donne  le  nom  du  fermier  ou  colon , 
suppose  que  ce  colon  ou  ce  fermier  occupe  le  bien  saisi  ,  ou  qu'il  est 
publiquement  connu  ;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  à  l'espèce 
actœlle  ,  puisque  les  sieur  et^me  Rabuleau  sont  toujours  en  pos- 
session des  biens  mis  sous  la  main  de  justice  ;  «-Qu'à  ia  Térité  ils 
produisent  un  bail  passé  dev^t  notaire ,  le  24>  février  i8i4  i  et  fait 
pour  vingt  an^  ,  par  lequel  ils  accordent  à  un  nptmmé  Pourdeau  et 
autre^^  demeurant  à  Nevers,  la  moitié  du  produit  de  leurs  vignes , 
à  (a  charge  par  eux  de  leur  donner  tpu}.es  les  façons  d'usage ,  d^y 
faire  une  certaine  quantité  de  provins ,  etc.  ;  mais  qu'ei|  supposant 
que  ce  bail  fût  séries ,  rien  n'en  pouvait  faire  soupçonner  Texis- 
tençe  à  l'huissier  ,  les  sieur  eb  dame  Rabuteau  jouissant  toujours  de 
leur  maison  y  qui  reste  vacante  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  et  dans  laquelle 
ils  laissent  seulement,  pendant  leur  absence,  une  femme  de  confiance 
qlK  l'huissier  a  eu  soin  de  dénommer  dans  son  procès-verbal  ;  — 
C^ëMém^  ,  sur  la  irods^ème  (]fueslîoki ,  qu'aux  termes  de  l'art.  67  5^ 
^.  Pt  C,  t%uissieyéi»it)  à  peîfiede  nullité ,  Joindre  au  procès-verbal 
^f  saisie  l'extrait  de  la  matrice  du  r^le  de  la  çoutribut^on  foncière  pontr 
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rapporta  q«ft  lUwiiw^t  d'tnjfi  4«^,se«tia9*:d*«^  hjf^UIflla^  p^&dr% 
biritt  ftas«iïi*e$ts]^>«fiUiée;i»iH»qu'>4  p'ahpÉê  ipîi^  P^Mi^e  sectivo  (^ 
Qojnpttmâ  d^ur  pièfCQiBN^f»  pr4  dépêndai»t  du^bt^  34H^  *  tùàctifif^v^ei^ 
miâea^souft  iannam  delà  jiMtiç(p>  eé^q^i  fw?we  «H  ol^t  U;^tîffipf>r^lM^ 
pRÛH|«e,,d'apv^^  U9;éi^alu9l30fi;i<d||  cada^lr^y  c^. d«i»( pièc!«&  de  pr4 
a&ïÈt,  à  pfiti  d€  ebose  prè*,  le^  q.i]^nt  d^iifcft'.^i^  total  ;  dî^^  i\  sj^jt 
qttA  lefit  pcemieivi;  jugeis  q?»;,  à^ .  iviMi)P>  ^C'  c«;  vice  ^  ont  #(f}?^  la 
sid«m  immobilise  tmàU  ,  o»*  f^t,  unft  }^^1^  a^Hç^f if^  4«  la  U4.; 
-^  Reçoit  l'appel  incident  et  ;  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ^.Uj^^i 
a  ii^is  et  loct  I  appellation  au  néant;  ordpnne  que  le  jp^emei^t  dop!^ 
e^t  appel  spptira. SQï^  pl^iu  «t  entier  eil'et;,cpadapanç  rappelant  en 
Pamende  et  2^u%  dépens.,  » 
5 08.  La  poursuite  d€  foUe-endière  doit  être  portée,  au^  xnérnt^trî- 

bwml  quti  celui-  qfdl  a  prononcé,  VûdfudicaliorhX^vif  •^Z'iy  G.  P.  Ç.)  (  1) 
Se^w.  P^n4,0m  l»  poursuite  d§  folle^ench^y  ^f^J^Sf^d^s  r/éj^y^  ff^ 

iU^onsêr  h  poursuivait  à  établir  U9  ^rifierhy  pour^    ^^-fi^ffw 

b^nlèi^pmtnt  du,  molfilùw*  a  fajh'e  réinlégrer,  cel^.déj^i^rijççé.(^hj^\f 

S^i^^.CP.  C.) 

Unie  i;eveD|;e  é^^it  ppifrs^iyie  à  l'audiencf^  des^  cirié^s  4v  t^i|),uj9^ 
de  la  Seine ,  sur  la  l'oUe-enchère  du  sieur  Demalard.  —  II.  ep,  ip-^ 
loqiandi^  la  Qi||litéx  PA7  Iç  luotif  qu'elle  aurait  dûx  être  pqrfée^  à  l'au?- 
dlç!,9ce  dessaisies  i{9|]^obilières.;-'Ju^enieQtaiji  rejette  cette  fu^ceptipn: 

—  tt  Attendu  qu'il  s'agijssait  de  l'exécution  d'u^n  ji^gçmentren^u  à 
Taudience  des  criées  ^  et  non  à  l'audience  des  expropriations  forcées; 
que,  dès  lors^  Pàudîence  d^ès  èrîée^  était  saisie  de  cette  exécution.  » 

—  fîemalard  ayant  eidevé  uhe  partie  dti  niôbîtler  Comprit  dâtfà  la 
vente ,  la  demoiselle  Au!»rîscau,  poursuivîinte ,  obtint  une  ôtdbn- 
nance  de  réieré  qui  l'autorisait  à  l'aire  établir  im  gardien ,  «  Atteûdu 
(  peri^  cette  opdimtiraii>ee  y^  que  Pélat  d§  Cb|^encbé/i^is£»euip^  où-  se 
tronvait.  D^&mala«^ ,  i^èndaît  fiéc^sëai^ë  M  préda^iitkiti^^  dètna»^ 
dées.  >v  —  Ap^l  y  tant  dé  cette  dééisioii  qUe*  du  ju^ttscent  précAté^; 

—  Et  lie  1^  février  i8t6,  ar^èfde  fe  Goui^  royaU^  de  Pari^,  par  le- 
c^\  ~«  LA  Cou*K  ;  faisant  diroit  sur  l'aptk^'d^jUg^Btféneipendbâu 
tribunal  civil  de  première  instance  du  départArCent  de  la.  Seine ,  le 
ï9  a^iûtt  1  $1 5 ,  en^tnble  sur  Tappel  de  P<MrèG(nttSiMe  de  léfépé  dn  ag 
d&embre  de  la  même  année  ;  —  £w  ce  qu^  ti9Ùo)le  Pap^el  ititf^rjeté 
par  Demalard,  d^  jugement?  it  r8  aoit  iStS";  —  AttéiMKi  q«iê  la 
poursuite  de  vente  sûr  foHté-eitchére  rCtst  qtielb  coiitihuaiiotf  de  M 

' '"      I    '  ■>      li'» '        II*     mil        -iiin  t..   ,iU<r    II    i_n.      i^ii<i]  .   m  i  yvii  njr# 

(i)  V.  Mî  Carr,,  t.  a,  p.  6^;.iio^e  i,  ni^  if 
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première,  sar  laqadle  la  première  adjudication  a  en  lien,  et  que 
c'e^t  sûr  ce»  derniers  erremens  qne  doit  «e  ponrsnivre  la  folle- 
enchère  ;  —  Adoptant ,  en  outre  ,  les  motifs  -dédaits  au  jugement  du 
18  août,  —  A  rois  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que 
ledit  jngeinent  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  — 
En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Detnalard,  de  l'ordonnance 
sur  référé  du  39  décembre  181 5,  parles  motifs  exprimés  en  cette 
ordonnance  >  — ;  A  mis  et  met  l'appellation  an  n^ant  ;  —  Ordonne 
que  ladite  ordonnance  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

5 10.    L* appel  du  jugement  d'adJudiceUion  sur  folle — enchère   n'est 
pas  receQoble  j  lorsque  le  fol -enchérisseur  n* a  interjeté  appel  du 
jugement  qui  ordonne  la  revente^  qu'après  r adjudication,  (  Art.  ySS 
et  ',45,  C.  P.C.) 

C'est  ce  qui  à  été  décidé ,  le  4  avril  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Grenoble ,  dont  voici  le  texte  :  -^  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  74^,  C.  P.  C,  se  référant  à  l'art.  733,  Jean-Baptiste 
Rouy  n'est  pas  recevabie  à  appeler  du  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive ,  puisqu'il  n'a  appelé  de  celui  du  12  mai  1812,  que  postérieu- 
rement à  cette  adjudication  ;  '—■  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira effet.  » 

S\ù  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  contenir^  à  peine 
de  nullité  y  la  désignation  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve 
chaque  partie  du  domaine  saisi,  (  Art.  6^5,  C.  P.  C  ) 

S 1 2^  X«  procès^verbal  de  saisie  immobilière  doit  contenir ,  à  peine  de 
futilité ,  r  extrait  de  la  meUrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
ds  la  commune  oii  chaque  pièce  se  trouife  située.  (  Art.  67  S  ,  C. 
P.C-)(i)      .      . 

Le  tribunal  d'AngdpIème  n?atrait  jugé  le  contraire  qu'à  défaut 
de  jusé}0catîon  des  fait»  reconnus  constans  par  l'arrêt,  ci-après  ,  de 
la  Cofir  royale  de  ^rdeaux,  le  ic  mai  iÇiG,  ainsi  conçu  :  — 
«  t.4.CotJ«  ;  Attendu  -^'W  est  constaté ,  par  le  certificat  du  maire 
^.la  comiti|m»Mlfi'  (^îarat  ,    que   les  deux  pièces   de  pré  com- 

T i-- J'      ■•*■'■ -^ X '' 

(1)  V.  m^\pk  deux  <|nes<(ions  V;  TWM/  B..S.  P.,  p.  779,  dernier 
al.  ;  et  H.,  p.  ^6,  i^^" .%,  et  102,  n«  4-  .  .  * 

La  Cour  de  Bordeaux  a  annulé  dans  son  entier  le  procès- verbal 
de  saisie.  La  nullité  n'aurait -elle  pai  dû  être  restreinte  aux  deux 
l^èces  de  pré  qui  y  ont  dionné  lieu?  Y.  à  ïe  sujet  infrà,  n^  62^, 
l*arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  .^o  mai  18 19.  . 
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prises  au  procès-verbal  de  saisie ,  sous  les  Qq,  68  et  69 ,  ne  font  pas 
partie  du  territoire  de  cette  commune;  que  Textrait  de  la  matjrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  situées,  n'a  pas  été  inséré  au  procès-verbal  ;  qu'il  y  a, 
dèi^lors,  contravention  à  la  disposition  impérative  de  Fart.  675  ,  C, 
P.  C,  d'où  il  résulte  ,  aux  termes  de  l'art.  7 1 7  du  même  Code ,  nullité 
absolue  du  même  procès-verbal  de  saisie; — Reçoit  les  mariés  Bourut- 
Desnauves  opposans  envers  larrét  du  5  mars  dernier;  —  Remet  les 
parties  au  même  état  où  elles  étaient  auparavant  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  (esdits  mariés  Bourut,  du  jugeinent  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  d'Angouléme ,  le  a6  janvier.  iSi5  , 
—  A  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appelé ,  au  néant  ;  — 
Émendant,  annule  le  procès- verbal  de  saisie  immobilière  du  ào-^ 
matme  de  Conétabfe ,  des  37,  38,  et  ^^9  juillet  18147  ensemble  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  Fait  màin-lev^e  de  l'amende  consignée 
à  raison  de  l'appel  ;  —  Condamne  la  veuve  de  Roumenas  aux 
dépens.  » 

5 1 3.  Le  procèS'verbal  de  saisie  ne  peut  pas  être  minulé  par  le  motif 
qu'il  ne  comprend  pas  tous  les  immeubles  appc^rtènarU  au  débiteur 
dans  la  commune  oii  se  fait  la  sq,isie,  (  Art.  67  5,  C.  P.  C.)  (i) 
.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  ai  mai  18 16  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux :  —  «  La  Cour  ;  Sur  le  troisième  jjio^eny  pris  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  lait  pas  mention -d'une  pièce  de  pré  séparée 
par  un  large  fossé  d'ime  pièce  de  vigne  ;  —  Considérant  que  l'o- 
mission d'une  partie  des  bijens  du  saisi  ne  vicie  pas  la  saisie  qui 
porte  sur  les  autres  biens  ;  —  Que  s'il  existe  un  pré  appartenant  à 
Ësbens,  attendu  qu'il  n*a  pas  été  désigné  et  confronté  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  il  reste  à  la  disposition  d'Ësbens  ;  cpie,  quel  que  soit 
le  motif  exprimé  sur  ce  moyen  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
,  l'adjudication  préparatoire  qui  a  été  faite  à  la  suite  de  ce  jygeinent 
n'a  pu.  comprendre  une  pièce  non  désignée  dans  la  saisie  ;  que ,  par 
la  même  raison,  elle  ne  se  trouvera  pas  comprise  dans  l'adjudication 
•définitive  qui  aura  lieu  ;  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  na  ^ucune 
disposition  qui  fasse  grief  à  Esbens ,  et  qui  puisse  mettre  obstacle  à 
ce  qu'il  continue  de  posséder  la  portion  de  ces  biens  qui  n'aurait  pas 
été  saisie  ;  —  {leçoit  Joseph  Esbens  opposant  pour  la  forme  envers 
l'arrêt  par  défaut  du  26  août  18 14,  lequel  sera  néanmoins  exécuté 
suivant  s^  forme  et  teneur.^ 

(  1)  La  Cour  de  Bourges  a  rendu,  le  8  janvier  181  { ,  ime  décision 
i:ox)furme.  V.5U)9rà,  n»  245* 
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S14.  En  eas  é^heapéôaitbn  deif  éofkftHoh/  de  th  \ferUè,'H  f^hfi^^m^ 
êîèft  fmit  étrejfHtttrsuî^k  contre  te  enhéHtttr  i/ùi^ési  M^vm^/kM^ 
eàkOreèUr  litkai(m  y  co^rHe  iffe  f^urféii  f V//*<?  t?oto/ftî  iôU^mO^ 
indtvi&ù.  (Art.  883,  C.  C,  «  78^,  ^5  C.P-  C.  (i). 

La  négative  avait  été  adoptée  par  jugement  du  tribuaal  de  la  Seine 
dont  voici  les  principaux  motifj  :  -^  «  Considérant  que  si  la  clause 
résolutoire  portée  au  cahier  des  charges  de  la  vente  du  a  floréal  an  4 
pouvait,  avec  raison,  être  opposée  à  un  étranger  qui  se  serait  rendu 
adjudicataire  de  ladite  maison ,  elle  ne  pouvait  pas  Pétre  au  sieur 
Bouchçt,  qui  avait  déjà  une  portion  indivise  dans  TimmenHle  qu'il 
atqnérait  à  titre  de  partage  ;  que,  par  ladite  adjudication,  il  est  censé 
avoir  été  propriétaire  de  la  totalité  d«  la  rtiaison  dès  avant  Tadjudi^ 
cation;  —  Que  la  v^uve  Delacroix,. vis-à-vis  de  Bouchet,  n'avait 
^roit  qu'à  une  liquidation  ou  à  un  partage,  d'où  devait  résulter,  en 
sa  faveur ,  un«  soulte,  ijpe  créaace  privilégiée  ii  la  vérité,  mais  qui 
ne  pouvait  être  conservée  que  par  une  inscriptioi^t  piise  dans  les 
termes  réglés  par  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  ;  —  Que,  d'ailleurs^  en  lais- 
sant écouleriin  laps  de  temps  aussi  considérable,  sans  procéder  àla 
revente  de  folle  -enchère ,  la  veuve  Delacroix  est  nécessairement 
présumée  avoir  al>andonné  l'effet  de  la  clause  résolutoire  ;  —  Qù*on 
ne  peut  objecter,  à  des  tiers  porteurs  de  titres  inscrits,  le  ju{;ement 
arbitral  du  3  ventôse  an  10,  qu'ils  ignoraient,  qui  devait  être  exécuté 
dans  un  court  délai ,  et  sur  lequel  la  veuve  Delacroix  a  gardé  le 
silence  pendant  dix  années.  —  Appel  de  ce  Jugement.  —  Et  le 
ai  mai  1816,  aVrêt  de  la  Cour  royale  dé  Paris  qui  infirrne  ;  — 

«  La  Cour Considérant  que  U  veuve  Deliacroîx,  comme  héritière 

de  Marie— Jean  Paulin,  était  propriétaire  des  sept-huitièmes  de  la 
maison  dont  H  s*agit  ; — QueBouchet,  au  titre  d'acquéreur  des  droits 
successifs  de  Sageiet ,  ava^l  droit  au  dernier  huitième  de  cette  niai- 
son; — Que  ce  dernier  adjudicataire  de  ladite  maison,  par  procès-Ver- 
bal du  ai  floréal  an  4?  sur  poursuite  de  licitation,  n'ayant  poîiit 
exécuté  les  clauses  de  son  adjudication  ,  une  décision  arbitrale  dû  '3 
ventôse  an  10,  rendue  en  dernier  ressort,  a  ordonné  la  revetrte  sur 
folle-enchère  ;  qu'en  cet  état,  la  femme  iBoucbet  étant  décédée ,  tiiie 
nouvelle  adjudication  a  été  faîite  le  16  messidor  ap  1 1,^  ChaUat,siir 
"  une  nouvelle  poursuite  de  licitation  eulre  B6uchet>t  sts  enfllns, 
ceux-ci  procédant  par  Challat  lui-mémç  ,  leur  subrogé  tuteur;  — 
Considérant  que  la  veuve  Delacroix  étant  intervenue  dans  L^in'stàiice 

(i ;  V.  M.  Carb.,  t.  a,  p.  691,  note  i,  n'  3, 
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de  la  secouée  'Ikilàtion  j^oor  s'opposer  à  Padjûâication  «t  teqnérSr 
la  i^eveivte  sur  feik-enchère  ordonnée  par  la  décision  arï)itra1e  de 
Vtoï  to,  U  «'a  point  été  statué  sur  son  intervention^  et  il  a  "été. pro- 
cédé à  Fad)tidioarîon  bors  sa  présence  ;  — >  Considérant  qne  !a  'fiction 
coniKrcrée  p^r  Patncienne  jnHspmdence  et  par  l'art.  8B3,  C.  C,  n'est 
rdative  «pi'aax  ci^anciers  du  cohéritier  ou  du  Hcitant,  et  laisse  -sàb- 
sister  entre  ces  derniersies  qualités  corrélatives  de  vendeur  et  il'aclie^ 
teur  ;  que  la  veuve  Delacroix ,  bien  loin  de  renoncer  à  l'exécution 
de  la  décision  arbitrage  de  Pân  lo,  n'a  demandé  k  intervenir  danà  ki 
seconde  poursuite  de  licitation  que  pour  en  faife  ordonner,  au  con- 
traire, Texiciition  ;  <^'en  cet  état,  Bouchet  et  sei  énfans ,  tou^outs 
^cvés  de  la  clause  résolutoire  insérée  en  l'adjudication  ^iaîtivc  de 
fioréalan  4,  «'ont  pu  transmettre  la  propriété  que  teHe  qu'elle  ëlâîl  en 
leurs  'mains  ;  que  Cliallat  n'a  pu  la  recevoir  qu'aux  mêmes  cb^ir^, 
et  n'a  pu  prescHre  la  propriété  que  par  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  contre  la  décision  arbitrale  de  Tan  lo,  et  l 'action  en  foHc— 
enchère  ;  —  A  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  les  héritiers  Delacroix,  parties  iàe  Matiguin,  dèti  • 
condamnations  contre  e\3«  )»rononcèes;  —  Au  principal,  ^ns  s  ar- 
rêter aux  conclusions  et  demandes  de  Bouchet  et  de  ChaUat ,  ce  - 
dernier,  tant  en  son  nom  que  comme  subrogé-tuteur  des  mineurs 
Bouchet,  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne  que  le  procès-verbal  d  ad- 
judication du  2  floréal  an  4  ?  ensemble  la  décision  arbitrale  du  3  veh^ 
tose  an  10,  continueront  d'être  exécutés  ;  —  En  conséquence,  auto- 
torise  les  héritiers  Delacroix  à  faire  procéder  à  la  vente  sur  foïïe- 
encfaère,à  l'audience  des  saisies  immobilières  du  tribunàldepréitiière 
instance  de  Paris,  de  la  maison  à  Passy,  dont  il  s'agit.  » 
5 1 5 .  Les  poursuites  de  saisie  immobilière  n'ont  pas  V effet  de  purger 

les  hypothèques  légales  non  inscrites.  (  Art.  aic)4>  ^*  C.,  749  ^'  7  7 5, 

C.P.C.) 

Ainsi  décidé  le  32  juin  1816  par  arrêt  de  la  Cour  royale  deCaen , 
dont  voici  les  termes  : — «La  Cour  ;  Considérant,  1°  queîe^  mineurs 
ayant,  de  droit  et  par  la  seule  disposition  de  la  loi ,  une  hypothèque 
sur  jes  biens  de  leurs  tuteurs,  ils  ne  peuvent  être  obligés  à  la  for* 
malité  de  l'inscription  que  dans  les  cas  que  la  loi  détermine  et  d'après 
les  notifications  qu'elle  a  prescrites  pour  les  y  assujétlr;  que  hors 
ces  cas,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  doit  avoir,  sans  inscription, 
la  force  et  les  elTets  d'une  hypothèque  ihscri te  ;  —  a«  Que  !c  Code 
civil,  dans  les  art,  3194  *t  suiv.,  presct'tt  les  formalités  et  notifica- 
tions d'après  lesquelles  les  mineurs  peuvent  être  soumis  à  la  héced- 
étté  de  prendre  inslrription,  et  qu'il  est  constant  que  ces  r«irrh1alit(?s 
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«t  «ialificalioûs  n^ont  point  été  observées  envers  les  miaeurs  Ma- 
rai* 9  T-  3°  Qu'à  la  vérité  on  pvét«*nd  que  ces  fono^lités  ont  été  sup> 
pléées  pai;  les  «liligences  et  ppblicatious  de  l'expropriation-des  biens 
de  leur  tutrice  y^lD^is  que  la  Cour  n^a  poin^  à  décider  si  ('on  peot 
remplacer  les  l'ornialîtés  que  la  loi  prescrit  par  des  formalités  é<|ui^ 
vaienles;  qu'il  lui  suifitde  reconnaître  que  celles  qui  ont  eu  lieu  ne 
sont  réellement  pas  équivalentes  à  celles  prescrites  parVart.  3194^ 
C.  C  ;  qtt*en  eiïet,  cet  article  ne  se  borne  pas  à  eiiger  que  le  contrat 
de  ir^nte  soi^  renduteotoire  par  PalBche  de  son  extrait  dans  Taudi— 
toire,  mais  qu'il  impose  encore  l'obligation  de  notifier  lé  dépôt  qui 
en  a  été  lait  au  greiïe ,  non-seulement  au  subrogé^tuteur ,  ipais' en- 
core au  procureur  du  Koi  ;  —  4*  Que  dans  toutes  les  diligences  qui 
précèdent  une  vente  forcée  rien  ne  remplace  cette  double  notjfica:- 
tion  par  laquelle  le  législateur  a^  vouhi  créer  une  double  garantie 
contre  les  surprises  «[ui  pourraient  avoir  lien  au  préjudice -des  mi- 
neurs;  et  que  dans  l'bypothèse  même  où  la  notification  du  placard 
d'affiche  pût  équivaloir  à  celle  ordonnée  par  l'art.-*  194»  il  est  évident 
qn^au  moins  il  faudrait  que  cette  notification  fût  faite  aui  deusper-* 
sonnes  désignées  dans  It^dit  art.  ^194  ;T^Que  dans  le  fait  particulier , 
on  n>  pas  même  observé,  à  l'é^rd  du  subrogée-tuteur ,  la  formalité 
prescrite  par  l'art,  693,  C.  P.  Ci;  d'oCi^ilsuit  queJsi  r^a  faisait  per- 
dre aux  mineurs Tavantage, de  leur  hypothèque  légale^  faute  d'avoir 
pris  inscriptiony  en  ce  cas  ces  mineurs,  dont  les  intérêts  sont  sous  lat 
protection  spéciale  de  là  loi ,  seraient  traités  pijas^rigourettsement 
que  les  atM:res  créanciersqui  sont  avertis,  non-setilemènt  par  la^no- 
tpriété  des  publications  et  affiches,  mais  encore  par  des  notifications 
personnellement  adressées  à  eux;  — 5°  Qu'en  vain  on  objecte  que  les 
diligences  de  l'expropriation  suppléent  aux  fûrmr^presçrites  par  les 
art.  2tKi  et  suiv.,  pour  purger  les  hypothèques  or^iriaires ,  afin  d'en 
conclure  qu'elles  doivent  suppléer  de  .même  à.celJes  prescrites  pour 
purger  les  hypothèques  légales  parce  qiiele^  diligences  de  l'expro- 
priation placent  les  créanciers  ordinaires  dans  la  même .  position 
que  si  on  purgeait  par  les  voies  prescrites  par  les  art.  ail5 1  et  suiv.  j 
que  d'ailleurs  ,  ces  créanciers  sont  associés  à  la  poursuite  de  l'ex- 
propriation, doni  le  poursuivant  e;st  leur  représentant;  djoù  il  suit 
que  Texpropriation  doit  être  considérée  comme  leur  fait,  et  doit 
réellement  équivaloir  auxforn^es  établies  pour  purger  par  la  trans- 
cription, mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  mineurs  auxquels  on  n'a 
rien  notifié  ^  arrière  desquels  se  poursuit  rexproy[>rjat ion,  et  qu'il  esjt 
facile  d'^erccvoir  qu'une  position  si  dilTéreiite  ne  doit  pa$  produire 
les  mêmes  résultats  ;  —  ^^  Qu'inutilemen);  encore  on  objecte  ^e 
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l^arl.  749,  en  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  l'ordre,  si  lea  créanciers 
ne  se  sont  pas  réglés  dans  le  rnois^  suppose  que  les  formalités  pres- 
crites pour  purger  les  hypothèques  légales  ont  été  suppléées  parcelles 
de  l'expropriation ,  parce  qu^autrement  le  législateur  aurait  donné 
un  délai  pour  les  remplir,  comme  il  Ta  fait  par  l'art.  77$  ,  pour  le 
cas  de  vente  volontaire  ;— Que  cette  objection,  en  effet,  n'a  de  fonde- 
ment que  dans  Tassimilation  que  Pon  fait  de  deux  cas  très  dissem- 
blables ;  que  dans  Ta rt.  775,  C  P.  C ,  il  s'agit  d'un  acquéreur  qui 
lait  purger  son  contrat  et  qui  peut  même  être  encore  dépossédé  de 
son  acquêt  par  Peiïet  delà  surenchère; — Que,  par  conséquent,  il  est 
indispensable  que  la  tenue  de  l'ordre  soit  suspendue  jusqu'après 
l'expiration  des  délais,  et  que  cette  suspension  aurait  lieu  par  la  seule 
force  des'  choses,  quand  la  disposition  de  la  loi  n'y  aurait  pas  pourvu; 
que  dans  l'art.  739  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  acquéreur  dont  l'ac- 
quêt se  trouve  purgé  par  l'adjudication  même  qui  est  son  titre ,  de 
toutes  les  hypothèques  ordinaires  ;  cette  adjudication  ne  laisserait  au 
plus  subsister,  dans  l'hypothèse  contraire,  au  soutien  de  l'appelant, 
que  les  seules  hypothèques  légales  dont  beaucoup  de  biens  ne  sont 
pas  maculés  ;  —  Que  l'obstacle  accidentel  qui  peut  résulter  de  ces 
hypothèques  légales  à  la  tenue  de  l'ordre  n'a  pas  dû  empêcher  la  dis- 
position de  Part.  7  49,  qui  est  faite  pour  le  cas  le  plus  commun;  mais 
'qui  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  exclue  un  délai  suffisant  et  né- 
cessaire pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  lieu  de  purger  une  hypothèque 
légale;  qu'en  elfet,  l'art.  749,  C  P.  C,  n'étant  pas  abrogatoire  de 
l'art.  t2i64,  C.  C,  il  s'en  suitqu'on  en  doit  marier  les  dispositions,  et 
que  l'un  et  l'autre  doivent  être  exécutés  avec  les  limitations  qu'ils 
peuvent  s'imposer  respectivement  ;  —  7^*  Enfin ,  qu'il  résulte  des 
obser^'ations  précédentes  que  les  enlans  Marais  n'ont  point  été  obli- 
gés de  prendre  une  inscription  pour  conserver  leur  hypothèque  ; 
que,  par  conséquent,  ils  ont  été  justement  colloques  comme  créan- 
ciers hypothécaires  ayant  rang  du  jour  de  l'institution  de  leur  tutrice; 
—  Confirme.  »  ^ 

OBSERVA-TONS. 

Cette  question ,  l'une  des  plus  graves  peut-être  qu'ait  fait  naître 
le  titre  de  la  saisie  immobilière,  a  été  de  nouveau  résolue  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  Caen  le  5  mai  182H  (J.A.,t.a5,p.i5o),  et  l'a 
été  en  sens  contraire  par  la  Cour  de  Metz  le  5  fév.  même  année  (J.A., 
t.  aS,  p.  aqS  ).  Les  autetirs  du  Pr.  Fb.  ,  p.  4^3  à  43o,  pensent,  et  avec 
eux  M.  H.,  p  3i4>  a"  quest.,  que  l'expropriation  forcée,  sous  l'em- 
pire des  odes  civil  et  de  procédure  actuels,  a  le  même  eiïet  que  le 
décret  forcé,  et  purge  toutes  les  hypothèques,  quelle  que  soit  leur  na» 
XX.  5o 
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ture.  MM.  Tarr.,  Rép,,X,  i»,  p.  aSo  et  «uiv.,  et  Pig.,  p.  a36  et  253, 
après  avoir  posé  le  principe  que  la  femfne  mariée  ou  Je  mîn^^ur  ne 
peuvent  déchoir  de  leur  hypothèque  légale  sans  une  notification, 
soit  à  eux  ,  soit  aux  Ibnctionnalres  chargés  spétfalement  de  veiller  à 
leurs  intérêts,  proposent  un  mode  de  procéder  qui  leur  parait  con- 
cilier entièrement  les  objections  contradictoires.  Ils  pensent  que  le 
créancier  poursuivant  doit,  en  même  temps  qu^il  notifie  le  placard 
aux  créanciers  Inscrits ,  faire  une  pareille  notification  à  la  femme  et 
aux  mineurs  ;  mais  si  le  poursuivant  ne  connaissait  pas  tous  ceux 
des  chefs  desquels  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  faire  inscrire  une  hypo- 
thèque légale,  il  devrait,  conformément  à  Pavis  du  conseil  d'État  du 
i*'  juin  1807;  ^^^^^  ^°^  notification  au  procureur  du  Roi  et  la  faire 
publier  dans  le  journal  du  département,  ou  se  faire  délivrer  un  cer^ 
tificat  constatant  qu'il  n'y  existe  pas  de  journal.  Toutes  ces  formali- 
tés^ disent  ces  deux  estimables  auteurs^  correspondent  parfaitement 
à  celles  que  la  loi  a  tracées  pour  les  ventes  ordinaires.  Enfin  y  la 
femme,  le  subrogé -tuteur  y  le  procureur  du  Roi,  lès  parens.etamis 
jouiront  nécessairement  d'un  délai  plus  long  que  celui  de  deux  mois 
accordé  par  l'art,  aigi,  C.  C. 

Mais  dans  son  Commentaire,  p.  34?»  n®  4>^'  Pig,  exami- 
nant de  nouveau  la  question,  maintient  d'abord  que  .s'il  n^y  a  point 
eu  de  notification  et  s'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription,  la  saisie  îm~ 
mobilière  n  a  pas  purgé  les  hypothèques  légales,  parce  qu'on  ne  peut 
réclamer,  sans  une  mise  en  demeure,  Textinçtion  d'un  droit  qu'on 
n^a  pas  mis  le  créancier  à  même  d'exercer. 

Et  si ,  malgré  une  notification ,  il  n'était  point  pris  d'inscription , 
M.  Pig.  décide  également  que  la  notification  ne  suffit  pas  pour  pur- 
ger, parce  que  cette  notification  ne  formerait  qu'un  seul  avertisse— 
irent,  taudis  que  l'art.  2194,  C.  C. ,  en  exige  trois  :  i*  le  dép6t  au 
greffe  d'une  copie  collationnée  de  l'acte  d'aliénation  ;  a®  la  significa- 
tion de  ce  dépôt  à  la  femme ,  au  subrogé-tuteur  et  au  procureur 
du  Roi  ;  3*  l'affiche  de  rextrai||de  cet  acte  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal.  Enfin,  ajoute  M.  PiG.,nirart.  319^,  C.  C,  qui 
assujétit  à  ces  formalités  tout  acquéreur  d'immeuble  appartenant  à 
des  maris  ou  tuteurs,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'in.scriptions  de  la  part 
des  femmes  ou  pupilles,  ni  ^ucune  autre  loi,  ne  distinguent  le  cas  où 
il  kur  a  été  fait  une  notification,  d'avep  celui,  ofi  il  n'y  en  a  pas  ell. 
5 16.  //  suffU  d*insérer  dtms  fe procès-verbaJ  de  saisie  un  eariraii  de  la 

matrice  du  rate  contenant  V évaluation  du  revenu,  de  lUmnteuble,  en^ 

f:ore  bien  que  la  cotisation  à  la  coMribution  foncière  n'y  soit  pets 

exprimée.  (  Art.  67  5 ,  C.  P.  C.  ) 
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5 1 7.  Z<  créancier  qui  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  la  saisie  d^un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté ,  n'est  pas  tenu  de  foire 
préçdablement  autoriser  la  femme  par  son  mari  ou  par  justice^ 
(Art.  aip8,  ai5  et  ai8,  CC)  (i). 

AiD.%i  clépidé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Liroo|;es  ,  du  3i  j[ain 
i9i6  >  conçu  en  ces  termes  :  —  «La  Cour...  Considérant ^  sur  le 
premier  moyen ,  etc.  ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que 
la  partie  fie  Mesiadier  a  satisfait  à  la  loi  en  rapportant  l'extrait  delà 
matrice  diji  rôle  \  contenant  l'é%  aiuation  du  revenu  des  héritages  frap- 
pés delà  saisie  immobilière,  quoique  la  cotisation  a  la  contribution 
iÎMicière  n'y  soit  pas  exprimée ,  parce  que  les  impositions  étant  su- 
jettes à  varier ,  suivant  les  années  et  les  circonstances  locales ,  sont 
moins  prppres  à  donner  aux  enchérisseurs  une  idée  juste  de  la  va- 
leur des  biens  que  l  évaluation  de  leur  revenu ,  faite  dans  la  matrice 
dn  rôle  ;  —  Considérant,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  le  Code  de 
procédure  postérieur  au  Code  civil  ne  contient  aucune  dis(>osition 
qui  oblige  celui  qui  poursuit  la  saisie  immobilière  d  un  fonds  appar- 
tenant à  upe  femme  mariée,  à  la  faire  autoriser  préalablement  ;^Que 
l'art.  3108,  C.  C. ,  qui  pose  des  principes ,  ne  détermine  pas  les  for- 
mes à  prendre  dans  les  expn  priations,  veut,  dans  It*  deuxième  ali- 
Onéa  ,  que,  ceux  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés 
un  communauté ,  soient  poursuivis  contre  le  mari  %\,  la  femme  ;  la- 
quelle ,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle  ,  on  si  le  mari  est  mi- 
peur,  peut  être  autorisée  en  justice»  — Que,  par  les  termes  et- 
dessus  ,  le  législateur  a  entendu  que  la  femme  et  le  mari  fussent 
avertis  d(çs  poursuites  des  expropriations  forcées ,  afin  que  s'ils 
avaient  des  moyens  d  émjpécher  la  dernière  expropriation  ,  ils  fus- 
&ent  à  m^e  de  les  faire  valoir  ;  mais  que  le  besoin  d*autorisation  du 
mari  ou  ^e  la  justice  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  procéder  ; 
e  estji-dirf* ,  si  la  femme  se  croyant  fondée  à  faire  annuler  la  saisie 
îmm(>bilière  ,  veut  former  une  demande  en  nullité ,  alors  elle  doit 
^e  munir  de  1  autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de  celle 
de  ia  justice  ; — Que  cette  manière  d'interpréter  1  art.  aïoH,  Ç.  C,  est 

(1)  La  Cour  de  Paris  a  rendu  le  ^  novembre  ilii.i,  une  sbiulion 
tonform^ ,  Vby.  suprà  ,  n*  497  »  ïn»is  il  est  bon  de  remarquer  «fu  éu 
lieu  d'être  partie  sain«î ,  le  inari  et  k  femme  étaient  au  contraire 
poursui\ans.  , 

Notf$4  La  Cour  de  Limogea  a  égaliement  décidé  par  cet  arrêt ,  qu^il 
a'est  paj»  nécessaire  de  notifier  à  la  purtie  saisie  lès  procès-verbaux 
des  seconde  et  troisième  appositions  des  placards.  Voy»  suptrà^  A*  170, 
Varrét  du  5  janvier  1 803. 

do. 
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une  juste  conséquence  des  art.  3i5  et  218  du  même  Code ,  contenus 
dans  le  chapitre  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux ,  articles 
qui  ne  rendent  nécessaires  l^autorisation  de  la  femme  que  pour  ester 
en  jugement  ;  ce  qui  n^a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  eu  ajournement  on  in- 
tervention de  la  femme  y  au  lieu  que  dans  les  saisies  mobilières  et 
immobilières,  il  n'y  a  pas  d'instance  dans  laquelle  le  saisi  soit  partie 
nécessaire ,  et  les  poursuites  ne  sont  pas  moins  valables  lorsqu'il 
garde  le  silence  que  lorsqu'il  les  critique  mal  à  propos ,  la  loi  exi- 
geant seulement  qu'il  en  soit  averti  ;  —  Que  ,  suivant  l'ancienne  ju- 
risprudence et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  interprété 
les  art.  3 1 5  et  a  1 8  ,  C.  C  ,  l'assignation  donnée  à  une  femme  non 
commune  en  biens  avec  son  mari ,  n'est  pas  nulle ,  parce  que  celui- 
ci  n'a  pas  été  appelé  en  cause  pour  donner  son  autorisation  ;  qu'a- 
près ladite  assignation  ,  la  femme  qui  procède  en  justice  avec  son 
mari  est  censée  suffisamment  autorisée  par  lui  ;  qu'on  peut  induire 
de  là  que  les  poursuites  failes  avant  que  les  époux  Jaucour  se  soient 
présentés  pour  en  demander  la  nullité ,  n'étaient  point  nulles ,  et 
que  le  mari  et  la  femme  ayant  procédé  ensemble  avant  ^adjudication 
préparatoire  ,  leur  intervention  conjointe  avait  suppléé  à  la  susdite 
autorisation  ,  quand  elle  eût  été  nécessaire  ;  —  Considérant  stirtout 
que  l'humanité  veut  que  les  poursuites  d 'un  saisissant  soient  annnl  • 
lées  lorsqu'il  a  cberché  à  vexer  son  débiteur ,  et  négligé  les  formalités 
qui  tendaient  à  procurer  une  vente  plus  avantageuse  des  immeu- 
bles de  ce  débiteur  ;  mais  qu'on  violerait  les  règles  de  la  justice  si 
on  obligeait  ledit  poursuivant  à  de  nouveaux  frais  ,  en  annu- 
lant ,  sous  des  prétextes  frivoles ,  une  procédure  dispendieuse  et 
héossée  de  difficultés  ;  — Met  l'appellation  des  parties  de  Jouhaud 
au  néant  avec  amende  ;  ayant  égard  k  l'appel  interjeté  par  la  partie 
de  Mestadier  ,  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire. ,  dé^ 
clare  la  saisie  immobilière  ,  ainsi  que  les  poursuites  et  procédures 
faites  par  les  parties  de  Mestadier  ,  tant  contre  Marie-Elisabeth 
Giron ,  et  Michel-Alexis  Jaucour  son  mari ,  que  contre  Antoinette 
Giron  ,  fille  majeure ,  régulières  et  valables  ;  fait  main-levée  de  l'a- 
mende consignée  par  la  partie  de  Mestadier;  condamne  celles  de 
Jouhaud  aux  dépens  ,  que  la  partie  de  Mestadier  pourra  employer 
en  frais  de  poursuites.  » 

5 1 8.  Le  cessionrudre  du  prix  d'un  ùnmeubfe  ne  peut  poutsuwre  le  dé^ 
hiteur  que  peur  les  voies  ordinaires  ,  et  n*a  pas  le  droit  d*rocercer  sur 
luilarevente  à  folJe-enchère,  (Art.  737  ,  C.  P.  C.  )  (1;. 

(0  ^oy*  M.  Carr.^  t.  a  ^  p.  591 ,  noie  n»  2, 
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Le  comte  Âldini  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  du  château  de 
Montmoipency ,  dont  la  mineure  Guesdôn  était  propriétaire.  —  Par- 
tie du  prix  reste  en  ses  mains  pour  servir  une  rente  ;  une  autre  par- 
tie est  payée  par  lui  de  ses  derniers ,  et  le  surplus  par  la  dame  de 
Côislin^  subrogée  au  moyen  de  ce  paiement  dans  les  droits  de  la  de- 
moiselle GuesdojU. —  Faute  par  le  comte  Âldini  de  payer  les  arrérages 
de  la  rente ,  la  demoiselle  Guesdon  en  poursuit  la  revente  à  sa  foUe- 
encbère.  —  Arrêt  du  16  janvier  i8i5  ^  qui  suspend  les  poursuites  à 
la  charge  par  le  comte  Aldini  de  faire  vendre  l 'immeuble  sur  publi- 
cations  volontaires ,  dans  le  délai  de  -trois  mois.  —  Seconde  pour- 
suite de  folle -enchère  à  la  requête  de  la  damedeCcislin.  -  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  donne  la  préférence  de  la  poursuite  à  la 
demoiselle  Guesdon.  —  Appel  de  la  part  du  comte  Aldini.  —  Les 
sieurs  Cacciari  et  Dufour,  ses  créanciers  ,  qui,  de  leur  côté  ,  pour- 
suivaient la  saisie  immobilière,  interviennent  dans  l'instance.  Du 
3i  juillet  18 16,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ;  Reçoit  Ernouf  et  Adèle  Guesdon  sa  femme  ,  Cacciari  et 
Dufour ,  parties  intervenantes;  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Aldini  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  les  i3  mai  et 
39  juillet  181 5,  ensemble  sur  les  interventions  et  demandes  des 
parties.; —  Considérant,  sur  le  premier  grief  d'appel,  que  pour 
exercer  Faction  résolutoire  d'une  vente  d^immeuble  ,  ou  en  pour- 
suivre contre  un  adjudicataire  la  folle -enchère ,  il  faut  avoir  été  pro- 
priétaire ;  — -  Considérant  que  la  cession  du  prix  d'une  vente  et  no- 
tamment d'une  portion  seulement  de  ce  prix  ne  peut  être  que  celle 
du  privilège  hypothécaire  ; — Que  la  veuve  de  Coislin  n'étant  cession- 
naire  de  la  mineure  Guesdon  que  pour  la  somme  de  3o,ooo  fr.  dans 
90,000  fr.  restant  encore  à  payer  par  Aldini,  du  prix  de  l'adjudication 
du  château  de  Montmorency  et  de  ses  dépendances ,  n'a  pu  acquérir 
le  droit  d'en  poursuivre  sur  ce  de'mier  la  revente  par  folle-enchère  ; 
que  ce  droit  est  réservé  à  la  dame  Ernouf  seule  ,  comme  venderesse  ; 
mais  que  la  veuve  de  Coislin  a  droit  de  poursuivre  Aldini  par  tous 
les  autres  moyens  indiqués  par  la  loi  ;  —  Considérant ,  à  l'égard  du 
deuxième  grief  d'appel ,  que  les  circonstances  ont  pu  empêcher  Al- 
dini d'exécuter  l'arrêt  du  i5  janvier  i8i5  ,  et  de  faire  procéder  ,  dans 
le  délai  qui  lui  a  été  donné  avec  avantage  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
créanciers ,  à  la  vente  volontaire  du  château  de  Montmorency  et  ses 
dépendances ,  et  qa'il  est  juste  de  lui  accorder  un  nouveau  délai ,  a 
mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  Emcndani 
et  prononçant  par  jugement  nouveau  ,  déclare  commun  ,  avec  la 
veuve  de  Coislin  et  Dufour  ,  Parrêt  de  la  Cour  du  i5  janvier  :8i5  ; 
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en  coBséqa«iic« ,  ordonne  qu'à  la  requête  ,  poersnilt  et  ^UgMire 
d'Aldinî ,  il  seni  procédé  à  1  'audi«*nre  des  criées  du  tribiiQal  d« 
première  instance,  dans  le  nouTeau  délai  de  six  mois,  à  coknpter  de 
ce  jour ,  à  la  Tente  sur  publications  volontaires  du  château  4e  Mont- 
morency ,  etc.  »  • 

519.  Lorsqu'à  a  été  stipulé  que  fauté  par  Vadjudieokdre  de  satisfaire 
aux  eondiiions  de  la  vente  dans  le  délai  prescrit ,  Vimmeuhle  sercM 
revrnàu  à  sa  folle  enchère  sans  sommation  préalable,  U  çendeur 
pt  ut  bien  poursuivre  dès  t'earpiration  du  délai ,  mais  ne  peut  pas  se 
dispenser  d^observer  les  formalités  prescrites  pour  la  repente,  (Ar- 
ticles 739  et  suiv.  C.  P.  C.) 

C'est  ce  quia  été  décidé  le  3  août  1816;  par  la  cour  royale  d'A-- 
miens,  dans  les  termes  soi  vans  :  -*  m  La  Cour  ;  En  ce  q«i  to^cbie 
la  demande  formée  par  Mandat  le  3  mai  1S16,  afin  d^xpulftion  du 
domaine  des  Carats ,  de  la  personne  de  Huet  Delacroix  et  de  se/i 
meubks  et  efiets ,  et  les  conclosions  en  défense  et  conventionnelles 
signifiées  en  la  cour,  par  ledit  Iluet  Delaicroix  ;  —  Considérant  que 
par  acte  notarié  du  4  ^.yt'û  1816  ,  précédé  d'atficbes  indicatives  du 
Jour  de  l'adf udication ,  le  bail  du  domaine  des  Carats  a  été  adju^  à 
Huet  Delacroix ,  moyennant  la  redevance  annuelle  de  960  francs  , 
outre  les  charges  énoncées  audit  acte ,  qu'il  n'a  été  stipulé  ni  par 
l'art.  10,  ni  par  ladause  qui  termine  ledit  acte,  que  faute  par  l'ad- 
fudicataire  de  aatislaire  dans  les  vingt-quatre  beures  aux  condi^iups 
reprises' aux  art  $,  7>  8,  9,  Tadjudication  demeurerait  ni^ille  et  ffi- 
solue  y  mais  seulement  qu'il  ne  serait  pas  ncicessaire  de  \uf  fjaiire  |i« 
sommation  >  et  qu'il  pourrait  être  procédé ,  ^prés  Tcxpir» tion  4«3 
dites  vingt-quatre  heures ,  à  une  nouvelle  adjudication  dufiit  b^l ,  à 
la  foUe-enfçbère  de  l'adjudicataire  et  à  ses  risques  et  périls  ;  —  Qu'il 
résultait  de  cette  clause  ^ue  Huet  Delacroix ,  n'ayant  point  satis^t 
dans  les  vingt-quatre  heures  aw^  conditions  reprises  ^^f.  arliclrs 
précités.  Mandat  avait  le  droit,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  de 
(aire  apposer  àè$  affiches  iadiq^tives  du  jour  où  il  serait  procédé  à 
une  nouvelle  adjudication  du  bail  à  la  folle-enchère ,  comme  il  en 
avait  usé  pour  parvenir  à  la  première  adjudication  ;  —  Que  la  ipr— 
malité  d'apposition   d'alfiches    était   nécessaire   et  indispensable: 
1*  Parce  que  Huet  Delacroix  ne  pouvait  être  dépouillé  du  bénéfice 
de  l'adjudication  faite  à  son  prpfit  que  par  une  seconde  adjudicatijO^ 
qu'il  avait  droit  d'empêcher  en  satisfaisant ,  avant  qu'elle  fût  coa~ 
sommée  ,  aux  charges  à  lui  imposées  ,  ainsi  que  l'établit  l'^^rt.  743  > 
C.  P.  C,  à  l'égard  des  adjudicataires  par  expropriation  ibrcée  çon|^e 
lesquels  la  revente  à|oHc-encbè^  est  ^ursuivie.  »•  Parce  que  fiiiet 
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petacroix  devant  être  tenu  de  la  difCérence  du  prix  du  loyer  porté 
en  la  première  adjudication  d'avec  celui  qui  refait  le  résultat  de  la 
seconde ,  difl'érence  qui  est  réclamée  par  Mandat  par  sa  démode  du 
33  avril  restée  pendante  devant  les  premiers  juges  ,  il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  celui-ci  de  négliger  une  formalité  qu'auraient  rappelée 
ceux  qui  avaient  porté  leurs  enchères  lors  de  la  première  adjudication 
et  de  compromettre  par  cette  i^égligence  les  intérêts  du  p^remier  ad- 
judicataire ;  —  Considérant  que  Je  procès-verbal  de  la  première  ad- 
judication est  daté  en  son  commencement  du  4  avril ,  heure  de 
midi  ;  mais  qu'il  est  articulé  par  Huet  Delacroix  qu^il  n'a  été  clos 
qu'à  quatre  heur<-s  ,  fait ,  que  le  nombre  d'enchères  qu'il  relate  et  le 
temps  qu'a  exigé  sa  rédaction  rendent  vraisemblable  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  l'acte  du  lendemain  S  ,  daté  en  son  commencement  de  deux 
heures  de  relevée ,  que  Mandat  a  requis  le  notaire  de  procéder  de 
suite  à  une  nouvelle  adjudication  du  bail  du'domaine  des  Garats  ;  — 
Que  Porcher  et  sa  femme  s'étant  présentés  et  ayant  porté  le  loyer 
de  ce  domaine  à  la  somme  de  9 35  francs  et  aucun  enchérisseur  ne 
s'étant  présenté  ,  après  avoir  attendu  jusqu'à  trois  heures  j  ledit  bail 
leur  a  été  adjugé  ;  —  Que  cet  acte ,  qui  n'a  été  précédé  d'aucune  af- 
fiche ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  adji^dication  sur  folle-en- 
chère^ mais  n'est  autre  chose  qu'une  convention  particulière «t  privée 
qu'il  n'était  point  au  pouvoir  de  Mandat  de  consentir  au  préjudice 
de  Huet  Delacroix  et  qui  n'a  point  légalement  dépouillé  celui-ci  du 
bénéfice  de  l'adjudication  faite  à  son  profit  le  4  ^vril  ;  —  Que  n'exis- 
tant pas  d'adjudication  régulièrement  faite  à  la  folle-enchère  ,  Huet 
Delacroix  était  encore  à  temps  le  7  mai ,  de  satisfaire  aux  clauses  et 
charges  de  l'adjudication  faite  à  son  profit  : — Considérant  que  par  acte 
notarié  le  (>  mai ,  Etienne  Gadat  se  portant  caution  hypothécaire  de 
Huet  Delacroix ,  a  affecté  et  hypothéqué  à  l'exécution  de  toutes  les 
charges  de  l'adjudication  et  au  paiement  des  loyers ,  diflerens  im- 
meubles libres  de  toute  hypothèque  sur  lesquels  il  a  consenti  qu'il 
fût  pris  inscription  jusqu'à  concurrence  du  1 8,000  francs  et  a  déposé 
)es  titres  de  propriété  et  le  certificat  de  non-inscription  ;  —  Que  par 
acte  extra-judiciaire  du  7  mai ,  Huet  Delacroix  a  fait  signifier  cet 
acte  à  Mandat ,  avec  offres  réelles ,  à  deniers  découverts ,  de  la 
somme  de  5^S  francs,  tant  pour  la  moitié  de  l'année  de  loyer  payable 
d'avarice  ,  que  pour  les  frais  et  honoraires  de  l'adjudication  faite  à 
son  profit,  et  ceux  qu'aurait  ocx:asionnés  son  retard  de  fournir  le 
cautionnement ,  si  aucuns  avaient  été  légalement  faits  ,  le  tout  sauf 
à  parfaire  ou  diminuer  ;  —  Que  la  suffisance  de  ses  offres  n'étant 
pas  contestée ,  il  y  a  lieu ,  en  les  déclarant  bonnes  et  valables,  d'or- 
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donner  l'exécution  de  Tadjudicatiou  du  4  avril ,  an  profit  de  Huet 
Delacroix  et  de  sa  femme,  sans  avoir  é^ard  à  ia  demande  de  Mandat, 
du  3  mai.  —  Donne  acte  aux  mariés  Delacroix,  parties  de  Yarlet, 
de  la  soumission  d  hypothèque  faite  par  Etienne  Gadat  par  acte  no- 
tarié du  5  mai ,  ainsi  que  des  oflres  réelles  faites  par  lesdites  parties 
de  Varlet ,  par  exploit  du  7  mai  ;  —  Déclare  lesdites  soumissions  et 
oflres  réelles  bonnes  et  valables;  condamne  la  partie  de  Lefrançois  à  les 
accepter  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt  à  do- 
micile, sinon,  autorise  les  parties  de  Varlet  à  consigner  l'expédi- 
tion en  forme  exécutoire  dudit«acte  de  soumission,  ensemble  les 
sommes  par  elles  oflertes. — En  conséquence  ,  sans  s^arréter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  de  la  partie  de  Lefrançois  du  3  mai,  dont  elle  est 
débobtée,  ordonne  que  l'adjudication  faite  au  profit  des  parties  de 
Varlet,  par  acte  notarié  du  4  avril  1816,  du  bail  du  domaine  des 
Garats,  pour  neuf  années,  sera  suivie  et  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  —  Condamne  la  partie  de  Lefrançois  à  mettre  celles  de  Var- 
let en  possession  et  jouissance  des  objets  à  elles  aiVermés  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  domicile  du  présent  arrêt  ;  sinon 
autorise  les  parties  de  Varlet  à  s'en  mettre  en  possession  par  les  voies 
de  droit.  —  Déclare  nuls  et  de  nul  elfet  les  actes  et  procès-verbaux 
des  a  I ,  a  2  mai  et  i'*"  juin  1 8 1 6,  et  tous  autres  faits  pour  l'exécution  des 
jugemens  et  ordonnance  des  4  et  20  mai,  condamne  la  partie  de  Le- 
françois aux  dommages  et  intérêts  résultant  du  préjudice  que  les  par- . 
ties  de  Varlet  ont  pu  souffrir ,  etc.  » 
5 20.  L'art,  io33,  C  P,  C,  qui  prescrit  une  augmentation  de  délai  à. 

raison  des  distances ,  n*est  pas  appUcable  au  délai  fixé  par  la  lot 

entre  i* adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive.  (Art. 

701,  C.  P.G.;décretdu  1  février  1811,  art.  io3î,  C.  P.C.)  (i). 

La  Cour  de  Toulouse  l'avait  ainsi  jugé  :  —  «c  Attendu  que  les  pro- 
cédures en  saisie  immobilière  sont  des  procédures  d'exception  ,  où 
tout  est  de  rigueur,  et  particulièrement  les  délais  qui  y  sont  fixés  , 
non  par  les  règles  générales  des  procédures  ordinaires ,  mais  par  les 
dispositions  spéciales  de  la  matière  ;  que  l'esprit  et  la  lettre  du  décret 
du  a  février  181 1,  et  des  art.  735  et  736  C.  P.  C,  et  plusieurs  au- 
tres dispositions  analogues ,  repoussent  l'application  que  l'appelant 
a  voulu  faire  de  l'art.  io33.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  Part.  io33  du  Code 
précité. 

(1)  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  5  ,  p.  61,  I'»  col.,  n»  a  ;  et  B.  S.  P.,  p.  590, 
note  78,  n*  a. 
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Et  le  ai  août  1816,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  par  leqael  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu ,  sur  l'unique  moyen  pris  de  l'art.  ioS3 ,  C. 
P.  C,  qu'en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières,  le  ié^islatieur 
a  prescrit  des  formes  et  des  règles  de  proc<^dfr,  particulières  et  spé~ 
claies  à  la  matière  ;  que  le  saisi  étant  sutBsamment  averti  par  les  si- 
gnifications et  notifications  prescrites  à  personne  ou  domicile,  avant 
l'adindication  préparatoire  ,  la  loi  n'impose  plus  postérieurement  la 
nullité  de  ces  significations  pour  défaut  de  l'augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance  ;  qu'au  contraire,  et  d'olfice /elle  détermine  un 
délai  général  par  l'art.  706  que  le  décret  du  2  février  1811a  étendu 
définitivement  à  deux  mois  au  moins  ;  —  Attendu  que  là  où  la  loi  a 
statué  d'office  et  prescrit  un  délai  spécial ,  il  ne  peut  pas  être  question 
du  délai  général,  mentionné  d'autre  part  à  l'art.  io33^  applicable 
aux  autres  matières  ;  —  Attendu  qu'au  cas  présent,  soit  que  l'on 
fasse  courir  le  délai  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  du  afi 
avril  1814  ,  qui  fixait  le  délai  pour  l'adjudication  définitive  au  3  juil- 
let suivant,  soit  qu  on  le  compte  seulement  à  partir  du  second  juge- 
ment du  1 7  mai ,  qui  le  prolongeait  jusqu'au  16  juillet ,  pour  réparer 
utilement  l'omission  du  renouvellement  de  l'insertion  au  journal  du 
département ,  on  y  trouve  toujours  le  même  délai  voulu  par  le  sus- 
dit décret,  et  encore  de  neuf  jours  en  sus  ;  d'où  il  suit  qu'en  admet- 
tant même  que  le  domicile  du  saisi  pût  être  à  Paris ,  le  saisi  récla- 
mant ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  io33,  C.  P.  C,  qui 
reste  sans  application  à  la  matière  ;  —  Rejette.  » 
Sa  1 .  Le  créancier  qui  accorde  purement  et  simplement  un  délai  au  fol 

enchérisseur  pour  satisfaire  aux  charges  de  V adjudication,  n'est  pas 

censé ,  pour  cela ,  avoir  renoncé  à  poursuivre  la  folle  enchère  à 

V expiration  du  délai,  (  Art.  137  1,  C.  C,  et  737,  C.  P.  C.)  (i). 
5  21.  Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  ne  se  prescrit  que  par 

trente  ans,  encore  bien  quHl  n^ existe  pas  d'' inscription  du  chef  des 

créanciers.  (  Art.  i654 ,  C.  C  ,  et  737,  C.  P.  C.) 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  la 
première  question  ainsi  qu'elle  est  énoncée  :  —  «  Attendu  que  l'acte 

(1)  Voy.  M.  Carr.,  t.  a  ,  p.  691,  note,  n*  4. 

Tout  créancier  peut-il  provoquer  la  vente  sur  folle  encbère?  MM 
PiG.,  t.  2,  p.  254,  et  jp.  i5i,  n®  4  J  Carr.,  t.  2,  p.  693,  n**  25i8  ;  D. 
C,  p.  4^ï;  2e  al.  ;  et  Lep.,  p.  499,  i"^*  esp.,  pensent  que  ce  droit  ap- 
partient à  tout  créancier,  soit  par  argument  de  l'art  749,  C.  P.C., 
soit  parce  que  le  certificat  du  greffier  serait  inutile;  car  l'avoué  du 
poursuivant  doit  savoir  si  les  frais  ont  été  payés. 
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invoqué  par  Billipg  (le  fol  enchérisseur]  pe  contient  paf  novatlon  , 
mais  une  simple  concession  4e  dél^i  avec  réserve  de  jtoutes  les  clauses, 
charges  tt  conditions  du  jugemen^  d'adjudication,  et  que  Padjudira- 
taire  n'a  point  accompli  ces  charges ,  puisqu'il  n'a  pas  payé  l'intérêt 
de  son  prix.  —  Un  créancier  du  sieur  Billing,  la  dame  Schwartz  ^ 
forma  tierce-opposition  à  ce  jugement  et  voulut  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'inscription  hypothécaire  et  de  la  péremption  de  Pinscriptioa 
d'oftice  ;  mais  sa  tierce- oppositién  fut  déclarée  mal  fondée  :  —  «  At- 
tendu que  l'acte  f^it  entre  la  veuve  Schwartz  et  Biiling,  loin  de  con- 
jtenir  aucune  novation ,  résers^e  lu  contraire  l'exécution  des  condi— 
lions  du  jugement  d'adjudication  ; .— *  Attendu  qu^une  inscription  est 
inutile  au  vendeur  qui ,  loin  de  demander  le  prix  de  )a  vente ,  pour— 
«lit  la  revente  sur  folle  enchère ,  ^nte  de  paiement  ;  —  Attendu  que 
ce  n'est  que  par  l'accomplissement  de  ces  conditions  que  l'adjudica- 
taire peut  demeurer  propriétaire  incommutable  ;  et  que ,  dans^  ce 
ca^  ,  le  droit  du  vendeur  ne  peut  4'éteindre  que  par  le  laps  de  trente 
an.?.  » 

Appel  de  ces  deux  jugemens ,  tant  de  la  part  de  la  veuve  Schwartz 
qpe  du  sieur  Billing;  et  le  30  septembre  18 iG,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  par  lequel  ;  —  «  JjA  Cour  ;  Faisant  droit  sur  les  ap- 
pels interjetés  par  le  sieur  Billing  et  la  veuve  Schwartz  jeune,  ^ea 
jugemens  rendus  au  tribunal  ciyil  de  la  Seine ,  les  ai  juillet  ejt  a  sep- 
tembre i8i5  ;  —  Adjugent  le  profit  du  défaut  obtenu  le  1 3  de  ce 
mois  contre  ledit  Billing ,  joint  à  la  cause ,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  veuve 
Schwartz  ieune  et  Billing ,  chacun  à  leur  égard ,  en  l'amende  et  ans 
dépens.  » 
5i3.  Une  Cour  royaJe  ne  peut  prononcer  sur  une  nullité  de  conanOn^ 

dément  qui  n'a  pas  été  proposée  devant  elle. 
5a4.  //  n'est  pas  nécessaire  que  le  visa  du  commandement  soit  porté 

sur  la  copie  (i), 
$i5.  On  ne  doit  pas  notifier  au  saisi  le  certificat  de  transcription  au 

bureau  des  hypothèques  {i\ 

(i)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  d«  là 
Cour  de  Mets  du  39  février  i8ao  ,  ihfrà ,  n*»  63S. 

(a)  Sans  doute ,  comme  le  dit  la  Cour  de  Metz ,  il  n'y  a  pas  de 
texte  positif  qui  prescrive  cette  notification  ;  mais  ne  peut-on  pat 
ifire  qu'elle  est  néanmoins  dans  l'esprit  de  la  loi  ?  Ces  mots  de  Tart. 
681  :  enregistrée  comme  H  est  dit ,  etc.,  n'indiquent-iîs  pas  l'intention 
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j^»S  ]»i».  Il  psfa  $* écouler  plus  de  quinzaine  entre  (#  4erm^re  p^fie^r- 

ti^n  tt  r adjudication  préparcUmre  {i), 
SaS  ter.   Lorsqu'une  partie  se  home  à  opposer  que  les  formaliiés 

prescrites  par  tels  articles  n'ont  pas  été  remplies,  sans  indiquer 

quelles  sont  ces  formmfités ,  le /tige  ne  peut  aooir  égard  à  son  allé- 

gtuion, 

La  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  toutes  ces  questions  par  arrêt  du 
a8  octobre  1816,  conçu  en  ces  termes  :  —  «f  La  Cour;  Constd<^rant 
que  la  nullité  du  commandement  du  i4  octobre  i8i5  ,  en  ce  qu  il  est 
commun  à  la  saisie  exécution  et  à  la  saisie  immobilière,  n'a  point  été 
proposée  sous«  l'appel  ;  —  Considérant  que  le  visa  prescrit  par  l'art. 
673,  C.  P.  C,  n'a  dû  être  porté  que  sur  l'original  du  même  com 
mandement,  non  sur  la  copie;  et  que  le  délai  de  vingt-quatre 
lîeures  (a) ,  accordé  pour  ce  même  visa ,  ne  court  que  du  moment 
de  la  remise  de  la  copie  ,  ce  qui  démontre  clairement  que  la  copie  ne 


l|u'il  soit  donné  copie  delà  saisie  ejaregistréc  ou  transcrite ,  c'est-i- 
liire  avec  copie  de  la  transcription  qui  l'ait,  en  quelque  sorte,  partie 
4u  prpcès-verbal  ?  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  qne  iormaUté  trop  impor- 
tante pour  qu'il  n'en  soit  pas  justifié  au  saisi  î'  Comment  enfip  pour- 
ra-t~il  suneijler  la  régularité  des  ponrsuites^si  tous  lés  actes  ne  sQ^it 
p^s  conni|s  !  Dans  tous  les  cas ,  s'il  n'est  p^s  indispensable ,  a^ 
mpijis  est-il  prudeni  de  donner  copie  des  deux  certificats  de  tran^ 
scription  avec  la  copie  du  prorès-verbal  de  saisie. 

(i)  On  peut  consulter^  suprà^pf*  4^';  l'arrêt  de  la  Cour  de  Parâ 
4u  39  août  i8i5. 

ï^ota.  Outre  les  questions  ci-dessus ,  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  par 
cet  arrêt,  i»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  donne  copie  au 
saisi  du  pouvoir  dont  il  doit  être  porteur,  Voy.  suprày  n»  4^^  >  V^T- 
rèt  du  l6  juillet  i8i3  ;  a°  que  c'est  l'exploit  de  dénonciation  et  non 
le  prôcès-vefbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première 
publication  ,  Vdy.  suprày  n«  aS3 ,  l'arrêt  du  1  a  avril  i8io  ;  3«  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  placards  soient  apposés  un  jour  de  roar- 
efaé  ni  pendant  la  ténue  du  marché ,  pourvu  qu'ils  le  soient  au  lieu 
•Cl  fl  se  tient,  Voy. suprày  n»  3^6  ,  l'arrêt  du  1  juillet  \%i\, 

(3)  NfM»  4«rons  remarquer  que  ce 'n'est  point  dans  les  vingl?- 
quatre  hçnres ,  mais  bien  dans  le  jour  que  doit  être  visé  If  cominMi- 
den^GJiw-  L'art;  ^5 ,  C. P.  C  e^t  posUttà cet é^s^fA \  9^x  resté , l'ars^*~ 
ment  Cfst«  toujours  le  mênMe,  car*,  en  adme|.t9|)t  que  le  vi^a  pjû^t 
i^Vtre  donné  ^e  d^ns  |e  jour^  la  loi  suppose  ^existence  «^  l'.e|L~ 
fioit^^^i  nf^xister^it  t  as  encore  ;sa^s  la  reniise  (|e  ja  copie. 
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peut  faire  mention  du  visa  ;  —  Considérant  qu^aucune  disposition 
d*;  la  loi  ii  Wdonne  de  notifier  ait  saisi  le  certificat  de  transcription 
an  burean  de  la  conservation  des  hypothèques ,  certificat  que  Ton 
trouve  au  pied  du  procès-verbal  de  saisie ,  conibrmément  à  Tart- 
68 1  ;  —  Considérant  que  l'exploit  du  ao  février  est,  non  la  dénoncia— 
tion  ,  laquelle  doit  être  visée  et  l'a  été  ,  mais  la  notification  faîte  au 
saisi  du  plaeard  aifiché  aux  lieux  indiqués  par  la  loi  ;  que  Part.  687 
veut  que  l'original,  non  de  cette  notification,  mais  du  procès^ver- 
bal  même  d'apposition  du  placard ,  soit  visé  par  le  maire  ,  visa  porté 
en  eff»'t  au  pied  du  procès- verbal,  sous  la  date  du  6  février;  —  Con- 
sidérant qu'en  matière  de  nullité  surtout ,  on  ne  doit  rien  ajouter 
aux  expressions  de  la  loi:  que  le  J  4  <^c  l'art.  68  j  n'exige  pas  que  les 
placards  seront  affichés  aux  jour  et  heure  du  marché  ;  mais  qu'il  doit 
évidemment  s'entendre  des  lieux  où  ils  se  tiennent  ;  —  Considérant 
que  Târt.  70a  n'exige  pas  qu'il  y  ait  -au  juste  quinzaine  sans  ptus^ 
entre  la  dernière  publication  et  l'adjudication  préparatoire  ;  que  les 
publications  prescrites  ont  eu  tien,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  trois 
fois  avant  l'adjudication  ,  ce  qui  remplit  parfaitement  le  vœu  de  la 
loi  ;  —  Considérant  que  toutes  tes  formalités  prescrites  par  l'art.  1Ky^ 
ont  été  exactement  obser\'ées;  —  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a 
eu  alicune  omission  des  formalités  prescrites  par  les  art.  676^  677  et 
680,  et  que  l'appelant  n'ayant  point  articulé  la  formalité  qu'il  suppose 
avoir  été  omise  ,  on  ne  peut  suppléer^  des>  nullités  non  proposées  ;  — 
Déclara  l'appelant  sans  griefs  contre  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brest,  du  5  septembre  dernier,  met,  en  consé- 
quence ,  l 'appel  au  néant  ;  le  déboute  de  ses  conclusions  à  fin  de 
dommages-intérêts.  » 

526.  V huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  n'est  pas  tenu  de 

spécifier  dans  son  procès—verbal,  qu^il  s'est  transporté  sur  les  lieux 

y  désignés  ,  lorsque  ce  procès-verbal  constate  qu^ii  s* est  transporté 

sur  la  commune t  et  lorsqu*U  est  revêtu  du  visa  du  maire,  (  Art.  67  5, 

CP.C.) 

Décidé  en  ce  sens ,  le  ao  novembre  1816,  par  la  Cour  royale  de 
Besançon  :  —  «  La  Cour-;  Considérant  que  Fhuissier  s'est  rendu, 
d'après  son  procès-verbal  ;  sur  les  communes  des  Barboux  et  de  la 
Grand'Combe-des-B^s  ;  qu^il  a  fait  mention  et  description  de  tous 
les  objets  immobiliers  qu'iia  compris  dans  sa  saisie  ;  que  son  pro- 
cès-verbal a  été  visé  par  les  maires  de  ces  deux  communes  ;  que  , 
par  là,  le  vœu  de  l'art.  675,  C.  P.C.,  a  été  sutfisamment  rempli , 
puisqu'il  ne  désigne  aucune  formule  sacramentelle  pour  cet  objetj 
, —  Par  ces  motifs ,  —  Réforme  le  jugement ,  etc.  » 
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527,  £n  matière  de  saisie  immobilière  et  de  folle-enchère  ^  la  signifi- 

.  cation  du. jugement  à  la   requête  de  l'adjudicataire^  ne  fait  pas 

courir  les  délais  de  V appel  au  profit  du  créancier  poursuivant , 

contre  le  débiteur  saisi  ou  le  fol-enchérisseur,  (  Art.  443,  C.  P. 

PftEMiÈBB  ESPECE. — Ainsi  jugé;  en  matière  de  folle-enchère ,  le  2^ 
nov.  1816,  par  la  Cour  royale  de  Varis. — «  La  Cour,  faisant  droit  sur 
Pappel  interjeté  par  Constantin  et  Champagne ,  syndics  de  la  faillite 
Champeron,  du  jugement  rendu  par  le  tribitnal  civil  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  5  octobre  ]8i5  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  proposée  par  les  frères  Robert  contre  cet  appel ,  qu  un 
adjudicataire ,  qui  n'est  point  poursuivant ,  ne  signifie  son  jugement 
d'adjudication  que  dans  son  intérêt ,  et  que  lui  seul  peut  exciper 
de  cette   signification  de  jugement,  et  non    pas  les  intimés.  —  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  en  matière  de 
saisie  immobilière ,  le  a  juin  1820  ,  parla  Cour  royale  de  Douai ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Coub;  Attendu  qu^ilest  de  principe  que  la  signi- 
fication d'un  jugement  ne  peut  profiter  qu^à  la  partie  qui  Fa  fait  faire, 
et  que  ,  s'il  est  vrai  que  le  jugement  rendu  avec  le  vendeur  peut  être 
invoqué  par ,  ou  pour  les  acquéreurs  ,  il  n^est  pas  vrai  que  le  juge- 
ment rendu  avec  l'acquéreur  puisse  obtenir,  pour,  ou  contre  le  ven- 
deur, l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — Considérant,  en  fait,  que  le 
sieur  iVor^^r/ Violet  a  interjeté  appel  une  première  fois  du  jugement 
dont  s'agît  dans  la  cause  ,  avant  que  Dédion  ne  lui  eût  fait  signifier  ; 
—  Que ,  cet  appel  ayant  été  déclaré  nul  en  la  forme ,  il  a  pu ,  étant 
encore  dans  les  délais  de  l'appel,  à  l'égard  dudit  Dédion,  en  inter- 
jeter appel  de  nouveau  ; — Que  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
faire  déclarer  Fappel^rdif,  de  ce  que  la  signification  du  jugement 
dont  est  appel ,  aurait  été  faite  audit  Violet ,  à  la  requête  du  sieur 
Gardon  de  Garsignies,  adjudicataire   des  biens  dont  lui  Dédion 

(i)  L'art.  745,  C.  P.  C,  ayant  déclaré  communes  à  la  folle-en- 
chère les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  délais  et  formalités  de 
l'appel  en  matière  de  saisie  immobilière,  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

On  peut  consulter  suprà,ii9  1 1 4  9  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,  section  civile ,  du  14  juin  i8iJi,dont  les  motifs  consacrent 
'  des  principes  contraires  à  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  les  cours  de 
Paris  et  de  Douai.  V.  aussi  1  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes ,  du  14  mars 
1828(1.  A.,  34,  190). 
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poursuivait  la  vente  par  saisie  imitiobilière,  parce  que  cette  sigrtifi- 
càf  ioD  est  totalement  étrangère  audit  Dédioil ,  et  qtie  tes  diligences 
du  sieur  Je  Garsignîes  ne  peuvcfnt  ni  doivent  lui  |)ro6tet  ;  —  Cèn- 
sldérant,  d'ailleurs ^  que ,  l'appel  iniérjeté  à  l'égard  du  sleilr  Gài(>dioa 
de  Garsijginies  ayant  été  déclaré  nul,  c'est  comme  s'il  n'en  existait 
pas ,  et  que  y  dès  lors ,  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de  l'ar- 
rêt rendu  entre  ce  dernier  et  Robert  Violet  ^  par  la  raiscm  que  ce 
qui  est  nul  ne  peut  produire  elTet  ;  qu'il  laut  donc  considérer  les 
choses  dans  Tétat  où  «*lles  «e  trouvent,  r'est~à*dire,  comme  f^  n'y 
avait  point  eu  d'appel  à  l'égard  du  sieur  de  Garsignies  ,  et  ne  tntr 
que  l'appel  existant  k  Fégard  du  sieur  l>édion  ;  — >  Considérant  qu'es 
matière  de  saisie  immobilière  c'est  le  créancier  poursuivant  leul 
i\m  fteut  et  doit  être  le  terme  de  l'action  du  aaisi ,  poiif  raison  et 
rinobservatioB  de$  ibrmes ,  dans  la  procédure  qui  a  précéoé  ou  aé- 
compagne  l'adjudication:  —  Censidéraiit ,  enfin,  que  Tuppotitioa 
est  i^gulière ,  -^  Reçoit  Robert  Violet  opposant  à  l'arrèl  par  dé£iiil 
dont  s  agit  ;  faisant  droit  sur  ladite  opj^filiea,  déboute  let  intimés 
de  leurs' conclusions  en  nullité  d'appel;  les  condamne  aux  dépeift  de 
l'Incident^  etc.  m 

5 à 8.  Les  arrêts  par  àejaui  intervenus  sur  V appel  â^un  ju^ètrir'nt quia 
statué  sur  Us  moyens  de  nullité  proposés  contré  ta  protêduée  pàsti^ 
rteure  à  VadjudiccUion  préparatoire  lïè  sorU  pài  suscepti'bits  U^oppé* 
sition  (  Décret  dû  a  lévrier  1811,  et  art.  736,  C.  P.  G.)  (i). 
Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  38  décembre  18 iG,  qui  le  décide 
ainsi  :  «  —  Attendu  que  l'opposition  formée  par  Mary  jeune,  et  sa 
femme  ,  à  Parrét  par  défaut....  n'esl  pas  recevable,  » 
5 29.  JLorsffu* après  un  incident  fe  tribunal  fixA  un  nouveau  Jour  pour 
^aflfudicaiion  définitive ,  il  doit  observer  d^ouveau  le  délai  de  deux 
mois  prescrit  par  le  décret  du.  3  février  1 8 1 1 .   (  a) . 
Ainsi  dédde  par  la  Cour  de  Rennes .  par  arrêt  du  a  janvier  18 17. 
%'ào.  Lejufiement  à*adiuditation  ptépçratoire  est  nul  si  les  twnonces 
insérées  dans  le  /ournal  du  déparicMent  et  les  piàKard$  aj^théiln'' 

( i)  Voy.  M. Carr.,  t.  2 ,  p.  688 ,  n<»  a.  Quént  aux  tnoyenà  Ôtf  i<ul- 
lité  |>ostérjeors  à  Padjndication  préparatoire^ Voy;  iru/^n^,  n^iiS, 
r;irrèt  du  27  septenl|>re  1809. 

(i)  Voy.  infrà  ^  »•  616 ,  en  den^  contraire  ,  PMrétde  la  (3wir  de 
ëàssation,  du  âa  lévrier  1819.   V.  aiisn  M.  Cariu,  I.  a^piftta, 
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dJqitent  uti jour  différent  pour  celte  adjudication,  (  Art.  68a  ,  683  et 
684,  C.  P.C.) (1). 
53 1.  Le  moyen  de  nullité  qui  en  résulté  peu  être  proposé  pour  îapre» 
mfère  fois  sur  l'appel  de  ce  jugement,  (Art.  733  et  734  ,  C.  P. 

c.)W. 

53  a.  L*assignation  donnée  au  Saisipour  voir  ordonner  le  renvoi  de  Vad-^ 
judîcation  définitive  à  un  autre  jour  est  soumise  aux  formalités  pres-^ 
criles  pour  les  exploits  en  général,  (  Art.  7a  et  io33  ,  C.P.  C.  ) 
533.  Lorsque  le  jugemml  qui  indique  un  nouveau  jour  pour  Vadjud^ 
ccUion  défim'live  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  saisi,  il  faut ,  outre 
le  délai  de  deux  mois  qui  doit  exister  entre  le  jugement  et  Vadjudi-- 
cation  définitive ,  observer  en  faveur  du  saisi  les  délais  de  Vopposi^- 
iion,  (  Décret  du  a  février  181 1.  )  (3). 

Ainsi  décidé  le  3i  janvier  1817  ,  par  la  Cour  royale  de  Besançon 
dans  les  termes  suivans  ;  —  «  La  Cour...  Considérant  en  droit  que 
dans  les  matières  de  saisie  immobilière ,  les  lois  du  Code  de  procé* 
dure  civile  et  notamment  le  décret  interprétatif  du  a  février  181 1  , 
en  interdisant  au  saisi  la  faculté  de  se  prévaloir  de  Bt$  moyens  de 
nullité  après  le  jugement  d'adjudication  provisoire  pour  ceux  anté~ 
rieurs  audit  jugement ,  et  après  Tadjudication  définitive  pour  ceux 

(1)  Voy.  suprà ,  no  14a  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  du  3o 
mars  1808 ,  dans  le  même  sens,  et  infrà^  no  587  ,  celui  de  la  Cour 
de  Dijon ,  du  a8  février  1818,  qui  a  décida  qu'une  fausse  indication 
du  jour  de  ^adjudication  définitive  dans  quelques-uns  des  placards, 
était  un  motif  suffisant  pour  faire  renvoyer  cette  adjudicationr  à  un 
autre  jour.  Voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  780^  n^5o  K,  On  pourrait 
croire  que  la  Cour  de  Dijon  a  pensé  qu'il  y  avait  seulement  lieu 
à  surseoir  «t  non  à  prononcer  la  nullité  ;  mais  ce  serait  une  erreur: 
et  sa  décision  corrobore  au  contraire  celle  -  ci.  En  effet ,  la  partie 
saisie  ne  se  présentait  pas  comme  dans  l'espèce  actuelle  avec  la 
preuve  du  moyeu  de  nullité  par  elle  articulée  ,  et  demandait  seule <- 
ment  d'être  autorisée  à  faire  cette  preuve.  La  Cour  a  ordonné  le  sot* 
sis  à  catlse  de  Tinlportance  qu'elle  y  a  attachée. 

(a)  Voy.  en  sens  contraire  les  arrêts  réunis  ,  suprà ,  n<*  61. 

(3)  Ne  peut-on  pas  dire  contre  cette  décision  qu'il  s'agK  ici  d'une 
pi*otédure  spéciale  doiit  tous  les  délais  sont  détei*minés  par  la  loi? 
qàe  lé  dé':ret  du  a  février  iHi  1 ,  ne  distingue  pas  entre  les  jugement 
par  défaut  et  les  jugemens  contradictoires?  que  d'ailleurs  on  ne  voit 
nulle  part  ,àa  titre  de  la  saisie  immobilière ,  que  la  loi  ait  prescrit 
d'attebdre  la boitaibe  pour  exécuter  les  jugemens  par  défaut? 
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antérieurs  à  ladite  adiadication,  ne  parlent  que  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  ;  qu'il  n'ep  est  pas  de  même  des  nullités  qui  vi- 
cient substantiellement  les  jugcmcns  desquels  la  saisie  peut  se  pré- 
valoir en  tout  état  de  cause  ,  suivant  le  droit  commun  ;  que  dans 
les  placards,  alBches  et  notices  insérés  dans  le  journal  du  départe^ 
ment  de  la  Haute-Saône,  pour  parvenir  à  l'adjudication  préparatoire, 
le  jour  du  jugement  d'adjudication  a  été  indiqué  dans  les  uns  pour 
le  onze  et  dans  les  autres  pour  le  quinze  ;  que  dès  lors  ce  ju{;ement  est 
entaché  d'un  vice  radical  à  l'égard  de  Pacot ,  qui ,  par  l'incertitude  de 
l'annonce ,  n'y  était  pas  légalement  appelé.  —  Considérant,  quant 
au  jugement  d'adjudication  définitive  ^xéfi  au  i3  juillet  i8u5  par 
celui  d'adjudication  préparatoire  ,  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  par  suite 
de  Tinvasion  ;  et  que,  par  autre  jugement  en  date  du  1 4  mars  i8i6  , 
Tadjudication  définitive  a  ëté  renvoyée  au  i6  mai  suivant  ;  que  l'as- 
signation notifiée  à  Pacot  pour  être  présent  audit  jugement  du  i4 
mars,  aurait  dûétredonnéeà  huitaine  franche  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  chef  lieu  du  tribunal  ;  que  ce  jugement 
n'aurait  dû  être  exécuté  que  huitaine  après  la  signification  à  la  partie 
saisie  ,  et  cette  signification  ayant  été  faite  le  19  mars  i8i6«  et  l'ad— 
indication  définitive  ayant  eu  lien  le  16  mai  suivant,  le  délai  de 
soixante  jours  annoncé  au  saisi  pour  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité par  Tart.  i*r  du  décret  précité,  n'a  pas  existé  ,  d'où  il  suit  que 
le  jugement  d'adjudication  définitive  se  trouve  également  vicié,  — 
Pair  ces  motifs  :  déclare  les  jugemens  d'adjudication  nuls  et  irrégu<- 
guliers  ;  condamne  les  détenteurs  à  abandonner  la  possession  dn 
bien,  etc.  » 

534  Lorsque  la  saisie  wimobiîfère  est  poursuivie  pour  une  dette 
payable  en  denrées  ,  il  n^est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nuîUié ,  fpic 
V appréciation  en  soit  faite  en  argent  aussitôt  après  la  saisie ,  mais 
seulement  avant  V adjudication,  (Art.  a2i3,  C.  C.  ,*et  55i,  C. 
P.  C.) 

CVst  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  8  février  1817  ,  par  la  Cour  royale  de 
Bordeaux. — «Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'oppqsitiun  entre  les  dispo- 
sitions de  l'art.  55i  ,  C.  P.  C  ,  et  celles  de  Part.  aai3,  C.  C.  ;  que 
dans  Tun  et  l'autre  article,  le  vœu  manifesté  ^ar  la  loi  est  que  les 
poursuites  soient  commencées  et  que  l'adjudication  seulement  ne 
puissf  être  laile  avant  la  liquidation  de  la  dette  exigible  en  espèces  ; 
que  dans  la  capse  n'y  ayant  pas  eu  d'adjudication  même  préparatoire^ 
le  saisi  ne  peut  pas  Se  plaindre.  » 

535.  L*erploit  df  signification  d*un  jvtgentent  à  aifoaé ,  lorsqu*il  a 
pour  effet  dé  fak^  courir  fe  délai  de  l'appel  ^  doit  contenir  à  peine 
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de  nullité  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  (Art.  784, 
736et6i,C.P.  C.)(i). 

536.  Encore  bien  que  la  demande  en  nullité  du  titre ,  en  vertu  duquel 
on  a  procédé  à  une  saisie  immobilière ,  ait  été  rejetée ^  le  saisi  est  tou- 
Jours  receoable  à  proposer  de  nouveaux  mojrens  de  nullité  tant  qu^il 
n'a  pas  été  procédé  à  V adjudication  préparatoire  (  Art.  733 ,  C. 
P.C.)  (al 

53;.  Ztf  cessionncdre y  qui  poursuit  une  saisie  immobilière,  doit  signi— 
fier  en  tête  du  commandement ,  copie  entière ,  non  seulement  du  titre 
et  de  son  acte  de  cession ,  mais  encore  de  la  notification  qu*il  en  au- 
rait préêédemment^/aite  ausaisi,  (Art.  678  C. P. C  et  aa 1 4,  C. C.)  (3). 

538.  Le  tribunal  ne  peut  pas  ordonner  qu'une  disposition  contenue 
dans  un  jugement  sera  retranchée ,  sous  prétexte  qu'acné  n'existe  pas 
dans  le  plumitif  de  V audience. 

Ainsi  décidé  le  1*2  février  1817  par, la  Cour  royale  de  Met»  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Couh  ;  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  signi- 
fié à  TaA^oué  des  appelans  le  39  mai  j8i6^  et  l'appel  interjeté  seule^^ 
ment  le  14  juin  suivant,  il  est  donc  évident  qu'il  ne  l'a  pas  été  dans 
la  quinzaine  fixée  par  Tart.  784  ,  C  P.C. ,  et  qu'ainsj,  en  thèse  gé- 
nérale ,  il  ne  serait  pas  recevable  ;  mais ,  comme  les  appelans  sou- 
tiennent que  la  signification  précitée  a  été  iaite  d'une  manière  irré* 
gulière  et  nulle  ,  et  qu'ainsi  çlle  n^a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 
per,  il  est  nécessaire  ,  avant  tout,  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
exception  ; —  Attendu  que  cette  signification  ne  contient  ni  les  noms^ 
ni  la  demeure ,  ni  Timmatricule  de  Thuissier ,  et  ne  fait  pas  mention 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée  ;  —  Attendu  que  ces 
devoirs  sont  prescrits  pour  les^ exploits  en  général,  par  l'art.  61  du 
même  Code ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  si ,  par  l'usage  ,  il  a 
été  introduit  de  ne  pas  observer  toutes  les  formalités  susdites  dans 
les  significations  faites  d'avoué  à  avoué ,  cela  ne  peut  en  tous  cas 


Ci)  y.  MM.  Dez.  ,  p.  76 ,  a*  al.  ;  H.,  p.  270 ,  n*»  3  ,  et  F.  L. ,  l.  5, 
p.  7S ,  ac  col. ,  n°  3 ,  et  notre  mot  Signification, 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens,  dans  des  espèces  qui  ont  quelque 
analogie,  par  arrêts  des  cours  de  Nimes ,  Grenoble  et  Montpellier  « 
des  22  juin  1808  ,  3  septembre  i8i4  ,  et  27  décembre  1816  ,  suprà , 
Ht  460./^.  MM.  CARR.,t.  2,p.  674,  n-  i  ,  etF.  L.,p.  74,  2*  col., 
3«al. 

(3)  f^.  sur  cette  question  infrà ,  n*  648 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  29  avril  t8ao. 

XX.  Si 


Digitized  by 


Google 


^1  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

avoir  Heu  que  relativement  â  celles  de  simples  actes  d'»ft»4rH<^oft  , 
mais  nullement  lorsqu'elles  doivent  avoir  pour  effet  de  faire  courir 
un  délai  de  ri^eur ,  et  même  beaucoup  plus  court  que  celui  déter-* 
miné  pour  l'appel  des  jugemens  ordinaires.  Pour  ce  cas,  la  loi  su- 
broge en  plein  Tavoué  à  son  client ,  et  elle  veut  conséquemmevit 
que  les  mêmes  formalités,  qui  sont  prescrites  pour  la  validité  des 
exploits  à  délivrer  à  personne  ou  domicile ,  soient  observées  dans 
les  significations  à  faire  à  l'avoué  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffé- 
rence entre  ces  deux  cas  ;  aussi  la  jurisprudence  des  cours  a-t-elle 
consacre  ce  principe,  et  celle  de  Metz  ,  entre  autres,l'a  décidé  ainsi 
par  arrêt  du  17  août  i8i5 ,  dans  l'espèce  rappelée  en  l'art  763 ,  C. 
P.  C. ,  qui  a  une  analogie  parfaite  avec  celle  de  Part.  734,  puisque 
l'un  comme  l'autre  des  articles  renferment  des  dispositions  qui  font 
courir  le  délai  fatal  de  l'appel ,  par  suite  de  la  signification  du  juge- 
mente  ,  faite  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ;  il  résulte  de  là  que 
la  fin  de  non-recevoir ,  opposée  par  Pintimé ,  doit  être  écartée  ,  et 
que  l'appel  dont  il  s'agit  est  recevable  ;  —  Attendu  que  l'art  673  , 
C.  P.  C. ,  porte  que  la  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  com- 
mandement à  personne  ou  domicile ,  en  tête  duquel  sera  donnée  co- 
pie entière  du  titre,  en  vertu  duquel  elle  est  faite  ,  et  que  l'art.  717 
en  prononce  la  nullité  en  cas  de  contravention  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  commandement  fait  aux  appelans,  le  ao  octobre  i8i5  , 
que  copie  leur  a  été  donnée  du  transport  des  créances ,  en  vertu 
desquelles  ce  commandement  a  été  fait  ;  mais  il  ne  conste  nullement 
que  copie  leur  a  été  aussi  délivrée  de  la  notification  du  même  trans- 
port ;  —  Attendu  que  cette  notification  ,  non-seulement  fait  partie 
intégrante  du  titre ,  mais  constitue  la  seule  pièce  qui  pouvait  auto- 
riser dés  poursuites  contre  les  appelans  de  la  part  de  l'intimé  ;  et  en 
effet,  sans  notification,  un  transport  est  absolument  cbose  étrangère 
au  débiteur,  est  résinier  atios  acta;  jusque -là  rien  ne  l'empêche  de 
passer  valablement  entre  les  mains  de  son  créancier  originaire ,  sans 
courir  des  risques  vis-à-vis  du  ccssionnaire  ;  il  est  donc  incontes- 
table que  l'intimé  ne  s'est  pas  conformé  au  prescrit  de  l'art.  673 
précité ,  et  qu'ainsi  le  commandement  et  toutes  les  poursuites  ul- 
térieures doivent  être  déclarés  nuls  ;  en  vain  l'intimé  oppose-t-il 
que  le  transport  a  été  signifié  aux  appelans  le  4  février  i8r5,  le  lende» 
main  de  sa  passation ,  et  qu'ainsi  il  était  inutile  d'en  donner  de  nou- 
veau copie  lors  du  commandement  ;  si  ce  moyen  pouvait  être  ac- 
cueilli ,  il  en  résulterait  que  le  susdit  article  serait  absolument  iras- 
tratoîre,  et  n'aurait  pas  d'objet,  puisque  les  jugeraens  et  autres  titres 
exécutoires  sont  toujours  signifiés  avant  d^en  venir  au  commande- 
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ment  quî  doit  précéder  la  saisie  immobilière  ;  l'intimé  soutient  en- 
core que  les  appelans  ayant ,  après  la  signification  du  commande- 
ment ,  plaidé  au  fond ,  et  prétendu  que  la  créance  cédée  était  solue 
et  acquittée,  n'ont  pas  pu  ,  depuis  le  jugement  rendu  sur  celle  con- 
testation ,,se  livrer  à  la  critique  des  formes  de  la  saisie  immobilière, 
et  qu*il  se  livre  contre  eux  une  fin  de  non-recevoir  prononcée  par 
l'art.  173,  C.  P.  C.  ;  — Attende,  sur  ce  moyen  ,  que  les  titres  12  et 
i3  ,  relatifs  à  la  saisie  immobilière ,  contiennent  un  mode  d^instruc- 
tion  particulière  pour  celle  espèce  de  poursuite ,  et  qu'ainsi  c'est 
aux  dispositions  y  insérées,  et  nullement  à  l'art.  178  précité,  qu'il 
feut  recourir  pour  apprécier  la  valeur  de  la  fin  de  rion-recevoir  op- 
posée par  riàtimé;  qu'aux  termes  de  l'ai't.  733  la  partie  saisie  a  la 
faculté  de  faif'è  valoir  tous  les  moyens  de  ntilKlé  contre  la  p^ôcédiire, 
jusqu'à  l'adjudication  préparatoire ,  sans  être  astreinte  à  un  otàte  à 
cet  égard  ;  cet  article  lui  laisse  toute  latitude  d'articuler  ses  moyens , 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent ,  ou  lorsqu'elle  les  découvre  ; 

—  Attendu  que 'ceux  proposés  par  les  appelais  l'<ml  été  avattt  l'adju- 
dication préparatoire,  puisque  lé  jugement  «jftii  les  a  rejétés,  or- 
donne seulement  celte  adjudication  ,  d^où  il"  smt  que  la  fin  dé  non- 
recevoir  n'est  pas  admissible  ;  — Sur  le  troisième  moyen.  Attendu 
que  le  plumitif  et  la  minute  d'un  jugement  devraient  toujours  être 
concordons  ;  que  si  cependant  le  contraire  arrivé ,  c'est  nécessaire- 
ment à  celle-ci ,  qui  est  l'ouvrage  du  tribunal ,  qu'il  faut  retourir 
pour  en  connaître  les  véritables  dispositions  ,  puisque  ,  lors  du  pro- 
noncé ,  quelques  mois  peuvent  échapper  par  inadvertance  au  gref- 
fier, qui  est  le  rédacteur  dn  plumitif;  —  Attendu  qtié  les  jd)g^emens 
appartiennent  aux  parties:  ain^i  lies  tribnnatlx  qui  les  ont  rendus  ne 
peuvent  rien  y  ajouter  ni  retrancher;  et  si  l'une  ou  l'autre  dès  par- 
ties se  croit  en  droit  de  s'en  plaindre  j  ce  n'est  que  par  la  vcûe  de 
l'appel  qu'elles  peuvent  parvenir  à  les  faire  corriger  oh  rél'ormer; 

—  Attendu  que  la  minute  du  jugement  du  a  S  janvier  1816  conte- 
nait Texpression  suivante  :  Toutes  choses  demeurant  en  éiotyLe 
tribunal  de  Réthel  a  donc  outre-passé  ses  pou^^irs  enordonnant , 
par  son  jugement  par  défaut  du  24  jnillet  suivant ,  qne  ée^  termes 
siéraient  rayés  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition ,  «ît  qu*ainsi 
l'appel  incident  est  fondé  ;  par  ces  motifs,  reçoit  la  partie  de  Blan- 
chet  opposante  à  son  arrêt,  par  défaut  du  36  août  dernier  ,  à  charge 
de  refonder  les  frais  préjudiciaux  ;  saris  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  la  partie  de  Crousse  sur  l'appel  principal , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendanl ,  décharge 
les  appelans  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  statuant 

5j. 
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sur  le  principal,  déclare  nulles  et  de  nul  eiïet  les  pour$uires  à  fia 
d'expropriation  dirigées  contre  eux  ,  «nserable  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi  ;  —  Ordonne  que  la  saisie  immobilière  de^  9,  i.o  ,  1 1 ,  i  2  et  i3 
janvier  1816,  sera  rayée  dans  tous  les  registres  où  elle  est  inscrite  ;  — 
Sur  l'appel  incident,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclare  nul  le  jugement  par  défaut  du  34  juillet  dernier.» 

539.  Vart,  55^  ,  C,  P,  C.  f   n'exige  pas  que    Je  pouvoir  spécial   à. 

l'effet  de  saisir  immobUiè rement  soit  authentique  ni  enregistré  (^i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  30  fé- 
vrier 1817. 

540.  Lorsque,  à  cause  des  contestations  élevées  eut  fond  ^  entre  la 
partie  saisie  et  le  saisis scuit  y  le  tribunal  a  ordonné  un  sursis  ,  la 
subrogation  dans  la  poursuite  peut  être  prononcée  au  profit  d'un 
second  saisissant ,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  aucuru  négligence  de  la 
part  du  poursuivant,  et  que  la  seconde  saisie  ne  soit  pas  plus  ample 
que  la  première,  (  Art.  721  ,  C.  P.  C.)  (a). 

541.-^  'adjudication  définitive  doit  être  suspendue  dès  hrs  qu'il  est  jus- 
tifié, avant  cette  ad/udicdtion ,  de  P(ippel  du  jugement  en  vertu  du- 
quel elle  a  lieu  ^  fût^il  interjeté  le  jour  même.  (  Art.  4^7?  C. 
P.C.).  (3). 

542.  S'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  définitive  au  mépris  de  cet 
appel ,  l'adjudication  est  nuUe  et  V adjudicataire  doit  être  rem^ 
bourse  de  tous  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu,  (  Art     t383  , 

c.  C.)(4). 

543.  Quand  la  partie  saisie  se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement 
d'' adjudication  ,  elle  n'est  pas  tenue  d"*  intimer  sur  cet  appel  le  pre- 
mier créancier  scdsissant  à  la  poursuite  duquel  un  autre  créancier  a 
été  subrogé. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  la  août  1814 >  en  maintenant 
l'adjudication  préparatoire  des  biens  saisis  sur  le  sieur  Machard  ,  à  la 
requête  des  sieur  et  dame  Bardet ,  ordonna  néanmoins  un  sursis  de 
quatre  mois  à  l'adjudication  définitive^  pour  faire  statiler  par  des  ar> 

(i)  Sur  les  diverses  questions  relatives  au  pouvoir  spécial^  Voy. 
suprù ,  no  394  ,  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  du  a  septem- 
bre 181  a. 

(a)  M.  PiG.  CoMM.  t.  2,  p.  36i ,  n*  7,  et 36a  pense  également  qu'il 
y  a  lieu  dWdonner  la  subrogation  lorsque  la  saisie  est  arrêtée  par 
lin  incident  venant  du  côté  du  saisissant ,  et  qui  relarde  la  vente. 

(  3  et  4.  )  V.  supràn^  a86,  Tarrét  de  la  Cour  de  Turin,  du  i4 
septembre  18 1 0  ^  le;^  autres  espèces  et  les  observations* 
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bitres  sur  àe&  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  les  parties  re- 
lativement à  la  composition  de  certaines  successions.  —  A  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  la  décision  arbitrale  n'étant  pas  encore  rendue  ,  le 
tribunal  de  Nantua  accorda  un  nouveau  sursis  de  deux  mois.  — 
Aussitôt  que  celte  décision  fvit  rendue ,  le  sieur  Machard  eninterjela 
appel.  —  Un  dernier  jugement  du  même  tribunal  renvoya  la  fixation 
du  jour  pour  l'adjudication  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'appel  de  la  décision  arbitrale.  —  C'est  dans  cet  état  que  le  sieur 
Gallet ,  autre  créancier  du  sieur  Machard ,  fit  pratiquer  une  se- 
conde saisie  sur  les  mêmes  immeubles.  —  Refus  du  conservateur 
des  hypothèques  de  transcrire  cette  saisie,  la  première  n'étant  point 
radiée.  —  Gallet  demande  contre  les  sieur  et  dame  Bardet  la  subro- 
gation dans  les  poursuites,  .sans  appeler  le  sieur  Machard ,  partie  sai- 
sie. —  Jugement  qui  prononce  la  subrogation.  —  Le  sieur  Machard 
forme  tierce -opposition  à  ce  jugement  et  conclut  à  ce  que  le  sieur 
Gallet  soit  débouté  de  sa  demande  en  subrogation  ,  attendu ,  qu'il 
n'y  avait  eu  ni  collusion ,  ni  fraude ,  ni  négligence  dans  la  première 
poursuite.  A  l'audience  même  indiquée  pour  l'adjudication  définitive 
intervient  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant ,  que  d'après 
l'art.  721,  C.  P.  C. ,  le  sieur  Gallet  était  fondé  à  demander  la  su- 
brogation aux  poursuites  ,  qu'il  n'était  pas  obligé  d'y  appeler  Ma- 
chard ,  attendu  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucun  intérêt  à  s'y  opposer  ; 
—  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  7 35  du  même  Code,  et  le  décret  du 
2  février  181 1  ,  Machard  aurait  du  se  pourvoir  contre  les  procédu- 
res faites  par  le  sieut*  Gallet  pour  parvenir  à  Tadjudication  défini- 
tive ,  quarante  jours  au  moins  avsmt  celui  fixé  poUr  parvenir  à  cette 
adjudication  ; — Attendu  que  Machard  n'a  pas  fourni  de  caution  pour  • 
le  paiement  des  frais ,  conformément  audit  décret  ;  —  Attendu  que 
la  tierce -opposition  de  Machard  est  tout  à  la  fois  non-recevable  et 
mal  fondée  ,  d'après  Tart.  474  >  C.P.C. ,  puisque  le  jugement  du  a5 
mars  18 16  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  et  qu'il  ne  prouve  pas 
qu'il  en  ait  souffert;  — Le  tribunal  sans  s'arrêter  à  la  tierce-opposition 
formée  par  Machard,  au  jugement  du  aS  mars  dernier,  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  non-recevable  et  mal  fondé  ,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  sur-le-champ  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  et  d'après 
les  clauses  ,  charges  et  conditions  du  cahier  des  charges  ,  et  juge- 
ment à  la  suite  (  celui  du  a5  mars  )  ,  à  la  vente  des  immeubles 
saisis  au  préjudice  de  Machard ,  et  dont  la  vente  çsl  indiquée  à  ce 
présent  jour  ,  lieu  et  heure;  condamne  Machard  à  tous  les  dépens 
envers  toutes  les  parties.  »  —  Le  tribunal  ayant  indiqué  l'adjudica- 
tion à  l'audience  de  relevée  du  même  jour,  i«'  juillet,  le  ^ieur  Ma- 
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cbard  profita  de  cet  iotcrvaile  pour  interjeter  appel  da  jageinent 
qui  venait  d'être  rendu  à  son  préjudice  ,  et  il  eut  le  soin  de  notiÇer 
cet  appel  au  grelBer  avant  la  reprise  de  l'audience.  —  Son  avoué  se 
présenta  ensi^ite  devant  le  tribunal  ^  et  demanda  qu'il  fût  sursis  à 
l'adjudication  définitive,  attendu  l'appel  qui  venait  d'être  interjeté^  et 
noéme  dçnt  il  offrait  de  justifier  l'existence  légale  au  tribunal,  par  la 
lecture  de  l'acte  d'appel. — Sans  s'arrêter  h  celte  réquisition  de  l'avoué, 
dont  on  refusa  même  de  faire  mention  sur  la  feuille  d'audience,  le 
trib!inal  de  Nantua  procéda  sur-le-cbamp  à  l'adjudication  définitive, 
qui  eut  lieu  au  profit  du  sieur  Barbe.  —  Le  17  juillet ,  le  sieur  Ma- 
cbard  interjeta  appel  du  jugement  d'adjudication  ,  tant  à  l'égard  Âp 
l'adjudicataire  <1QC  du  créancier  poursuivant ,  et  des  sieur  et  dame 
Bardet,  à  la  poursuite  desquels  le  sieur  Gailet  se  trouvait  subrogé. 
—  Ainsi ,  la  Cour  royale  de  Lyon  a  eu  à  statuer  en  même  temps  siir 
l'appel  du  jugemept  qui  avait  admis  la  demande  en  subrogation  , 
et  de  celui  qui  avait  prononcé  l'adjudication  définitive.  » 

Et  le  ai  mars  18 17,,  elle  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  :  —  «  La 
Cour  ;  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  iw  juillet  1816  ,  qui 
déboute  Macbard  de  la  tierce-opposition  par  lui  formée  envers  le 
jugement  qui  a  subrogé  Gailet  à  la  poursuite  de  l'expropriation  , 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  en  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  rendu  le  même'jour^  i«' juillet  1816,  au- 
dience de  relevé  ;  —  Attendu  que  Machard  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement rendu  à  l'audience  du  matin ,  et  qui  ordonnait  qu'il  serait 
procédé  aux  enchères  ;  que  l'appel  a  été  notifié  le  même  jour  au 
grefl'e  à  trois  heures  un  quart  de  relevée,  et  \isé  par  le  commis-gref- 
fier ;  —  Attendu  que  cet  appel  était  suspensif  ;  et  que  le  tribunal  ne 
pouvait  passer  outre  à  l'adjudication  ;  —  Attendu  néanmoins ,  qu'il 
a  procédé  aux  enchères  ,  à  l'audience  commencée  à  trois  heures  de 
relevée;  et  prononcé  l'adjudication  définitive  à  huit  heures  du  soir  ; 
que  cette  adjudication  faite  au  préjudice  de  l'appel  est  nulle  ;  —  At- 
tendu que  ,  dans  cette  circonstance  ,  le  poursuivant  doit  rembourser 
à  l'adjudicataire  les  sommes  par  lui  déboursées  à  raison  de  ladite 
adjudication,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  —  Attendu  que  les  mariés 
Machard  et  Bardet  ont  été  appelés  en  cause ,  sans  avoir  aucun  in- 
térêt dans  les  contestations  ,  et  qu'à  leur  égard  Machard  doit  être 
condamné  aux  dépens  ;  la  Cour  joint  les  appels  ;  et  statuant  sur  ce- 
lui de  la  sentence  qui  déboute  Machard  de  la  tierce-opposition  en- 
vers le  jugement  qui  admet  la  subrogation  demandée  par  Gailet  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel ,  sortira 
son  plein  et  entier  eCTet  ;  Condamne  Machard  en  l'amende  et  aux 
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quatre  cinquièmes  des  dépens  faits  par  devant  la  Cour  envers  Gal- 
let  et  Barbe  ^  et  en  tous  ceux  faits  par  les  mariés  Machard  et  Bardet; 
et  statuant  sur  Tappel  de  la  sentence  d'adjudication  j  Metl'appella- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  déclare  nulle  Tadju- 
dication  définitive  prononcée  contre  Machard^  condamne  Gallet  à 
payer  et  rembourser  à  Barbe,  adjudicataire,  toutes  les  sommes 
qu'il  a.  déboursées  à  raison  de  l'adjudication  dont  il  s'agit ,  avec  les 
intérêts  de  droit ,  et  au  cinquième  des  dépens  faits  sur  l'appel  par 
le  sieur  Barbe  ;  comme  aussi ,  à  lui  payer  les  quatre  cinquièmes 
desdits  dépens  à  lui  ci-dessus  adjugés  contre  Machard ,  lesquels 
quatre  cinquièmes  de  dépens ,  ainsi  que  les  quatre  cinquièmes  de 
dépens  adjugés  à  Gallet ,  ce  dernier  est  autorisé  à  employer  en  frais 
privilégiés  des  poursuites  ;  le  dernier  cinquième  des  dépens  entre 
Machard  et  Gallet ,  demeurant  compensé  ;  —  Ordonne  en  outre , 
que  l'a(mende  consignée  sur  ce  second  appel  sera  restituée  ;  et ,  sur 
les  plus  amples  demandes  des  parties  ,  les  met  hors  de  cour.  » 
544*  Ll  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit  une  saisie  im^ 
wnobiL'ére  doit  toujours  et  à  peine  de  nullité  être  notifié  au~g;rejfi,er  du 
tribunal  où  est  pendcmie  la  saisie  immobilière  et  visé  par  lui.  (  Ar- 
ticles 7^6  0.  P.  G., et  2ai5,  CC.)(i)- 

Le  sieur  Nicolas  a  interjeté  appel ,  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
charge&'au  greffe,  de  deux  jugcmens  ep  vertu  desquels  le  sieur  Des- 
-  hayes  poursuivait  contre  lui  une  saisie  immobilière,  mais  il  n'ia  pas 
notifié  ^n  appel  au  greffier  ni  requis  son  visa.  —  L'intimé  a  excipé 
des  termes  de  l'art.  726,  G.  P.  G.,  et  demandé  la  nullité  de  l'appel.  ~ 
Le  sieur  Nicolas  répond  que  cet  article  ne  prononce  pas  forn^lle- 
ment  lapeine  de  nullité  ;  qu-an  surplus,  en  ne  dénonçant  pas  l'appel, 
il  n'avait  perdu  que  le  droit  d'attaquer  l'adjudication;  mais  qu'il  se- 
rait de  la  plus  grande  injustice  de  le  priver  du  droit  incontestable  de 
faire  prononcer  sur  le  mérite  de  son  appel,  quant  au  jugement  qui  en 
était  l'objet.  —  Le  i3  mai  1^17 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  La  Goum  ;  Attendu  qu'il  a^agit,  d«Ki  la 

(i)  La  Cour  de  ^aris  a  jugé ,  par  arrêt  du  29  avril  1809  >  ^^pf^y 
n<>  193,  que  Tappel  interjeté  avant  la  date  du  procès-verbal  de  saisie 
n'était  pas  soumis  aux  formalités  de  l'art  7  26  ;  mats  sa  décision  ne 
contrarie  en  ri?n  celle-ci,  car  la  saisie  n'existant  pas  encore,,  la  Cour 
de  Paris  a  pensé  que  l'appel  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un 
incident.  On  peut  aussi  consulter,  suprà,  h»  191,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  a 6  avril  1819.  V.  MM. 
Gàkr.,  t.  2,  p.  67 ^,  note  i,  et  B.  S.  P.,  p.  599,  note  io3. 
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cause ,  de  l'appel  de  ju»emens  en  vertu  desquels  ont  été  formalisées 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  ,  consommées  par  une  ad- 
judication définitive  ;  que  Tappel  ne  fut  interjeté  que  pendant  l'ins- 
truction de  la  procédure,  sur  l^instance  en  expropriation  forcée , 
néanmoins  avant  le  dépAt  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  être  reçu  d'appel  du  jugement  en  vertu  du- 
quel on  procède  à  la  saisie, si  le  débiteur  n'intime  sur  Fappel,  ne  dé- 
nonce et  ne  fait  viser  Tintimation  au  greffier  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente  (art.  726,  C.  P.  C);  qu'il  est  évident  que  les  disposition» 
rigoureuses  de  cet  article,  concomitantes  avec  les  principes  d'ordre, 
de  célérité  et  de  simplicité,  admis  dans  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière, se  lient  avec  celles  de  l'art.  àai5,  C.  C.,  qui,  en  permet- 
tant la  poursuite  en  expropriation  forcé^,  en  vertu  de  tout  jugement 
exécutoire  nonobstant  l'appel,  interdît  cependant  l'adjudication,  avant 
que  lé  litige  sur  l'appel  soit  vidé  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  dispo- 
sition, dont  un  débiteur  de  mauvaise  foi  aurait  pu  abuser,  et  dont 
il  serait  résulté  des  contestations  interminables  entre  les  poursui- 
vans,  le  saisi  et  les  adjudicataires ,  exigeait  un  règlement  particulier 
et  des  dispositions  singulières  d'exécution^  dérogatoires  aux  règles 
générales  tracées  déjà  sur  les  appels  en  matière  ordinaire  ;  —  At- 
tendu que  les  conditions  imposées  par  l'art.  726  ont  eu  pour  but  de 
donner  connaissance ,  non-seulement  aux  parties  intéressées ,  mais 
au  tribunal  même  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie ,  d'un  appel  qui 
doit  faire  suspendre  l'a«ljudication ,  sans  la  connaissance  duquel  il 
pourrait  la  consommer  régulièrement;  — Que  la  disposition  impéra- 
tiveet  absolue  de  la  loi  s'applique  tellement  au  jugement  sur  lequel  se 
fonde  la  saisie,  et  qui  en  fait  la  base,  ainsi  qu'on  s'en  pourrait  con- 
vaincre au  besoin,  en  lisant  les  motifs  de  la  loi  présentée  au  corps  lé- 
gislatif, que ,  dans  le  titre  où  se  trouve  renfermé  l'art.  726 ,  on  en 
trouve  trois  autres  ,  antérieurs  ou  postérieurs,  les  art.  723 ,  730  et 
734,  qui  ont  également  réglé  les  formalités  et  les  délais  des  appels,  à 
raison  des  incidens  intervenus  entre  les  poursuivans ,  les  autres 
créanciers ,  le  tiers  saisi,  les  demandeurs  en  distraction ,  et  à  cause 
des  nullités  de  procédure  ;  tandis  que  Part.  726 ,  fait  pour  régler  et 
assurer  l'exécution  de  l'art.  2a 1 5,  C.  C,  a  exclusivement  en  vue  le 
cas  exprès  et  précis  où  le  débiteur  vient  contester  le  jugement,  sur 
lequel  est  fondée  la  saisie  immobilière ,  et  se  rend  appelant  de  ce  ju- 
gement ; —  Confirme,  etc.  » 

545  Le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immobiiière  sur  le  iiers^éien- 
teur^  esi'il  tenu  de  lui  signifier  outre  la  sommation  de  purger  ou  de 
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délaisser  Vimmeuble,  un  commandement  préalable  en  conformité  de 
rart.&^^,aP.C{i). 
54,6.  Le  créancier  ne  peutj  à  peine  de  nullité,  Jaire  sommation  au 
tiers  détenteur  de  payer  les  créances  inscrites  ou  de  délaisser  V im- 
meuble ,  sans  lui  avoir  préalablement  fait  sommation  de  purger  les 
hypothèques»  (Art.  ai 83  et  a  169,  C.  C.)  (a) 

547.  Le  créancier  gui  n'a  pris  .inscription  que  depuis  la  vente  y  n'a  pas 
le  droit  de  poursuivre  le  tiers-détenteur  en  délaissement  de  Vim- 
meuble.  (Art.  83a,  C.  P.  C. ,  et  ai66,  aiGy  ,  ai68,  aiGg,.  et 
ai8f,C.  C.) 

548.  Le  créancier  est  non^recevable  dans  son  action  tontre  le  tiers- 
détenteur,  lorsque  la  totalité  du  priàc  est  absorbée  par  d^autres  créant 
ciers  qui  le  priment  en  ordre  ^hypothèque  (3). 

549.  La  sommation  de  purger  faite  par  un  créancier  inscrit  ^  profite 
aux  autres  y  et  leur  donne ,  lorsqtûil  y  renonce  ,  le  droit  de  continuer 
les  poursuites.  (Art.  ai69,  C.  C.  )  (4) 

Première  espèce.  La  dame  Sixte,  femme  du  sieur  Tixeron,  n'ayant 
point  satisfait  à  la  sommation  de  purger  qui  lui  avait  été  faite  à  la 
requête  du  sieur  Léonard  Courlet,  les  sieurs  Barnicaud  et  Ëngelvin, 
autres  créanciers  inscrits ,  continuèrent  les  poursuites,  —  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Riom  déclara  nulle  la  saisie  immobilière  à  la 
quelle  ils  firent  procéder,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  réitéré  à  l'égard 
de  la  dame  Tixeron  le  commandement  prescrit  par  l'art.  673,  C.  P. 
C.  —  Sur  l'appel ,  cette  dame  opposa  aux  sieurs  Barnicaud  et  Ëngel- 
vin  ,  qu^ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  sommation  faite  par  le 
sieur  Léonard  Courtet  et  à  laquelle  celui-ci  avait  renoncé  ;  —  Mais , 
le  3i  mai  181 7  ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  qui  infirme  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  vente  consentie  par  Mi- 
chel Tixeron  à  Anne  Sixte  ,  sa  femme  ,  de  ses  biens  immeubles  ,  est 
du  i4  mars  i8ia  ;  —  Attendu  que ,  par  acte  du  10  mai  de  la  même 
année ,  Léonard  Courtet ,  Fun  des  créanciers  inscrits  de  Michel 
Tixeron ,  a  fait  sommation  à  Anne  Sixte  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  Code  civil ,  pour  purger  les  hypothèques  dont  étaient 


(i)  V.M.B.S.P.  p.  587, n.  41,  10. 

(a)  Cette  question  n'est  décidée  que  dans  la  seconde  espèce  ;  mais 
voyez  les  arrêts  réunis  suprà  ,  n^s  106  et  iio. 

(3)  Ces  deux  questions  ne  sont  résolues  que  dans  la  seconde  es»- 
pèce. 

(4)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 
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ÇreA'ées  les  propriétés  par  elle  acquises  de  son  mari  ;  —  Attendu  que 
cette  sommation  ,  qui  profitait  à  tous  les  créanciers  inscrits  de  Mi- 
chel Tixeron ,  imposait  à  Anne  Sixte  l'obligation  de  faire  notifier  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers ,  dans  le  mois  au  plus  tard  à 
compter  de  cette  ^sommation  ^  aux  termes  de  Part.  ai83,  C.  C.  — 
Attendu  que  ce  n'est  que  le  i5  décembre  1824,  deux  ans  huit  mois 
après  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  par  Léonard  Courtet ,  que 
Anne  Sixte  a  fait  cette  notification  ;  —  Attendu  qu^à  délaut  par  Anne 
Sixte  d'aroir  rempli  cette  formalité  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21 83, 
C.  C;^lart.  2169  du  même  Code  donnait  à  tout  créancier  inscrit  de 
Michel  Tixeron  ,  le  droit  de  faire  vendre  ,  sur  Anne  Sixte ,  les  im- 
meubles hypothéqués  à  sa  créance,  trente  jours  aprèa  commande- 
ment fait  à  Michel  Tixeron ,  débiteur  originaire  ^  et  somniatic»i  à 
Anne  Sixte  de  payer  la  dette j,  ou  de  délaisser  les  héritages,  acquis 
par  cette  dernière  ;  —  Attendu  que  la  saisie  immobilière  que  les  ap-- 
pelans  ont  établie  les  2  et  3, novembre  1814»  sur  les  biens  vendus 
par  Michel  Tixeron  à  Anne  Sixte  sa  femme ,  a  été  précédée  d'un 
commandement  à  Michel  Tixeron ,  de  payer  le  montant  de  leurs 
créances ,  et  d'une  sommation  à  Anne  Sixte ,  d'acquitter  lesdites 
créances ,  ou  de  délaisser  les  héritages  grevés  de  leurs  hypothèques  ; 
—  Que  ce  commandement  et  cette  sommation,  qui  sont  du  27  septem- 
bre 1814,  antérieurs  de  trente-quatre  jours  à  l'établissement  de  la 
saisie  immobilière  ,  et  la  première  sommation  faite  paf  Léonard 
Courtet;  à  Anne  Sixte,  le  18  mai  1812  ,  complètent  les  formalités 
exigées  par  les  art.  2169  et  21 83,  C.  C,  et  par  l'art.  673,  C.  P.  C, 
pour  rendre  régulière  la  saisie  immobilière  à  laquelle  les  appelans 
ont  fait  procéder,  et  pour  la  valider  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  et  faisant  droit  au  fond  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu41  a  déclaré  la  saisie  immobi- 
lière des  2  et  3  novembre ,  nulle  et  de  nul  effet ,  en  ce  qu'il  a  validé 
la  notification  faite  par  Anne  Sixte,  le  i5  décembre  de  la  même 
année  ;  émendant ,  et  sans  avoir  égard  à  la  notification  faite  par 
Anne  Sixte ,  le  1 5  décembre  de  la  même  année  ,  comme  étant  tar- 
dive et  de  nul  effet  ;  déclare  valable  la  saisie  immobilière,  et  ordonne 
qu'elle  sera  continuée..» 

Deuxième  espèce.  Une  seule  sommation  ayant  pour  objet  de  payer , 
le  montant  des  créances  inscrites  ou  de  délaisser  Pimmeuble  fut  faite 
au  sieur  Lasaye,  tiers-détenteur,  à  la  requête  du  sieur  Parouty,  créan- 
cier inscrit  depuis  le  contrat  de  vente. —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Gueret  devant  lequel  se  poursuivait  l<r  saisie  immobilière  ,  accueillit 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  le  tiers-détenteur.  —  Appel ,  et 
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le  ^8  avril  iSi8  ^  arrél  de  la  cour  royale  de  Limoges  cpi\  confirme 
dans  l.es  termes  suivans  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  est  de 
principe  que  le  créancier  doit ,  avant  de  faire  au  tiers-détenteur  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ,  lui  faire  celle  de  purger  ;  con- 
sidérant que  cette  jurisprudence  est  fondée  sur  le  text^;  de  Part.  1 183 
C.  C.,  qui  s'exprime  ainsi ,  n première  sommation  »  ,  tandis  que  celle 
du  3o  janvier  1816  est  la  seconde^  conformément  à  l'art.  2169  ,  sans 
que  la  première  ait  été  faite  ;  considérant ,  au  surplus  ,  que  celte 
première  sommation  a  été  suivie  immédiatement  du  procès-  verbal 
de  saisie^  sans  que  Part.  673,  C.  P.  C,  ait  été  préalablement  exffcuté; 
—  Considérant  que  sous  Pempire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  > 
contrairement  à  celle  du  28  ventôse  an  12  ,  et  au  Code  civil ,  il  fal- 
lait la  transcription  pour  iàire  la  vente  parfaite;  —  Qu^ainsi  Particle 
14  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  ne  mentionne  que  Vhypothèquej  tan- 
dis  que  l'art.  ai6Q,  )C.  C,  veut  Vh/pothèque  inscrite;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  Parouly  avait  bien  hypothèque ,  le  ai  avril  181 3, 
mais  qu'H  ne  s'est  inscrit  que  le  24  juiHp*  >  tandis  que  la  vente  de 
Lasaye  fut  consentie  le  28  juin  ;  d''où  il  ré.sulte  que  Parouty  était 
sans  action  contre  Lasaye  ;  —  Considérant  enfin ,  que  Parouty  était 
sans  intérêt ,  puisque  Lasaye  était  nécessairement  subrogé  aux  deux 
créanciers  inscrits  ,  qu'il  avait  payés  ,  qui  étaient  antérieurs  à  Pa- 
routy, et  dont  les  créances  feraient  plus  qu'absorber  le  pHx  delà 
vente  consentie  à  Lasaye  ;  d'après  ces  motifs ,  —  La  cour  met  l'ap- 
pel au  néant  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 
55o.  La  saisie  ^immobilière  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d\une 
seconde  grosse  qui  n^a  pas  été  délivrée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  ne  peut  pas  être  annulée  lorsque  V  obligation  n* est  pas  mé- 
connue. (  Art.  844,  C.  P.  C.) 

La  demoiselle  Chourze  avait  fait  procéder  à  une  saisie  immobilière 
contre  les  sieur  et  d^ne  Pierret  en  vertu  d'une  seconde  grosse  du  titre, 
délivrée  hors  la  présence  des  parties  et  sans  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  par  le  notaire  qui  avait  reçu  Wminute.  -*-  Les 
sieur  et  dame  Pierret  ont  soutenu  qu'un  pareil  titre  n'avait  pas  pu 
servir  de  base  aux  poursuites.  —  Jugement  qui  annuUe  la  saisie  im- 
mobilière. —  Appel  ;  et  le  6  juin  1817  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz  qui  infirme  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  CbUR  ;  Attendu 
que  lorsqu'il  serait  vrai  qu'on  ne  doit  appliquer  les  disnositioi^ 
explicites  et  rigoureuses  de  l'art.  733,  C.  P.  C,  qu'aux  nullités  rela- 
tives aux  actes  de  la  procédure  qui  constituent  les  poursuites  pro- 
prement dites ,  et  qu'on  ne  peut  les  étendi^e  aux  nullités  viscérales 
ou  absolues  du  titre  sur  lequel  est  fondée  la  saisie  immobilière,  il  ne 
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serait  pas  moins  nécessaire  d'examiner  la  nature  et  l'effet  de  l'irré- 
gularité reprochée  à  l'expédition  de  l'acte  en  vertu  duquel  fut  intro- 
duite l'action  de  saisie  immobilière  poursuivie  par  la  demoiselle 
Chourze  contre  Pierret  et  sa  femme  ;  —  Attendu  que  la  grosse  pro- 
duite est  une  expédition  délivrée  par  le  notaire  instrumentaire  et 
détenteur  de  la  minute  ,  peu  d'années  après  la  réception  de  l'acte 
entre  les  parties  ;  qu'elle  fut  délivrée  dans  la  forme  ex térieurcf  voulue 
alors  par  la  loi  pour  .être  exécutoire  ;  que  cette  forme  extérieure  a 
été  rectifiée  depuis  au  désir  de  l'ordonnance  du  roi  du  3o  août  i8i  5  , 
antérieurement  au  commandement,  et  à  la  notification  de  la  copie  de 
Pacte  qui  a  précédé  la  main-mise  en  saisie  des  immeubles  des  inti- 
més; —  Attendu  que  les  intimés  ne  dénient  ni  l'existence  de  la  con- 
vention ,  ni  l'obligation  qui  en  résulte ,  ni  les  termes  qui  la  consti- 
tuent ;  que  la  publicité  des  actes ,  comme  leur  essence  executive , 
dérive  de  ce  qu  ils  sont  reçus  par  un  officier  public^  institué  pour 
les  rendre  à  la  fois  authegitiques  et  exécutoires ,  et  par  ce  double 
caractère ,  leur  imprimer  l'autorité  nécessaire  pour  les  poursuites 
d'exécution  sans  lesquelles  ils  demeurent  dénués  de  la  sanction  dont 
ils  ont  besoin  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  refuse  aux  secondes  grosses 
qui  ne  sont  pas  délivrées,  soit  en  vertu  de  Pautorité  du  magistrat  ou 
d'après  le  consentement  de  toutes  les  parties  contractantes  ,  lorsque 
la  minute  de  Pacte  est  adirée  ,  la  présomption  légale  de  vérité  et  de 
force  qu'elle  accorde  aux  premières  grosses  délivrées  spontanément 
par  le  notaire ,  celles-là  irrégulières  ne  sont  pas  cependant  nulles , 
sans  effet  et  sans  puissance ,  si  la  minute  existe ,  si  elles  y  sont 
conformes ,  et  si  les  parties  ne  désavouent  ni  l'obligation ,  ni  le  con- 
tenu en  l'acte  original  qui ,  lui  seub,  est  le  type  du  titre  dont  les  expé- 
ditions sont  les  copies;  —  Que  ce  titre  fut  signifié  au  désir  de  la  loi  au 
commencement  des  poursuites ,  et  n'a  ét.é  ni  attaqué  ni  démenti 
alors  comme  depuis  ;  que  les  intimés  n^articulent  pas  ou  que  la 
première  gross^^ur  ait  été  remise,  ou  que  les  créanciers  s*en  soient 
dessaisis ,  ou  qtrils  se  soient  libérés  ;  —  Attende  que  la  seconde 
grosse  a  été  délivrée  peu  d'années  après  la  confection  du  titre  sur 
l'assertion  que  la  première  grosse  était  égarée  ;  —  Attendu  qu'il 
n^st  pas  permis  de  croire,  comme  Pont  dit  en  cause  d'appel  les  in- 
timés ,  que  des  paiemens  annuels  par  eux  faits  depuis  la  constitution 
de  la  rente ,  fussent  inscrits  sur  la  première  grosse  citée  aujourd'hui 
pour  soustraire  Pimpntation  de  ces  paiemens  sur  les  arrérages  échus 
et  demandés ,  parce  «jue  cette  assertion ,  dépuée  des  probabilités  suf- 
fisantes ,  serait  une  inculpation  de  fraude  ;  qu'il  faudrait  justifier  ce. 
qu'on  semble  hasarder,  afin  'de  donner  plus  d'importance  à  Pobjec- 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  495 

lion  contre  la  production  de  la  seconde  grosse  qu'on  n^a  pas  contre- 
dite sous  ce  rapport  en  première  instance  ;  —  Attendu  que ,  lorsque 
le  lait  serait  prouvé,  tandis  qu^il  est  équivoque  et  insignifiant ,  lors- 
que la  représentation  de  la  première  grosse  justifierait  Passertion  des 
paiemens  de  certaines  années  d'arrérages  ,  il  suffirait  que  la  copie  du 
titre ,  signifiée  au  commencement  des  poursuites  ^  fût  conforme  à 
l'original;  ainsi  que  n'en  disconviennent  pas  les  intimés,  et  qu^ils 
fussent  débiteurs  d'arrérages  échus  à  Fépoque  de  ces  poursuites , 
chose  qui  n'est  pas  non  plus  discon venue  ,  pour  que  celles-ci  fussent 
réputées  régulières ,  valides  ,  conformes  à  la  loi ,  sauf  à  l'époque  de  la 
distribution  des  dernières ,  à  faire  régler  le  quantum  de  la  col- 
location  ,  d'après  l'imputation  à  justifier  des  paiemens  faits  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  motifs  énoncés  ci-dessus,  qu'indépendamment 
de  la  disposition  rigoureuse  de  l'art.  733  sur  le  délai  dans  lequel  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication 
préparatoire  doivent  être  proposés,  ce  que  plusieurs  arrêts  récens 
ont  admis ,  même  contre  les  titres  servant  de  fondement  aux  pour- 
suites de  saisie  immobilière  ,  il  faudrait  encore  déclarer ,  au  cas  pré- 
sent ,  l'inadmissibilité  des  moyens  employés  par  les  intimés,  et  ré- 
former le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émendant ,  etc.  >* 

55 1.  Zc  .délai  qui  doit  être  observé  entre  VadjudiccUion  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive ,  peut  être  de  plus  de  deux  mois ,  et  peut 
jnéme  être  prorogé  par  le  juge,  (Art.  706,  C.  P.  C,  et  décret  du  a 
février  181 1.)  (1). 

552.  L'intervention  d'un  créancier  inscrit  dans  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  pour  se  joindre  au  poursuivant ,  n'est  pas  recevable, 
lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  ni  aucune  négligence  à  reprocher  à  ce 
dernier,  (  Art.  yi\  et  722,  C.  P.  C.)  (2). 

Pbemière  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  décidée  le 
i3  juin  1817  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  dont  la  teneur  suit  :  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  que  l'expression  au  moins ,  tant  dans  Part. 
706,  C.  P.  C,  que  dans  le  décret  du  2  février  181 1,  laisse  aux  tribu- 

(i)  Les  Cours  de  Metz  et  d*Aix  l'ont  jugé  dans  le  même  sens  par 
arrêts  des  28  janvier  1818  et  i4  ro^i  i8a5,  tous  deux  rapportés  J.  A., 
28,  33^.  Voy.M.CARR.,t.  2,  p.  5^7  ,  n»  a  ,  et  601,  n»  2;  F.  L.,  t.  5, 
p.  61,  !'•  coi.jn»  1,  et  B.  S.  P.,  p.  59o,note  78,11*»  3. 

(2)  Jugé  en  sens  contraire  par  la  Cour  de  Pau  le  ai  février  iSa^ 
(  J.  A.,  28,  120). 
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ûaux  la  faculté  d'accorder  ua  délai  plus  long  ;  —  Que  le  tribunal  de 
liantes  n'a  fait  qu'user  de  cette  faculté  légale  ;  qu'il  en  a  usé  autant 
dans  rintérét  de  tous  que  dans  Pintérét  du  débiteur  ;  que  ce  que  les 
juges  pouvaient  faire  d'office,  Pintimée  a  pu  le  demander,  comme 
les  créanciers  auraient  eu  !e  droit  de  le  faire  ;  que  la  loi  n'établit  au— 
cune  distinction  çntre  les  uns  et  les  autres ,  et  qu'une  telle  distinction 
ne  peut  être  suppléée  dès  lors  qu'elle  n'est  point  dans  la  loi  ;  qu'il  n'y 
a  nulle  analogie  entre  ce  délai  et  celui  de  grâce  que  l'art.  1244  >  C. 
C;  autorise  les  juges  à  accorder  au  débiteur  malbeureux ,  et  dans  son 
seul  intérêt;  que  c'est  faire  une  étrange  confusion  de  choses  essen- 
tiellement différentes ,  que  de  considérer  le  rejet  d'une  demande  ae 
surséance  de  toutes  poursuites  prononcé  par  le  jugement  du  a  7  juin 
1827  ,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  demande 
en  prolongation  du  délai  établi  par  le  Code  de  procédure  civile  et  le 
décret  de  fév^irr  I Si  I,  entre  les  deux  adjudications,  provisoire  et 
définitive  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  l'indication  qui ,  d'après 
l'article  cité  du  Code  ,  doit  être  faite  dans  l'adjudication  provisoire  , 
se  trouve  suffisamment  et  virtuellement  dans  la  fixation  de  quatre 
mois  ,  fixation  aussi  précise  que  le  serait  l'indication  matérielle  d'un 
jour  pris  dans  tel  mois  ou  dans  telle  semaine  déterminée  ;  que  l'ap- 
pelant ,  en  demandant ,  par  sen  conclusions ,  la  réformatioa  du  juge^ 
nient  de  Nantes  ,  a'  littéralement  conclu  à  ce  que  la  Cour  ordonnât 
4}Qe  l'adjddicatioù  eût  lieu  dans  le  délai  dt  la  foi,  commt  si  le  délai  fixé 
j^a^  le  trfbunat  dont  est  appel,  était  hors  ou  contre  la  loi  :  ce  qui  est 
une  erreur  manifeste  ;  —  Déclare  l'appelant  sans  gt^iéfls  contre  le 
jug^ement  de  Nantes.  » 

Deuxième  BSpicE.  —  Les  deux  questions  ci  dessus  ont  été  ainsi 
«décidées  le  6  février  i8i9  par  la  Cour  royale  de  Riom,  en  ces  termes  : 
—  <cLa  Cour  ;  Considérant  que  m,  suivant  l'art.  695,  C.  P.  C«, le 
créancier  poursuivant  une  expropriation  forcée  est  tenu  de  donner 
connaissance  aux  autres  créanciers  inscrits  du  débiteur  commun  , 
par  la  notification  du  placard  ,  du  jour,  ainsi  que  des  clauses  et  con- 
ditions de  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  afin  qu'ils  puissent  se  pré- 
senter, soit  pour  enchérir,  soit  pour  surveiller  leurs  intérêts ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  aient  le  droit  de  se  rendre  intervenans  dans  la 
poursuite ,  et  de  multipHer  ainsi  des  frais  itiutiles  et  oi^i'eux ,  tant 
pour  la  partie  saisie  que  pour  les  créanciers  eux-mêmes  ;  que,  pour 
autoriser  et  rendre  légitime  l'intervention  de  Charles  -  Antoine 
Delorme  dahs  l'espèce  actuelle ,  il  faudrait  au  moins  que  ,  confor- 
mément aux  art.  ^21  et  722  du  Code  précité ,  il  eût  pu  alléguer 
contre  les  poursuivans  quelques  faits  de  négligence ,  de  fraude  ou  de 
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collusion  avec  le  débiteur,  ce  qu^il  n'a  çaà  même  essayé  de  faire ,  et 
c«  <|ui  Serait  d'ailleurs  manifestement  contredit  par  tous  les  actes  delà 
procédure  ;  qu'ainsi ,  la  présence  de  l'intervenant ,  tant  en  première 
itistà^nce  que  sur  appel ,  ayant  été  entièreiiient  superflue  et  proscrite' 
par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  la  ré  jeter  ainsi  que  son  appel  ;  —  Considérant 
que  Part.  706,  C.  P*  C,  en  fixant  à  six  semaines  le  moindre  délai 
entre  Padjudicatiori  préparatoire  et  l'adjudication  définitite  ,  ne 
semble  pas  interdire  aux  juges  le  droit  d'accorder'  un  plus  loïig  délai 
quand  desxirconstances  et  de  justes  motifs  pai^aissent  Fexiger  ;  que , 
dès  lors ,  et  en  ri^cur  de  principe ,  le  jugeiâient  dont  est  appel  n^ 
pourrait ,  sous  ce  rapport,  être  susceptible  de  réformation  ;  —  Mafis 
considérant  que  pour  proroger  le  délai  dont  il  s'agit ,  les  premiers 

juges  se  sont  étayés  sur ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait 

point  nécessité  de  surseoir  au  cas  actuel  ;  —  Par  ces  motifs ,  sur 
l*appel  de  Charles-Antoine  Delorme ,  le  déclare  sans  droit  fii  qualité 
dans  l'intervention  par  lui  formée  ;  — '  Sur  Pappeî  des  autres  parties 
de  Dommanget  (  le  comte  de  Riocourt  et  autres  )  dé  même  jtigement, 
met  Pappelbtion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  etc.  » 

5 53.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  pour  arrérages 
d'une  rente  viagère  ^  ia  partie  saisie  ne  peut  tirer  etucun  moyen  de 
nullité  de  la  forme  du  certificat  de  vie,  (  Art.  1983  ,  C.  C.  ) 

554.  Lorsqu'une  Cour  royale  a  apprécié  itn  certificat  de  vie  produit  à 
,  Pappui  des  poursuites  ,  c'est  un  fart  duquel  ne  peut  résulter  ime  ou— 

verture  à  cassation,  (L.  du  6  mars  179'  ,  art.  ïi.  ) 
»  Attendu  (  porte  un  jugement  du  tribunal  de  Po»t~Lévé<fae  ) , 
qit'aux  termes  de  l'art.  ïo3o  ,  C.  P.  C. ,  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  qu'arutant  que  la  nullité  etf  e»t 
fbrmellemeiït  prononcée  parla  loi  ;  — QuelanuHité  cotée  sur  4e 
Commandement  du  27  décembre  18149  résultante  de  ce  qtie  le  cer- 
tificat de  vie  dont  on  y  a  doniïé  copie  n'a  pas  été  dèlfvré  par 
une  autorité  compétente,  n'existe  pas; — Qu'en  eiîet  Part.  673, 
C.  P.  C. ,  n'exige ,  pour  la  validité  du  commandement  préalable  à 
saisie  immobilière  ,  que  la  copie  des  titres  constitutifs  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie  est  tentée  ;  —  Que  les  certificats  de  vie  qui 
doivent  être  produits  dans  certaines  circonstances  ne  peuvent  être 
regardés  comme  les  titres  qui  établissent  une  créance  ;  qu'il  n'est 
pas  alors  nécessaire  d'en  donner  copie  en  tète  d'up  commandement, 
qu'il  suffit  de  produire  la  pièce  dans  le  coih*s  de  Piastance  ,  la  loi 
ne  faisant  pas  un  devoir  de  la  représenter  in,  limine  litis  ;  — 
Qu'au  surplus  ,  les4:ertifiea^  de  \tt  produits  an  procès  dont  le  der- 
nier est  îrréguliier  ^  nolfiéé  par  !«  procès^Terba4  de  salsrâ  ^  ét««i 
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blissant  suffisamment  l'existence  de  la  dame  d'Arclaîs  de  Mont- 
.  bosq  à  Fépoque  de  ladite  saisie,  etc.  »  —  Appel  de  ce  jugement  quia 
été  confirmé  le  ai  octobre  i8i5  ,  par  la  Cour  de  Caen ,  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  qu^en  supposant  quHl  eût  été  nécessaire  de 
joindre  un  certificat  de  vie  à ,  la  sommation  préparatoire  dont  il 
s'agissait ,  on  ne  pouvait  raisonnablement  prétendre  que  le  certificat 
de  vie  dont  il  était  question  dans  cette  sommation  ne  fût  pas  suffi- 
sant puisqu'il  était  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  du  créan- 
cier de  la  rente  viagère  ;  qu'il  a\ait  été  légalisé  par  Tautorité  supé— 
rieure ,  et  qu'enfin  il  justifiait  pletnementde  l'existence  du  créancier 
qui  avait  signé  le  certificat.  »  —  Le  sieur  L....  s^est  pourvu  en 
cassation^  et  le  i8  juin  1817  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Atteniu  que  L'art.  1983  du  Code  civil ,  en 
exigeant  la  justification  de  Texistence  de  la  personne  sur  la  téta  de 
laquelle  une  rente  viagère  a  été  constituée  ,  ne  détermine  pas  le 
mode  d'après  lequel  cette  justification  doit  être  faite ,  et  qu'ainsi 
l'article  susdit  s'en  est  rapporté  sur  ce  mode^  à  la  prudence  des  juges; 
—  Attendu  que  si  la  loi  du  6  mars  1791  ?  a  tracé  des  règles  sur  les 
actes  de  légalisation  et  certificats  de  vie ,  aucune  disposition  de  cette 
loi ,  ni  du  Code  de  procédure  civile  n'a  prononcé  de  nullité  contre 
les  actes  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ces  règles  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  en  fait  que  le  commandement  avait  été 
accompagné  d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  de  la  rési- 
dence de  ladite  dame  de  Montbosq ,  et  légalisé  par  les  autorités  su- 
périeures et  régularisé  au  besoin  par  un  nouveau  certificat  de  vie  , 
non  querellé  y  le  vœu  de  l'art.  1983  ^  C.  C.  a  été  rempli  ainsi  que  celai 
de  l'art.  673,  C.  P.C.  —  Rejette  ,  etc.  » 

555.  VcuLjudiccUion  sur  saisie-immobilière  ne  peut  pas  être  faiie  au 
profit  du  fils  d'un  Juge  du  tribunal  devant  lequel  elle  se  poursuit^  sur^ 
tout  si  le  Juge  siégeait  lors  de  V adjudication,  (^  Art.  71 3.,  C.  P. 

c-(0- 

(1)  Les  membres  d'une  Cour- royale  peuvent-ils  acquérir  un  im- 
meuble vendu  par  saisie  iipmobilière  dans  un  tribunal  du  ressort  ? 
M.  PiG.  t.  3 ,  p.  144  >  n^-^3  ,  fait  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  prohibition  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  iexercer  sur  la  vente 
une  influence  aussi  redoutable  que  les  juges  du  tribunal.  V.  M.  Carr. 
t  1,  p.  6a6,  n<*  3397.  Quid  à  l'égard  des  procureurs-généraux  et 
avocats-généraut  ?  M.  PiG.  loc.  cit  pense  qu'il  faut  restreindre  la 
prohibition  aux  procureurs  du  roi,  puisqu'il  n'y  a  de  procureurs 
généraux  qu'auprès  des  Cours.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  H.  p.  20, 
dernier  al. ,  et  Caar.  n*  2398,  V«  surtout  ce  dernier  autei:ir. 
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Dans  cette  espèce  on  répondait  à  la  partie  saisie  qui  demandait  la 
nullité  de  l'adjudication ,  que  l'adjudicataire  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  personne  interposée,  puisqu^il  était  marié,  qu'il  jouis- 
sait delà  dot  de  sa  femme ,  et  que  lors  de  son  mariage  ,  son  père  , 
(  un  des  juges  )  lui  avait  fait  une  donation  universelle  de  ses  biens 
dont  il  était  en  possession  depuis  cette  époque.  —  Néanmoins  , 
Le  16  juin  1817  ,  arr^;t  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  qui  an- 
nulle  Tadjudlcation  en  ces  termes:  —  «  La  Cotjr ;  Attendu  que 
Part*  713,  C.  P.  C.  ,  déclare  nulles  les  adjudications  faites  à  un 
avoué  pour  un  juge  du  tribunal  ;  que  le  fils ,  mangeant  et  vivant 
avec  son  père  ,  doit  paraître  à  son  égard  personne  interposée  ,  et 
que  l'avoué  doit  être  présumé  d'origine  mandataire  de  celui  en  fa- 
veur duquel  il  fait  élection  d'ami  ;  —  Attendu  surtout  que  le  sieur 
De  vie ,  juge  du  tribunal ,  a  concouru  à  l'adjudication  indirecte- 
ment faite  à  son  fils  ;  et  que  ,  soit  que  l'on  considère  cette  adju- 
dication comme  un  véritable  jugement ,  ou  comme  un  simple  pro- 
cès-verbal ,  le  père  ne  pouvait  pas  plus  remplir  les  fonctions  de 
notaire  que  celles  de  juge  vis-à-vis  de  son  fils ,  d'aprèii  la  loi  sur 
L^organisation  du  notariat....  ;  —  Disant ,  quant  à  ce ,  droit  à  l'appel, 
déclare  nulle  et  comme  non  avenue  l'adjudication  faite  par  le  juge- 
ment attaqué  ,  et  ordonne  là  restitution  de  l'amende ,  etc.  » 
556»  La  nullité  de  la  vente  passée  par  h  débiteur  après  la  dénoncia^ 

tton  de  la  saisie,  peut^elle  être  invoquée  par  tous  ses  créanciers  in^ 

scrifs  quoique  le  placard  ne  leur  ait  pas  été  dénoncé  ?  (  Art.  69a 

et  695,0.  P.C.)  . 

557 .  Cette  nullité  est^elie  couverte  par  la  circonstance  que  V acquéreur 
anotifié  sa  vente  aux  créancier s\.gu' aucune  surenchère  ti* a  été  faite 
et  qu'un  ordre  a  eu  lieu  pour  la  distribution  du  prix  ? 

558.  La^ subrogation  dans  la  poursuite  de  saisie^ùnmobilière  peut-elle 
être  demandée  par  un  créancier  qui  a  produit  à  V ordre ,  et  qui  n'a 

.  point  fait  faire  lui-même  de  saisie  ?  (Art.  721  et  71a  C.  P.  C.  )(i). 
Pre^mière  espèce.  —  La  première  et  la  troisième  question  ont  été 
résolues  alBrmativement ,  et  la  seconde  négativement  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  du  a7  juin  1817  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  69a  ,  C.  P.  C, ,  (  titre  Je 
k  saisie  immobilière  ),  la  partie  saisie  ne  peut>  à  compter  de  4a  dé- 
nonciation à  elle  faite  de  la  saisie  ,  aliéner  les  immeubles  ,  à  peine  de 
nullité  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  prononcer  ;   —  Que 

(i)  On  peut  consulter  sur  cette  question  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  4u. 17  dé<iembre  r8'i3  ,  (  /.  A.,  a5,  ^oi.  ) 

XX.  52 
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dans  le  sens  de  cet  article ,  il  en  est  de  même  que  s'il  n'estait 
point  de  vente,  à  moins  que  Tacqnérear  ne  profite  de  la  fixité  à 
lui  accordée  par  Part.  693  ,  de  consi^er ,  avant  l'adjudicati^m  sur 
la  saisie  ,  une  somme  suffisante  pour  acquitter  ei^  principal,  inté- 
rêts et  frais  ,  les  créances  inscrites  ;  —  Qu'il  a  tellement  été.^danis 
l'intention  du  législateur  d'interdire  au  débiteur  saisi  toute  aiiéna^ 
tion  9  toute  jouissance  ou  administration  de  l'immeuble  saisi ,  que 
l'art.  690  lui  défend  de  faire  aucune  coupe  de  bois,  à  peine  de  tous 
dépens^  dommages-intérêts,  de  contrainte  par  corps ,  et  que  les  ^rt. 
688  et  689  disposent  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénoncialioa 
au  saisi  seront  immobilisés  pour  être  distribués  arec  le  prix  de 
l'immeuble  ;  que  même  les  créanciers  pourront  faire  faire  la  coupe 
et  la  vente  desdits  fruits  ;  —  Considérant  dans  Fespèce  que  le  do- 
maine vendu  à  Mignotpar  Marion ,  le  ai  novembre  181 1  ,  avaii  été 
saisi  à  la  requête  du  sieur  de  Valois ,  par  procès-verbaux  àts^  ^4 1 
a5  et  a6  juillet  181 1  ;  que  la  saisie  du  sieur  de  Valois  avait  ét4:^ié*- 
noncée  au  sieur  Marion ,  le  7  novembre  suivant  9  que  déjà  en  1 819, 
ce  domaine  avait  été  saisi  à  la  requête  des  sieurs  Blanc  et  Gaillar4>  et 
que  même  le  sieur  de  Valois  avait  été  subrogé  à  cette  première  saisie, 
par  jugement  du  a 4  août  181 1 ,  d'où  il  suit,  que  1a  vepte  passée  à 
Mignot  par  Marion ,  fut  frappée ,  ipso  facia,  de  la  nullité  pronoftcét 
par  l'art.  69a ,  et  que  par  conséquent  la  femme  Marion ,  en  saL  qioa- 
lité  de  créancière  inscrite  à  l'époque  de  ladite  vente,  ducbeCde 
Charles-François  Devaui^,  est  incontestablement  en  droit  de  pro- 
poser de  faire  valoir  celte  nullité  dès  que  la  consignation  permise 
par  l'art.  693  n'a  point  été  faite  ;  —  Considérant  qu'il  est  indifférent 
que  ,  lors  de  la  vente  passée  ^  Mignol  par  Marion ,  le  sieur  de  Va- 
lois, créancier  saisissant ,  ait  l'énoncé  au  bénéfice  de  la  saisie  ,  et  de 
celle  des  sieurs  Blanc  et  Gaillard ,  à  laquelle  il  avait  été  subrogé,  dès 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art  69  a  l'a  été  en  vue  et  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  créanciers  inscrits  dtt  vendeur,  et  que  ^r conséquent 
la  renonciation  dont  s'agit  ne  pouvaitm^ementpréjudicier  aux  droits 
des  créanciers  de  Marion ,  inscrits  sur  le  domaine  vendu  ;  —  Contr- 
sidérant  que  quand  il  serait  vrai  que  la  notification  des  placards  pres- 
crits par  l'art.  ^95  n'aurait  pas  été  faite  à  tous  les  créanciers  de  Ma- 
rion ,  le  fsiit  serait  indifférent ,  dès  que  cette  notification  n'est  point 
une  condition  attachée  à  la  nullité  prononcée  par  Fart.  69a  ,  mtift 
une  simple  formalité  imposée  au  créancier  saisissant  pour  parvenir 
À  la  vente  ou  adjudication  de  l'immeuble  saisi,  cet  article  6^a 
renfermant  en  effet  une  dii^sition  générale  et  absolut,  indépen^- 
danttt  de  toutes  les  formalités  prescrites  au  même  titre,  dont  IMct 
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ne  peu^  être  arrêté  que  par  la  ccnuignation  <pii  est  llohjet  de.  Part. 
S93  ;  —  Considérant  qu'il  est  encore  indiiîérènt  qu'un  ordre  soit 
intervenu  à  la  suite  de  la  vente  passée  au  sieur  Mi^ot  ;  que  Devaux^ 
représenté  par  la  femme  Marion,  ait  été  appelé  par  cet  ordre  >  et 
que  le  juge  commissaire  ait  ordonné  la  radiation  de  Tinscriptionde 
Devauxsurle  motif  qu'il  n'était  pas  utilement  ocdloqué;  qvl^en  eiïet 
l'art.  693  ;  ayant  frappé  d'une  nullité  radicale  et  absolue  la  vente 
passée  à  Mignot  par  Marion^  il  est  évident  que  tout  ce  qui  a  suivi 
cette  vente,  est  frappé  de  la*  même  nullité  ;  que  nulle  fih.de  non-  re- 
cevoir ne  peut  se  lever  contre  la  femme  Marion ,  agissant  du  chef 
de  Devaux,  et  que  les  dispositions  du  Code  de  Procédure,^  relatives 
aux  ordres  et  distributions  des.  prix  de  vente  ,  sont  d'autant  plus 
inapplicables  à  l'espèce,  que  ces  dispositions  sont  suppositives  d'un 
titre  légal  de  propriété  dpnt  l'exécution    est  demandée  par  tous 
les    intéressés  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que   Mijg|not ,  qui  con* 
naissait  par&itement  la  nullité  de  sa  vente, ailecta,  lorsqu'il  fit  signi- 
fier  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits  ,  notamment  à 
De  vaux ,  de  supprimer  la  partie  qui  rappelait  la  saisie  du  sieur  de 
Valois  et  celle  des  sieurs  Blanc  et  Gaillard ,  en  sorte  que  )eai  créa»^ 
ciers  ne  furent  pas  même  mis  en  situation  de  proposer  la  nullité 
qui  rendait  tout  ordre  nul  et  inefficace,  et  enfin  que  s'agissant  d'une 
vente  liulle,  ipso  facto,  d'une  vente  frappée  d'une  nullité  que  la  loi 
dispense  même  de  faire  prononcer ,  il  serait  dans  tous  les  cas  impos* 
sible  de  ^'arrêter  à  une  prétendue  approbation  tacite  de  cette  vente 
d'admettre  qu'une  nullité  de  cette  e^èce  a  pu  être  couverte  par 
lé  silence  àeB  créanciers ,  lors  surtout  que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai 
pour  l'exercice  du  droit  résultant  de  cette  nullité  ;  —  Considérant 
que  la  conséquence  de  ce  qui  précède ,  est  que  la  femme  Marion  est 
recevable  dans  sa  demande  en  subrogation  à  la  saisie  et  aux  pour* 
suites  du  sieur  de  Valois  ,  qui  avait  lui-même  été  subrogé  à  celles 
Messieurs  Blanc  et  Gaillard ^  pair  un  jugement  contre  lequel  il  n'a  été 
formé  nul  recours ,  nulle  tierce-opposition  ;  —  Considérant ,  qae 
lors-même  qu'il  n^existerait  qu'une  seule  saisie  ,  la  subrogation  ré^ 
clamée  ne  devant  pas  moins  être  admise,  dès  que  l'art.  722  autorise, 
de  la  manière  la  plus  ftirmeUe,  tout  créancier  inscrit^ à  demander 
cette  subrogation  dans  les  cas  prévus  par  le  même  a«iide;^*Consi^ 
devant  que  l'art.  721,  qui  a  été  porté  dans  la  supposition  de'l'exia«« 
teace  des  deux  siùsies ,  n'a  pour  objet  que  ce  cas  particulier  ;  qu'il 
ne  régit  point  les  dispositions  de  Tart.  719 ,  et  qu'il  n'a  aucun  rap^ 
port  avec  cet  article  qui  renferme  un  principe  général ,  savoir  que 
dans  le  cas  d^une  seule  saisie  ,  il  y  a  Ùeu  à  subrogation  #  s'il  y  a 
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collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  saisissant  ;  —  Consi- 
dérant que  les  décisions  qui  seront  portées  entre  la  femme  Marion 
et  Mignot  seront commnnes  à  de  Valois;  —  Met  rappellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant ,  subroge  la  femme  Marion  aux  pour- 
suites en  expropriation  de  Valois  contre  Marion  et  lui  permet  de 
les  continuer  en  la  forme  de  la  loi.  » 

Deuxième  espèce. —  En  exécution  de  l'arrêt  qui  précède,  la  dame 
Marion  continua  les  poursuites  dans  lesquelles  elle  a^ait  été  subro- 
gée. —  Une  instance  s'engagea  entre  elle  et  l'acquéreur^  le  sieur  Mi- 
gnot,  sur  une  validité  d'offres.  — Plusieurs  autres  créanciers  y  in- 
tervinrent et  demandèrent  à  exercer  ,  conjointement  avec  la  dame 
Marion ,  la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  ;  — 
Mais  cette  fois,  la  Cour  royale  de  Grenoble  rendit  une  décision  con- 
traire à  la  première.  —  Voici  son  arrêt ,  qui  est  du  3  avril  1821:  — 
<c  La  Cour....  Considérant  que  le  sieur  Charles  et  consort  ne  peu- 
vent point,  sur  le  fondement  de  l'arrêt  du  27  juin  1817  ,  Jnvoquer 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  dès  que  cet  arrêt  n'est  point  interveon 
entre  eux  et  le  sieur  Mignot  ;  *—  Considérant  qu'it.  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  684,  69a,  (t^^,  694,  695  et  797,  C.  P.  C,  i©  qnc 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  792  ne  peut  être  invoquée  par  lescréao- 
ders  non  saisissans,  qu'autant  qu'un  exemplaire  du  placard  imprimé 
leur  a  été  notifié^  auquel  cas  la  saisie  devient  commune  à  tous  les 
créanciers  inscrits;  —  2^  Q^'^^^^^^^^ ^^  ^^^^^  notification,  la* vente 
des  immeubles  saisis  ne  peut  point  être  querellée  par  eux,  puisqu'ils 
sont  restés  étrangers  à  la  saisie  ;  —  3»  Qile  si,  dans  ce  dernier  cas 
encore ,  4a  vente  a  été  passée  avec  consentement  du  saisissant  à  la 
radiation  de  la  saisie,  la  nullité  purement  relative  de  cet  acte,  nullité 
qui  n'existait  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  est  entièrement  efbcée  ; 
—  Considérant  qu'il  est  tellement  vrai  que  la  pensée  du  législateur  a 
été  de  ne  rendre  la  saisie  commune  aux  créanciers  non  saisissans 
que  par  la  notification  du  placard ,  qifil  résulte  de  l'art.  696,  C.  P.  C. , 
que  tant  que  cette  notification  n'a  pas  été  faite ,  la  saisie  peut  être 
radiée  sans  leur  consentement  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  conséquence  contraire  de  l'art.  693 ,  parce  qu'il  faut  l'en- 
tendre do  cas  où  les  notifications  des  placards  ont  été  efiectuées  et 
où  le  moment  de  l'adjudication  est  arrivé ,  ce  qui  s'induit  notam- 
ment de  ces  mots  :  si  açani  Vad/udication ,  et  encore  de  Part.  694^ 
portant  que ,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  fait  la  donaignation  avant 
l'adjudication ,  il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte  ;  — 
Considérant  que  c'est  ainsi  que  tous  les  articles  cités  sont  en  parfait 
rapport,  en  par&ite  harmonie,  tandis  que  dans  le  système  contraire 
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il  y  a  une  contradiction  frappante  entre  1  art  6^3  et  Part.  696.  — 
Considérant  ^  d'ailleurs ,  que  ce  système  conduirait  à  cette  consé- 
quence^ que  lors  même  que,  sans  avoir  recours  à  une  aliénation,  le  dé- 
biteur aurait  payé  le  créancier  saisissant  et  obtenu  son  consentement 
à  la  radiation  de  la  saisie,  consentement  auquel  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  s'oppose,  cette  saisie,  s'il  n'existait  point  de  dénoncia- 
tion aux  autres  créanciers,  n'en  subsisterait  pas  moins  au  détriment 
du  débiteur;  elle  n'en  serait  pas  moins  un  obstacle  à  toute  vente,  à 
toute  négociation,  et  cela  en  vue  de  créanciers  qui  ont  ignoré  la  sai- 
sie, qui  n'ont  rien  réclamé,  et  dont  les  créances  peuvent  n'être  exi- 
gibles que  dans  plusieurs  années  :  que  cependant ,  durant  cet  inter- 
valle, le  débiteur,  usant,  disposant  librement  de  ^tf^  biens , pourrait 
facilement  se  libérer;  que,  d'ailleurs,  la  radiation  de  la  saisie  ne 
cause  aucun  préjudice  aux  créanciers,  et  ne  porte  atteinte  ni  à  leurs 
droits,  ni  à  leurs  hypothèques,  ni  à  leurs  inscriptions  ;  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Charles  et  consorts  ont  donné  toute  approbation 
à  la  vente  passée  au  sieur  Mignot,  et  se  sont  rendus  non-recevables 
à  la  quereller,  soit  en  produisant  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  cette  même  vente,  soit  en  acquiesçant  à  l'ordon- 
nance du  juge- commissaire,  qui  prescrivait  la  délivrance  des  borde- 
reaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  qui  ne  Pétaient  point  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Valence.  » 

559.  Lorsque  la  poursuite  de  saisie  immobilière  est  exercée  contre 
Vhéritier  du  débiteur ,  il  faut  ^  à  peine  de  nullité  ,  lui  faire  signifier 
les  titres  huit  Jours  avant  le  commandement,  (  Art  B77  ,  .C.  C.  )  (i)« 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  5  juillet  1817  , 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant,  au  fond,  que 
Rossary  n^avait  point  fait  signifier  aux  héritiers  Bahuand  le  titre 
qu'il  portait  sur  leur  mère,  huit  jours  avant  le  commandement  du 
17  janvier  i8i4,  comme  le  prescrivait  l'art.  877  ,  C.  C;  que  ce  titre 
même  n'était  pas  revêtu  alors  de  la  formule  exécutoire  ,  et  que  si 
la  disposition  de  l'art.  545 ,  C.  P.  C. ,  pouvait  n'être  pas  rigouveu- 
sement  appliquée  avant  l'ordonnance  du  3o  août  18 15^  aux  actes 
dont  la  grosse  avait  été  délivrée  à  une  époque  où  la  loi  ne  prescrivait 
impérativement  aucune  formule  exécutoire ,  le  tribunal  de  INantes  a 
néanmoins  bien  jugé  en  déclarant  nulle  la  saisie  immobilière  intentée 
par  l'appelant,  attendu  que  cette  saisie  prématurée  et  ir  régulière  n'avait   , 

(i)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  ,  du  10  mai  18 lo.  Voy.  suprà,  n**  afia  et  a65. 
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pas  été  précédée  de  la  tigoificalion  préalable  exigée  par  la  loiaTont  de 
pou%'oir  poarsaÎTre  contre  les  héritiers  Pexécntion  du  titre  dont  il 
était  cessioniiaire.  —  Par  ces  motifs ,  (aisant  droit  dans  l'appel  releré 
par  Rossary  du  îii|çeiDeiit  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nantes  ,  le  a^novenûire  i8i4y  «t  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
receroir  proposée  par  les  intimés  contre  ledit  appel ,  dit  qu'il  a  été 
hitn  jugé  en  ce  que  ledit  jugement  aurait  dédaré  nulle  la  saisie  im.— 
mobilière  intentée  par  ledit  Rossary  ,  et  Taurait  condamné  aux  dé- 
pens de  rinstance  ;  déclare  l'appelant  sans  griefs.  » 

560.  J7  n'esl  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité ,  qu'un  acte  notarié 
soit  légalisé  pour  être  ramené  à  exécution  hors  du  ressort  du  notaire 
qui  Va  reçu.  (  Loi  du  a  5  Tentose  an  1 1 ,  art.  38.  ) 

56 1.  Lorsqu^un  commandement  a  été  dédaré  valable  par  un  mrréi 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  la  partie  saisie  ru  peut  en  demander 
postérieurement  la  nullité  ^  par  le  motif  que  dans  la  première  in-- 
stcunce  on  n'aurmi  proposé  que  des  moyens  du  fond, 

56a«  Quand  le  domicûe  du  saisi  n'a  pas  de  porU  extérieure ,  il  si40i 
que  le  placard  soit  apposé  sur  la  porte  du  bâtiment  où  se  trouve  le 
domicile  de  la  partie  saisie.  (Art.  684,  G.  P.  C.  )  (1). 

563.  Quand  Uy  a  eu  appel  du  Jugement  d'adjudication  préparatoire , 
U  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  Pinstance  soit  reprise 
devant  le  tribunal  de  première  instance  par  acte  d'aooué  à  avoué, 
(Art?47C.P.Ç.)(3). 

564.  Le  tribunal  peut  renvoyer  V.adjudicadon  au  lendemain  sans  ap— 
position  de  nouvelles  affiches ,  lorsque  l'audience  se  trouve  remplie 
par  les  plaidoiries  sur  une  danande  en  nuUité»  (  Art.  73 1 ,  C.  P. 

a  )  (3).  , 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  avaient  rejeté  les  divers  moyens 
de  nullité  proposés  pat*  le  sieur  Jôuenne  contre  ime  poursuite  de 
saisie  immobilière  dirigée  contre  lui.  —  Il  s'est  pourvu  en  cassation 
de  ces  trois  arrêts.  —  Le  10  juillet  1817  ,  arrêt  delà  section  des  re~ 
quêtes  qui  rejette  son  pourvoi  en  ces  termes  :  «  La  Cour...  Attendu , 
sur  les  i*'  et  4*  moyens ,  que  la  formalité  de  la  légalisation  n'a  pas  été 
exigée  à  peine  de  nullité  >  et  qu'en  opposant  le  défaut  de  cette  forma-^ 

(1)  Voy.  M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  5a ,  »•  col.  n»  a. 

(a)  Voy.,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ,  du  ai 
novembre  1818,  i>i/r<i  ^  n*  6o3. 

(3)  Voy.  sur  cette  questioa  les  arHts  réunis ,  suprà  ,  n»  67. 
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lité  f  le  sjifçur  Jo^enne  avait  pour  but  de  faire  déç|arer  nul  tm  coip- 
mandêoieiit  déjà  déclaré  valide  par  un  jugemei^t  passé  en.  force  de 
chose  jugée  ;  ^-  Attendu  ,  sur  le  second  moyen ,  (jue  Tarrét  décide  , 
en  fait ,  que  le  domicile  du  sieur  Jouenne  n^ayant  point  de  porte  ex- 
térieur:e^  il  avait  suffi  d'apposer  le  placard  sur  la  porte  du  bâtiment 
dans  Icq.uel  ce  logement  était  inclus  ;  —  Attendu  y  sur  le  cinquième , 
que  rinstance  en  expropriation  se  poursuit  sur  des  règles  particu^ 
lières  ,  ft  que  Jouenne  a  paru  à  l'audience  par  le  ministère  de  son 
avoué;  —  Attendu,  sur  le  sixième,  que  la  continuation  du  juge- 
ment du  30  au  ai  est  la  suite  nécessaire  de  la  longueur  des  plaidoi- 
ries fai|;^s  dans  l'intérêt  de  Jouenne  lui-même ,  et  qu'en  cela  les 
juges  n'o|it  fait  que  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  » 

565.  Une  poursuite  de  saisie  immobiHère  déclarée  nulle  par  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  peut  valablement  être  reprise:  en  con  - 
séquence  d'une  transaction  sous  seing-prioé  par  laquelle  'la  partie 
saisie  a  renoncé  au  bénéfice  de  ce  jugement,  (  Art.  ao5a  ,  .0.  C.  ) 

566.  La  partie  saisie  ne  peut  exciper  de  ce  que  les  créanciers  inscrits 
ne  sont  pas  kUerpenus  dans  cette  transaction ,  et  reproduire  en  leur 
nom  les  moyens  de  nullité  sur  lesquels  elle  a  transigé,  (  Aft.  ai45  , 

ce.)  ^ 

^67.  Les  créanciers  inscrits  sont  eux-mêmes  non  -  recevahles  à  se 
prévaloir  des  moyens  de  nullité  sur  lesquels  la  partie  saisie  a 
transité, 

568*  Lorsque  Pad/uéUcation  préparatoire  n^apas  pu  avoir  Heu  au  jour 
indiqué,  û  n*est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  créanciers  inscrits 
de  nou^oux  placards  mdicatifs  du  jour  auquel  elle  a  ét4  renvoyée* 
(  Art.  695 ,  C.  P.  C.  )  (i) 

C'est  ainsi  que  l'avait  jugé  la  Cour  d'Amiens  ,  par  arrêt  dû  ao  juil- 
let 1816.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  la<^o8e 
jugée  et  contravention  aux  art  673  ,  6^5 ,  C.  P.  C. ,  et  ao^S ,  C.  C, 
est  intel^euu  l'arrêt  suivant  en  date  du  a  3  juillet  1817  ,  ^^^^^  P^^  ^ 
section  des  requêtes  :  —  «  La  Cour...  Attendu ,   sur  le  premier 

(1)  Sur  ces  quatre  questions  y  voy.  MM.  Carr.  ,  t.  a  ,  p.  586  , 
n*  4  ;  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  56 ,  i»«  col. ,  n»  3 ,  et  B.  S.  P. ,  p.  780  >  add. 
So,jy. 

Lft  dernière  question  fait  naître  celle  de  savoir  si  les  notifications 
peuvent  être  faites  ati  domicile  réel?  M.  Delâp.,  t.  a,  p.  3oi  , 
^*  |d.  ;  i^ense  que  la  signj^c^ipp  gérait  ré^ière* 
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i^oyen  y  qoe  Martin  ne  peut  plus  invoquer  le  moyen  de  nultité 
adopté  par  le  jugement  du  12  novembre  1814  ,  ni  l'autorité  dé  là 
chose  jugée  ,  dès  lors  qu'il  a  renoncé  à  tous  les  moyens  de  nullité 
quMl  avait  proposés  contre  les  poursuites  en  saisie  immobilière  et  au 
bénéfice  du  jugement ,  et  qu'il  y  a  renoncé  surtout  en  vertu  d^ine 
transaction  passée  sur  l'appel ,  avec  les  créanciers  poursuivans  ;  — 
Attendu  ,  sur  le  second  moyen  ,  puisé  dans  Part.  673  ,  C.  P.  C,  que 
ce  n'est  pas  seulement  en  vertu  de  la  transaction  sous  seing-t)ri\é 
énoncée  ci-dessus  ,  que  la  Cour  d'Amiens  a  autorisé  la  continuation 
des  poursuites ,  mais  bien  en  verln  du  titre  authentique  qt\i^  lors  du 
commandement  validé  par  la  transaction ,  avait  servi  de  base  à'  la 
saisie  immobilière  ;  —  Sur  la  prétendue  contravention  à  l'art  2645  , 
C.  C. ,  Attendu  qu'aucune  loi  ne  rend  inhabile  un  débiteur  ordinaire 
saisi  immobilièrement ,  à  transiger  sur  de»  actes  de  procédure  avec 
les  créanciers  poursuivans  ;  —  Attendu  ,  au  surplus  ,  que  cette  ob- 
jection présentée  par  Martin,  ne  renferme  qu'une  exception  des 
prétendus  droits  appartenant  à  des  tiers  ;  —  En  ce  qui  concerne 
Charher  ,  attendu ,  i»  que  Chariier  (  créancier  inscrit  lui-même^ 
est  absolument  dépourvu  de  droit  et  d'intérêt  pour  attaquer  une 
tran&actKon  passée ,  sur  des  actes  de  procédure ,  par  les  créanciers 
poursuivans ,  avec  le  saisi ,  à  l'avantage  de  tous  les  créanciers  ,  et 
pour  faire  revivre  ,  à  leur  détriment ,  des  moyens  de  nullité  des 
poursuites  ;  —  Attendu  ,  sur  le  second  moyen  ,  que  l'art.  695  ,  C. 
P.  C. ,  ne  prescrit  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits 
qu'une  seule  fois  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  le  pUcard  soit  signifié  de  nouveau  aux  créanciers  inscrits  toutes 
les  fois  que  l'adjudication  n'a  pii  avoir  lieu  au  jour  indiqué  ,  «t  est 
renvoyée  à  un  autre  jour  ;  car  la  première  signification  a  suffi  pour 
avertir  le  créancier  inscrit  de  se  trouver  an  jour  indiqué  ^'il  le 
jugeait  à  propos ,  et  que  s'il  is'était  présenté  il'aurait  été  instruit  du 
renvoi  et  de  5e%  motifs ,  comme  il  a  pu  l'être  par  les  autres  publica- 
tions qui  doivent  suivre  le  renvoi  ;  d'où  il  suit  qu'il  dcÂt  s'imputer 
de  n'avoir  pas  ,  sur  la  première  signification ,  suivi  la  marche  de  la 
procédure  ;  ~  Rejette  ,  etc.  » 

569.  En  f*absence  du  greffier  de  la  Justice  de  paix  ^  le  commis  greffier 
peut  vafablement  viser  le  procès^verbtà  de  saisie  immobilière ,  et  re- 
cevoir la  copie,  (  Art.  676  ,  C.  P.  C.)  (1). 
Le  demandeur  en  cassation  prétendait  que  l'art.  676,  C.  P.  C. , 

(1)  f".  MM.  F.  L. ,  't.  5  ,  p.  49  ,  »"  col. ,  h»  2  ;  B.  S.  P. ,  p.  577 , 
noteSi^  n*6;etCAKR.,p.  54i^note  3;n'  1. 
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attribue  exclusivement  au  greiHer  la  mission  de  recevoir  copie  du 
procès- verbal  de  saisie,  et  de  viser  l'original;  —  Mais,  le  6  no- 
vembre 1817,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  section  des  requê- 
tes, par  lequel,  —  «  La  Cour...  Attendu  rpie  les  juges  de  paix ,  obligés 
de  suppléer  fréquemment  à  l'absence  ou  à  l'empêchement  des  gref- 
fiers ,  ne^  peuvent  rester  dans  l'inactivité ,  et  sont  forcés  de  confier 
temporairement  à  des  commis  greffiers  celles  des  fonctions  qui  ne 
peuvent  être  remplies  par  leurs  greffiers  ,  ce  qui  n'est  prohibé  par 
aucune  loi  j  que,  dans  Pespèce ,  Tarrêt  attaqué  déclare  avoir  vu  l'acte 
qui  commet  le  greffier  qui  a  apposé  le  visa  sur  le  procès-verbal  de 
saisie  litigieuse  ;  que  les  formalités  dudit  procès -verbal  remplissent 
d'ailleurs  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  676 ,  C.  P.  C.  ;  que  celles 
prescrites,  relativement  aux  exploits,  ne  peuvent  s'appliquer  à  une 
remise  de  copie  ,  et  à  un  visa  d'original  spécialement  indiqué  pour 
ajouter  le  concours  des  fonctionnaires  publics  à  la  solennité  de  ces 
actes  d'exécution.  -^  Rejette.  >» 

570.  CPest  V extrait  de  la  saisie  iminêbilière  et  non  le  procès^verbal 
lui-même  qui  dqit  contenir  la  diçision  des  immeubles  en  autant 
d^articles  quHl  y  a  d* exploitations  différentes,  (  Art.  682,  C.  P. 

c.  (.). 

La  dame  Beauvais  fait  procéder  contre  la  .dame  Requiem  à  la  saisie 
d'une  ferme ,  et  en  outre  d'une  pièce  de  terre  sur  laquelle  était  une 
briqueterie  exploitée  séparément  par  un  sieur  Bellamy.  —  On  ne 
trouve  dans  le  procès-verbal  aucune  distinction  à  ce  sujet.  —  De- 
mande en  nullité  par  ce  motif.  —  Jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  le  prononce  ainsi.  —  Mai^  sur  l'appel,  arrêt  du  .1 8  novembre  1817 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Covr  ;  Considérant  que  dans  l'es- 
pèce du  procès  les  objets  saisis  ne  composaient  pas  un  seul  corps  de 
ferme;  que  la  briqueterie  était  tenue  séparément  par  le  sieur  Bellamy; 
qu'il  fallait  donc  ,  pour  obéir  ^  l'art.  68^  ,  4^  paragraphe,  faire  un 
article  séparé  de  la  briqueterie  ,  mais  que  l'art.  681  ne  dispose  à  cet 
égard  que  pour  Finsertion  au  tableau  des  objets  saisis ,  et  qu'il  ne 
prononce  pas,  à  défaut  de  cette  désignation  divise,  la  nullité  du  pro*- 
cès-verbal  de  saisie  ;  ' —  Infirme.  » 

571.  La  loi  du  6  mars  179I  est  encore  en  vigueur  relativement  aux 
rentes  viagères ,  en  sorte  que  le  certificat  de  vie  doit  être  délivré  au 

■  ,     ■  ■  ^  ^ 

(i)  r.  MB.S.P.,p.  584,n*6i. 
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rêndtrpar  le  préM$ni  du  tribunal  y  ou  par  le  maires  et  non  par  uu 
notaire  ctrtificaUur.  (  i  ).  •' 

$7  9.  La  péremption  4*une  procédure  dans  le  cours  de  laquelle  un  cer^ 
tificat  de  vie  a  été  produit ,  n"* entraîne  pas  la  péremption  de  ce  cer-^ 
Hficat  qui  doit  toujours  faire  foi  en  justice,  (  Art.  897  et  4oi ,  C. 
P.  C.  ) 

573.  La  partie  saisie  peut  encore ,  sur  V appel  du  jugement  qui  rejette 
les  moyens  de  nullité  par  elle  proposés ,  en  présenter  un  nouoeau 
qui  se  rattache  au  fond  du  droit  ^  et  qui  aurait  pour  objet  de  Va^ 
néanlir  (  Art.  733,  C.  P.  C  ).  ^  * 

574.  Une  hypothèque  cuicienne  qu^on  a  négligé  de  faire  inscrire^  con- 
formément  aux  lois  des  3  messidor  an  3,  et  11  brumaire  an  'j  ^n'a 
pas  été  purgée  de  droit  peur  la  publication  du  Code  ciffûy  et  sans  que 
le  tiers^acquéreur  ait  fait  transcrire  son  contrat» 

575.  La  sommation  que  fait  le  créancier  inscrit  au  tiers^détenteur  de 
purger  les  hypothèques  ,  sinon  de  payer  ou  de  délaisser  Pimmeuble, 
n*eitpas  nulle ,  parce  qu'elle  ne  désigne  pas  la  nature  et  ta  conte^ 
nance ,  ainsi  que  les  tenans  et  aboutissans  des  biens  dont  te  ddais" 
sèment  est  demandé,  (  Art.  a  169  et  ai83  ,  C.  C.) 

Toutes  ces  questions  avaient  été  ainsi  résolues  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen;  sur  le  pourvoi  en.  cassation  ^  arrêt  de  la  section  civile  en 
date  du  19  novembre  1817  ^  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  que,  diaprés  Part.  1983 ^CC,  le  propriétaire  d'une 
rente  viagère  ne  peut  en  demander  les  arrérages  qu'en  înstifiant  de 
êon  existence  ;  que  cette  justification  doit  être  légalement  faite  d'à— 
près  la  loi  du  6  mars  1 791  >  qui  est  encore  en  vigueur  à  Pégard  des 
rentes  dues  par  les  ps^culiers ,  et  n'attribue  qu'aux  présidens  des 
tribunaux  civils  et  aux  maires  le  droit  de  délivrer  des  certificats  de 
vie  ;  que  le  cbangeoiient  opéré  par  les  décrets  des  9 1  août  et  a  3  sep- 
tembre 1806,  qui  ont  établi  des  notaires  certificateurs  ^  ne  con- 
cernent que  les  rentes  dues  par  l'état  ;  que  le  certificat  d'existence  de 
la  demoiselle  Pelley  a  été  rédigé  pur  un  notaire  certificateur  de 
Baveux,  le  8  novembre  i8i3  ,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  au  moins 
rédigé  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  ^  en  présence  de  deux 
témoins  ^  aux  termes  de  Part  9  de  la  loi  du  a 5  ventôse  an  1 1 ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'une  rente  due  par  l'état  ;  que  la  Cour  royale  îde 
Caen  a  bien  commis  un  erreur  en  droit  ^  en  déclarant  que  la  pé- 

(i)  f^M.F.L.,t  5,p.  Ifo^u^'^ytXsuprà^  n**  106  et  11 0,  l'arrêt 
du  4  juin  1807  • 
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r^pdptfpn  des  acUs  de  poursuite  qui  avaient  accon^Kigné  la  notîfica- 
tion  d'an  autre  certificat  de  vie  ,  du  3o  décembre  1806 ,  avait  opéré 
la  péremption  de  ce  certificat  ;  que ,  néanmoins ,  cette  Cour  n'a  pu 
s'arrêter  à  ce  certificat ,  puisqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  été  mis 
«ous  les  yeux  de  ladite  Cour,  et  qu'il  est  établi,  au  contraire,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'on  s'est  borné  à  en  argumenter,  en  articulant  simple- 
ment qu'on  Tavait  notifié  quelques  années  avant ,  et  qu'il  était  régu- 
lier ;  —  Considérant ,  sur  le  second  moyen  de  Cottun ,  qu'en  déci- 
dant qu'avant  l'adjudication  les  héritiers  Tardif  avaient  été  reCeva- 
bles  à  proposer  ,  en  cause  d'appel ,  par  voie  d'exception ,  le  moyea 
qu'ils  faisaient  résulter  de  l'eflet  qu'avait  produit ,  selon  eux  y  la  pu- 
blication du  Code  civil ,  la  Cour  royale  de  Caen  ,  bien  loin  d'avoir 
violé  les  lois  de  la  matière ,  s'y  est  au  contraire  conformée  ;  —  Sur 
le  pourvoi  des  héritiers  Tardif ,  considérant  que  l'hypothèque  de  la 
demoiselle  Pelley  a  été  constituée  le  9  avril  1788  ;  que  les  immeu- 
bles affectés  à  cette  hypothèque  ont  été  vendus  le  16  novembre  1790; 
qne  par  conséquent  les  deux  contrats  ont  été  passés  sous  l'empire  de 
redit  de  1771;  que  la  loi  du  1 1  brum.an  7  a  remplacé,  parla  transcrip- 
tion ,  l'ancien  mode  de  purger  les  hypothèques,  et ,  par  l'inscription, 
l'ancien  mode  de  les  conserver;  que,  relativement  aux  hypothèques  du 
passé,  cette  loi  a  voulu  que  la  transcription,  faite  dans  le  délai  de  trois 
moiS|  purgeât  les  hypothèques  qui  ne  seraient  pas  inscrites  dans  ce  dé- 
lai, et  que  la  transcription  faite  après  ce  délai  purgeât  les  hypothèques 
non  inscrites  au  moment  de  cette  transcription  ;  que  le  Code  civil  ne 
çoi^tient  aucune  disposition  qui  ait  dispensé  les  anciens  acquéreurs 
de  faire  traiiscrire  leur  contrat  pour  les  anciennes  hypotJbèques  créées 
sous  l'empire  de  l'édit  de  1771;  qn^en  décidant,  par  conséquent,  que 
)a  seule  publication  du  Code  civil  n'avait  pas  valu  transcription ,  et 
que  les  inscriptions  prises  par  la  demoiselle  ^Pelley  après  la  publi- 
cation de  ce  Code  y  mais  antérieurement  à  la  transcription  du  sieur* 
Tardif,  devaient  produire  leur  effet,  la  Cqur  royale  de  Caen  n^ 
violé  ni  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  ,  ni  les  dispositions  du  Code  civil  ; 
—  Considérant ,  sur  le  second  moyen  des  héritiers  Tardif,  qu'en 
décidant  que  Part.  64,  C.  P.  C. ,  n'est  relatif  qu'i^ux  exploits  d'ajour- 
nement et  aux  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  ,  et  non  an 
commandement  qui  précède  I ^expropriation,  la  Cour  royale  de  Caen 
a  &it  une  juste  application  de  cet  article  et  de  l'trt.  675  du  même 
Code;  que  cette  Cour  a  reconnu  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  avait  été 
donné  aux  héritiers  Tardif  une  connaissance  des  plus  précises  des 
ol^jets  sur  lesquels  on  entendait  exercer  les  poursuites  ;  —  Rejette 
les  deux  pourvois.  » 
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5  7  6.  //  /î  ^esipas  nécessaire,  pour  les  biens  de  ville,  comme  pour  les  biens 
ruraux,  que  VeactrcUt  de  la  saisie  immobiiière  coniienne  le  nom  des 
locataires,  {Krt.  68a,  C.  P.  C.  )  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  le  lo  décembre  1817.  Voici 
Farrêt: —  «  La  Cour;  Considérant,  sur  le  moyen  des  appelans, 
puisé  dans  la  mention  erronée  du  placard  du  29  mars  1817  ,  que  les 
biens  saisis  étaient  occupés  par  les  sieur  et  dame  Guillet ,  lorsque  le 
contraire  était  prouvé  ;  que  ce  moyen  repose  sur  une  chose  indiffé- 
rente en  elle-même,  puisque  l'art.  68a,  C.  P.  C,  restreint  la  men- 
tion dont  est  cas  aux  biens  ruraux ,  et  ne  s'étend  pas  aux  maisons 
de  villes  ,  comme  sont  les  biens  saisis  sur  les  sieur  et  dame 
Guillet.  »> 

577.  L'appel  d* un  jugement  rendu  dans  le  cours  des  poursuites  étant 
suspensif,  on  ne  peut  passer  outre  à  V adjudication  définitive  sous  le 
prétexte  que  cet  appel  n* est  pas  recevable.  (Art.  4^7,  C.  P.  C.)  (a), 

578.  Lorsqu'une  partie  est  assignée  en  plusieurs  qualUés ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  lui  laisser  plusieurs  copies  de  l'exploit,  (Art.  61  et  68, 
C.  P.  C.  ) 

579.  Quoique  V arrêt  qui  cuimet  un  pourvoi  n"* énonce  pas  les  diverses 
qualités  dans  lesquelles  agissait  le  défendeur,  cet  arrêt  se  réfère  néan- 
moins nécessairement  à  toutes  celles  énoncées  dans  l'arrêt  tU^ 
toqué. 

Ainsi  jugé  le  7  janvier  1818  par  la  Cour  de  cassation,  section  ci- 
vile ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige 
qu'il  soit  donné  plus  d'une  copie  d'assignation  à  la  partie  qu'on  as- 
signe sous  diverses  qualités,  dès  lors  surtout  qu'il  est  déclaré ,  dans 
l'exploit,  comme  dans  l'espèce,  que  cette  partie  est  assignée  sous  les 
diverses  qualités  dans  lesquelles  elle  procède  ;  —  Sur  la  seconde  fin 
de  non-recevoir  ; — Attendu  que  le  permis  d'assigner,  porté  dans  l'ar- 
rêt d'admission  de  la  chambre  des  requêtes,  se  référant  naturelle- 
ment aux  qualités  énoncées  dans  l'arrêt  attaqué ,  il  s'ensuit,  dans 
l'espace,  que  la  permission  d'assigner  1er  défendeur  Marcy  ,  portée 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  du  3o  avril  dernier  ^  s'applique  nécessaire— 

(i)V.  M.Carr.,  t.  a,  p.  673,  note  a,  n»  1. 

Aoto.  Cet  arrêt  décide  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 
à  la  partie  saisie  les  procès-verbaux  de  a*  et  3*  appositions  de  placards. 
V.  suprà,  n»  17g. 

(a)  Sur  cette  question,  voy.  suprà,  n»  286,  l'arrêt  de  la  Gourde 
cassation  du  7  août  181 1,  et  autres  espèces.  ' 
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ment  à  toutes  les  qualités  dans  lesquelles  ledit  Marcy  avait  procédé 
devant  la  Cour  royale  de  Paris,  et,  par  conséquent,  à  celle  de  tuteur 
de  Geneviève-Françoise  Louis,en  sorte  que  le  pourvoi  est  valablement 
dirigé  et  poursuivi  contre  cette  dernière  ;  —  Rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  ;  —  Et,  statuant  au  principal ,  vu  l'art.  4^7,  C.  P.  C;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  cet  article,  l'appel  interjeté  par  le  demandeur, 
le  13  mars  i8if»,  des  jugemens  des  30  décembre  i8i5  et  7  janvier 
1816,  ne  permettait  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées,  de  pas- 
ser outre  à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  saisi  ;  et  que  c'est 
néanmoins  au  préjudice  dudit  appel ,  et  sous  le  vain  prétexte  de  sa 
non- recevabilité,  qu'il  n'appartenait  qu'aux  juges  suprêmes  d'ap- 
précier, que  ce  juge  a  procédé  à  ladite  adjudication,  en  quoi  il  a  évi- 
demment excédé  ses  pouvoirs  et  violé  l'art,  précité  ;  d'où  il  suit  que 
Farrét  attaqué ,  en  confirmant  cette  décision  irréguliëre ,  s'en  est 
approprié  le  vice  et  à  contrevenu  à  la  même  loi  ;  —  Casse,  etc.  » 
58o#  Toui  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  a  le  dràit  d^en  poursuivre 
'    lu  saisit  et  la  vente ,  quand  même  Userait  certain  que  par  le  résultat 

de  l'ordre,  il  ne  pourrait  pas  obtenir  une  collotation  utile.  (Art*  2 1 1 4> 

2166  et  2169,  C.  C.) 

La  Cour  royale  de  Rouen  avait  adopté  la  négative  ;  mais  son  arrêt 
a  été  cassé  le  10  février  1818  par  l'arrêt  de  la  section  civile,  dont 
voici  le  texte  : — «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  2169,  ^*  ^'  '•> — Attendu  que  le 
droit  de  la  saisie  immobiUère  déféré,  par  cet  article,  à  tout  créancier 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  à  son 
hypothèque ,  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art, 
a  166,  ce,  est  absolu  et  nullement  subordonné  à  la  question  de 
priorité  ou  de  postériorité  de  son  hypothèque  mise  en  rapport  avec 
celle  des  autres  créanciers  :  question  qui  ne  peut  être  jugée  d'une 
manière  certaine  et  définitive ,  que  d'après  la  discussion  qui  enr  est 
faite  dans  Fordre  «tabli  sur  la  distribution  du  prix  de  Vimmeuble  dont 
la  vente  est  poursuivie  :  et  que  c'est  seulement  par  le  résultat  de  cet 
ordre  que  les  juges  peuvent  s'assurer  du  mérite  et  de  l'utilité  de  la 
poursuite  en  expropriation,  à  l'égard  du  poursuivant,  qui,  jusque-là^ 
a  un  intérêt  apparent  et  suffisant  pour  que  cette  poursuite  ne  puisse 
lui  être  déniée  ;  qu'il  suit  de  là,  que  l'arrêt  attaqué,  qui,  sous  prétexte 
d'un  défaut  d'intérêt  que  )a  Cour  de  Rouen  n'était  pas  en  mesure  de 
vérifier  d'une  manière  légale  et  certaine ,  a  déclaré  le  demandeur 
non-recevable  dans  sa  poursuite  en  expropriation,présente  un  excès 
dje  pouvoir  manifeste,  et  une  violation  directe  de  l'art.  %  169  précité  ; 
—  Casse,  etc.  » 

Par  suite  de  cet  arrêt  y  la  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour 
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royale  de  Paris  qui ,  dans  son  audience  solennelle  du  8  février  1819, 
a  jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation.  Voici  les  termes  de 
Parrét  : — t  La  Coub...  Procédant  sur  le  renvoi  ordonné  par  arrèt,dela 
Cour  de  cassation  du  10  février  1818;  faisant  droit  sur  l'appel  'ûi- 
terjeté  par  Vimard  de  la  sentence  rendue  au  tribunal  civil  de  Rouen 
le  4  juillet  181 5;  —  Attendu,  quant  au  prétendu  défaut  d*iotérétde 
Dupont  y  qu^ii  sufBt,  pour  saisir  immobilière  ment ,  d'être  créancier 
hypothécaire,  et  que  c'est  à  Tordre  seulement  que  doit  être  vérifiée 
Putilité  de  la  poursuite  pour  celui  qui  Ta  dirigée  ;  que  c'est  égale- 
ment dans  Tordre  que  doit  être  discutée  la  forme  ou  la  validité  de 
l'inscription,  moyen  qui  n^appartient  jamais  au  tiers -détenteur  ;  que 
le  contrat  du  ao  messidor  an  4  délivré  en  la  même  année,  en  verta 
duquel  les  poursuites  ont  été  faites ,  est  revêtu  de  la  fôrmulie  eiéco-* 
toire  alors  en  usage,  et  qui  n'a  été  changée,  pour  lésantes  précédeitt* 
ment  délivrés,  que  par  l'ordonnance  du  roi  du  8  août  iBi5  ;  — Amis 
et  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appd 
sortira  son  plein  et  entier  eiîet  ;  —  Cokidamne  Vimard  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

58 1.  On  ne  peut  appeler  comme  partie  saisie  celui  gui  n* est  pas  dé" 
biteur  du  saisissante 

582.  Celui  qui,  sans  être  débiteur ,  est  ùp pelé  comme  partie  saisie  ,peiU 
rester  en  cause  pour  revendiquer  les  objets  saisis. 

583.  Est  nulle  la  saisie  d^un  bien  qui  a  cessé  d^appartenir  cm  débiteur ^ 
par  un  créancier  açerti  que  les  biens  étcùent  passés  en  d'autres 
mains  (i). 

Ces  diverses  questions  ont  été  résolues  par  la  Cour  de  Rennes^ 
le  la  février  1818,  en  ces  termes  :  -*-  «  La  Cour;  Considérant  que 
les  intimées  n'étant  débitrices  de  l'appelant,  ni  de  leur  ch^,  ni  par 
représentation  de  leur  frère  Emmanuel ,  n'auraient  pas  dû  êtr«  ap- 
pelées comme  partie  saisie  y  dans  Tinstance  de  saisie  immobilière 
introduite  par  l'appelant;  qu'ayant  été  appelées  en  cette  qualité, 
elles  auraient ,  sans  dignité ,  obtenu  leur  renvoi  hors  d'assigna- 
tion par  dépens ,  si  elles  n'avaient  point  eu  par  ailleurs  le  pllu  grand 
intérêt  d'y  intervenir,  celui  de  revendiquer  leur  propriété  ;  qu'ap- 
pelées comme  partie  saisie  ,  l'art.  737,  C.  P.  C-,  uniquement  relatif 
à  de&  tiers-demandeur's  en  distraction ,  ne  leur  est  nullement  appli- 
cable ,  quant  à  la  forme  de  procéder  ;  qu'elles  ont  pu ,  en  tout  temps , 

'— ■!         ,  I         I     .tl  I I.         , ',         .      ,, 

(i)  V.  dans  le  même  sens  suprà^  n»  lai,  les  arrêts  dea  a8  juillet 
1807  et  18  janvier  i8io,  et  la  note  infrie. 
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former  leur  demande  en  revendication^  l'adjudication  même-  n'y 
pouvant  faire  obstacle  (  art.  78 1  du  même  Code  )  ;  que  leur  incident  à 
cet  égard  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui  en  assurent  la  régu- 
larité ;  —  Considérant  qu'au  fond,  l'état  du  procès  justifie  ,  que  ni 
Emmanuel  y  ni  Charles  Duvar,  seuls  débiteurs  de  l'appelant^  n'a- 
vaient aucune  propriété  dans  la  maison  saisie;  que,  dès  17S9,  a6 
août ,  bien  antérieurement  au  titre  de  l'appelant ,  Charles  avait , 
par  acte  authentique ,  licite  à  ses  frères  et  sœurs  tous  ses  droits 
héréditaires  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  communs  ;  qu'à 
l'égard  d'Emmanuel ,  il  est  appris  que,  dès  l'introduction  de  l'in- 
stance, quinze  jours  après  l'incident  formé  par  les  intimées  dans  la 
saisie  réelle,  elles  communiquèrent ,  par  acte  du  3  juillet  1816,  à  l'a* 
voué  du  saisissant,  les  actes  justificatifs  de  leur  propriété  privative  de 
la  maison,  quai  des  Gardes-Françaises;  qu'il  est  reconnu,  pwt  l'ap- 
pelant ,  qu'il  lui  a  été  écrit ,  ou  à  son  avoué  ^  plusieurs  lettres  dam 
lesquelles  on  lui  faisait  connaître ,  d'une  part ,  que  les  intimées 
avaient  renoncé  à  la  succession  d'Emmanuel ,  ce  qui  était  d'une  vé- 
rification facile  au  greife  du  tribunal  de  NAtes ,  de  l'autre ,  qu'Em- 
manuel n'avait  actuellement  d'autre  bien  en  France  que  la  maison 
rue  Casserie ,  lettres  dont  quelques-unes  étaient  antérieures  à  la 
saisie  ;  que  l'appelant  était,  par  conséquent ,  averti  de  ne  point  ap- 
poser imprudemment  une  saisie  réelle  sur  des  biens  qui  n'apparte- 
naient point  à  la  succession  de  son  débiteur  ;  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui 
de  se  faire  payer  de  sa  rente  par  l'adjudicataire  de  cette  maison  >  rue 
Casserie ,  la  dame  Dubey ,  qui  en  demeure  chargée  par  des  disposi- 
tions expresses  de  son  contrat  ;  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  saisi  un 
bien  sur  lequel  il  ne  pouvait  avoir  aucune  hypothèque  ;  que ,  de  ses 
trois  inscriptions  hypothécaires ,  les  deux  premières  ne  font  en  efi'et 
aucune  mention  de  la  maison  quai  des  Gardes- Françaises,  comme 
hypothèque  de  l'appelant  ;  que  l'expression  demeurant  en  sa  maison^ 
qiud  des  Gcu-des-rFrançcùses ,  qu'on  lit  dans  la  première ,  n'est  point 
attributive  du  droit  de  propriété ,  lorsqu'on  voit  surtout ,  par  la 
comptabilité  du  bénéfice  d'inventaire  d'Emmanuel  Duvar ,  qu'il  en 
payait  le  loyer,  ce  qui  prouve  qu'il  n'en  était  que  locataire  ;  qu'à  l'é- 
gard de  la  troisième  inscription,  du  a 5  janvier  idi5,  l'énonciation 
dé  la  maison,  quai  des  Gardes-Françaises ,  prouve  bien  qu'elle  a  été 
désignée  comme  hypothèque  de  l'appelant,  mais  qu'il  n'a  point  été 
en  son  pouvoir  de  se  créer,  par  son  propre  fait,  une  hypothèque 
sur  un  bien  appartenant  à  tout  autre  qu'à  son  débiteur  ;  —  Déclar'e 
l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel.  » 
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584*  i^  cas  d'absence  ou  d^empédtefnent  du  maire  ^  tout  adioîni  peut 
viserun proêès'verbàl  de  saisie,  (  Art.  687,  C.  P.  C.)  (i) 

585.  V erreur  dans  la  date  du  visa  n^ opère  pas  nullité  (a). 
Première  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  décidée , 

le  a5  février  1818  ,  par  la  Coar  de  cassation  y  section  des  requêtes , 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  le  défaut  de  visa  par  le  maire 
lui-même;  -^  Attendu  que  de  Tart.  687^  C.  P.  C. ,  sortait  forcément 
l'eiception  aocas  d'absence,  de  démission  ou  de  mort  du  maire; 
que  y  dans  le  cas  présent ,  l'absence  du  maire  ,  M.  de  Villèle ,  à  ladite 
époque  alors  ài  Paris ,  présent  comme  député  au  Corps  législatif , 
n'était  point  contestée ,  et  que  le  visa  dont  il  s'agit^  donné  par  le 
quatrième  adjoint,  n'aurait  pu  être  querellé  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé  que  tout  autre  adjoint  aurait  été  exclusivement  cbargé-  de 
le  remplacer  dans  cette  partie  y  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  — 
Rejette.  » 

Dbvxibme  espèce.  --  Jugé  dans  le  même  sens,  le  9  août  18x0, 
par  la  Cour  de  Douai ,  dont  voici  l 'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les 
art.  676,  68a  et  687,  C.  F9C.;  —  Considérant  qu'aucun  article  de  loi 
ne  porte  la  nullité  pour  le  cas  où  l'adjoint  y  donnant  un  visa  et  rece- 
vant la  copie  d'un  procès  verbal ,  ne  déclarerait  pas  la  cause  de 
l'empêchement  du  maire;  —  Considérant  que  tous  les  c^t^at  dont 
il  est  question  portent  à  la  vérité  la  date  du  26  novembre  1818, 
mais  que  tous  attestent  que  les  copies  des  procfis-verbaux  ont  été 
laissées,  quoique  portant  la  date  du  a 7  du  même  mois;  d'oà  il  suit 
que  c'est  par  erreur  que  la  première  date  >  celle  des  çisa ,  a  été  dite 
du  a6; —  Par  ces  motifs , —  Met  l'appellation  au  néant; —  Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté;  —  Condamne  L'appel- 
lant  à  l'amende  et  aux  frais.  » 

586.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  V appel  du  jugement  d'adju- 
dication dêfinitiife  ,  est  de  huitaine  à  compter  de  la  prononciation  et 
non  de  trois  mois  à  compter  de  la  signification.  (  Art.  44^  et  736  , 
C.P.C.)(3). 

-'    -    '1         •    -  - > 

(i)  La  Cour  de  Corse  a  jugé,  par  arrêt  du  16  novenibre  182  a  (  J. 
A.,  a4,  319  ),que  ,  dans  ce  cas,  la  délégation  ou  l'empêchement da 
maire  sont  présumés  de  droit. 

(2)  Celte  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce,  mais 
elle  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Paris,  le  a^AOÙt 
181 5.  Voy.  suprà ,  n*  491  ;  vo^.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  586 ,  note  .65  , 
et  J.  A.,  t.  33  ,  p.  6a. 

(3)  Voy.  M.  Carr  ,  t.  a,  p.  629,  n*  a4o4>  note  i. 
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Le  sieur  Lépreux  ,  partie  saisie,  se  présenta  à  l'audience  indiquée 
pour  l'adjudication  définitive  de  ses  immeubles,  fit  des  offres  de  toutes 
les  sommes  qu'il  devait ,  et  demanda  que  toute  poursuite  cessât  à 
l'instant.  —  Mais  le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  ,  at- 
tendu que  ces  offres  étaient  insuffisantes.  —  Appel.  —  Arrêt  par  le- 
quel ;  —  w  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appel  ait  été  inter- 
jeté après  le  délai  de  la  loi,  et  faute  par  l'appelant  de  se  présenter 
pour  conclure ,  la  Cour  donne  défaut  contre  Lépreux  et  le  déclaré 
non-receva^le  dans  son  appel.»  —  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse 
application  de  l'art.  786,  C.  P.  C,  et  violation  de  l'art.  44^  ^^  même 
Code.  —  Le  26  février  1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  â  pour  base  le 
fait  que  l'appel  du  demandeur  a  été  émis  après  le  délai  voulu  par  la 
loi,  et  que  ce  dernier  n'a  rien  produit  qui  détruise  la  conséquence 
nécessaire  que  la  cour  royale  en  a  tirée.  — Rejette.»  * 

587.  Lorsque  la  partie  saisie  demande  qu'ail  soii  sursis  à  P adjudication 
définitive  par  le  motif  qu'ail  s^est  glissé  des  erreurs  graves  dans  les 
placards ,  une  pareille  demandç  n'est  pas  soumise  aux  délais  et  à 
V obligation  de  fournir  caution  ^  imposée  par  le  décret  du  2.  février 
1811. 

588.  Le  délai  pour  interjeter  appel  dujugeirtent  qui  refuse  le  sursis  et 
prononce  immédiatement  V adjudication  définitive,  est  de  trois  mois 
à  compter  de  la  signification  ,  et  non  de  huit  jours  à  compter  de  la 
prononciation,  (Art.  44^  ^^  7^6>  C.  P.  C.)  (1) 

589.  Une  fausse  indication  du  jour  de  V  adjudication  définitive,  dans 
quelques-uns  des  placards  est  un  motif  suMsant  pour  faire  renvoyer 
cette  adjudication  à  un  autre  jour  {p) , 

590.  Lorsque  la  partie  saisie  rapporte  des  exemplaires  de  placards 
contenant  une  indication  fautive  du  jour  de  Pcidjudication,  iljr  a  lieu, 
sur'la  dénégation  du  poursuivant,  à  ordonner  la  preuve  que  ces  pla- 
cards ont  été  arches  (3). 

(1}  On  peut  consulter  sur  cette  question  l'arrêt  de  la  cour  d'A- 
miens du  a.^  mai  1813 ,  suprà ,  n*  363  et  celui  de  )a  même  cour  du^ 
17  décembre  suivant  n**  4^4  9  ainsi  oue  les  noteâ  qui  les  accompa- 
gnent et  particulièrement  l'arrêt  deW  cour  de  Besançon  du  i  o  dé-  . 
cembre  1 8 1 8 ,  wi/M ,  n®  6 1 3, 

(1)  La  cour  de  Besançon  a  jugé  par  arrêt  du  3i  janvier  181 7  , 
suprà  y  n*  53o,  qu'une  pareille  erreur  viciait  de  nullité  l'adjudica- 
tion. 

(3)  V.  M.  B.  S.  P*  p.  780  ,  no  5o  ,  K.  j  on  peut  encore  consulter 
infràf  n<»  629^  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  a 3  novembre  1819. 
IX.  33 
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Toutes  ces  questions  ont  été  ainsi  rés.'>lues  par  un  arrêt  île  la  Cour 
royale  de  Dijon,  du  a8  février  1818,  dont  voici  les  termes: —  «  La 
Cour  ;  —  Considérant ,  sur  la  première  question  ,  que  toutes  les  for- 
malités ordonnées  par  le  Code  pour  parvenir  aax  expropriations  for- 
cées étant  de  rifçueur,  le  juge  ne  peut  les  augmenter  ni  les  restreindre, 
soit  par  des  inductions  tirées  d^autres  articles  du  Code  qui  n'ont 
pas  de ,  rapport  à  cette  matière  ,  soit  par  des  raisonnemens  tendant 
à  établir  de  Tanalogie  entre  les  diiîérentes  manières  de  procé- 
der  ordonnées  par  le  Code  ;  —  Considérant  que  les  iins  de  non— 
recevoir,  étant  odieuses  par  leur  nature ,  ne  peuvent  élre  admises 
par  les  juges  que  quand  elles  dérivent  du  texte  clair  et  précis  de  la 
loi  ;  que  rien ,  ni  dans  le  code  de  procédure,  ni  dans  le  décret  du  12 
février  181 1  ,  ne  tend  à  fixer,  pour  Tappel  des  jugemens  d'adjudi- 
cation définitive  ,  d^autres  délais  que  pour  les  jugemens  ordinaires  ; 
que  vainement  les  intimés  prétendent  arguer  des  termes  de  l'article 
ySGj^C.  P.  C,  attendu  que  la  demande  formée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'était  point  une  demande  en  nullité  de  tout  ou  de 
partie  de  la  procédure  tn  expropriation  ,  qui ,  alors  ,  aurait  dû  être 
proposée,  à  la  forme  du  décret  de  février  181 1 ,  quarante  joyrs  avant 
celui  indiqué  pour  l'adjudication  définitive  ;  jugée  ensuite  dans  les 
dix  jours  ,  et  dont  l'appel ,  à  la  forme  de  l'art.  736,  C.  P.  C.  n'était 
recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  ; 
mais  que  c'était  u|ie  simple  demande  en  sursis  fondée  sur  une  er- 
reur de  date  commise  dans  quelques  -unes  des  afRches  ,  erreur  qui 
était  préjudiciable  au  saisi ,  en  ce  qu'elle  avait  pu  empêcher  l'arrivée 
des  enchérisseurs ,  et  que  le  tribunal  n'ayant  prononcé  sur  cette  de- 
mande en  sursis  qu'en  ordonnant  de  passer  outre  à  l'adjudicatioa 
définitive ,  le  saisi  ne  pouvait  pas  avoir ,  pour  interjeter  appel  de 
quelques  parties  du  jugement  y  d'autre  délai  que  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  lui-même; — Considérant  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
raison  que  les  intimés  ont  voulu  tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  ce 
que  le  même  décret  du  a  février  181 1 ,  ordonne  que  le  demandeur 
en  nullité  de  procédure ,  en  matière  d 'expropriation  forcée ,  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  les  frais  résultans  de  Pjncident,  ce  qui, 
dans  le  cas  particulier  ,  n'a  p4Plieu  ;  en  effet ,  cette  formalité  n^est 
encore  ordonnée  que  dans  le  cas  de  la  demande  en  nullité^  et,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  il  n'était  pas  question  d^une  demande  en 
nullité  ;  —  Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  lès  appelans 
posent  en  fait  que  l'apposition  des  placards  qui  portaient  une  date 
autre  que  celle  du  jour  fixé  pour  l'adjudication  défiaitiie ,  a  eu  pour 
elïet  d^empêcher  l'arrivée  des  enchérisseurs  ,  et  a  conséqu^nmeot 
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nui  U  leurs  intérêts;  qu'ils  justifient  en  effet  cette  aUéj^tion  par  kr 
préséiftation  de  deux  placards  portant  la  dfate  du  19'déceaibre  ,  an 
Heu  de  celle  du, 9,  jour  auquel  Padjudioation  fut  filée  |^r  le  tribunal; 
mais»  c^e  ce  n^est  pas  assec  ;  q.n^l  faudrait  encore  quHl  fàt  établi  qlie 
ees  placards  eussent  été  affichés  y  parCe  que  c'est  Fàffiche  qui  seule  à 
pu  opérer  la  publicité ,  et  que  ce  n'est  qne  k  pid>licité  qui  a  pu  être 
nuisilile  aux  parties  saisies ,  en  éloignant  les  endiériaseurs;  qiiè  c'est 
dimc  fe  cas  d'admettre  les  parties  ^aiâes  à  la  preuve  de  l'affiche  de 
ce^  placards  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non*-rece- 
yoir  proposées vpar  lés  intimés,  ordQiin(< ,  a^antde  £ûre  droit ,  que  ^ 
par  Jkiant  M.  le  conseiller  Lombart^  commissaire  à  ce  désigné , 
les  i^BoFiés  Renneviers  prouveront^  dans  les  délais  et  à  la  forme  de  la 
loi;  que,  parmi  les  placards  apposés  pour  parvenir  à  l'adjudication 
définitive  des  moulÎBs  de  Périgny ,  il  y  en  avait  qirtlqiles'-uns  qvi 
indicpiaient  cette  adjudication  au  19  septembre  1817  ;  sauf  pretive 
oontiiaire ,  et  dépens  réservés.  >» 

591.  Êbrsquè  le  créancier  qui  pottrsnii  une  saisie  hhmôb&ièrè  s'en  dé^ 
siMy  le  tribunal  ne  peut  en  ordonner  la  radiation,  cfii^eh,  prhëncé 
dés  autres  créanciers.  (Art.  G96,  C.  P.  C.)  (1) 

592.  Bien  qu^un  créancier  n* ait  fait  inscrire  son  titre  qu* après  la  noti^ 
fication  du  placard ,  il  a  néanmoins  le  droit  de  demander  la  subro- 
ffation  dans  les  poursuites,  (Art.  7 2 1  et  7 aa ,  C.  P.  C.  )  (ai;. 

Une  saisie  immobilière  était  poursuivie  devant  le.  tribunal  de 
Nancy  ,  contre  la  dame  de  Cboiseu^Stainville.  —  ht  sieur  iâset , 
créancier  poursuivant ,  déclara  à  l'audience  qu'il  s'en  désistait  ;  — 
Mais  le  tribunal  au  lieu  de  prononcer  la  radiation  de  la  smie  or^ 
donna  la  mise  en  cause  de  tôus^  les  créanciers  inscrits.  —  ï»e  lende- 
main de  ce  jugement,  un  autre  créancier,  le  sieur  Victor  ^cok^ 

(ij  V.  MM.  CARR.t.  a,  p.  590,  n»  a34o,  et  586,  n»  a,PiG.  t.  a, 
p.  2^7    1"  alinéa ,  et  Ï^ig.  Comm.  t.  a  ,  p.  3 16  n«  a. 

(a)  On  peut  consulter  les  arrêts  réunis  ,  suprà  n^  i4^  9  ainsi  que 
les  observations  à  la  suite.  V.  ï*.  L.  t.  5,  p.  71,1  toi.  n*  i.  On  peut 
aus'stf  consulter  M.  Cark.  t.  a ,  p.  646  ,  n^  i^SS  ,  qui  pense  .q[U  avatlt 
de  ^V>uvoir  demander  la  subrogation ,  il  est  nécessaire  que  le  crëàh- 
éiel^  ie  fesse  connaître  par  un  acte  (}uelëon^ué  ;  c%  lé  mêtiïé  aitf^ulr , 
p.  586,  n*  a. 

Mats  est -il  nécessaire  que  la  notification  dn  ptacard  leur  soit  faite 
an%  fur  et  à  mesure  quHls  prennent  inscription?  Non,  suivant 
MW.  Gare.  t.  a,  p.  585  ,  n«  a333  et  Pro.  t.  a,  p,  a35  ,  av^it-derriier 
alUvéa. 

55. 
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prit  inscription  anr  tous  les  biens  de  la  dame  de  Choiseul-StainTiUe 
et  demanda  U  subro^tion  dans  les  poursuites.  — Cett;e  demande  fut 
en  effet  accueillie  par  le  tribunal.  —  Madame  de  Choiseul-Stainville 
interjeta  appel  tant  de  ce  jugement  que  de  celui  qui  ordonnait  la 
mise  en  cause  des  autres  créanciers.  —  Le  a  mars  1818  ,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nancy ,  conçu  en  ces  termes  :  —  La  Cour  ; 
Considérant  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure ,  relatives 
aux  formalités  de  la  saisie  immobilière ,  doivent  être  saisies  dans 
leur  ensemble,  et  combinées  dans  leur  esprit;  —  Qu'en  les  con- 
sultant,  on  y  remarque  d'abord  le  but  de  prévenir  le  concours  et 
la  complication  des  procédures  ruineuses  ,  en  concentrai^ft  sons 
une  poursuite  unique  y  toutes  les  saisies  dont  un  même  immeable 
pourrait  être  frappé  ;  qu'à  cet  effet  la  loi  ne  permet  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques  que  d'une  seule  saisie  et  arrête  à  ce  point 
de  la  transcription  les  seconde ,  troisième  ou  ultérieures  saisies  qui 
pourraient  y  être  présentées  ;  mai^  qu'en  enchaînant  ainsi  l'action 
des  autres  créanciers  sous  les  liens  d'une  poursuite  préexiitante  > 
la  loi  a  dû  pourvoir  à  ce  que  cette  poursuite ,  à  laquelle  ils  sont 
obligés  de  céder,  remplaçant  à  leur  égard  celle  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  formée ,  elle  assure  l'exercice  de  leurs  droits  et  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances  ;  qu'aussi  aux  termes  de  Tart.  695,  C  P.  C, 
après  les  premières  formalités  remplies ,  et  lorsque  les  placards  ont 
été  apposés  ,  notification  doit  en  être  faite  à  tous  les  créanciers  ins- 
cntSy  qui ,  dès  ce  moment ,  devenant  parties  dans  Pinstance  d'ex- 
propriation y  sont  réputés  eux-mêmes  co-saisissans ,  en  exerçant 
leurs  droits  sous  les  poursuites  et  diligences  du  premier  saisissant  ; 
mais  que  par  cela  même  que  cette  poursuite  leur  devient  çommone, 
il  est  juste  et  nécessaire  qu'ils  puissent' la  surveiller  et  se  garantir 
des  faits  de  fraude,  de  collusion  ou  mêmç  de  négligence /qui  pour^ 
raient  être  pratiqués  à  leur  préjudice ,  en  retirant ,  des  mains  de 
celui  qui  en  abuserait  contre  eux,  le  soin  d'activer  la  poursuite  qui 
lui  était  confiée;  qu'il  faut  donc  entendre  dans  une  acception  générale 
et  commune  à  toutes  les  poursuites  d'expropriations  la  disposition 
de  l'art.  722,  qui ,  en  termes  effectivement  généraux  et  illimités  , 
autorise  la  demande  en  subrogation ,  en  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant  ;  —  Que,  si  la  subrogation  peut 
être  demandée  en  cas  de  simple  négligence  ,  il  est  conséquent  qu'à 
plus  forte  raison  elle  puisse  l'être  en  cas  d'abandon  ou  de  déinste— 
ment  de  la  poursuite  de  la  part  du  premier  saisissant  ;  qu'aussi  l'ar«> 
ticle  696  statue  qu'après  la  notification  prescrite  par  l'art,  précédent 
la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consenlemni  des  créant 
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ciers ,  ou  en  Tertu  de  jugemens  rendus  contre  eux  ;  mais  que  la  né- 
cessité du  consentement  suppose  le  droit  d'obtenir  subrogation , 
puisqu'étant  impossible  de  contraindre  à  poursuivre ,  celui  qui  dé- 
clare n'avoir  et  ne  prétendre  plus  d'intérêt ,  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  de  s'opposer,  et  d'arrêter  la  radiation  de  la  saisie ,  que  de 
demander  de  se  substituer  à  lui  y  pour  en  faire  la  poursuite  ,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  dont  les  droits  ne  sont  pas  remplis  ;  —  Que 
sans  doute  cette  substitution  deviendrait  impossible  à  obtenir  ,  si 
la  saisie  se  trouvait  viciée  dans  son  principe  même;  comme  si  elle 
avait  été  faite  en  vertu  d'un  titre  nul,  ou  sans  commandement  préa- 
lable y  ou  avant  la  révolution  de  trente  jours  écoulés  depuis  le  com- 
mandement ;  qu'à  ces  cas  la  radiation  de  la  saisie  devant  être  néces- 
sairement ordonnée  ,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  la  dispositiqn 
de  l'art.  735,   et,  dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à  une  saisie 
invalide  ,  de  se  reporter  à  l'une  de  celles  qui  seraient  demeurées  ar- 
rêtées au  point  de  la  transcription  au  bureau  des  h^otbèques  ,  ou , 
dans  le  cas  qu'il  n'en  existerait  pas,  d'en  formaliser  ime  nouvelle  , 
de  la  part  du  créancier  le  plus  d^igent  ;  mais  que  y  dans  le  cas  où  la 
validité  .de  la  saisie  n'est  pas  contestée  ,  le  désistement  du  premier 
saisissant,  après  Tépoque  de  la  dénonciation  faite  aux  créanciers  y 
n^est  plus  un  motif  suffisant  pour  en  ordonner  la  radiation  au  pré- 
judice de  leur  résistance  ,  mais  donne  seulement  lieu  d'en  transpor- 
ter la  poursuite  à  l'un  d'entre  eux ,  s'il  est  ainsi  demandé  ;  —  Consi- 
dérant ,  dans  l'application  de  cette  résolution  aux  faits  particuliers 
de  la  cause ,  que  les  créanciers  inscrits  ayant  le  droit  de  s'opposer 
à  la  radiation  de  la  saisie ,  cette  saisie  n'a  pas  dû  être  prononcée  «ans 
les  entendre  ;  que  leur  appel  en  cause  sur  la  demande  en  radiation  a 
donc  été  bien  et  régulièrement  ordonnée  par  le  jugement  du  1  o  dé- 
cembre dernier  ;  que  l'appel  de  ce  jugement ,  incidemment  proposé , 
ne  peut  donc  être  admis  ;  que  l'intimé ,  n'étant  pas  encore  porteur 
d'inscription  à  la  date  dudit  jugement  du  10  décembre  ,  ne  pouvait 
alor5  être  considéré  comme  intéressé  dans  la  poursuite  de  saisie  >  et 
conséquemment  n'aurait  pu  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  en 
exécution  de  ce  jugement,  ou  même  de  ce  que  la  radiation  de  la  saisie 
aurait  été  dès  lors  prononcée  ;  mais  que  la  circonstance  du  délai 
fixé  par  ce  jugement  y  et  plus  encore  le  retard  apporté  à  son  exécu- 
tion par  la  dame  de  Choiseul ,  qui  en  était  chargée ,  ayant  donné  à 
l'intimé  le  loisir  de  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement 
préexistant  à  son  profit ,  et  de  s'introduire  dans  l'instance  par  voie 
d'intcrventioa,  il  s'est  placé,  dans  un  temps  encore  utile  ,  au  rang 
des  créanciers  inscrits,  est  rentré  ep  participation  de  Içurs  droits 
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et  i^ion*  y  et  |i^ii»i;iicqui»  qualité  pour  d«ai«iièer  la  «aubrogatiMi , 
etcafiaGÂtépour  VobUmt;  qtie  le  jit^mcnt  qoi  la  lai  accorde  eai 
donc  régulier,  et  qa',a9Core  qu'il  ^MraUae^ssea  dilBcile  d'aperoevoû' 
dMM  \ts  ciroaAftances  de  àa  oiu^e  wi  întëDèt  bien  réel  à  cette  dé- 
Hiar<;be  de  ia  |»art  die  riotimé ,  et  qu'an  puifse  le  croire  diriff^  jpKt 
l'mpuUioA  d'wi  intérêt  étran^ar ,  plus  que^par  le  sien  propre,  la 
jofticey  qai.Deipent  descendre  à  la  comhioaiftim  de  ces  reasorta  ae-r 
orets,rii^a  dû  a'atliacher  qn'^  la  conformité  de  la  demande  an  prescrit 
de  la  loi  ;  ^  Par  ce^notif ,  sans  s'arrêter  à  Tappel  inoidéaMn^nt  in- 
ttriaié  ^air  U/daflie  Xlhoiseoldu  iu^ement  du  lo  décentre  iBi;  ,  a 
mia  VafpgUfktifùfk  principale  du  jufpement  du  lo  janvier  dernier  aa 
néanJty  avec  aiuende  et  dépens.  » 
Sg'.^.  Aptes  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière,  le  débiteur  ne 

peut  pas  plus  délaisser  l*imnteubte  à  son  vendeur  qu'il  ne  pourrait 

le  vendreà  un  tiers.  (  Art.  693 ,  C.  P.  C.)  (  i). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  11  mars  rB  i^  y  motivé  sur  ce  qu'un 
tel  changement  de  mains  a  tous  les  caractères  de  ^aliénation  prolii- 
bée  par  la  loi  ;  car  celui  qui  délaisse  ,  aJiène  comme  celui  qui  vend , 
et  il  n'y  a  aucune  raison  plausible  d'écarter  en  ce  cas  l'application  de 
l'art.  69a  ,  par  le  motif  que  c'est  un  vendeur  qui  est  rentré  dans  la 
propriété  de  la  chose ,  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendue. 

594.  Zées  époux  non  séparés  de  biens  peuvent  être  assignés  çonjoinic^ 
ment  par  une  seule  copie, 

595.  Si  d<xns  une  instance  en  nullité  de  saisie  invnobilière.^  l'huissier 
e^t  appelé  en  garai^tie  par  le  saisissant^  et  que  l'arrêt  défilarant  ia 
saisie  nulle  mette  les /rais  à  la  clfarge  de  rhuissifir,  celui-ci  est  rece- 
cable  à  diriger  son  pojurçoi,  non  seulement  contre  le  saisissant, 
mais  même  co^rele  sa^i,  et. à  demander  la  ré/ormation,de  Varrét^ 
tant  au  chef  qui  met  les  frcUs  à  sa  charge ,  qu'au  chef  qiifi  déclare 
la  saisie  nulle. 

596.  ita  saisie  immoifiUère  faite  à  la  req^séte  de  deux  créanaiers ,  est 
vcdable  ,  encore  que  le  pouvoir  spécial  donné  A  l'huissier  au  non* 
des  deux  créanciers,  ne  soit  signé ,que  par  l'un  d*eux  (t). 

Ainsi  l*a  décidé  un  anhêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  civile  , 
le  ao  avril  iBrS:  voici  daôs  quels  tertnes  :  —  «  La  Cou.r  ;  Attenda 
sur  la  première  fin  de  non-recevoir  qu'il  n'a  dû  être  donné 
qu'une  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  Catherine  Hoffer  et  à  son 

•  <  ' I  >i    I    >i  I  I  I    i> I        II .Il  #■   ,iiM tii.  r       ,r     -^ 

(i)yoy.M.CAAR.y  t.  3,1».  58o,naie  a.   . 
(a)  Voy.  M*  F.  L.,  t.  5 ,  p.  48  >  i**  «oK^  n«  i . 
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mari ,  puisqu'ils  vivent  en  communauté  ;  que  ce  nVst  que  daps  le 
cas  de  séparation  des  époux  que  deux  copies ,  l'une  pour  la  femme  , 
l'autre  pour  îe  mari ,  sont  nécessaires  ;  que  la  copie  a  été  laissée  par 
l'huissier,  parlant  à  la  femme ,  dans  le  domicile  commun  au  mari  et 
à  la  femme  ;  que ,  par  conséquent ,  l'exploit  est  conforme  au  vœu  de 
la  loi  ;  —  Attendu ,  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ,  que  l'intérêt 
de  l'huissier  Housmann  dans  cette  affaire,  est  bien  évident;  que 
c'est  en  effet  sur  le  fondement  d'un  prétendu  défaut  de  pouvoir  spé- 
cial que  la  Cour  royale  a  annulé  la  saisie  immobilière  et  tout  ce  qui 
s^en  est  ensuivi  ;  que  les  irais  de  cette  saisie  ont  été  mis  à  la  charge 
de  cet  huissier  ;  qu'il  a  été  réservé  aux  frères  Sullzberger  un  recours 
pour  les  frais  postérieurs  à  la  saisie  contre  cet  huissier  qui  a  été 
même  chargé  de  tous  ses  frais  personnels ,  tant  de  première  instance 
que  d'appiel  ;  que  cet  huissier,  en  faisant  citer  sur  son  pourvoi,  les 
parties  qui  avaient 'figuré  en  première  instance  et  sur  Tappel ,  a  pro- 
cédé régulièrement  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Sur  le 
fond  du  pourvoi ,  vu  l'art.  556,  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  l'acte  sous  seing-privé  du  19  septembre  181 3,  enregistré  le 
V  octobre  suivant,  souscrit  et  signé  par  Tun  des  frères  Sullzberger, 
que  Fhuissier  Housmann  a  été  investi  d'un  pouvoir  spécial  pour 
procéder  à  la  saisie  immobilière  ;  que  l'existence  de  ce  pouvoir  a  été 
reconnue  ,  tant  par  la  Cour  royale  de  Colmar  que  par  les  frères 
Sulliberger  eux-mêmes  ;  que  cette  Cour  a  néanmoins  prononcé  la 
nullité  de  la  saisie  immobilière ,  sous  prétexte  que  la  procuration 
n'avait  été  signée  que  par  l'un  des  frères  Sullzberger  ;  —  Considérant 
que  cette  procuration  souscrite  et  signée  par  un  créancier  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  suffisait  pour  valider  la  saisie  ;  que  le  défaut 
de  signature  de  l'un  des  frères  Sullaberger  ne  pouvait  pas  produire 
le  résultat  extraordinaire  de  l'annulation  d'un  pouvoir  régulièrement 
donné  et  signé  par  l'autre  frère  en  vertu  de  ses  droits;  qu'en  an- 
nulant la  saisie  immobilière  par  le  prétendu  fondement  de  la  nullité 
de  cette  proairation ,  quoiqu'elle  fût  souscrite  et  signée  par  l'un  des 
créanciers  poursuivans ,  la  Cour  royale  de  Colmar  a  violé  ledit  ar- 
ticle et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse*  » 

597.  Un  créancier  inscrit  a^t-il  le  droit  d^interçenir  sur  V appel  d'un 
jugement  corUradictoirement  rendu  entre  le  poursuivant  et  la  partie 

saisie?  (  Art.  466  ,  GgS^  et  696  ,  C.  P.  C.  )  (1). 

598.  L'inierçention  en  Cour  d'appel  de  la  part  d'un  créancier  inscrit 


(1)  Vojr.  M.  B.S.  Pv  p.  588  ,  note  68,  et  781,  a4d.  fin.,  5o« 
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est  recevahU  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  demander  la  subrogation  (xux 

poursuites,  (Art.  ^64  et  722  ,  C  P.  C.  )  (i). 

Prbmière  espèce.  —  La  première  question  a  été  résolue  négati- 
vement le  7  mai  18 18  par  la  Cour  royale  de  Toulouse^  en  ces  termes: 
—  «La  Cour;  Attendu  que  dans  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière y  le  poursuivant  est  le  mandataire  légal  et  le  représentant  de 
tous  les  créanciers  (3)  ;  que,  dès  lors ,  la  présence  individuelle  de 
ceux-ci  dans  l'instance  est  inutile  pour  eux ,  et  aurait  l'inconvénient 
de  compliquer  et  de  rendre  les  poursuites  plus  dispendieuses  ;  — 
Par  ces  motifs ,  rejette  la  demande  d'Amiel  en  intervention  dans 
rinstance  d'appel,  etc.  j* 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  royale  de  Paris  se  trouvait  saisie, 
par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  d 'une  contestation  entre 
les  sieurs  Vimard  et  Dupont ,  sur  la  validité  de  poursuites  de  saisie 
immobilière. — Une  transaction  fut  signée  entre  les  parties;  le  sieur 
Dupont  renonça  à  poursuivre;  alors  la  dame  Leblë,  créancière 
inscrite  ,  demanda  à  intervenir  ;  le  1 7  février  18 19  un  arrêt  l'admit, 
attendu  que  la  saisie  immobilière ,  dès  qu'elle  est  notifiée  aux  créan- 
ciers inscrits,  appartient  à  tous ,  et  qu'il  ne  peut ,  en  vertu  d'aucun 
accord  ni  traité  fait  avec  le  saisissant ,  en  être  donné  main  levée  à 
leut  pré)udice.  —  Pourvoi  en  cassation ,  et ,  le  a6  décembre  i8ao, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 
qu'aux  termes  des  art  69$  et  696,  C.  P.  C.^  la  notification  prescrite 
par  l'art  695  rend  commune  ài  tous  les  créanciers  inscrits  la  pour- 
suite de  saisie  réelle ,  de  manière  qu'à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  cette  notification  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques ,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement 
desdits  créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  avec 
eux;  —  Attendu  que,  dans  l'instance  à  laquelle  a  donné  lieu  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  porté  d'abord  à  la  Cour  royale 
de  Rouen ,  et  renvoyé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à  la  Cour 
royale  de  Paris  ;  il  s'agissait  de  la  validité  ou  invalidité  des  poursuites 
de  saisie  réelle ,  dûment  enregistrée ,   et  de  sa  radiation  ;  que  les 

(i)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce.  Voy. 
M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  648 ,  n*  7. 

('à)  Voy  en  sens  contraire ,  suprà,  n«  ^99 ,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i3  octobre  i8ia  ;  et  M.  Carr.,  t  s  ,  p.  642 ,  note  3,  n»  1 , 
qui  pense,  d'après  M.  CoFF.,  ubi  suprà,  et  par  d'autres  motifis  qu'il 
est  bon  de  consulter,  que  le  saisissant  n'est  pas  le  maqdataire  des 
autres  créanciers. 


Digitized  by 


Google 


SAISIE  IMMOBILIERE.  Sai 

créanciers  inscrits  y  étaient  non  -  seulement  parties  intéressées , 
mais  parties  nécessaires;  d'où  il  suit,  que  les  héritiers  Lebté ,  créan- 
ciers inscrits,  avaient  droit  d'y  intervenir  tant  qu'elle  n'était  pas 
terminée,  comme  ils  auraient  été  fondés  à  y  former  tierce-oppo- 
sition si  Tarrêt  n'avait  pas  été  rendu  avec  eux  ;  —  Attendu  que  la 
transaction  du  i3  mai  1818,  passée  entre  Dupont  poursuivant,  et  f7- 
mardj  partie  saisie,  en  Vabsence  des  créanciers  inscrits ,  loin  d'avoir 
mis  fin  à  la  poursuite  de  saisie  réelle ,  ni  à  l'instance  d'appel ,  ne 
contient ,  de  la  part  du  poursuivant ,  qu'une  renonciation  person— 
nelle  à  pouvoir  continuer  la  poursuite  d'expropriation  par  lui  com- 
mencée ,  aux  conditions  y  énoncées ,  à  défaut  de  l'accomplissement 
desquelles  il  rentrerait  dans  l'entier  exercice  de  sti  droits  ,  ainsi  que 
dans  l'eflet  des 'poursuites  encommencées  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  cause,  distribuée  à  la  grande 
audience  de  la  Cour  royale  de  Paris,  ne  fut  pas  retirée  du  rôle  où 
elle  avait  été  placée  ;  qu'elle  y  est  restée  inscrite  et  pendante ,  nonobs- 
tant la  transaction  restée  secrète ,  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'admis- 
sion de  l'intervention  des  héritiers  Leblé ,  créanciers  inscrits ,  et 
sans  le  consentement  desquels  la  saisie  ne  pouvait  plus  être  rayée  ; 
—  Sut  h  second  moyen  y  attendu  que  l'intervention  des  héritiers 
Leblé  ayant  pour  objet  non -seulement  la  subrogation  aux  poursui- 
tes de  la  saisie  réelle,  restées  indécises  au  tribunal  de  première 
instance  de  Rouen ,  par  l'effet  de  l'appel ,  mais  principalement  et 
spécialement  la  subrogation  aux  lieu  et  place  du  sieur  Dupont,  pour- 
suivant et  intimé,  dans  Tinstance  d'appel  dont  était  saisie  la  Cour 
royale  de  Paris ,  c'était  à  cette  Cour  qu'il  appartenait  de  statuer  sur 
ladite  subrogation;  —  Rejette.  » 

59^.  L'huissier  qui  procède  à  une  scUsie  immobilière  est  suffisamment 
autorisé  par  un  pouvoir  en  blanc  qu^il  a  rempli  lui-même  au 
commencement  des  poursuites,  (Art.   55G,  C.  P,  G.)  (1) 

600  Le  délai  de  quinzaine ,  dcuts  lequel  doit  être  dénoncée  la  saisie 
immobilière  au  débiteur ,  est  suspendu  pendant  tout  le  cours  de 
V instance  qui  s"* engage  sur  V opposition  formée  par  ce  dernier  aux 
poursuites.  (  Art.  681 ,  C  P.  C.  ) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  7  mai  18 18,  dont 
la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'appelant  s'est  res- 
treint, dans  les  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  en  la  Cour,  à  deux 

(i)  Voy.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  du  a  septembre  181  î», 
suprà ,  n®  394» 
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moyens  de  nullité  qui  seraient,  i^  le  défaut  ou  vice  de  pouvoir  dt 
rhuissier  qui  a  procédé  à  la  saisie  ;  a*  le  défaut  de  dénonciation  de  la 
saisie ,  dans  la  quinzaine  du  dernier  enregistrement  d'icelle  ;  —  Con- 
sidérant y  à  l'égard  du  second  moyen  et  d'après  la  contexture  et  ré- 
daction de  Part.  681,  C.  P.  C.^bien  qu'il  soit  vrai  ^  en  thèse  générale, 
que  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  681  et  717,  C.  P.  C, 
que  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  doive  être  faite  au 
saisi  dans  la  quinzaine  du  dernier  enregistrement  d'icelle,  sous 
peine  de  nullité  ;  il  est  constant,  au  cas  particulier,  que  deux  jours 
après  ladite  saisie  immobilière ,  le  saisi  suscita  des  incideiis  qui  firent 
la  matière  d'une  instance  devant  les  premiers  juges,  et  ensuite  d\me 
instance  d'appel  en  la  Cour ,  qui  ne  fut  terminée  que  par  un  dernier 
arrêt  du  6  mai  1817  ;  —  Considérant  que  bien  que  la  dénonciation 
prescrite  par  le  Code  n'ait  pas  été  faite  dans  la  quinzaine  du  dernier  ^ 
enregistrement  de  la  saisie ,  le  retard  se  justifie  par  le  fait  même  du 
saisi ,  c'est-à-dire ,  par  les  incidens  qu'il  suscita  ,  incidens  que  la  pru- 
dence seule  eût  même  commandé  de  soumettre  à  un  mûr  examen , 
avant  de  passer  outrt»  et  de  continuer  les  actes  et  les  poursuites  ordi- 
naires de  saisie,  pour  arriver  à  l'expropriati«n ;  —  Considérant 
qu'aucune  disposition  Au  Code  ne  prescrit ,  au  cas  d'incidens  susci- 
tés ,  quel  sera  dès  lors  le  point  de  départ  pour  calculer  le  délai  dans 
lequel  doit  se  faire  la  dénonciation  au  saisi  ;  —  Considérant  que 
cette  dénonciation,  si  elle  a  éprouvé  du  retard,  au  cas  parti- 
culier, est  cependant  survenue  le  4  octobre  181.6,  intermédiaire- 
ment  entre  l'instance  devant  les  premiers  juges  etPinslance  en  cause 
d'appel ,  relative  aux  incidens  suscités  par  le  saisi ,  et  par  lui  portés 
et  soumis  aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs , 
et  en  se  référant  à  ceux  exprimés  par  le  jugement  dont  est  appel , 
relativement  aUx  antres  moyens  de  nullité ,  etc.  »' 
601.  En  rabsence  du  maire  et  de  Veidjoint,  Vhuissier  ne  peut  faire 
viser  le  comrmindement  tendant  à  saisie  immobilière  par  un  membre 
du  conseil  municipal  ^  sans  consiaier  Vadfsence  ou  l'empéchemeni 
des  premiers.  (  Art.  678  ,  C.  P.  C.  )  (i) 
fioi.  ^uand  V acquéreur  fait  aux  crétmciers  inscrits  la  notification 

' ^: . . ^ 

(j)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  par  Parrêt  de  la  Cour  de 
Rouen.  M.  Coff.  ajoute  que  sa  solution  n'en  doit  pas  moins  faire 
jurisprudence  ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  Pesprit  de  la  loi.  Voy. 
suprày  n*  3^9,  un  arrêt  contraire  du  18  juillet  1811 ,  et  la  note 
qui  raccompagne  ;  et  n«  4?^ ,  un  arrêt  de  la  Coyr  de  Paris ^  du  a4 
janvier  i8i5. 
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prescrite  par  Voft.  a  1 83 ,  C  C,  t7  n'est  pas  nécessaire  que  le  tableau 
dont  parle  cet  article  soit  contenu  dans  V original  de  V exploit,  s  7/ 
Vtst  dans  la  copie. 
6o3.  Un  créancier  ne  peut  exciper  des  nullités  commises  dans  lu  noti- 
fication faite  à  d* autres  créanciers, 

La  Cour  de  Rouen  a^it  statué  en  ces  termes  y  sur  les  trois  ques- 
tions ci-dessus  :  —  «  Considérant  que  dans  le  cas  où  Part.  673, 
C.  P.  C,  pourrait  être  interprété  dans  ce  sens  ,  que  le  maire  et 
l'adjoint  peuvent  être  suppléés  y  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement^ 
mr  yn  membre  du  conseil  municipal  y  pour  l'apposition  du  visa  qui 
doit;précé.der  toute  saisie  immobilière,  il  serait  au  moins  indispen- 
ss^ble  que  ces  absences  et  empêchemens  fussent  constatés ,  et  qu'ils 
i\e  peuvent  l'être  que  par  Foificier  chargé  de  faire  le  commande- 
ment ,  ce  qui  n'a  point  été  iait  lors  du  commandement  dont  il  s'agit; 
—  Considérant  que,  le  5  messi&cr  an  i3 ,  Billion  a  notifié  à  Bultet 
son  contrat  d'acquisition  ;  que  l'original  de  cette  signification  atteste 
que  la  cppie  délivrée  à  Bultet  contient  le  tableau  sur  trois  colonnes , 
d^fîs  la  forme,  et  portant  les  indications  prescrites  par  l'art.  2<83 
du  Code  civil;  que  cet  article  n'exige  pas  que  l'origidal  de  la  signi- 
fication contienne  la  copie  de  ce  tableau ,  pas  plus  que  la  copie  ou 
l'extrait  des  autres  titres  qui  se  trouvent  également  dans  la  même 
copie  ;  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  être  révo- 
qué en  doute ,  lorsque  surtout  Bultet  refuse  de  représenter  cette 
copie  qui  lui  a  été  signifiée  ,  et  dont  il  doit  être  resté  saisi  ;  —  Con- 
sidérant que ,  sur  la  notification ,  Billion  a  déclaré  qu'il  entendait 
p^yer ,  conformément  à  son  contrat,  et  suivant  les  obligations  qui 
lui  étaient  prescrites  par  le  chapitre  8  du  Code  civil ,  intitulé  des 
Privilèges  et  Hypothèques ,  qui  contient  celle  de  payer  sur-le-champ 
le  prix  de  son  acquisition;  d'où  il  suit,  que  ces  expressions  ,  con- 
formément  à  son  contrat ,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  prix  et  non 
des  délais  stipulés  dans  ce  même  contrat,  pour  effectuer  le  paie- 
ment; —  Considérant  que,  dans  le  cas  où  Billion  aurait  négligé  de 
faire  la  notification  à  quelque  autre  créancier  de  son  vendeur ,  cha- 
qu<î  créancier  aurait  le  droit  d'agir  dans  son  intérêt  particulier , 
étranger  à  celui  de  Bultet;  —  La  Cour,  statuant  sur  l'appel  du  ju- 
gement, en  tant  qu'il  a  déclaré  le  commandement  valable ,  —  Dit 
^qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Corrigeant  et  réformant ,  sans  avoir  égard 
a^x  nullités  dont  Bultet  est  débouté ,  —  Déclare  ladite  notification 
yalable ,  en  conséquence ,  à  tort  les  poursuites  de  Bultet.  »  —  Pour- 
voi exi  cassation. —  £t  le  a  8  mai  1818,  arrêt  de  la  section  civile 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cova/  Attendu,  sur  Us  second ^  troij^lème  t% 
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quatrième  moyens ,  qui ,  suivant  i^ordre  nature!  des  idées ,  se  pré- 
sentent les  premiers ,  puisqu'ils  portent  sur  la  validité  des  actes 
tendant  à  purger  des  privilèges,  i*  que  l'art.  21 83  du  Codé  civil  ne 
contient  aucune  disposition  de  laquelle  résulte  Tobligation/  pour  le 
-  nouveau  propriétaire ,  d'insérer  le  tableau  sur  trois  colonnes  ,  indi- 
qué au  ^  3  de  cet  article ,  dans  l'original  de#exploit  de  cette  notifi- 
cation ,  ou  de  Ty  annexer,  mais  l'obligation  de  le  notifier  aux  créan- 
ciers ,  ce  que  l'arrêt  déclare  être  suffisamment  justifié  ;  2*  que  le 
même  article  n'autorise  aucunement  le  demandeur  à  exciper  de  l'in- 
térêt et  des  droit<i  des  tiers ,  lorsque  la  loi  a  reçu  son  exécution  à  son 
égard  personnel  ;  3o  que  Tarrêt  attaqué  a  constaté  que  Pexploit  de 
notification  contenait  soumission  dé  payer  suivant  les  obligations 
prescrites  parle  chapitre  8  du  Code  cix'il,  intitulé  des  Privilèges  et 
Hypothèques  ,  ce  qui  remplit  le  vœy  de  l'art.  ai84  ,  contenu  dans  le 
chapitre  8  sus-relaté;  qu'il  résulte,  de  ces  trois  circonstances,  qu'au- 
cune àen  irrégularités  reprochées  à  la  notification  faite  au  deman- 
deur en  cassation ,  le  5  messidor  an  1 3 ,  n'était  bien  fondée ,  et  que 
l'arrêt  attaqué. n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées,  en  dé- 
boutant le  demandeur  des  nullités  proposées  par  lui  contre  ladite 
notification  ;  —  Attendu  que  cette  validité  reconnue  établit ,  ao 
profit  du  tiers-acquéreur  saisi,  la  libération  des  hypothèques  et 
privilèges,  sauf  Tobligation  de  payer  le  prix  stipulé  en  son  contrai 
d'acquisition  ;  qu'elle  dispense  ,  en  conséquence ,  d't*xaminer  la  va- 
lidité de  Texploit  de  saisie  et  la  critique  de  l'arrêt  attaqué  sous  ce 
rapport  ;  —  Casse ,  etc.  » 

6o4-  J^s  crécuiciers  inscrits  sont  non-^recevables  à  former  tierce— op^ 
position  au  jugement  d*  adjudication  définitiçe.  (Art.  474  ^^  ^^4  9 
C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  1 1  juin  1818  par  la  Cour  royale  de 
Caen  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  droit  de  former  tierce- 
opposition  à  un  jugement,  n'appartient  qu'à  la  partie  qui  n'y  a  point 
été  appelée  par  elle-même  ou  par  celle  qu'elle  représente  ;  —  Qw«, 
dans  l'espèce,  Hue  et  Langronne  ne  peuvent  se  présenter  qu'en  qua- 
lité de  créanciers  de  Tirel,  exproprié  ;  qu'ils  ont  été  appelés  en  cette 
qualité  dans  l'instance  en  expropriation,  par  la  notification  des  pla- 
cards qui  leur  a  été  faite ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
684,  C.  P.  C. ,  —  Qu'en  supposant  que  cette  notification  ne  puisse 
pas  les  faire  considérer  comme  parties  appelées  dans  l'instance  dont 
il  s'agit,  ils  y  étaient  représentés  par  Tirel,  leur  débiteur  ,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  premier  juge,  d'où  suit  que  la  tierce-opposition  n'est 
pas  recevable —  Confirme.  » 
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Go5.  Bien  que  le  visa  du  maire  ne  doive  être  apposé  que  sur  V original 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  mention  doit  nécuvnoins  en 
être  faite  dans^  la  copie ,  à  peine  de  nullilé.  (  Art  68  et  7  o ,  C. 

p.co{.). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Coar  de  Rennes  da  a5  juin 
1818 

606.  V acquéreur,  par  suite  de  saisie  immobilière,  n'est  pas  recevable 
à  critiquer  les  baux  faits  par  le  saisi,  long-temps  avant  la  pour-* 
suite  (aj. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  iS  juillet  1818  par  la  Cour  d'Angers , 
dont  voici  Tarrét  :  —  «  La  Cour;  Considérant^  en  droit,  que  si  le 
bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier 
ou  locataire  qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté,  par  acte  authentique 
du  9  janvier  1814,  que  Moinet  et  sa  femme  ont  passé  bail  à  titre  de 
ferme  à  Félicité  Moinet,  leur  fille,  de  l'immeuble  acquis  postéH^^ure- 
ment  par  Tintimé,  et  que  par  ledit  bail  les  bailleurs  ne  se  sont  pas 
réservé  le  droit  d'expulser  lé  fermier  ;  —  Considérant,  en  droit,  que 
l'adjudicataire  ne  peut  exercer  plus  de  droits  que  le  saisi;  que  l'intimé 
n'a  point  figuré  au  nombre  des  créanciers  qui  ont  poursuivi  l'ex- 
propriation ;  que  conséquemment  il  est  sans  qualité  et  non-receva— 
ble  à  faire  annuler  un  bail  qui^  d'ailleurs ,  ne  présente  aucun  carac- 
tère dfe  fraude  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—  Ordonne  que  le  bail  dont  il  s'agit  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel.  » 

607.  Lorsqu  après  un  jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  la  partie  saisie  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
V adjudication,  nonobstant  appel,  la  partie  saisie  se  présente  à  Vad-- 
judication  pour  demander  un  sursis,  cette  demande  emporte ,  de  sa 
part,  une  renonciation  à  l'appel  qu'elle  aurait  interjeté  du  jugement 
susdit  (3), 

(i)  P^.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  54a,  note  i.  —  Voy.  aussi  J.  A. ,  t.  36 , 
p.  86 ,  et  la  note. 

(a)  V.  M.  B.  S.  P.,  p.  58i,  note  46,  n«  2. 

(3)  V.  suprà ,  n*  3o3,  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  4  février 
1811  et  1er  décembre  i8i3,  qui  ont  résolu  dans  le  même  sens  une 
question  analogue. 
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Jugement  du  triintfiftt  dvH  de  k  Seine,  qni  rejette  les  mojtns  èe 
nullité  proposés  par  \a  veuve  Damiefi  eotttre  une  p><nrrsiike  ée  f<!life- 
enchère  exercée  contre  elfe,  et  ordonne  qu'il  sera  pâssé  onlr«  à  Tad- 
,  indication  nonobstant  appeL  —  La  veuve  Damien  interjette  appel  de 
ce  jugement.  Elle  se  présente  à  l'adjudication  et  demande  qu'il  y  soit 
sursis.  —  Sans  avoir  égard  à  sa  demande ,  on  procède  à  la  vente  de 
l'immeuble.  —  Le  9  février  i8t6,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  dé- 
clare la  veuve  Damien  non- recevable  dans  son  appel,  —  «  Attendu 
(porte  l'arrêt),  qu'elle  a  acquiescé  au  jugement  dont  est  appel ,  en 
requérant  un  sursis  le  jour  de  l'adjudication  définitive  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit ,  sans  foire  aucune  réserve.  »  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion ;  —  Et  le  16  novembre  1818  ,  arrêt  de  la  section  civile  aiûsi 
conçu  :  -^  «  La  Cour  ;  Après  en  avoir  délibéré  en  la  cbambre  du 
conseil  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  demandant  un 
sursis,  sans  en  donner  les  motifs  et  sans  foire  aucune  réserve  ni 
protestation  au  moment  même  où  il  allait  être  procédé  à  l'adjudica- 
tion définitive,  la  veuve  Damien  a  pu  n'avoir  d'autre  intention  cfne 
de  demander  terme  et  délai,  ce  qui  eût  été  un  véritable  acquiesce- 
ment de  sa  part  au  jug«*ment  qui  avait  ordonné  qu'il  serait  passé  outre 
à  ladite  adjudication,  et  qu'en  considérant  ainsi  cette  demande,  et 
en  déclarant ,  en  conséquence ,  ladite  veuve  Damien  non-recevable 
dans  son  appel  dudit  jugement ,  la  Cour  n'a  vio^é  attcume  loi  ;  — 
Rejette.  »>  ' 

608.  Lorsque  le  jugement  qui  rejette  les  moyens  âe  nidlilé  proposés 
contre  la  procédure  antérieure  à  V adjudication  préparatoire  est  con- 
firmé en  appel ,  le  saisissant  peut ,  sur  la  simple  signification  de 
V  arrêt  à  V avoué  d^ appel,  et  sans  qu*  il  soit  besoin  de  le  signifier  à  do- 
micile,  ni  d'autre  acte  en  première  instance ,  faire  procéder  à  tad— 
judication  définitive  au  jour  indique  (  t  ). 

Dans  Tespèce  que  nous  rapportons,  Tàd judication  définitive  avait 
été  indiquée  au  1 3  mars  ;  âès  le  i  o  mars,  Kappel  avait  été  vidé  par 
nn  arrêt  confirmatif  qui  fut  signifié  à  Pavoué  d'appel  le  13,  vaille 
du  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive. —  Aucune  autre  si- 
gnification, soit  à  domicile,  soit  à  l'avoué  de  premièire  instance, 
n'ayant  été  foite,  le  sieur  Labat ,  partie  saisie ,  crut  pouvoir,  par  ce 
motif,  s'opposer  à  l'adjudication  définitive;  — Ses  prétentions  furent 
rejetées,  et  cette  adjudication  eut  lieu  au  profit  du  sieur  Castagnet — 
Appel  ;  —  Et  le  ai  novembre  1818,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 

(i)  V.  dans  le  même  sens ,  suprà ,  n©  56ô,  un  arrêt  die  la  Cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  du  10  juillet  1817. 
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qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art. 
147,  C.  P.  C,  distingue  les  circonstances  dans  lesquelles  il  iaut  si- 
gnifier à  l'avoué,  et  celles  où  il  faut  signifier  à  personne  ou  à  domi- 
cile ;  que  cette  dernière  signification,  c'est-à-dire  celle  à  personne 
ou  domicile,  n'est  exigée  que  lorsqu'il  y  a  des  condamnations  pro- 
noncées, ce  qui  s'entend  de  l'obligation  imposée  à  la  partie  de  faire 
personnellement  une  chose  ,  ou  de  supporter  une  exécution  ;  que  , 
dans  l'hypothèse  actuelle,  Tarrêt  ne  fait  qu'ordonner  la  continuation 
d'une  procédure  suspendue  par  Tappel;  que  cette  opération  étant  dii 
ressort  de  l'avoué,  sans  que  la  partie  eût  l'option  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qu'ordonnait  l'arrêt,  il  en  résulte  que  l'on  se  trouvait 
dans  la  première  disposition  de  Tart.  147,  et  qu'ainsi  la  signification 
faîte  à  l'avoué  d'appel  a  été  suffisante  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  nullité 
proposée  par  l'appelant;  —  Dit  qu'il  a  été  réguHèrement  et  bien 
jugé  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax,  du  i3  mars  dernier; 
—  Ordonne  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 
609.  -La  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi  postérieurement  à  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  immobilière  est  radicale  et  absolue ,  et  peut 
être  inçoquée  par  V acquéreur  lui-même. {hri.  691  et  693,  C. P.C.)  (i) 
61b.  I^a  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi  postérieurement  a  la  dé— 
noncialion  de  la  saisie ,  doit  surtout  être  prononcée  en  Cour  d^ appel, 
lorsque  le  saisi  ne  rapporte  pas  la  rcUification  formelU  des  créan- 
ciers insèrits  et  la  main-levée  de  leurs  iriscri plions ,  quoique  le  juge- 
ment de  première  instance  eût  ordonné  un  sursis  à  cet  effet  (a). 
Première  espèce.  —  La  première  question  a  été  ainsi  jugée  le  a 
décembre  1818  par  la  Cour  royale  d'Angers,  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  et  reconnu  par  lès  par- 
ties, qu'il  y  a  eu  une  convention  entre  elles,  par  suite  de  laquelle  elles 
ont  signé  un  blanc  seing,  et  encore  par  suite  de  laquelle  Benoit  Roc- 
ton,  deux  jours  après,  et  le  18  mai  dernier,  a  payé  la  somme  de 
164  fr.;  —  Qu'il  a  été  allégué  par  Benoit  que  les  biens  de  Nicolas 
Rocton  avaient  ^té  saisis  ;  que  la  saisie  immobilière  lui  avait  été  si*- 
gnifiéele  1 1  avril  précédent,  et  que  cette  saisie  portait  sur  la  pièce  de 
fonds  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  —  Que  cette  allégation  n'a  pas  été 
contredite  par  Nicolas  Rocton,  et  doit  être  réputée  vraie  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  inutile  d'examiner  si  cette  convention  fut  une  pro- 

(1)  V.  B.  S<P.,  p.  780,  aëd.fin,  5o,  d,  no  a.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  le  contraire  par  arrêt  du  5  décembre  1827  (J.  A.,  t.  35, 
p.8i.) 

{b)  Cette  ^uestioh  n'est  jtigée  que  dans  la  seconde  espèce. 
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mette  de  vente  ou  une  vente  consentie  ;  qae,  dans  l'un  ou  l'autre  cas^ 
Nicolas  Rocton  n'avait  plus  la  faculté  d'aliéner  ècs  biens  saisis,  sui- 
vant l'art.  693^  C.  P.  G.  ;  que  la  nullité  de  l'aliénation  faite  par  le 
saisi  après  la  notification  de  la  saisit^  est  absolue  et  prononcée  par  la 
loi  ;  qu'une  pareille  aliénation  ne  pourrait  être  validée  que  par  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  l'art.  693  ;  que  ces  mesures  sont 
purement  facultatives  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  ne  peut  pas  y  être 
assujetti,  s'il  ne  s'y  est  pas  soumis  f>ipres8ément  ;  que  les  dispositions 
de  l'art.  69a  sont  fortifiées  par  l'art.  747  du  même  Code ,  qui  pres^ 
critles  formalités  que  les  parties  peuvent  observer  pour  parvenir  à 
une  adjudication  plus  simple  ou  à  une  vente  volontaire  ;  —  Consl' 
dérant  que  la  nullité  de  la  vente,  dans  le  cas  de  Part.  693  ,  qui  a  été 
provoquée  dans  l'intérêt  des  créanciers,  est  relative  tant  au  vendeur 
qu'au  tiers  acquéreur  ;  que  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  payer  le 
prii  et  de  consommer  son  acquisition,  si  le  vendeur  ne  peut  lui  li- 
vrer la  cbote  vendue  et  l'en  faire  jouir  ;  —  Sans  avoir  égard  à  l'appel 
incident,  interjeté  par  Nkrolas  Rocton  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
tribunal  civil  de  Mayenne  le  iS  juin  181S,  et  statuant  sur  l'appel 
principal  interjeté  du  même  jugement  { ar  Benoit  Rocton  ;  —  Met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Evoquant  et  rete- 
nant le  fond  de  la  cause  et  y  faisant  droit,  relève  Benoit  Rocton  des 
conclusions  et  demandes  contre  lui  formées  par  Nicolas  Rocton ,  lui 
fait  main-levée  de  l'amende  consignée  à  raison  de  son  appel  ;  — 
Condamne  Nicolas  Rocton  à  l'amende  consignée  à  raison  de  son 
appel  incident,  et  aux  dépens  des  causes  tant  principale  que  d'appel  ; 
—  Au  surplus,  déclare  nul  le  blanc  seing  dont  il  s'agit  ;  —  Ordonne 
qu'il  sera  lacéré  en  présence  des  parties  par  le  notaire  dépositaire^ 
et  ce,  à  la  réquisition  de  la  plus  diligente.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  16  janvier  18 19,  dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Coua  ; 
Attendu  que  l'art.  69a  dispose ;  qu'il  résulte  de  là  une  nul- 
lité générale  et  absolue  ;  que  cependant  l'art.  698  admet  une  excep- 
tion en  faveur  de  l'acquéreur ,  sous  la  condition  qu'il  lui  impose  ;  — 
Attendu  que  cet  article  n'impose  point  à  l'acquéreur  l'obligation  de 
'  consigner,  par  cela  seul  qu'il  est  acquéreur,  mais  lui  laisse  la  faculté 
de  le  faire  s'il  veut  exécuter  la  vente  ,  et  la  soustraire  à  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  692 ,  faculté  dont  il  peut  user  ou  nepas  user  ;  et 
que,  quand  il  a  déclaré  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  consigner,  on  ne 
saurait  être  admis  à  ajouter  à  la  disposition  pour  rendre  la  condi- 
tion plus  onéreuse  et  plus  difficile  ;  l'art.  69.3  stipule  en  ùveur  de 
l'acquéreur  s'il  vent  se  soumettre  à  la  consignation  ;  mais  il  est  libre 
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à  cbactm  de  renoncer  aux  clauses  qui  sont  à  son  avantage  ,  d'après  la 
maxime  quilibel  juri  et  favori  pro  se  'introductis  renunciare  potest , 
tirée  de  la  loi  29  </e  pactis ,  et  des  lois  69  et  1 56 ,  dereg.juris.  Or,  dès 
q^e  la  condition  de  laquelle  dépend  la  validité  derla  vente  n'est  pas 
remplie,  elle  ne  doit  plus  recevoir  d'exécution  ,  puisque  l'exécution 
né  peut  avoir  lieu  que  dans  le  Cas  prévu  où  elle  s^accomplirait  ;  ce 
qui  n'arrivera  pas  dans  l'espèce ,  d'après  la  renonciation  de  l'acqué- 
reur au  bénéfice  de  Fart.  693;  d'où  il  suit  que  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  69a  subsiste  dans  son  entier,  et  qu'elle  peut  étre*invoquée 
par  l'acquéreur  lui-même,  contre  un  vendeur,  surtout,  qui  n'a  ni 
consigné ,  ni  payé  »i^»  créanciers  inscrits ,  et  qui  laisserait  la  pro- 
priété incertaine ,  et  l'acquéreur  exposé  à  des  débats  judiciaires;  : — 
Attendu  ,  en  fait,  que  non  seulement  la  saisie  avait  été  dénoncé«  , 
mais  que  l'adjudication  préparatoire  avait  eu  lieu  ;  que  l'acte  de  vente 
n'annonce  pas  que  l'immeuble  vendu  soit  affecté  ni  bypothéqué  à 
d'autres  créanciers  que  celui  à  qui  il  est  délégué  ;  que  le  prix  de  la  vente 
ne  forme  environ  que  le  cinquième  du  montant  des  créanciers 
inscrits  )  sans  7  comprendre  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  <du 
vendeur,  à  l'époque  de  la  vente,  dont  il  a  été  mis  en  fait< qu'elle  s'é- 
tait désistée  depuis  ;  qu'on  ne  justifie',  ni  de  la  main^levée  des  in- 
scriptions ,  ni  de  l'acquiescement  à  la  vente  de  la  part  des  créanciers, 
soit  par-devant  les  premiers  juges ,  soit  par-devant  la  Cour  ;  quoique 
le  jugement  dont  est  appel  soit  rendu  depuis  dix  mois  ;  qu'il  eût 
chargé  les  intimés  de  rapporter  cette  main-levée ,  et  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  pendant  quatre  mois ,  évidemment  dans  Tobjet 
de  leur  donner  le  temps  de  rapporter  cette  main-levée ,  puisque  les 
premiers  juges  en  ayant  fait  une  condition  de  l'exécution  de  la  vente, 
celte  disposition  était  la  première  qui  dût  recevoir  effet  ;  d'où  il  suit 
que ,  soit  dans  le  cas  particulier  où  se  trouvent  les  parties  «  soit  d'a- 
près la  disposition  de  l'arL,69a  ,  la  vente  ne  peut  être  déckrée  va- 
lable ;  —  '  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  décharge 
rappelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  nulle  et  sans  "effet 
la  vente  du  16  janvier  1817  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ;  sera  l'amende  restituée  ;  —  Dionne  acte  à 
l'appelant  de  ses  réserves  de  se  pourvoir  ultérieurement  en  restitu- 
tion et  dommages-intérêts  ;  exceptions  contraires  diemeurant  réser- 
vées aux  intimés.  »  .  .     * 

611.  Le  cbmmcmdemerU  poslériêuremenl  auquel  tes^boùo!  faits  par  le 
saisi  y  ri' ayant  pas  date  certaine ,  doivent  être  annulés  ,  est  celui  en 
vertuduquel  on  procède  à  la  saisie,  (Art.  09*1, 'CPrC.) 

XX.  34 
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6«9#  L'oif/udicdffaire  de  hUn9  t^proprw  nepeul,  en  ceUe  quqlitç t 
exercer  les  droits  et  actions  du  saisL 

C'est  ce  qu'a  )«gé  la  Cour  de  Rennes  le  7  décembre  ifti&:  «^  «  iJi 
Cour  ;  Gon«âérent  qae  it  l'art.  691  ^  C.  Pv  C,  donne  aux  juges  I» 
facoUé  de  pvpnoncer  ktnnUîté  des  banz  des  immeubles  vendus  par 
«  iprc^natKW  forcée ,  lorsque  la  date  n'en  est  pa^  certaine ,  avant  le 
.oounandemcnt  ;  ce  commandement  ne  peut  s'entendre  que  de  ccM 
|ui,  suii^ant  Part.  673  du  même  Code ,  doit  précéder  la  saisie  immo^ 
#ifKère  en'T^rtu  dr  laquelle  on  a  procédé  à  l'adjudication  définitmt 
èe  immeuble  rendu ,  et  que  la  loi  n'exige  point  que  le  débiteur  saisi 
justifie  la  date  autbentique  dea  baux  de  cet  immeuble ,  antérieuse* 
Inent  à  tons  les  Miommandemens  de  payw  qui  auraient  pu  lui  être  &itat 
précédemment  pour  d^antres  causes,  et  dans  des  mstances  dîfTé- 
fentes  ;  —  Considérant  que  FadjudicataH^  d'un  immeuble  vendu  pav 
expropriation  forcée,  n'étant  point  à  ce  titre  créancier  du  débiteur  ' 
saisi,  ne  peut  réclamer ,  en  cette  qualité,  les  droits  et  les  actions  que 
les  art.  1 1^66  et  1 1^7,  C.  C,  permettent  aux  créanciers  d'exercer  au 
nom  de  leurs  dâ>iteur8 ,  ou  contre  les  actesfttits  par  eux  en  fraude 
de  leurs  droits.  » 

Si3.  £tf  déItU  p^ur  interpréter  tippel  d^un  jugement  d'adjudication  défi^ 
nitit>e  eù  de  trois  mois ,  h  compter  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile ,  et  non  de  huitaine ,  comfne  celui  du  jugement  qui 
staïué  sur  les  moyens  de  nullité.  (Art.  73^,  C.  PI  C.)  (i). 

ùtJ^,  En  cas  d'appel  du  jugement  d*ad/udicatiqn  définitive  de  la  part 
du  saisi ^  les  frais  de  cet  appel  ne  sontpa^^.à  Iq  charge  de  l'euf/udicor- 
tairCj^  qui  doit,^  au  contraire ,.  être  auforisé  à  les  prélever  sur  son 
prix  (a).   .  • 

PiiKiu^RS  n^àcs.  —Ainsi  décidé  ie  lo  décenéire  18 lê  par  la 
Cour  royale  da  Besançon,  «a  ces  termes  :  -^  1  La  Cous.  ;  Gonsidé- 
v^t,  sur  ka  fins  da  nen  -reeevoir  proposées ,  que  l'on  doit  distan- 
cer l'^^ellation  du  îugeiiltnlï  d'adjudscation  définitive  de  ceUe  des 
;«gem<HÛi  qui  ont  précédé  ;  que  oes  derniers  appels  ne  sont  (dns  k:- 
oetisblas  api^la  buitatne  de  la  prtmonciation  desdits  jugemens  ^  sni~ 
fanlTart.  736,  C«  p.  C«>  mais  que  cet  article  n'est  point  sfpUoaUe  à 
i'aj^pel  4i}  jng^menA  d'adîlldiCat^oo  définitive  ;  on  doit  donc  eonsi^lcr 
U.i^èfle  établie  ppu^.le^  àéhài  ordinaires  ;  qià'àin«t ,  à  l'égard  de  oc 

•  ■   '  '  ■  I        ■  M.    iiii    ■  iii.  mit,  t 

(1)  Voy,.  supr4 ,  iiip  587 ,  nne  déeiaion  analogue  de  la  Getar.de  Bi^ 
iP|i ,  en  4dte  du  98^  f4vr):çr  f8i^ 
(a)  Cette  qt^es^ipn  n'e»t  résolue  que  dans  h  f  re^iièrê  «i^pèce^ 
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v^oii^iie  X^de.'^ifdQune  Ja  distraction  ;  jque  Q^c^t  k  .cas  de  ne  ^pas  ei^o- 
.seTtl^d^jldiçftl^ire  à  la  perte  4e  pes  fcais,  lc«*|aqwUls  «;'A(%efit  rAçn 
A^e^ç^^p^,  et  surtout  l'appelant  Saisi; 4'ai^^^i^^i'^3urJ^p|ilil;  qijie 
s^^l  çn  ét^it  ^utreoLent,  cet  ^JYfdicataire  fcrftindics^t  de.^o^rt^.les 
Mibuds;à  l^\u>,  juste  valeur,  à  raisçmde  ces  irais  éy^nAt^^ls  ^  -^rPAr  c^s 
.mçtti^ ,  ,^cl^çe  David  GqII  non-rccev;^>le  dftQS  .les. appels id^s  ,}«ge- 
,pif3i^(q^i  piit^précédé  celui  quia^proAQueé  l'adjudication 4Âfiaiti>^  , 
«iBtQiJon^bstiintsQn  déiaut  de^paraitre^^pronfinçant  sur  l'appeUa^on  du 
jngftment  vendu  le  1 1  ijuin  dernier  ,  -r-  Ordonne  q»e  iledit  jngemeiit 
«ira  a^s^t  ^  etc.  » 

]Dbuxième  espèce.  —  l.a  première ..^estifln  .a  télé  x^ésolueidans  le 
j(ki^me  sens  le  i5  décembre  1819 ,  par-la3ourir<>9(ale>de  Nimesidont 
voici  l'arrêt  :>çr—  «  L4  Cour  ;  AUèi^du^iqu^dUfiunefflisppsitioAdu^^ode 
de  procédui^e  civile  ne  tprescrivant  .un  d^lai  particulijer  ,dans  lequel 
l^appel  des  :>ugen]L0ns  d'adindication  ^définitive  .doitvâtfe  Edbvé^Je 
droit  d'appeler  estdétermipé  par  les  dispositions ^gén^ralés  :de  l^rt. 
44^  de  ce  Cfxde  ^^qu'pn  ne.  peut  étendre  les  dispoâitions  de  l'act.  ^36, 
au-delà  des  cas  pour, lesquels  «dispose «cet. Article.;  —  iAttendu  tquc , 
dans  son  exploit  d'appel  ^  Victor  Manrin;a -daen^tudé  ^expmssém^ot 
que  le  jugement  d'adjudication  fût iréfcwmé  jet  annulé;  et j que,  son 
app^l  ayant  été  relevé  eniltemps  utile ,  âL^stioéoessaire  dlen  appr4- 
xierdes  motifs  ;  —  lAUendu  que  la^pai^eide  Manoyeryda  dame^fyi^l- 
.«eul*,  ayantrfoxmé  une  demande  incidente  en  pxtjet^kppiel,  doit  .^n 
être  déboutée  ^  --^iSans.a^arrâteciauxfias  de  nonr^recevptr.^céaca^es  ^ 
ordonne  que  les  parties  plaideront,  au  fond ,  /  etc.  » 
614  bis.  Oest^parla,voU,âela'SaUUifmnMfiitikf^jAs,fifyiç^^^ 

'4oipenl^oursuwrc  la  veniez  d*untiCmtpC'.dCikois:n!onj!nc0rei^0f^, 

(Art.52ietaao4,C.C) 

Vente  par.  Laïunain  à  Mainvielie  ^  )  de  ila<  coupe  .«tvmp^rfi^le.^'uii 
h(^s.  -^Saisie  immobilière  .de ^tte.caupe, de iboi&^:k  requête  dlun 
créancier  de  Mainvielie.  —  ^Rétrocessi^^par  ce  odecnien  ^UiSieiir 
iLanmAinqui  demandeila  innliitéi  de  la^aaisie  ci^miAecportantisair^UXie 
d^c  n|obilièreàilui  appartenant.  --^  Juj|;cmcot  dnirihiiqai  4!e:)Se- 
mur  qui  rcjtite  cette  prétention.  — ^./Appel  ;  «t  le  ;3q  jaii¥iera^.ij9  , 
arvét'de  la  Cour  royale  deJ)iii>n  qui  •confirme!  paroles  jiD^Ufs  siii- 
v:ans  :  —  «  La  CouR^Goasidésant.qûel^art..33i,fC*  C^^déterm^e, 
de. la  manière  iapbiSi précise ,  .que  les-liei3<taillia..ou  Ikfaies  m  de- 
'Viennent  iaieuiUfisi4]u^u:.£ir;(ei  ta  neaure.qu/ils  .aûnt.  abattus  uq^iï 
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résolte  de  là  ^  qne  taot  qu'ils  sont  attachés  au  sol  ils  sont  immeubles 
comme  loi  ;  —  Considérant  que  tous  les  arrêts  de  cassation  dont 
s'est  étayé  le  défendeur  du  système  contraire ,  ne  sont  pas  applica- 
bles ,  parce  que  dans  tons  il  éUit  question  de  fruits  abattus  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  qui  étaient  dans  un  état  de  ma^rité  qui  forçait 
leur  abattage  ;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce ,  puisque  les 
bois  en  litige  n'étaient,  en  1817  ,  âgés  que  de  treiie  ans ,  et  que  Tac- 
quérenr  avait  contracté  Tobligation  de  ne  les  couper  qu'à  Page  de 
Tingt  ans  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  là ,  que  cette  superficie  de 
bois  étant  immeuble ,  a  été  nécessairement  grevée  de  Thypothèque 
de  Mainvielle ,  et  que  de  là  encore ,  la  conséquence  nécessaire  qu'elle 
pouvait  être  saisie  immobilièrement  y  et  qu'elle  ne  pouvait  même 
rétre  autrement  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs  ,  que  la  vente  est  faite 
'  en  fraude  des  droits  de  Mainvielle  ,  1*  en  ce  qu'elle  a  été  faite  en 
fraude  de  l'inscription  et  du  commandement  tendant  à  saisie  \  a^  en- 
tre parens  ;  3«  prix  payé  comptant,  etc.  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elTet,  etc.» 
61 5.  La  signific€Uion  d'un  commandemenl  peut  être  f aile  au  domicile 
pris  dans  plusieurs  actes  authentiques  ^  et  qui  a  été  donné  dans  des 
/ugemens  cvux  qualités  desquels  U  n'a  pas  été  formé  opposition* 
Le  comte  de  Latourette ,  après  avoir  acheté  la  terre  de  Larivcire 
située  commune  de  Varose  ,  dont  il  fût  nommé  maire ,  devient  chef 
d'escadron ,  et,  en  181 4»  est  fait  lieutenant  des  gardes-du-corps  du 
roi.  —  En  1816 ,  la  commission  de  l'hospice  de  la  ville  d'Annonay , 
créancière  du  comte  de  Latourette»  fait  procéder  à  la  saisie  immo- 
bilière de  la  terre  de  Larivoire ,  en  signifiant  le  commandement  et 
tous  les  actes  au  saisi ,  d  son  domicile  au  château- de  Larivoire  y  le  Sa- 
gement d'adjudication  y  est  également  signifié.  Le  comte  de  Latou- 
rette interjette  appel  ;  et  comme  les  délais  étaient  expirés  ,  il  sou- 
tient que  la  signification  est  nulle.  —  Le  27  août  1817  ,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Nimes ,  par  lequel  : —  «  La  Cour  ;  Attendu  que 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  673 ,  C.  P.  C,  la  saisie  immobilière 
doit  être  précédée  d'un  commandement  signifié  à  personne  ou  do- 
micile ;  qu^après  avoir  acquis  le  château  de  Larivoire ,  le  comte  de 
Latourette  y  établit  sa  demeure ,  et  qu'il  annonça ,  par  une  foule 
d'actes  et  de  faits  émanés  de  tui ,  la  volonté  d'y  fixer  son  principal 
établissement;  qu'il  prit  lui-même ,  dans  des  actes  judiciaires  signi- 
fiés à  sa  requête  ,  la  qualité  de  domicilié  au  château  de  Laiivoire  ; 
qu'il  fut  encore  désigné  dans  plusieurs  jugemens ,  ^oit  contradic- 
toires, soit  par  défaut,  comme  domicilié  en  son  château  de  Larivoire, 
et  qu'il  n'a  jamais  attaqué  cette  désignation  comme  contraire  au 
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fait  réel  de  son  domicile;  que  ce  tait  réel  et  1  ioleiilioD  d'établir  ainsi 
SUD  domicile,  se  trouvent  confirmés  par  la  cotisation  du  comte  de 
Latoure.tle  dans  la  commune  de  Vanosf  pour  les  impositions  per- 
sonnelles et  mobilières  pendant  les  années  i8i3,  1814  et  i8i5;  que, 
dès  lors,  Pbospice,  en  assignant  son  débiteur,  n'a  pu  lui  attribuer 
d'autre  domicile. 

Pourvoi  en  cassation ,  et ,  le  16  février  1819  ,  arrôt  de  la  section 
des  requêtes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;    A^^ttendu  que  des   faits 
constans. . .  ;  que  celui  qu'il  s'était  donné  lui-même  ,  que  la  noto- 
riété publique  avait  reconnu ,  et  qui  se  trouvait  établi  par  divers  ja- 
gemens  et  actes  publics  ,  qui  embrassent  un  intervalle  de  quatre  an-    . 
nées  antérieures  et  postérieures  aux  poursuites  de  l'hospice  ;  —  At- 
tendu que  dès  qu'il  est  une  fois  prouvé  que  ledit  de  Latourette  a  eu 
son  domicile  au  château  de  Lari voire  ,  il  aurait  fallu,  pour  en  opérer 
le  changement,  qu'il  eût  manifesté  la  volonté  ou  l'intention  de  le 
transporter  ailleurs  ,  soit  dans  les  formes  tracées  par  le  Code  civil, 
soit  par  des  actes  qui  fissent  connaître  cette  volonté  à  ceux  qui 
avaient  contracté  avec  lui  au  domicile  reconnu  ;  qu'on  ne  trouve  au 
contraire ,  dans  la  cause ,  ni  déclaration  faite  à  la  mairie  de  Vanose , 
ni  actes  annonçant  l'intention  de  changer ,  par  où  l'hospice  n'a  pu 
encore  attribuera  son  débiteur  d'autre  domicil^  que  celui  qu'il  s'é- 
tait donné  lui-même  ,  et  qu'il  avait  reçu  sans  opposition  ni  récla- 
mation de  sa  part  ;  que ,  dès  lors ,  les  divers  commandemens  qui 
ont  été  signifiés  à  Larivoire,  domicile  réel  du  comte  de  Latourette> 
Tont  été  valablement,  et  que,  par  suite,  la  procédure  qui  les  a  suivis 
est  régulière  et  conforme  à  Pesprit  comme  au  texte  de  la  loi  ;  —  Dé- 
clare l'appelant  non-recevable  et  mal  fondé  dans  son  appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Tournon ,  le  30  septembre 
1816.  » 

616.  £tf  créancier  inscrit  ne  peut  pas  demander  directement  la  nullité 
des  actes  de  la  saisie  immobilière,  mais  seulement  demander  la  su- 
brogation ,  sauf  à  régulariser  ensuite  la  procédure  en  cas  d'omis- 
sion ou  de  nullité.  (  Art.  719,  72a ,  783  et  786  ,  C.  P.  C.)  (i) 

61 7.  Xe  créancier  inscrit  est  €tussi  non-recevable  à  intervenir  sur  Vap- 

(i)  V.  Dans  le  même  sens,  suprà,  n*  375,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Florence  du  x6  juin  181  a.  La  Cour  suprême  a  rendu  un  arrêt  en- 
tièrement conf([»rme  le  19  juillet  i8a4  (  J.  A.  27,  8  ).  Tel  est  l'avis 
développé  par  M.  Lep.  en  sa  4«  question ,  p.  494*  ^'  MM.  B.  S.  P. , 
p.  6o3  ,  note  112,  n**  4  }  ^^  H*  9  F*  ^9^»  ^^  ^4  ^t  lô;  Carr.,  t.  2 , 
p.  586,n<»3. 
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pet  du  jtijgfsrtèent,  d'adjudkaiimi  y  et  à  sy  rendre  af^peiûm\  séaîtdiii 
pour /aire  valoir  des  moyens  de  rmlHté  non  proposés  açoni  Va^U^ 
dîcalîom  (Art.  466, 47 ^  et  733,  C.  P.  C.) 

6i9<  £d  Tiotificùiion  du  ptùcdrd  ttàx  créanciers  inscrite  n^esi  pds  Hutte' 
faute d'ùiH^ir été  enregistrée  danformétnent à  l*art.  6^6 ,  C  P.  C.  (i), 
619.  De  ce  que  le  créancier  n^ était  pas  présent  dans  là  poursuite'  ^ 
sârsfè  immàhHiife ,  U  ne  s** en  suit  pas  que  pour  faire  courir  contre 
tdi  lés  détail  dé  l'appel ,  là  signification  du  jugement  doive  tùi  être 
fdittpar  un  huissier  ctmmis,  (Art.  i56  et  443 ,  C.  P.  C.  )  (a). 
626.  îéorsqiù après  un  incident  le  tr^unal  fixe  un  nouveau  jour  pour 
V adjudication  définitive ^  il  doit  observer  de  nouveau  le  délaide  deux 
Ttiois  prescrit  par  te  décret  du  a  février  1811    (3). 
Lé  sieur  fiessière^  partie  saisie  y  avait  interjeté  appel  du  jugement 
qui  prononçait  Paiijudication  définitive  de  s^&  immeubles ,  au  pro^ 
fit  du  sieur  Jean  François,  par  suite  de  saisie  immobilière^ —  Le 
sieur  Baudèle  Sabàtier,  l'un  des  créanciers  inscrits,  jugeant,  par 
le  prix  dé  la  vente  et  le  rang  de  son  hypothèque  ,  qu-il  ne  pourrait 
pas  obtenir  une   collocation  utile ,  et  se  trouvant  hors  des  délais 
pour  surenchérir ,  intervint  dans  l'instance  d'appel ,  demanda  au 
besoin  à  étire   reçu  appelant  lui  -  même  ,    et  proposa    plusieurs 
moyens  de  nullité.  —  On  le  soutint  non-recevable  ;  ^—  Mais  par 
un  premier  arrêt ,  en  date  du  3o  décembre  1816  ^  so(^  intervention 
et  son  appel  fqrent  reçus  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  en 
droit  que  l'action  nait  de  l'intérêt  ;  qu'on  a  le  droit  d'intem  enir  dans 
un  procès  dans  lequel  on  est  intéressé  lorsqu'on  n'y  est  pas  repré- 
senté par  les  parties  litigantes  ,  et  lorsqu'on  pourrait  soi-même  in- 

(i)  P".  M.  Carr.,  t.  2,  p.  589,  note  1  ,  n**  i  et  2;  F.  L. ,  t.  5  , 
p.  57  ,  2*  col. ,  n«  a  ;  B.  S.  P. ,  p.  583 ,  note  64 ,  et  p.  587 ,  note  67  , 

(a)  r.  M.  Cark.  ,  t.  2  ,  p.  586  >  n*  3  ,  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  69 ,  ^^  6ôl. 
n«  I. 

(3)  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  609  ,  no  ^362  ,  traite  côtt»  q^^stionl  avêèle 
talent  qu'on  lui  connaît.  Il  pense  avec  M.  Tifoiâ. ,  dotit  il  ti^à^iscrft 
une  consultation ,  que  la  loi  a  bien  fixé  à  deux  mois  le  délai  qnir^it 
exister  entre  les  deux  adjudications ,  mais  non  pas  entre  Pad|ïidita* 
tion  définitive  et  les  autres  JngeaMns  qui  pourraient  être  r^dtis  ; 
qu'enfin  il  serait  déraisonnable  d^admèttre  qu'un  saisi  pàt,  |^.^èsl 
chicanes  continuelles ,  retarder  ainsi  l'adjudication.  ^,  en  setfft  tQI^ 
iTSkire  y  suprà,  n**  529  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  dti  a  jaifVier 
1817.  f^.aussiM.  B.S.  P.,p.*59i,  note  78,  n<^  3. 
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tenter  un  semlblaUe  procès  ;  — Que  Sabatier,  créancier  inscrit  de 
Bessière,  et  perdant  son  entière  créance  si  ra^judication  faite> 
François  est  maintenue  ,  n'es^  point  représenté  dans  le  procès  pen* 
dant  devant  la  Cour,  ni  parBessière,  débiteur  exproprié  et  appe- 
lant*, ni  par  Debosque  ,  poursuivant  cette  expropriation ,  et  dont 
la  créance  viendra  en  rang  utile ,  ni  par  François ,  adjudicataire  ;  et 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  chaque  créancier,  hypothécaire 
iniscrit,  a  ses  droits  personnels  à  défendre,  soit  qu'il  s'agisse  pour  lui 
dt*  faire  valider  les  poursuites  et  l'adjudication ,  soit  qu'il  s'agisse 
psur  lui  de  les  faire  annuler  ;  —  Attendu  que  par  une  conséquence 
de  son  intervention  ,  Sabàtier  adhérant  à  l'appel  de  Bessière^  et  se 
rendant  lui-méifle  personnellement  appelant ,  cette  .adhésion:  et  cet 
^ppel  personnel  et  incident  ont  pu  avoir  lieu  par  requête  ^  même 
par  conclusions  prises  sur  l'audience ,  sans  être  soumis  aux.  formes 
prescrites  par  1  art.  i^% ,  C.  P.  C  ;  —  Attendu  qu'aucun  de»  juge» 
mens  poursuivis  par  Salin  ,  premier  saisissant ,  n'ont  été  signifiés 
à  Sabàtier,  non  plus  que  celui  qui  avait  subrogé  Marel,  au'ire  créan- 
cier, aux  poursuites  faites  par  Salin  ;  —  Qu'il  en  est  de  mêms  de 
Ceux  de  subroga!tion  en  fa\  eur  de  Bosque  ,  et  du  jugement!  du  ;  mars 
181G  ,  qui ,  sur  les  poursuites  de  ce  dernier,  fixa  le  jour  de  l'adju- 
dfcation  dé&iiitive  au  4  st\vi\  suivant;  —  Que  ,  relativement  au  juge- 
ment d'adiudiratioh  définitive,  rendu  ledit  jour,  4  avril  ^  la  notifi- 
cation qui  a  été  faite  à  Sabàtier  n'a  pas  pu  produire  l'effet  de  lefor- 
clorc  de  la  faculté  d'en  appeWr ,  parce  que  cette  notification ,  qu'il 
prétend  n'avoir  pas  reçue,  ne  lui  a  pas  été  faite  par  un  h^uissier  com- 
mis pour  la  lai  faire  ,  puisqu'il  n'y  a  eu  d'huissier  commis  que, pour 
faire  notifier  ce  jugement  à  Ëessière  seulement  ;  —  Que,  ,de  deux 
choses  l'une,  ou  Sabàtier  était  partie  é^ns  l'instance  d^e^ropriation 
ou  il  n'y  était  pas  partie  ;  qu'au  premier  cas  ,  le  jugement  d'adjudi- 
cation aurait  dû  lui  être  notifié  par  un  nuissier  commis  aux  termes 
de  l'àrt.  i56,C.  P..  C,  puisquHl  n'avait  pas  constitué  d'avoui,  e( 
qu'il  était  défaillant ,  pour  pouvoir  faire  courir  le  délai  pour  appeler  ; 
qu'au  second  cas ,  François  n'aura  pas  eu  besoin  de  faire  commettre 
un  l^uissiër  pour  f^ire  notifier  ée  jugement  à  Sabatier« ,  mais  que  ce- 
lui-ci n'aura  été  soumis  à  Tobservation  d'aucun  délai  pour  en  appe* 
1er,  et  que  cette  faculté  d'appel  lui  seni  conservée  pendant  trente 
ans,  pendant  lesquels  le  jugement  ne  pourra  pas  acquérir  contre  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu ,  d'autre  part,  que  Sabàtier 
prétend  n'avoir  pas  été  valablement  appelé  dans  l'instance  devant  la 
Cour  ;  sans  avoir  égard  aux  uns  de  nqp-recevoir  et  en  rejet  pro- 
posées par  Debosquè  et  François  contre  l'adhésion  d'appel  et  l'appel 
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incident  et  personnel  de  Sabatier ,  a  reçu  et  reçoit  ladite  adhésion  et 
appel  incident,  et  ordonne  que  la 'plaidoirie  de  la  cause  sera  con- 
tinuée.» A  l'audience  du  i  janvier  1817,1a  Cour  prononça  en  ces  ter- 
mes sur  les  moyens  de  nullité  :  —  «  Attendu  que  ni  Debosque,  ni 
Jean  François  ne  justifient  en  aucune  manière  que  la  notification 
qui  a  dû  être  faite  à  Sabatier ,  créancier  inscrit  et  partie  inlerve- 
nante ,  ainsi  que  tons  les  autres  créanciers  inscrits  aux  termes  de 
l'art.  695 ,  C.  P.  C. ,  ait  été  enregistrée  en  marge  de  la  saisie  au  bu- 
reau de  la  conservation,  comme  l'exige  l'art.  676,  ni  qu'en  marge 
de  l'enregistrement  de  ladite  saisie  mention  ait  eu  lieu  de  l'enre* 
gistrement  qui  aurait  dû  être  fait  de  ladite  notification  sur  un  autre 
registre ,  avec  indication  de  la  page  et  du  numéro  de  chaque  enre- 
gistrement y  conmie  le  prescrit  l'avis  du  Conseil-d'État  du  3o  mai 
1809,  approuvé  le  18  juin  suivant;  et  qu'aux  termes  de  Fart  717 
du  même  Code,  l'observation  de  cette  formalité  est  prescrite  à  peine 
de  nullité ,  d'où  il  suit  que  cette  notification  est  nulle ,  ainsi  que  ton- 
tes les  procédures  et  les  jugemens  ultérieurs  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  doit  indiquer  le  jour  auquel  il 
doit  être  procédé  à  l'adjudication  définitive  ;  et  qu'aux  termes  du 
décret  du  3  février  1811  ,  ce  jour  doit  être  fiié  au  moins  à  un  délai 
de  deux  mois;  que  ce  délai  doit  toujours  être  le  même ,  lorsque  par 
quelqu'événement,  l'adjudication  définitive  n'a  p^s  eu  lieu  au  jour 
fixé ,  et  qu'on  est  obligé  de  s'adresser  au  tribunal  pour,  en  indiquer 
un  autre ,  parce  que ,  dans  l'un  comme  dans  l 'autre  de  ces  deu^ 
cas  ,  il^y  a  ,  aux  termes  de  l'art.  73a ,  la  même  procédure  à  faire, 
qu'il  est  tout  aussi  indispensable  ,  dans  ce  second  cas,  d'accorder  le 
même  délai  de  deux  mois  au  moins  ,  et  de  faire  la  nouvelle  procé- 
dure dans  les  quinze  jours  de  ce  jugement ,  sans  quoi  le  poursuivant 
aurait  la  faculté  de  faire  impunément  cette  mauvaise  procédure,  de 
priver  les  parties  intéressées  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  d'en 
demander  la  nullité  dans  un  délai  fatal ,  et  de  prononcer  de  sa  pro- 
pre autoHté  une  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  que  d'ailleurs 
ce  délai  de  deux  mois  n'est  pas  seulement  accordé  pour  que  le  pour- 
suivant fasse  la  nouvelle  procédure ,  pour  que  les  parties  intéressées 
puissent  en  demander  l'annulation ,  et  qu'il  puisse  être  statué  sur 
cette  demande ,  même  par  2»pcl ,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion ;  mais  qu'il  est  encore  accordé  pour  que  les  parties  intéressées 
puissent  procurer  des  enchérisseurs,  enchérir  elles-mêmes,  et  con- 
naître les  biens  à  acquérir ,  ainsi  que  les  charges  et  conditions  de 
l'adjudication  ;  —  D'où  il  suit  que^  tant  les  jugemens  du  7  mars  qui 
fixent  l'adjudication  définitive  au  4  avril^  que  le  jugement  du  4  >^^ 
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qui  a  adjugé  à  Jean  François  les  biens  saisis,  sonl  encore  nuls,  comme 
n'ayant  pas  été  séparés  par  l'intervalle  de  deux  rouis  qui  devait  être 
observé  entre  ces  deux  jugemens;  —  Att4»ndu,  d'autre  part,  que  l^ 
décret  du  a  février  i8ii ,  quia  prorogé  les  délais  fixés  par  l'art.  735^ 
C.  P.  C. ,  en  même  temps  qu'il  accorde  à  la  partie  saisie  le  droit  de 
propo^ser  &es  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures 
à  l'adjudication  provisoire  ,  veut  à  peine  de  déchéance  que  cea 
moyens  soient  proposés  ^o  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'ad-  ' 
judication  définitive  ;  —  Que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  dis- 
position est  qu'il  soit  laissé  un  intervalle  de  plus  de  quarante  jours 
entre  les  dernières  procédures  et  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  dé- 
initive  ;  —  Que  le  sieur  Pebosque,  créancier  subrogé  aux  pour^ 
suites  du  sieur  Salin ,  a  été  obligé ,  aux  termes  de  l'art.  73a,  C.  P.  C, 
de  faire  une  nouvelle  apposition  de  placards  et  de  nouvelles  annon- 
ces dans  les  formes  déjà  prescrites ,  d'où  l'on  doit  conclure  que  ces 
dernières  appositions  et  annonces  faisaient  essenliellement  partie  des 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire ,  qu'elles  pou-> 
vaient  être  arguées  de  nullité ,  et  enfin  qu'elles  devaient  être  egliè- 
rement  terminées  plus  de  quarante  jours  avant  celui  ù%é  pour  l'ad- 
judication définitive  ;  —  Qu'en  point  de  fait ,  il  est  certain  que  ces 
délais  n'ont  point  été  observés,  puisque  le  jugement  du  7  mars,  qui 
ordonne  une  nouvelle  apposition  de  placards,  ùxt  au  4  avril  le  jour 
de  l'adjudication  définitive  ;  que  les  appositions  n'ont  eu  lieu  que  les 
19,  30  et  21  mars;  et  qu'enfin ,-ie  dernier  acte  de  procédure,  la 
signification  des  procès- verbaux  d'apposition  au  débiteur  saisi, 
n'a  été  faite  que  le  a5  mars ,  dix  jours  avant  celui  ùxé  pour  l'adju- 
dication définitive ,  ce  qui  vicie  encore ,  tant  le  jugement  du  7  mars , 
pour  avoir  ordonné  une  nouvelle  apposition  de  placards  dans  un  dé- 
lai trop  court ,  que  la  procédure  faite  en  exécution  de  ce  jugement , 
pour  n'avoir  pas  été  terminée  plus  de  quarante  jours  avant  l'adju^ 
dication  ;  que  le  jugement  d'adjudication  hii-même  ,  pour  avoir 
prononcé  cette  adjudication  dix  jours  après  les  dernières  procédu- 
res ,  lorsque  ,  d'après  la  loi ,  il  fallait  uu  intervalle  de  plus  de  qua- 
rante jours  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  écarter  ces  différens 
moyens  de  nullité,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  été  présen- 
tés en  première  instance ,  parce  que  le  poursuivant  avait  mis  lui- 
même  les  parlies  dans  l'impossibilité  de  proposer  ces  moyens ,  en 
n'observant  pas  les  délais  de  rigueur  prescrits  par  la  loi,  après  les- 
quels on  ne  peut  plus  être  reçu  à  proposer  les  moyens  de  nullité 
contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ;  — 

Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  étant  annulé ,  Bessière  doit 

w 


Digitized  by 


Google 


599  SAISIE  fMMÔtlUÈhE. 

être  réintégré  en  h  ]^osses8!oiir  der  bien^  dont  il  à  été  déjpô^iiédé,  poiï# 
contimier  dVn  jouir  jasqn^à  la  vente ,  comme  séquestre  judiciaire , 
art.  688,  C.  P.  C  ;  que  le  sieur  Jean  François  doit  également  resti- 
tuer les  firuîts  qu'il  en  a  perçns'daUs  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5^6  du  même  Codev^mais  que'  pour  la  plus  grande  sûreté  des 
créanciers  ,  il  com  ient  que  la  somme  à  laquelle  ^'élèvera  cette  resti- 
tution soit  déposée  dans  h  caisse  du  receveur  du  département,  qui 
est  la  cai.^P  àes  dépôts  et  consigdatioris  ;  -r  Attendu  ,  enfin  ,  que  le 
jngement  d^adjudication  étant  nul,  Jean  François,  adjudicataire, 
doit  obtenir  la  pleine  garantie  cootrK  Deîiosqne  ,  poursuivait;  par 
ces  motifs ,  statuant  sur  les  appels  et  adhésions  de  Hessière  et  de 
Sab^tîtfr ,  recevant  en  tant  que  de  besoin  ledit  Be^siëre  à  s'aî<ler  et 
servir  de  l'adhésion  de  l'appel ,  et  des  conclusions  dudit  Sahaliér, 
«sansr  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  et  dfiuatides  en  rejet  des- 
dUs  apppis  et  adhésions  ,  formées  par  Debosque  et  Frân^6i,s,  a  mis  et 
rhet  tes^  appel'a lions  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  annulé  les  jogé— 
inens  des  7  mars  et  4  avril ,  annule  de  plus  la  notification  du  pla- 
càrd*Taité  à  Sabntier ,  ainsi  qne  toutes  leS  procédures  et  jugéméns 
q\il  Pont  sufx'ie ,  et  remet  les  parties  au  même  ^at  qu'elles  étaient 
auparavant  ;  condamne  en  conséquence  le  sieur  Jean  François  à 
réintégrer  le  sifur  Bessière  en  la  possession  At&  biens  saisis,  ïe  ctm- 
damne  en  outre  à  restituer  les  Iruils  desdtts  biens  par  lui  perçus 
depuis  Pépo  jue  dé  l'adjudication,  avec  les  intérêts  d'îcéux  Suivant 
l^^at  que  ledit  François  en  ordonnera  dans  quainzaine,   par-devant 

Mi que  la  Cour  commet,  et  sauf  les  impugnatîons  de  droit'; 

Ordonne  que  la  somme  à  laquelle  sera  fixée  ladite  restitution  des 
fruits,  sera,  sur  les  diligences  du  sieur  Bessiè^é  ou  du  sieur  SaTia— 
tîèr ,  versée  dans  la  caisse  du  receveur  du  département ,  pour  y  res- 
tei*'à  titre  de  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ait  en  s'oit  autrement  ordonné  ;  con- 
dathne  Debosque,  François  et  Bessière  aux  dépens  envers  Sabatter, 
cetfx  d'entre  Debosque,  François  et  Bessière  dénieurant compensés; 
Or'tfonne ,  en  outre  ,  que  les  amendes  consignées  seront  restituées  ; 
eT  £ftatuant  sur  les  demandes  en  garantie ,  condamne  Debosque  à  ta 
pleine  et  entière  garantie  envers  Jean  François ,  en  principal ,  dom- 
mages-intérêts et  dépens  ,  avec  dépens  de  la  garantie.  » 

tes  sieurs  Debosque  et  Jean  Françcris  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion des  deux  arrêts  des  3o  déc.  iS'iG,  et  2  janv.  1817  ;  En  consé- 
qu^ebce  ,  et  le  22  février  iS'ig  ,  arrêt  de  la  section  civile ,  par  lequel , 
—  «La  Cour,  vu  les  art.  i56,  44^?  4^^?  474^  ^9^  >  7'9>  7^o> 
721 ,  722,  782,  733,  735,  735  et  io3o,  C.  P.  C. ,  —  En  ce  qui  tou- 
ché l'arrêt  du  3o  décembre  18*16,  Attendu',  i*»  que  de  la  c6i|0]iinai- 
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son'  <)es  att.  719,  720,  7*1  ,  71*,  733,  735  et  736,  iîpéstrite'  «jùc 
le  créattcfer  inscrit ,  qui  a  reçu  k  noCificatioii  prescrite  pat  Parti- 
cle  695 ,  né  pent  se  pdiirvoir  dircctemeirt  par  toîc  <îe  nullité  des  ac- 
tes *e  la  sàîsie  inattiobilière  ,  mais  seulement  demander  la  subroga- 
tion à  lapiyut'stiite  ,  sauf  à  faire  régulariser  ensuite  la  procédure  eiï 
cak  d^omiflf^on  on  de  nullité;  qu'en  efl'et,  les  articles  71G  et  720 
yétilent  qu'il  n'y  ait  qu'une  poursuite  ;  les  art.  733,   735  et  736, 
n'afécnrdcnt  nommément  qu'au  saisi  le  droit  dé  proposer  directe- 
ment 1^  nullités  ,  à  la  différence  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  1 1  femm. 
an  7  ,  qtri  l'accordait  expressément  aux  créanciers  en  même  ^ms 
qu'au  sSiisl ,  et  les  art.  731  et  7 «2 a  ne  donnéiit  aul  créanciers  que  la 
faculté  de  dematfdér  la  subrogation  en  cas  de  collusion ,  fraude  ou 
négligence  âtt  poursuivant  à  remplir  ime  formalité  ,  ou  à  faire  un 
acte'  de  procédrfre  datis  les  délais  prescrits  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
créanciers  n'ont  pas  le  droit  d'agir  directement  en  nullité  des  actes , 
mais  seulement  la  faculté  de  demander  la  subrogation  ,  sauf  à  faire 
régularisipr  ensuite  la  procédure,  s'il  y  aiîeu'î  sansquoila  loi  manque- 
rait souvent  un  de  ses  buts  intéressan's,  qui  est  de  sin^plifier  la  procé- 
dure et  d*évitér  des  frais  et  des  longueurs  ;  que  le  créancîei^  inscrit , 
dCkment  appelé,  n'ayant  pas  lé  droit  de  se  pourvoir  directement  en 
nullité  des  actes  de  la  saisie ,  est,  par  cela  même ,  non-receVable  à  les 
alléguer  directement  par  voie  d'intervention  et  d'appel  ;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  des  art.  4^6  et  47  4)  qu'aucune  iûtervèntioù  ne  peut  être 
reçue  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  dûment  appelés  loirs  du  jugement^ 
et  des  art.  733,  735  et  736,  qu'il  ne  peut  être  proposé,  par  voie 
d'appel ,  d'autres  moyens  de  nullité  que  Ceux  qui  ont  été  présentés 
avant  l'adjudication  ;  qu'il  suit  encore  dk  là  que  le  créancier,  dûment 
appelé  par  la  notification  prescrite  par  Part.  695 ,  et  mèiA'é  en  lui 
suppbsimt  qualité  pour  agir  directement  en  nullité  des  actes  de  la 
saisie  ,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  et  à  appeler  p'our  cause  de 
nullités  qui  n'ont  p^s  été  présentées  avantf  l'adjudication  ;  que  daûs 
le  fait ,  Sabatiér  a  été  dûment  appelé  à  la  saisie  par  la  notification 
à  lui  faite  du  placard ,  lé  19  avril  1814^  conformétnent  à  Tart.  695  ; 
qu'on  n'a  pu  dédarer  cette  notific&tiou  nulle  ,  sous  prétexte  d^omis- 
sion  de  l'enregistrement  prescrit  par  l'art.  696  ,  même  eh  la  sup- 
posant constante ,  p^sque  l'enregistrement  n'est  pas  constitutif  de 
la  nkHiâcatîon ,  et  qn^au  contraire  les  deux  actes  sohl  requis  séparé- 
ment par  deux  articles  distincts  ,  et  sXmôtionnés  de   même   par 
l'art.  717;  qtfil  suffit  conséquemment  qu'elle  sOit  revêtue  des  for- 
malités orditiâirès ,  requises  pour  les  exploita ,  poù^  qu'elle  soif 
v*idbl«  et  qti'dtë  doive  produire  sori  elTét  ;  que ,  dans  le  fait  aussi , 
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Sabaticr,  quoique  dûment  appelé,  n'a  ni  demandé  la  subrogation , 
ni  proposé  des  uullités  avant  l'adjudication ,  et  n'a  ibnlé  son 
appel  et  son  intervention  que  sur  des  moyens  de  nullité  qui  n'a« 
vaient  pas  é(é  présentés  avant  l'adjudication  ;  qu'il  était,  par  consé- 
quent, non-recevable  dans  son  intervention  et  dans  3on  appel  ;  — 
Attendu  a®  que,  d'après  l'art  44^  >  I  appel  ne  peut  être  reçu  s'il  n'a 
été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  ;  que 
Sabatier  n'a  appelé  du  jugement  d'adjudication  que  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  à  lui  laite  de  ce  jugement;  qu'on  n'a  pu 
décider  que-  cette  signification  n'a  pas  eu  1  eil'et  de  l'aire  courir  le 
délai  Qe  l'appel,  sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  faite  par  un 
huissier  commis  par  le  tribunal,  conformément  à  l'art.  i56,  puisque 
la  saisie  étant  commune  à  tous  les  créanciers,  ils  ne  sont  pas  pro— 
prement  défaillans  dans  le  sens  de  cet  artii  le ,  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs contesté  que  1  huissier  qui  fit  cette  signification  à  Sabatier  avait 
été  commis  sur  la  demande  de  l'adjudicataire ,  pour  en  laire  une 
semblable  au  saisi  qui  était  défaillant ,  qu'ainsi ,  lors  même  que  Sa- 
batier auraU  été  en  droit  de  se  rendre  appelant ,  son  appel  ne  pour- 
rait être  reçu  faute  d'avoir  été  interjeté  dans  le  temps  prescrit.  —  £n 
ce  qui  concerne  l'arrêt  du  -»  janvier  1817;  Attendu ,  d'une  part  que 
l'enregistrement  ordonné  par  l'art.  696  a  uniquement  pour  objet ,  à 
l'égard  des  créanci  rs  ,  d'empêcher  que  la  saisie  ne  puisse  être  rayée 
que  de  leur  consentement ,  ou  en  vertu  de  jugcmens  rendus  contre 
eux  ;  que ,  par  une  suite ,  ils  sont  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de 
l'omission  de  cette  formalité,  lorsque  comme  dans  l'espèce  la  saisie  n'a 
pas  été  rayée  ,  et  a  au  contraire  été  suivie  d'adjudication  ;  que ,  d'ail- 
leurs ,  dans  le  fait  la  notification  faite  à  Sabatier ,  avait  été  enregis- 
trée selon  le  vœu  de  l'art.  696  ,  et  de  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  3o 
mai  1809  >  ^^°^^  ^i"'^^  résulte  da  la  relation  de  l'enregistrement  faite 
sur  la  notification  et  du  contexte  de  l'arrêt  même .  et  qu'il  a  été  de 
nouveau  établi  par  des  extraits  également  authentiques  produits  «le- 
vant la  Cour  ,  que ,  foi  étant  due  à  cette  relation  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  l'arrêt  a  commis,  en  droit,  une  erreur  manifeste,  en  jugeant 
que  cette  formalité  n'était  pas  établie  ;  que ,  d'autre  part ,  si  les  art 
706  et  735  C.  P.  C,  i*""  et  a«  du  décret  du  a  février  181 1  exigent  qu'il 
y  ait  un  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  les  deux  adjudications  ,  et 
de  quarante  jours  au  moins  depuis  l'apposition  des  derniers  placards 
jusqu'à  l'adjudication  définitive  ,  ce  n'e^t  que  dans  la  procédure  ordi- 
naire ;  qu'à  cet  égard  ,  ces  délais  ont  été  observés  dans  l'espèce  où 
l'adjudication  préparatoire  est  du  1 4  juillet  181 4  y  et  l'adjudication 
définitive  du  4  avril  1816  ;  qu'aucune  loi  n'exige  que  ces  délais  soient 
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réitérés  en  totalité  dans  les  nouvelles  procédures  que  des  incideas 
nécessitent,  pour  passer  à  l'adjudication  définitive  ;  qu^au  contraine 
Part  73  ï  qui  prescrit  en  ce  cas  de  nouvelles  annonces  et  affiches , 
ordonne  seulement  qu'elles  soient  faites  dans  la  forme  des  précé— 
dentés,  sans  fixer  de  nouveaux  délais  ;  d'oif  il  suit  qu'il  laisse  à  la  pru- 
dence des  juges  chargés  d'indiquer  un  nouveau  jour  pour  l'adjudica- 
tion ,  le  soin  de  fixer  selon  les  circonstances  ,  d'après  leurs  lumières 
et  leur  conscience,  les  délais  convenables  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation  ,  et  d'après  l'art.  io3o  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 
—  Attendu  d'ailleurs ,  qu'aux  termes  des  art,  7 33 ,  735  et  736 ,  il  ne 
peut  être  proposé  en  appel  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  qui 
ont  été  présentés  avant  l'adjudication  ;  que  ceux  dont  il  s'agit  n'ont 
été  proposés  qu'en  appel*;  qu'ils  auraient  pu  et  dû  l'être  avant  l'ad* 
indication  ,  les  parties  ayant  été  suffisamment  averties  ,  tant  par  la 
notification  déjà  reçue ,  que  par  l'apposition  des  dernières  afQches  , 
antérieures  de  plusieurs  jours  à  l'adjudication  définitive  ;  — Attendu 
enfin,  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu^en  admettant  Sabatier 
à  demander  directement  la  nullité  des  actes  de  la  procédure  ,  à  in- 
tervenir en  appel ,  quoique  dûment  appelé  par  la  notification  pres- 
crite ,  à  appeler  du  jugement  d'adjudication  uniquement  pour  cause 
de  nullités  qui  n'avaient  pas  été  présentées  avant  ce  jugement  en  re- 
cevant cet  appel ,  quoiqu'il  n'ait  été  interjeté  qu'après  les  trois  mois 
deJa  signification  du  jugement  et  en  déclarant  rtcevables  et  fondées 
les  nullités  proposées  en  appel ,  seulement  tant  par  lui  que  par  Bes- 
'sière,  les  arrêts  attaqués  violent  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Joi- 
gnant les  pouriois  ,  casse  et  annulle  lesarrêt^  des  3o  décembre  1816 
et  2  janvier  181 7  dont  il  s'agit,  v 
6'ii.  La  partie  saisie  n^ est  pas  recevable  à  se  plaindre  dudéjaut  éTj 

désignation  suffisante  dcfi  objets  saisis  ,   lorsque  c'est  par  son  fait 

qu'une  désignation  plus  détaillée  n'a  pas  eu  lieu.  (  Art.  69 5  ,    C. 

P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  le  ler  mai  1819,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  par  procès- 
verbal  en  date  des  33  ,  a4,  2(>  et  29  juin  181 6  ,  l'huissier  Bisaud  y 
après  avoir  déclaré  être  dans  l'intention  d^établir  une  saisie  immo- 
bilière sur  les  édifices ,  superfices  et  droits  réparatoires  de  la  tenue 
Brumbo  ,  possédée  par  François  Gueguen  ,  et  autres  ,  appelans  ,  et 
après  avoir  fait  la  désignattion  de  vingt-trois  atiicies ,  par  tenans  et 
aboutissans,  comme  dépendansde  ladite  tenue  ,  constate  lé  refus,  tant 
des  parties  saisies  que  des  voisins,  de  lui  faire  la  montrée  des  autres 
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«rtieké  défeBë«as4e<ltfdUe'te»ue  ,M  Ayoutt  <|»e  Jbs  nfpèblMJ] 
mémesj  tant  parmenaceft  ,  que  ^m*  voies  ideijût ,  «ei»9at.oppMé*iÀ 
ce  qa'il  coatiauàt  U  désignaiMMi  des âépendaAceajde -ladite  tenue  ;  -^ 
Considérant  q«^  termioe  BéamnoÎAs  soB|»rocès-^9fffbiilf»ard4B€birer 
qu'il  saisitetmetsoiulai&lbtndu  roietdelaTiistice  le^idlifices^  8«|per^ 
£ceB  et  droits  réparaloires^e  laditctoDoeetdépendftnces^  tdsMfv'iJbbae 
dpottnnii^^nt  et-coiiKpdrten^  sa9ifl.«on«ai.excefiteri^rAtenir  ^nârésenrér, 
pour  étrele&dits^difices^  sopérfioes,  et  droits  véparatoiresideladile  «e- 
Aue  Bcnaftboet  dépendances^  vendas  et  adju^s  aafdqs  «flrant  et  àtr- 
;nier  enchérisseur  à  l'andicRce  des  citées  da  tribunal  tde  pirannère.  ki- 
jstance  séant  à  Lorient;-— <lQnaidérantqB'ilrésaUe<desatfficli6Syides  pu- 
rblicaiions  du«àhicr'des«bav9cs.et.desju^niens  dlad}adicafcion^ique 
tltinteailion  dea^Dties  pourjsui vantes  aétéde  ûiiFe.'vcndre^par.eKfnpo- 
^dation  forcée,  lajtotalké  des^diices,  superfices  etdroksrépaivatsoms 
de  la  tenue  Brumbo,  «t  que  de- fait  l'intimé  Guillaume  Heno^  en.-cst 
resté  adjuilkataire  lors  de  l'adjudication  définitive  du  a&mars  «817. 

—  Considérant  que  ^i  l'art..!!  jdu  cahier  des  cbar^es^  stipule  que 
l^diudicataire  prendra  U'sdits  biens  dans  Fétat  où  ils  se  trouveront 
au  moment  de  l'adjudication  définitive  ,  sans -garantie  smcime  delà 
part  des  vendeurs  ,  de  la  contenance  ni  de  l'étendue  ^upei^cielle 
desdits  biens,  ce  même. article  motive  textuellement  la  cause  dccette 
stipulation  sur  l'impossibilité  oùs^est  trouvé  Thuissier. saisissant -de 
laire  la  désignation  de  toutes  les  terres  dépendantes  de  la  tenue 
Brumbo  ,  soit  par  le  refus  des  voisins» d'en  faire  .la  montrée  ^  soit 
par  les  menaces  ,  «t. voies  de  &it  des  parties  saisies  elles-mimes  ; 

—  Considérant ,  en  droit ,  qu'il  résulte  des  combinaisons  Aes  «art. 
675^  717  et  733  ,  C.  P.  C. ,  que  ledéfaut;de  désignation  des  biens 
ruraux  saisis  ,  par  la  nature  et  les  contenances  de  chaque  pièce  ,  et 
par  deux  au  m^ins  de  ses  tenans  et  aboutissans  ne  constitue* qu'un 
moyen  de  nullité  contré  le  procès- verbal  de  saisie,  moyen  de  nullité 
que  les  parties  saisies  sont  rigoureusement  tenues^  à  peinedevdé- 
chéance^  de  proposer  avant  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ; 

—  Considérant ,  en  fait  ^  qu.'il  résulte  de  )a  procédure  ^^ue  lesappe- 
lans  ont  négligé  d  fuser ,  en  temps  utile,  de  la  faculté  que  «leur  accor- 
dait la  loi  y  craignant  sans  doute  que  lessaisissans  ne  leur:  opposassent 
par  voie  d'exception  ,  :  que  le  déCaut  de  désignation  dont  Us  se  seraicpat 

«l^ints  provenait  en.  partie  de  leurs  menaces  et  voies-deiait,  dfoù 
ûï  suit  que  la  demande  en  rev^adication  ou  distractionJorméei  paries 
tappelans  est  mal  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare!  les  appelans^saps 
^iefs  dans  lenr^ppel;  ^^  Ordonne,  que  leijjttgement  dont  est  appel 
aertira  ton  plein.  6t  finlic«  eô'et.  » 
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frao*  Lonqù*ime  saisie  a  été  déclarée  valable ,  en  la  forme ,  la  partie 

smsiese  rend  non^recevable  à  inier^r  appel  du  jugement  en  plm^ 

dant  PU  fond  sims  faire  de  réstrot.  (i). 

La  Cour  â€  Rennes  ,  Pa  ainsi  décidé  le  \%  mai  1819  ,  par  l'arrêt 
AQÎvant:  ^*-  «  La  Cour;  ConsHérânt,  &ar  Kappel  du  jugement  du 
1^  avril  1817,  enregistré  à  Morlaix,  le  21  avril  ,  qu'il  a  élé  stahié 
défimtiveflipnt  sur  les  moyens  de  nuilité  proposés  par  les  appetans 
contre  la  saisie  du  S  septembre  1816  ,  enregistré  à  Morlaix,  le  7  ; 
q«e  par  le  même  jugement ,  la  saisie  a  été  déclarée  yalable  dans  la 
forme  ,  et  que  les  parties  n'ont  été  interloquées  que  sur  le  foâd  pour 
lesquels  elles  ont  été  renvoyées  suivre  Vaudience  ;  —  Considéraitt 
qu'au  .lieu  d'appeler  des  dispositions  de  ce  jugement^  les  parties  se 
«ont  présf  ùtées  à  l'audience  du  3o  novembre  1817^  pour  prendre 
^esconeluftions au  fond  sâvis  exprimer  aucune  réserve  de  se  pôtir- 
V0ir  contre  ledôt  jugement ,  d'où  il  stk^l  qu'il  y  a  dé  leur  part  ac- 
quiescement à  ce  jugement  et  que  l'appel  qu'elles  en  ont  relevé  n'est 
pas  recevable  d'après  l'art.  45 1 ,  C  P.  C.  » 
6a 3.  L^ irrégularité  partielle  du  procès-verbal  de  saisie-immobilière 

n*  opère  pas  nullité  peur  le  tout.  (Art.  676  ,  C.  P.  C.  (a). 


(1)  On  peut  consulter  suprà  ,  n°  3o3  ,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  4  léyrier  181 1  et  1er  décembre  18 13,  qui  ont  décidé 
que  la  partie  saisie  se  rend  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
lorsque  sans  faire  de  réserves  elle  propose  de  nouveaux  moTens  de 
nullité ,  et  suprà  ,  n®  607  ,  celui  de  la  section  civile  du  16  novembre 
1818,  qui  a  jugé  qu'une  demande  en  sursis  emportait  renonciation 
à  l'appel  du  jugement  ordonnant  Tadjudication  nonobstant  l'appel. 

(a)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  les  Cours 
de  Besançon  et  Paris,  les  8  mai  1810  et  8  juin  i8ia.  V.  5K;?rà, 
n*  a58et368. — Les  mêmes  principes  ont  été  aussi  consacrés  par  ar  - 
rét  d& la  Cour  de  Bordeaux ,  du  i«r  mai  1816,  5e//7rà  n°  5i  1  ;  c'est 
également  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  cassation ,  section  der requêtes,  le 
Gavril  x8a4,  les  Cours  de  Poitiers,  le  iq  mars  i8aa,  de  Montpellier, 
le  6  juillet  i8ai,d'Agen,  le  26  janvier  182a  et  de  Rouen,  les  11  avril 
i8ao  et  27  juin  1822  ;  la  CouÇ  de  Toulouse  a  jugé  le  contraire  ,  les 
19  août  1814  ,  10  mai  1822  et  20  juin  même  année.  Tous  eesdrrêts 
sont  rapportés  J.A,  26,  207  à  2i3;  mais  la  Cour  de  Toulouse  est  re- 
venue sur  sa  jurisprudence  par  arrêt  du  5  mars  182$  {J.  A,  3o,  117). 
La  Cour  de  Borde  Aix  a  aussi  rendu  un  arrêt  conforme  le  aS  iNév.1826 
{/.  A  ^if  i79).£afiala  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurispru- 
depce  en  cassante,  le  3 1  janvier  1 8 aS,  un  des  arrêts  de  la  Cour  de  Tou-^ 
louse ,  {J.  A.  29,  5o  )  et  le  29  juillet  1828  ,  en  cassant  un  arrêt  de 
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Ainsi  àédAé  le  3o  mai  1819  ,  par  la  Cour  royale  de  Eiom ,  en  tets 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  a  été  justifié ,  en  cause 
d'appel ,  d'un  bail  authentique  du  1*'  mars  i8ia  ,  établissant  qu'une 
partie  des  immeubles  saisis  était ,  lors  de  la  saisie  immobilière  dont 
est  question ,  tenue  à  titre  de  ferme  par  Antoine  Sa^athier  ;  — Con- 
sidérant que,  des  arU  675^  68«  ,  717  ,  C.  P.  C,  résultait,  sous 
peine  de  nullité  ,  l'obligation  au  saisissant ,  de  désigner,  le  fermier , 
pour  chaque  immeuble  saisi  qui  se  trouvait  en  effet  être  affermé  , 
et  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  ,  à  l'égard  Ata  divers  im- 
meubles compris  en  ladite  saisie  ,  laquelle ,  au  contraire,  les  énonce 
comme  possédés  par  Nantou  lui-même  partie  saisie  ;  tandis  que  le 
susdit  bail  les  avait  mis  dans  les  mains  et  en  la  jouissance  de.Saba'- 
thier,  fermier  ;  —  Considérant  néanmoins ,  que  la  nullité  prononcée 
par  les  articles  précités  est  relative  ;  que  la  formalité  désirée  par  le 
Code  doit  s'entendre  et  s'expliquer  distributivement  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  -^  Déclare  ladite  saisie  nulle  et  de 
nul  efl^t  relativement  aux  immeubles  ,  qui  étaient  compris  au  bail  à 
ferme  du  l'r  mars  181a,  etc.  » 

6^4  •  Li'oppél  du  jugement  en  vertu  dwjuèl  on  procède  à  une  saisie 
immobilière  y  doit  être  déclaré  non-recevahle  toutes  les  fois  qu^il 
n^est  pas  interjeté  trois  jours  au  moins  avanii  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe,  encore  bien  /jfu* il  intéresse  un  ifiineur  non  éman- 
cipé,  et  que  le  jugement  n^ ait  pas  été  signifié  à  son  subrogé-tuteun 
(Art.  716  et  444,  C.  P.C.  )  (i) 

Ainsi  jugé  le  3  juin  1819,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes, 
dont  voici  la  teneur  :  —  «  La  Couii  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
736,  C.  P.  C;  si  le  débiteur  interjette  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  saisie ,  il  est  tenu  d'intimer  sur  cet  appel ,  et 
de  dénonci-r  et  faire  viser  l'intimation  au  greffier  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente,  et  ce ,  trois  jours  au  moins  avant 

la  Cour  de  Bordeaux  (  /.  J.  35, 339  ).  V.  dans  le  même  sens  , 
MM.  PiG.  t.  a,  p.  ai6  ,n°  4  ,  PiG.  Comm.  t.  a  ,  p.  a8a,  n«  4s  B.S.P. 
p.  779  ,  add^fin,  5o  c.  Mais  V.,  dans  Topinion  contraire  ,  M.  Carr. 
t.  a,  p.  535,  n°  aa34,  et  suprà  ^  n*  5o5  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  du  10 février  18 16. 

(1)  V.  M.  Carr.,  t.  a  ,  p.  653  ,  note  1. 

Cet  appel  étant  non-recevable,  le  tribunal  pciA-il  passer  outre  ? 
M.  PiG.,t.  a,  p.  i55 ,  no  4,  répond  que  la  contexlure  de  l'art.  736  ne 
permet  pas  de  le  penser  ainsi  ;  le  passé-outre  ne  lui  semble  que  la 
conséquence  du  rejet  de  l'appel. 
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la  mbe  du  cahter  des  cEdrges  an  grefife;  smoa ,  Pappd  tkt  petit  p6tnt 
être  re^VL,  «t  il  doit  être  passé  outre  à  radjiidtçatioD  ;  <f— Attendu 
que ,  daus  IVspèce  ,  Tappel  du  )ugjm«nt  en  vertu  duquel  la  pour* 
suite  avait  lieu ,  ne  fut  signifié  que  le  jour  ménié  de  l'adju^'ication 
^définîtive  y  et  qu'ifne  fut  ni  dénoncé  au  greUBe  du  tribunal ,  m  visé 
par  lui  ;  que  les  appelans  contrevinrent  donc  sous  un  double  point 
de  vue  aux  dispositions  de  Particle  précité  ;  —  Attendu  que  les 
poursuites  sur  saisie  immobilière  '  sont  régies  par  àes  dispositions 
législatives  particulières  ;  que  les  principes  généraux  ne  peuvent 
point  leur  être  appliqués ,  alors  que  les  principes  particuliers  sont 
précis;—  Attendu,  d'ailleurs  «  que  Part.  44^  énàlt  Code,  ne  met 
nullement  obstacle  à  ce  que  Tart.  736  soit  appliqué ^ui  nûneurs  non 
éaaancipés ,  quoique  le  jugement  dont  est  appel  n'ait  poiût  été 
signifié  à  leur  subrogé-tuteur  ;  qu^en  effet  y  la  fin  de  non-recevoir  ^ 
établie  par  l'art.  44^  p  ^  laquelle  Part.  444  offre  une  exception,  est 
d'une  toute  autre  nature  que  la  fin  de  ikon-recevoir  créée  par  Part. 
736  ,  laquelle  es>t  générale ,  et  doit,  par  conséquent,  être  appliquée 
autant  aux  mineurs  qu'aux  majeurs ,  la  loi  n'en  ayant  pus  autreiBeiit 
ordonné  :  —  Attendu  que  la  contradiction  >  qu'on  prétend  enster 
dans  l'intérêt  des  mineurs ,  entre  Papplication  de  Part.>  444  ^^  ^^^^ 
de  Part.  7  26,  n'est  pas  exacte  ;  qu'en  effet,  le  législateur  a^à  craindre 
qu'un  tuteur  négligent ,  peu  instruit  ou  trompé ,  omit  d'appeler 
dans  les  trois  mots  de  la  signification  d'un  jugement  o«i  d'une  déci- 
sion préjudiciable  au  mineur  confié  à  son  administration  ,  et  que  jct 
motif  a  sans  doute  été  suffisant  pour  exiger  qu'une  seconde  notifi- 
cation, faite  au  subrogé  tuteur,  offrît  une  nouvelle  garantie  au  mir- 
neur  ;  mais  que  de  seml^ables  craintes  ne  peuvent  eiiiMer  daùs  le 
cas  prévu  par  Part  726 ,  car  il  est  impossible  de  penser  que-Péclat 
d'une  saisie  immobilière  ,  les  placards  qui  sont  apposés ,  Pînsertion 
aux  journaux ,  et  les  autres  formalités  qui  précè<knt  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  au  greffe  ,  ne  vleËinent  point  à  la  comi^îssance  du 
aubrogé  tuteur  et  de  la  famille  du  mineur,  et  n^ppellent  pas  ains| 
l'attention  de  tous  ceux  qui ,  par  devoir  tm  par  alTection*,  sont  ap- 
pelés à  veiller  à  aes  intérêts;  que,  conséquemihent ,  lorsqu'ils  oiit 
giardé  le  silence  jusqu'après  le  terme  que  fixe  ledit  art.  7^6,  et  0nt 
«ainsi  laissé  exécuter  le  jugement  qu'ils  eussent  puatt&quer,  itne 
leur  reste  plus  de  prétexte  pour  se  soustraire  à  la  fiti  de  non^rece^ 
voir,  résultant  dudit  article,  et  pour  paralyser  la  procédure  du 
créancier  poursuivant  ;  —  Déclare  non-recevaWc  l'appel  émis  par 
Francis  Rigal  et  François  Ganonge  ;  —  Ordonne ,  en  ccmsêquencé  / 
que  le  jugement  dont  est  appiel  sortira  sdtl  plehi  et  entier  effet  » 
X2L  55 
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6^5.  En  maiiire  de  sai$ù  unmMlière,  les  demandts  ineidenies ,  uVes 

que  celles  en  reprises  d'instance  ou  en  constitution  de  noupel  cufouéy 

ont  lieu  et  doiçent  être  suwies  d'après  les  règles  ordinaires  y  et  sus-^ 

pendent  l'adjudication  des  biens  saisis. 

Cette  proposHkm  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  liimes ,  renda 
le  6  juillet  1819  ,  en  cet  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  ,  si  la 
procédure,  eir expropriation  forcée  est  soumise  à  des  règles  spéciales 
et  particulièras  pour  ce  qui  est  do  commandement  de  la  saisie  im- 
mobilière et  des  actes  ultérieurs,  les  demandes  qui  sont  formées 
incidemment  aux  poursuites  qui  précèdent  l'adjudication ,  et  qui 
ont  pour  objet  de  faire  annuler  ces  poursuites ,  doivent  être  régies 
par  les  règles  générales  de  la  procédure  civile  ;  —  Attendu  que  ces 
sortes  de  demandes ,  comme  toutes  les  autres  qui  sont  portées  de^ 
vant  les  tribunaux ,  sont  mises  bors  de  droit  par  les  décès ,  démis- 
sions^ interdictions  ou  destitutions  des  avoués  des  parties,  arrivés 
lorsque  PaiTaire  n'était  point  encore  en  état ,  et  que  les  poursuites 
&iteset  les:jugemens  obtenus  depuis  sout  nuls ,  s^il  n'y  a  c«nstitu- 
rtionde  noiivei  avoué ,  aux  termes  de  l'art.  344>  C.  P.  C;  —  Attendu 
qu'il  résulta  des  pièces  du  procès,  que  Tavoué  de  Marsal  âvaH 
été  suspendu  de  si»  fonctions  dès  le  i3  du  mois  d'avril  1818  ;  que 
Bonnefoi  anilôt  dû  dès  lors  sVmpresser  de  le  faire  citer  en  consti- 
tution de  UL^vel  avoué ,  et  que  ,^ ne  l'ayant  pas  fait,  et  ayant  laissé 
iVItfrsal  dJM^is.  l'ignorance  de  cet  événement  qui  mettait  ses  intérêts 
en  soufirançe  y  il  l'a  empêché  d'utiliser  le  délai  qui  restait  à  courir 
à  dater  dudrt  jour  i3  avril ,  jusqu'au  6  de  mai ,  jour  fixé  pour  Ta^- 
judication  préparatoire  ;  rr^  Attendu  que  l'assignation  qi^'il  lui  fit 
donner  à  cette  fin  ,  par  exploit  du  4  dudit  mois  de  mai ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  dudit  jour»  rendue  par  le  tribunal  de  Privas,  (ut 
donnée  à  tro|>  bref  délai.,  et  que  Bonnefoi  doit  s'imputer  le  retard 
qu'il  y  a  apporté  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'avoué  D. . .  •  ait  été 
commis  à  l'effet  de  prêter  soq  ministère  à  Marsal ,  en  remplacement 
de  Tavouéy  d'abord  constitué  par^  celui-ci ,  ^puisque  ,  au  iieu  de  se 
présenter  à  l'audience  pour  y  demander  acte  de  sa  constitution ,  il  y> 
a  déclaré ,  au  contraire  ^  qu'il  n';avait  ni  pouvoir  ni  pièces ,  et  n'avait 
appris  qu'à  l'audience  qu'il  avait  été  commis  aux  lieu  et  place  de  l'a- 
voué suspendu  ,  déclaration  de  laquelle  il  résulte  évidemment  que 
Marsal  n'eut  point  d'avoué  en  cause,  et  qu'il  ne  fut  pas  présent  à 
l'audience  du  6  mai  j  —  Attendu  ^^ès  lors ,  qu'au  liei|  de,  rendre  un 
premier  jugement  par  défaut  contre  avoué,  qui  ne  tient.pas  même 
l'instance  pour  reprise  ,  qui  démet  Marsal  de  son  opposition ,  sans 
qu'il  ait  «u  le  temps  ni  les  facilités  d  en  faire  connaître  les  moyens, 
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et^rdonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudicatîott  préparatoire ,  a^u 
lien  de  rendre  immédiatement  après ,  un  second  jugement  qui  pro- 
nonce cette  adjudication ,  le  tribunal  de  Privas  aurait  dû  rendre  un 
jugement  par  défaut  contre  partie ,  par.  lequel  la  cause  aurait  été  re- 
prise ,  et  il  aurait  été  ordonné  qu'il  serait  procédé  suivant  ite.s  der- 
niers erremens ,  aux  termes  de  l'art.  349 ,  C.  P.  C;  —  A  rais  et  met 
l'appellation  au  néant  ;  —  Émendant ,  rétracte  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Privas,  en  date  du  4  mai  1818;  —  Casse  l'assi- 
gnation donnée  le  même  jour  de  la  part  de  Bonnefoi  à  Marsal  ;  — 
Annuité  les  deux  jngemens  rendus  le  6  dudit  mois  de  mai  par  ledit 
tribunal  ;  par  conséquent ,  remet  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ladite  ordonnance  ,  sauf  et  réserves  à  Bonnefoi  de  se 
pourvoir  d'une  manière  régulière  et  légale  ,  pour  faire  ordonner-la 
reprise  de  ses  poursuites  contre  Marsal ,  et  ^  celui-ci  ses  moyens  et 
exceptions  contraires  ;  —  Condamne  Bonnefoi  aux  dépens  exposés 
en  première  instance ,  depuis  ceux  de  la  requête  en  permis  de  citer 
à  bref  délai  ;  le  condamne  aussi  à  ceux  qui  ont  été  faits  devant  la 
Cour,  etc.  >» 

6a6.  L'erreur  sur  les  prénoms  du  débiteur  n^opèrepas  la  nullité  du 
comrttandement  afin  de  saisie  immobilière  ^  lorsqu^il  y  est  désigné 
de  manière  qu*il  ne  puisse  pas  y  aooir  de  méprise.  (  Art.  61  et  678 , 
CP.C.  )(i), 
627.  Une  saisie  immobilièrp  n'est  pets  nulle,  parce  que  l'huissier  in-^ 
duit  en  erreur  par  la  matrice  du  râle ,  a  compris  dans  son  procès- 
verbal  des  objets  gui  n'appartiennent  pas  au  débiteur^  mais  il  y  a 
lieu  à  les  distraire.  (  Art.  737  ,  C.  P.  C.  )  (a). 
6  a  8.  Oest  dans  la  commune  la  plus  voisine  où  il  existe  un  marché  au 
moment  de  la  saisie ,  et  non  dans  celle  où  il  a  cessé  d'exister  à  la 
même  époque ,  que  doivent  être  apposés  les  placards ,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  dé  marché- dans  les  lieuse  spécifies  pat  la  loL  (Art.  684,  C. 
P.C.) 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  royale  de  Nîmes,  It  17  novembre  1819 , 
par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  Terreur 
commise  dans  le  pt'énom  de  Jean  Novis,  désigné  sous  celui  de  Pierre 
dans  le  commandement  en  expropriation  forcée  ^.du  8  mai  1817  ,  ne 
pouvait  opérer  la  nullité  de  cet  acte  ,  non  plus  que  celle  du  procès- 
Ci)  V.MM.  H.,p.  76,n»  a  ;etC^R.,  t.  a  ,  p.  5i6,  n«  4,  et  le  mot 
Exploit ,  pag.  3oo  et  suiv.  de  la  formule. 

(a)  La  même  Cour  a.  rendu  ua  arrêt  conforme,  le  a  a  juin  1808  , 
Xoy*  supràfU*  li^*  '      - 

»5. 
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TcrBal  de  saisie  qui  l'a  suivi ,  dès  qu'il  résulte  du  même  acte  qultl  y 
était  désigné  sous  plusieurs  rapports  y  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût 
te  méprendre  tnr  l'identité  de  celui  à  qui  la  signification  était  faite  ; 
d'abord ,  comme  fils  aine  de  Jean  Pierre  Novis ,  qui  sont  les  vérita* 
blcs  nom  et  prénoms  de  son  père ,  tandis  qu'Auguste  son  frère  ^ 
y  était  qualifié  lui-même  ^e  fils  puiné  dudit  Jean  Pierre;  et  que, 
dans  le  iait ,  ledit  Jean  Pierre  Novis  n'a  laissé  que  ces  deux  fib  dans 
le  même  ordre  de  primogéniture  ; — Et  en  second  lieu ,  comme  pro- 
priétaire cultivateur  ;  demeurant  à  Cempessargues ,  n'étant  point 
prétendu  qu'il  y  eût  d'autres  Novis  ,  moins  encore  de  Pierre  Novis 
dans  le  même  hameau ,  mais  ne  pouvant  d'ailleurs  y  en  avoir  de  fils 
aine  de  Jean  Pierre  Novis  dont  les  autres  enfans  sont  désignés  dans  ^ 
le  même  acte  comme  demeurant  en  d'autres  lieux  ;  —  Et  qu'enfift,  le 
procès-verbal  de  s?iisie  immobilière  désigne  encore  plus  particuliè- 
rement ce  même  Novis  aine ,  comme  habitant  la  maison  principale^ 
servant  de  chef-lieu  d'exploitation  des  biens  dudit  Novis  père  ; — At- 
tendu que  les  deuxième ,  troisième  et  quiatrième  moyens  de  nullité 
atliculés  contreie  même  procès-verbal  de  saisie  immobilière  y  pris 
du  défaut ,  soit  de  désignation  des  terrains  et  abouterrains ,  soit  de 
Tinonciation  des  bâtimens ,  soit  de  la  dénomination  du  fermier  ou 
colon,  des  meubles  appartenant  audit  Jean  Novis  fils,  aussi  compris 
dans  ladite  saisie,  n'en 'formeraient  véritablement  qu'un  seul,  qui 
ne  pourrait  frapper  que  sur  les  propriétés  qui  en  sont  l'objet  ;  mais 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  formelle  faite  plusieurs  fois  p^r  l&sai- 
tissant  dans  le  procès -verbal^  qu'il  n'avait  entendu  saisir  que  les 
^fonds  appartenant  audit  feu  Jean  Pierre  Novis  son  débiteur,  que 
rien  ne  le  prouve  mieux  ,■  indépendamment  de  cette  déclaration  réi^ 
térée ,  que  l'absence  même  dont  on  a  tiré  ces  trois  moyens  de  nul- 
lité, de  toute  énonciation  ou  désignation  qui  avait  trait  à  ces  mêmes 
propriétés,  et  que ,  s'il  est  vrai  que  les  articles  partiels  qui  les  com- 
posent, se  trouvent  néanmoins  englobés  dans  la  désignation  générale 
qui  y  est  faite  des  biens  saisis,  ce  n'est  que  par  une  suite  de  l'erreur 
.  à  laquelle  le  saisissant  a  été  induit  tant  par  la  matrice  cadastrale  qui 
lui  avait  été  délivrée  à  la  direction  des  contributions  ,  que  par  i'exr- 
trait  de  la  matrice  du  rôle  à  lui  délivrée  par  le  maire  de  Tafnac,  qui 
comprenait  les  mêmes  articles  sur  la  tête  de  Jean  Pierre  Novis,  et  les 
circonscrivait  dans  les  mêmes  confronts  que  ces  derniers;  mais  que 
cette  erreur  provenant  du  fait  même  ou  de  la  négligence  de  Jean  Novis 
aîné  à  les  faire  porter  sous  son  nom ,  il  ne  pouvait  s'en  prévaloir 
avec  Bti  frères ,  pour  en  induire  la  nullité  de  l'en^ère  saisie ,  lors- 
qu'il était  reconnu  qu'on  n'avait  pas  Voulu  les  y  comprendre  ;  — > 
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Qa'ainsî ,  d'après  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par  Te  saisissant  av^nt 
1  adjudication  préparatoire ,  étant  reconnu  qlie  tous  les  immeubles 
api>artenant  audit  ieu  Jean  Pierre  Novfs,  étaient  désignés  et  confron-* 
tés  selon, le  vœu  de  la  loi,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  en  distraire 
les  autres ,  ou  à  déclarer  qu'ils  n'y  étaient  point^  compris ,  puisqu'il 
n'en  résultait  aucui)  préjudice  pour  aucune  des  parties  ;  —  Attendu  ^ 
qu  étant  prouvé  par  le  second  certificat  délivré  par  le  maire  de 
Sauve  ,  le  ao  janvier  1818,  que  Icn  marché  qu'il  avait  attesté  exister 
en  cette  ville ,  dans  un  précédent  certificat ,  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  n'y  existait  plus  depuis  long-temps  à  l'époque  de  ladite 
saisie  ,  ii  devenait  inutile  d'examiner  si  la  commune  de  Tornac  était 
plus  éloignée  de  Sauve  que  d'Alais  ^  puisque  ce  n'était  qu'en  ce|te 
dernière  ville  où  il  est  reconnu  qu'il  existe  réellement  un  jour  de 
marché  piili4ic ,  que  pouvait  être  faite  l'apposition  d'affiche ,  exigée 
par  l'art  684  9  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ,  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas  dans  la  commune  où  sont  situés  les  biens  saisis  ;  —  Qu'il  résul- 
terait d'ailleurs  du  certificat  de  l'ingénieur  d'arrondissement,  que  la 
distance  du  siège  de  l'autorité  municipale  de  ladite  commune  de  Tor* 
nac ,  qui  se  compose  de  divers  hameaux ,  serait  moindre  d'Alais  que 
de  Sauve  ;  —  Et  qu'enfin  ,  dans  le  doute ,  il  est  certain  que  l'apposi* 
lion  faite  à  Alais ,  ville  populeuse  et  marchande ,  où  il  existe  des  mar- 
cbés  considérables  >  qui  attirent  un  plus  grand  concours  d'habitant 
des  villages  voisins ,  était  plus  utile  aux  intérêts  des  saisis ,  et  pro- 
duisait une  plus  grande  publicité  ;  — -  Faisant  droit  à  l'appel  émis  par 
Fabre,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  d'Alais,  le  8  janvier  1818, 
a  mis  et  met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  t  et  par  ^ 
nouveau  jugement,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés 
contre  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière ,  non  ptus»  qu'envers 
^es  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  dont  s'agit,  et  les  rejetant, 
ordonne  que  lesdits  procès- verbaux  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet  »  »      V 

629.  Le  délai  de  quiniaine  dans  lequel  dùh  être  dépasé  le  cahier  des 
charges  ati  greffe  y  n*est  pas  franc,  (  Art  697,  C.  P.  C.)  (1) 

630.  Le  saisi  peut  prouoer  tant  par  titre  que  par  témoins ,  que  le 
saisissant  a  indiqué  un  faux  domicile  réel  dans  tous  les  actes  de 
procékiure  (a). 

(1)  On  peut  consulter  sur  une  question  analogue  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris ,  du  a;  août  1811,  supià ,  n*  337  °*  ^^^  »  ^^^^  ^*  ^ 
Cour  de  cassation  du  16  janvier  i8aa  ^  (  •/.  ^.  34»  ^^  )  ^^  ^*  ^*  ^'  > 
t  5 ,  p.  5o  ,  i"  col.  n*  1. 

(a)  JLa  Cour  de  Paris  a  jugé  le  8  juin  181a  ,  $uprh ,  n<»  368,  que 
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I^  a3  novembre  1819  ^  b  Cour  de  Rennes  a  rendurarrét  soi- 
Tant  :  ~  c  LaCoua  ;  Gonaidérant,  sur  le  second  ^îef ,  en  droit  que 
les  dispositions  de  Vart.  io33,  C.  P.  C,  qui  portent  qoe  les  jours 
de  la  signification ,  ni  celai  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés 
dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajoarnemens  ,  les  citations  ,  som- 
mations et  antres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ^  ne  peuvent 
s'appliquer  au  délai  de  quinsaine  que  l'art  697  du  même  Gode 
exige,  au  moins,  entre  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  et  la 
première  publication,  puisqu'il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  l'ob- 
servalion  de  cette  formalité ,  ni  d'ajournement ,  ni  d'aucun  acte  à 
faire  à  personne  ou  domicile  ,  d'où  il  suit  <{ue  ce  délai  de  quinsaine 
n'est  point  fixé  et  qu'ainsi  le  poursuivant  ayant  fidt  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  le  4  février  1819,  a  pu  valiiblemeàt  procéder  à 
la  première  publication ,  le  19  du  même  mois  ;  —  Considérant  sur 
le  troisième  grief  proposé  par  l'appelant  ;•— En  droit  que  les  ari«  67  5, 
683  et  684  9  C  P*  C^  combinés  avec  les  art.  717  et  61  du  même 
Code,  exigent,  à  peine  de  nullité ,  que  le  saisissant ,  indépendam— 
ment  de  l'élection  de  domicile  auquel  l'astreint  l'art  673,  du  même 
Code ,  indique  dans  le  procès- veri>al  de  saisie  et  dans  les  affiches  et. 
publications  son  domicile  véritable  et  actuel  à  l'époque  de  la  saisie  ; 
~  Considérant  que  l'appelant  partie  saisie  maintient  en  fait  que  le 
saisissant  a  indiqué  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  ,  un  faux  do- 
micile »  en  désignant  pour  son  domicile  véritable  et  actuel  une 
maison  située,  rue  St- Antoine ,  n*  59,  à  Paris ,  et  a  offert  de  prou^ 
Ter,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  le  sieur  Menot  saisissant , 
a\ait  cessé ,  depuis  sept  ans  ,  de  demeurer  et  d'avoir  son  domicile, 
dans  la  maison  qu'il  a  indiquée ,  rue  St.- Antoine,  n*  59,  à  Paris ,  et. 
conséquemment  avant  les  premiers  actes  de  la  saisie  dont  il  s'a^t  ; 
—  Considérant  que  ce  (ait  est  susceptible  d'être  poursuivi  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  sauf  la  preuve  contraire  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  faisant  droit  au  principal ,  rejette  les  deux  premiers  chefs  de 
griefs  et  avant  de  statuer  sur  le  troisième  chef  de  griefs  relatif  au 
domicile  de  Menqt,  saisissant,  autorise,  par  avant  faire  droit,, et  sans 
nuire',  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  sur  ce  chef  seulement  , 
l'appelant  à  prouver ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  Menot 

la  partie  saisie  ne  peut  prouvei:  que  par  acte  authentique  l'inexacti- 
tude des  tenans  et  aboutissans  ;  néanmoins  la  Cour  de  Dijon  ,  par 
arrêt  du  a8  février  1818 ,  suprà ,  n"  587  ,  a  adoiis  un  saisi  à  prouver 
que  des  exemplaires  de  placards  irréguliers  par  lui  représentés^ 
avaient  été  apposés  aux  lieux  désirés  par  la  loL 
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sai^ssant ,  aTait  cc3sé  ,  depuis  sept  ans ,  de  demeurer  et  d'ayoïr  son 
domicile  dans  la  maison  qu'il  a  indiquée ,  rue  Stt Antoine^  n^  59 , 
à  Paris  ^  sauf  à  Fintimé  à  faire  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  , 
Toies,  etc.  » 

63 1 .  Z>  créancier  gui  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  depuis  la  som- 
mation faite  au  tiers^détenteur  ^  sans  faire  procéder  à  la  saisie  de 
Pimmeuble  j  n'est  pas  tenu  de  la  réitérer  comme  s'il  s'ag^sait  d'un 
commandement  fait  au  débiteur lui-^méme.  (Art.  2169,  C.  C.  et 
674,C.P.C.)(i). 

63  a.  Le  tiers  ^détenteur  ne  peut  pas  demander  la  nullité  de  la  pour'- 
suite  exercée  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  a  lui-même  revendu  Vim- 
meuble  ,  surtout  si  le  nouvel  acte  de  mutation  n'a  pas  été  trans^ 
erit. 

633.  Lorsque ,  sur  l'opposition  formée  à  la  saisie  immobilière,  une  or- 
donrumcede  référé  renvoie  les  parties  à  l'audience  dont  eUg  indique 
le  jour,  tontes  choses  demeurant  en  Fétat,  le  créctncier  peut  posté- 
rieurement ,  et  faute  par  le  saisi  d'avoir  suivi  l'audience,  reprendre 
ses  poursuites,  (^), 

Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'ordonnance  de  référé  qu* 
renvoyait  les  parties  à  l'audience  j  toutes  choses  demeurant  en  Vétat  , 
sans  qu'aucune  d'elles  se  fût  présentée  pour  requérir  jugement  lors- 
que la  dame  Leclerc ,  saisissante ,  reprit  ses  poursuites.  —  Trois 
moyens  de  nullité  lui  furent  opposés  par  les  héritiers  Devullaine , 
tiers-détenteurs.  —  Mais  ils  furent  rejetés  par  le  jugement  suivant  : 
—  «  Attendu  sur  le  premier  moyen  que  l'art.  674  >  C.  P.  C. ,  n'était 
point  applicable  aux  tiers-détenteurs  ;  que  4a  sommation  prescrite  à 
l'égard  de  ces  derniers  par  l'art.  1 169  ,  C.  C.  avait  été  régulièrement 
faite  aux  héritiers   Devullaine,  le  2  mai   1817  ;  que  cet  article  nj 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  do  Limoges  »  le  24  aodt 
1821, {/.  j4,  !ki  ,  ^87)  et  en  sens  contraire  par  la  Coiir  de  Mont- 
pellier, le  39  novembre  1824  >  (  «^'  ■'•  ^7  >  *99  )• 

(a)  La  Gourde  Paris  avait  jugé  ,  le  29  avril  1809,  suprà ,  no  i^a  , 
que  les  poursuites  faites  nonobstant  un  arrêt  ordonnant  que  toutes 
choses  demeureraient  en  l'état ,  sont  nulles.  Dans  l'espèce  actuelle , 
à  la  vérité ,  ell«  s'est  déterminée  par  le  motif  que  le  saisi  aurait  dû 
suivre  l'audience  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  objecter  que  le  saisissant 
n'a  pas  le  droit  de  se  rendre  juge  de  l'incident ,  et  que ,  faute  par  le 
saisi  de  suivre  l'audience,  il  doit  le  faire  vider  lui-même  ?  L'ordon- 
nance de  référé  n'est-clle  pas  un  obstacle  à  toutes  poursuites  ?  Cet 
obstacle  l'aptorité  Compétente  peut  seule  le  lever. 
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aiicime  intre  dispotitioii  léptlttnren'inipoMit  au  saisissant  Tobliga- 
lionde la  réitérer,  et  qu'il  n'appartient  point  aux  jn^es  de  se  montrer 
pins  sévères  que  Sa  loi  ;  —  Attendo,  sur  le  Second  moyen ,  qne  Por- 
donnante  de  référé  du  1 1  août ,  n'étant  point  représentée  ^  on  ne 
pouvait  paa  en  argumenter  ;  qu'au  surpins  la  partie  9:tMè^  avait  à 
s'imputer  de  navoir  point  poursuivi  l'audience  au  jour  indiqaé  ,  et 
sur  le  troisième  moyen  ,  résultait  de  ce  que  la  saisie  n'avait  pas , 
été  pratiquée  sur  le  vrai  détenteur^  attendu  qu'on  né  pouvvt  exci- 
per  du  droit  d^autrui  ;  que  d'ailleurs  ,  les  nouveaux  titres  de  srata- 
>  tion  n'ayant  point  été  transcrits ,  les  héritiers  DevuUaine  n'étaient 
pas  fondés  à  les  opposer  aux  époux  Lederc ,  qui  n'avaient  p«  les 
connaître ,  ni  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux.  »  —  Appel 
de  ce  }ugement. 

Et  le  32  décembre  1819^  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  par 
lequel  ;  —  «  La  Coua  ;  adoptant  les  motifs  Ses  premiers  )uges,  met 
l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens  ». 

634.  Les  juges  ne  peuvent  suspendre  une  poursuite  de  scUsie  ùnmobi- 
Hère  sous  prétexte  que  la  créance  est  trop  minime. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  7  février  iSao,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nî- 
mes f  ainsi  conçu  ;  —  «  La  Coua  ;  Attendu  que  le  commandement  de 
trente  jours  qui  fut  (ait  aux  sieurs  Marin,  de  la  part  de  Lichière,  avait 
pour  objet  le  paiement  des  arrérages  et  les  dépens,  indépendamment 
du  remboursement  du  capital  ;  que.le  retard  apporté  par  les  débiteurs 
à  effectuer  ce  paiement  ^  fut  un  motif  suffisant  pour  autoriser  les 
poursuites  auxquelles  leur  créancier  se  livra  envers  eux  ;  et  que  les 
premiers  juges  ont  pris  un  mauvais  motif  d'annuler  ces  poursuites 
lorsqu'ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  somme  qui  était  due  pour  ces 
objets  était  trop  minime  pour  autoriser  l'expropriation  ;  —  Attendu* 
.  que  ce  motif  est  en  opposition  avec  l'art  «laia,  C.  C,  qui  ne  per- 
met aux  >agesde  suspendre  la  poursuite  et  non  de  l'annuler  que.  dans 
le  cas  y  et  sous  la  condition  seulement  que  le  débiteur  oflrira  au 
créancier  la  délégation  d'une  année  de  revenu  net  et  libre  de  ses  ^im- 
meubles en  justifiant  que  cette  délégation  est  suffisante  pour  opérer 
le  paienient  de  la  dette  en  principal ,  intérêts  et  frais ,  ce  qui  prouve 
que  le  législateur  n'a  voulu  favoriser  le  débiteur  que  lorsqu'il  y  au- 
rait la  certitude  que  les  intérêts  du  créancier  ne  pouvaient  éprouver  le 
moindre  préjudice  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  et  cassation  des  poursuites  formées  Jiar  Marin  ;  ordonne  la 
continuation  des  exécutions  coziunencées  à  la  requête  de  Licbière,  etc.» 
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635.  Lé  é^émnekt'  qui  po&fsuk  à  tùfols  en  vêrks  de  titre»  petêanmis^ 
et  comme  cèsshnnmr&  des  droit»  d^tm  tiers ,  n*est  pas  t9nu ,  à  peine 
de  rtutlité ,  de  signijfler  ,  erh  tête  du  comnnffkdemmt ,  copié  entière  àt 
f  exploit  de  notification  du  transport  (  i  ). 

636«  Il  n'est  pas  néeesaire  que  fe  corKmanétment  soit  visé  par  h  moine 
avant  que  la  copie  ait  été  laissée  eui  débiteur, 

63;.  H  n'est  pas  nétessaire  que  le  visa  du  maire  soit  constaté  sur  là 
copie  (a). 

638.  H  n^est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  procès-veràat 
contienne  la  menk'on  de  Vouverture  et  de  ta  clôture  de  chaque  séance, 
(Art.  675  e.  P.C.)  (3). 

639.  Vart,  73a ,  C,  P,  t.,  qui  permet  de  procéder  à  une  nouvelle  pU'^ 
hlication  de  Venchère  lorsque  celle  qui  devait  avoir  lieu  aura  été  re^ 
tardée  par  un  incident,  laisse  aux  juges  le  pouvoir  d'apprédtr  cet 
incident,  , 

.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Metx  par  arrêt  ^vl  »9  février  1810  , 
aipsi  conçu  :  -^  «  La  Cour  ;  Sur  le  premier  moyen ,  considérant 
que  Firmin  de  Sepecourt  à  pu  faire  procéder ,  et  a  effectivement 
procédé  à  la  saisie  immobilière  eji  vertu  de  plusieurs  titres  ;  qu'il  a 
donné  copie  en  tête  du  commandement  qui  a  eu  lieu  le  8  mars  1819 , 
de  tous  les  titres  qui  lui  sont  personnels ,  et  que  cela  suffit  pour  va- 
lider la  procédure  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  auiisi  donné  copie  de  l'acte  de . 
notification  du  transport  de  la  créance  à  lui  cédée  par  Gobon ,  no- 
taire ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  considérant  que  le  Code  de  pro^ 
cédure  n'exige  pas  que  l'original  du  commandement  soit  visé  par  le 
maire  de  la  commune  avant  que  la  copie  en  soijt  laissée  au  débiteur  | 
et  que  ce  visa  soit  constaté  dans  la  copie  ;  que  la  loi  porte  seulement 
que  le  visa  sera  eiïectué  dans  le  jour  de  l'exploit,  et  que,  dans  l 'espèce» 
il  est  constaté  que  cette  formalité  a  été  remplie  ;  »  Sur  le  troisième 
moyen ,  considérant  que  l'buissier  qui  a  fait  le  procès-verbal  de 
saisie  peut  avoir  exagéré  le  nombre  de  ses  vacations  y  mais  qu'il  ne 

(i)  Voy.  dans  le  même  sens,  suprà,  n^  535 ,  un  arrêt  de  la  mêi&e 
Cour  du  13  février  181 7  ;  mais  temarqûez  que  dans  l'espèce  actuelle 
se  rencontre  la  circonstance  que  le  créancier  agissait  auâsi  en  vertu 
de  titres  personnels  ;  ce  qui  pourrait  paraître  suiBsant  pour  motiver 
cette  décision.  ^      •  ' 

(3)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  ^ 
Rennes,  le  a8  octobre  iSi^ ^ suprà ^n*  5q3.  ' 

(3)  Voy.  suprà ,  n<»  4 1 4  >  ^^n  arrêt  conforme  rendu  par  !a  Cour  é% 
Paris  le  ao  janvier  1 8 1 3. 


Digitized  by 


Google 


554  SAISIE  I MMOBIIJÈKE. 

résulte  pas  de  l'énonciaiion  qu'il  en  fait,  que  ses  opérations  oat  ea 
lieo  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  1037 ,  C.  P.  C.^  avant 
six  heuires  da  matin ,  et  après  six  heures  du  soir  ;  que  la ,  loi  n'exige 
pas  d'ailleurs  que  les  huissiers  constatent  les  heures  auxquelles  ils 
font  les  significations  ou  exécutions  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  , 
considérant  que  Part  731  permet  de  procéder  aux  nouvelles  publi- 
cations de  l'enchère^  lorsque  celle  qui  devait  avoir  lieu  aura  été  re— 
tardée  pour  un  incident  ;  que  cet  article  ne  détermine  pas  quels  pour- 
i*ont  être  ces  incidens  ;  qu'il  en  laisse  l'appréciation  aux  juges  ;  qu'il 
suffit  que  la  nouvelle  publication  soit  faite  avec  le^  formalités  pres- 
crites^ par  le  même  article ,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Sur  le 
cinquième  moyen ,  considérant  quelle  vœu  des  art,  680  et  68a  a  été 
parfaitement  rempli  ;  qu'en  effet ,  il  est  constaté  par  les  certificats  da 
greffier  du  tribunal  de  Voutiers ,  mis  à  la  suite  des  difierens  actes 
de  la  procédure'^  que  la  saisie  immobilière  a  été  transcrite  au  greffe 
le  3  mai  1819  ;  que  l'extrait  indiqué  par  l'art.  68a  a  été  inséré  le  6 
dû  même  mois  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire  da 
tribunal  ;  —  Que  la  première  publication  des  enchères  qui  avait  été 
annoncée  pour  le  8  juillet  suivant ,  ayant.été  retardée  ,  la  reprise  des 
.  poursuites  a  été  notifiée  au  saisi  le  8  octobre  ,  a\  ec  indication  que  la 
première  publication  du  cahier  des  charges  aurait  lieu  le  a 5  novem- 
bre; que  l'extrait  indiqué  par  l'art.  68 a  a  été  de  nouveau  inséré  au 
tableau  exposé  dans  l'auditoire  le  7  dudit  mois  d'octobre  ;  d'où  il 
suit  que  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'extrait  dont  s'agit  n'au- 
rait pas  été  inséré  au  tableau  dans  les  trois  jours  de  la  transcription 
de  la  saisie  immobilière  ,  n'a  aucun  fondement  en  fait  ;  — '  Sans  s'ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité  proposés  ,  met  l'appellation  au  néant , 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  y  con- 
damne l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

640.  Il  appel  d'un  jugement  éPctdjudicadon  définiliot  ne  peut  pas  être, 
valablement  signifié  au  domicile  de  V avoué,  (  Art.  61 ,  4^0  et  456  , 
C.P.C.)(0- 

641.  Lorsq'jûun  exploit  d^ appel  a  été  déclaré  nul ,  comme  ne  conte- 
nant  peu  VindicaUon  de  la  denuure  de  Vintùné  f  et  que  y  dans  un 
jnéinoire  à  la  Cour  de  easscUion  ,  la  partie  a  reconnu  le  fait  de 
cette  omission ,  elle  ne  peut  y  au  moyen^  d'une  production  tardive  de- 
la  copie,  en  l'absence  de  l'autre  partie  y  changer  les  faits  soumis  à 
la  Cour  royale. 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens',  %uprà  ,  Ho  1 14  >  l'arrêt  de  la  Cour 
dé  Paris  du  21  octobre  i8i3. 
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Ainsi  jugé  le  ao  mars  i8ao^  parlaConr  de  cassation  ,  section  €!•» 
vile  9  dont  voici  Parrél:  —  «  La  Go  or...  Sut  les  conclusions  con- 
formes de  M*  Cahier,  avocat-général  ;  —  Considérant  qne ,  suivant 
Part.  456  y  C.  P.  G. ,  Pacte  d'appel  doit  contenir  assignation  ,  à  peine 
de  nullité  ;  et  que,  suivant  Part.  6i  du  même  Code ,  Pexploit  d'as- 
signation doit  énoncer  entre  autres  choses .  les  noms  et  la  demeure 
du  défendeur,  aussi  à  peine  de  nullité  ;  d'où  il  résulte  qu'en  décla- 
rant nul  l'acte  d'appel  signifié  le  lo  septembre  i8i4>  ^  de  Fronde- 
ville ,,  la  Cour  de  Pau  a  fait  une  juste  application  de  Part.  6i ,  G.  P. 
C.  —  £t  considérant  que  d'après  Part.  4^0  déjà  cité  les  appels  doi- 
vent être  signifiés  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullité  ;  que 
la  loi  n'a  introduit  aucune  exception  pour  les  appels  des  jugemen* 
d'adjudication  définitive  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déclarant  nul  l'appel 
de  semblables  jugemens  d'adjudication  définitive  ^  faute  d'avoir  ét4 
notifié  à  personne  ou  à  domicile ,  la  Cour  de  Pau  a  fait  une  juste  ap- 
plication du  dit  art.  45  s,  et  qu'elle  n'a  ni  violé  ni  faussement  appli- 
qué aucun  des  articles  du  Code  de  procédure  ;  —  Considérant  enfin 
que ,  devant  la  Cour  de  Pau ,  il  a  été  maintenu  par  de  Frondeville  , 
et  reconnu  par  le  baron  de  Bals ,  que  l'acte  d'appel  signifié  à  la  re~ 
quête  de  ce  dernier ,  le  10  septembre  i8i4 ,  ne  contenait  pas Pénon- 
ciation  de  la  demeure  du  sieur  de  Frondeville  ;  ^-Que  la  Cour  de  Pau 
a  admis  ,  et  dû  admettre  ce  fait  pour  constant  ;  que  le  baron  de 
Bals  a  encore  reconnu  la  vérité  du  même  fait  de  la  manière  la  plus 
précise  dans  son  mémoire  explicatif  soumis  à  la  Cour  de  cassatiop  ; 
que  la  production  tardive ,  et  en  Pabsence  du  sieur  de  Frondeville  , 
d'une  prétendue  copie  de  Pacte  d'appel  du  10  septembre  18 14, 
notifié  à  ce  dernier ,.  ne  peut  changer  les  faits  soumis  à  la  Cour  de 
Pau ,  et  sur  lesquels  cette  cour  a  prononcé  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
64  a.  Est  nulle   V adjudication  à  laçuelleil  a  été  procédé  pour  une 

simple  rondamnation  de  dépens ,  s* ils  ne  sont  ptis  encore  liquidés, 

(  Art.  aai3,C.  C.  )(0- 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  a3 
mars  i8ao ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'aux  termes 
de  Part.  aai3 ,  C.  C. ,  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peutêtte 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  y  pour 
une  dette  certaine  et  lit](uide  ;  que  si  la  dette  est  en  espèces  non  li- 
quidées la  poursuite  est  valable  ,  mais  que  l'adjudication  ne  peut 
être  faite  qu'après  la  liquidation.  —  Considérant  que  la  créance  de 

(i)  On  peut  consulter  suprà.,  n*  i56,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  a3  mai  i8p8. 
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M^l^noîr,  qui  a  raotiré  se^pciursaites  en  expropriation  forcée 
coolre  les  mariés  Tardy  PainJ  ne  se  conipos.iît  plas  que  des  d^peos 
adiu^és  mais  non  liquidés ,  dès  le  a5  noiembce  1 8i5 ,  et  par  ccmsé- 
qnent  loirs  de  l'adjudication  définitive  du  at^  mars  1819  ;  qu'aiiiai 
les  poursuites  faites  depuis  tors  par  M.  Lenoir ,  et  ladife  adjadica* 
tioo  définitive  ,  ont  été  irré^ulières ,  et  doivent  être  décbrées  nulles. 
-—Considérant  qu'une  suit^  nécessaire  de  l'annulation  de  I  adjudica- 
tion définitive  ,  est  de  remettre  les  clM*ses  ao  même  état  q« Viles 
étaient  auparavant  d'opérer,  jen  £iveur  dé  radjudicatairt,  la  restita- 
tioik  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir  payé  en  cette  qualité ,  et  de  le  ren- 
voyer indemne.  —  Déclare  nulle  l'adjudication  dont  il  sUigit,  et 
coBcUmne  M.  Lenoir  à  restituer  à  Martin  tout  ce  qu'il  justifiera 
avoir  payé  en  sa  qualité  d'adjudicataire.  » 
643*  ^  prohibition  de  proposer  en  appel  des  moyens  de  nuîHlé  qui 

n'ont  pas  été  présentés  aux  premiers  juges ,  Rapplique  non-seufe^ 

ment  aux  vices  de  forme ,  mcUs  encore  à  ceux  qui  se  rattachent  au 

fond  du  droit.  (  Art.  736 ,  C.  P.  C.)  (i). 
^H,  Le  dëhiteifr  poursuiifi  immobilièrement ,  au  nom  du  trésor  j  pour 

contributions  directes ,  ne  peut  opposer  ,  pour  ta  première  fois ,  en 

appel,  que  la  dette  n*a  pas  été  liquidée  detfant  tcuitorité administra'^ 

tive.(\n.  736,  CP.C.) 
^iS,  Le  trésor  public  peut ,  comme  tout  autre  créeuicier,  poursuivre 

son  redeimUe  par  voie  de  saisie  immobilière,  (Art.  209 a  ,  C.  C  ^ 

et  loi  du  I  a  novembre  1808,  art.  3.) 

Ces  4iverses  questions  avaient  été  ainsi  résolues  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges ,  du  29  août  1819.  -«  Le  sieur  Migneau  , 
partie  saisie  ,  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'arl.  736  ,  C.  P.  C.  9  et  contravention  à  l'art.  3  de  la  loi  du  la  no- 
vembre 1808. 

Le  a3  mars  i8ao,  arrêt  de,  la  section  des  requêtes  qui  rejette  le 
pourvoi  en  ces  termes  : — «La  Cour...  Sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Joubert ,  avocat  général  ;  —  Considérant  que  l'art.  736 ,  C. 
P.  C. ,  défend  d'accueillir  y  sur.Tappel ,  des  moyens  de  nullité  qui 
^n'ont  pas  été  proposés  en  première  instance  ,  et  que  cette  prohibi- 
tion,  conçue  en  termes  généraux  y  ne  distingue  point  entre  les 
nullités  qui  tiennent  uniquement  à  la  forme  ,  et  celles  puisées '^dans 
le  vke  du  titre  ;  —  Attendu  que  ,  d'une  part ,  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce ,  d'ime  procédure  de  saisie  immobilière  ,  matière  qiii  appar— 

(1)  Voy.  suprà  ,  n«  6t  ^  d'autres  espèces  analogues^  ainsi  que  nos 
observations  à  la  suite. 
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tient  exclusivement  à  la  juridictioii  des  tribunaux  ,  et  que ,  èhm 
autre  côté,  le  demandeur  s'était  borné  à  exciper  (et  sur  l^apptl 
seulement)  du  vice  et  de  l'insuffisance  du  titre  en  vertu  duq[Uel  le 
percepteur  pfoVoi^uait  la  saisie  immobilière ,  en  alléguant  que  sa 
créance  n^avait  pas  été  liquidée  devant  l'autorité  adâiinistrative , 
et  que  ,  pourrie  recouvrement  des  contributions  directes ,  H  lie 
peut  y  avoir  lieu  à  la  saisie  immobilière  ;  —  Attendu ,  au  surplut , 
i*^  que  l'àrrét  a  constaté  que  le  percepteur  agissait  en  vertu  d'uii 
.  r6le  déclaré  exécutoire  par  le  préfet;  3"  que ,  suivant  Fart.  3  de  la 
loi  du  la  novembre  1808  ,  le  privilège  attribué  au  Trésor  ptiMk  , 
pour  le  recouvrement  des  codtributions  directes ,  sur  les  fruits  tt 
revenus  y  ne  pré)udicie  point  aux  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur 
les  biens  du  redevable  ,  comme  tout  autre  créancier  ;  —  Atteàdta 
que  le  demandeur  n'a  pas  reproduit ,  dans  sa  requête  en  Cassation , 
les  autres  moyens  de  nullité  qu'il  avait  proposés  ,  nàoyens,  d'ail- 
leurs ,  que  les  motifs  de  l'arrêt  ont  réfutés  d'une  manière  satisfais 
santé  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

646.  La  nullité ptononcée  par  V art»  69a  C.  JP.  C.,ne  s*appUque  qu'à  la 
vente  et  non  à  Vhypothèque  consentie  par  le  saisi  postérieurement  à 
la  dénonciation  de  la  saisie  (i)> 

647.  Ej  d*ailleurs ,  les  créanciers  chirographcures  seraient  non-rece'^ 
vables  à  se  prévaloir  de  cette  nullité.  (Art.  69  a  et  695  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  27  avril  1820 ,  par  la  Cour  royale  de  Rouen,  en  cea 
termes  : — «  La  Cour....  ;  Attendu  que  le  régime  des  hypothèques  n'a 
été  institué  qu'en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
inscrits  ou  exceptionnellement  dispensés  d'inscriptions;  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  forcée,  il  n^  a  de' parties,  que  le  saisissant,  le 
saisi  et  les  créanciers  inscrits  ;  que  dans  le  système  de  ces  lois,  le  lé- 
gislateur n'a  point  pris  en  considération  les  intérêts  des  créanciers 
chirographaires,  que  c'est  même  contre  eux  quVlles  ont  ^té  en  grande 
partie  conçues  et  dirigées  ;  que  si  on  fixe  spécialement  la  loi  de  Fex— 

(i)  MM.  Del AP., t.  a,  p.  399,  4*al.;  PiG.,  t.  a  ,  p.  ^3i,dern.al., 
et  F.L.,  t.  5,  p.  54,  ae  col. ,  no  i ,  pensent  cpie  le  mot,aliéné  doit  être 
pris  dans  sa  signification  propre^  e'est-à-dire  qu'il  n'exprime  que  le 
transport  de  la  propriété  :  tnais  M.Carr.,  t.  2,  p.  58o,  n*  aSai,  sou- 
tient la  thèse  contraire ,  et  sç  fonde  sur  ce  que  l'art.  a'ia4  C.  C,  as<^ 
simile  entièrement  l'hypothèque  conventionnelle  à  la  vente;  il  fait 
valoir  aussi  le  danger  d'expusèr  les  créanciers  chirographaires  à  se 
voir  frustrés  par  le  saisi  déjà  dépouillé  du  droit  de  vendre.  V.  MM» 
B.  S.  P*,  p.  780  ^  aàd*/in,,  5o  d,  et  PiG.^ t*  2,  p.  àit^  n*  i* 
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propmtion  forcée ,  on  demeure  convaincu  que  le  lé^slatenr  n*t  eu 
en  Toe ,  dans  U  procédure  qui  le  concerne ,  que  lès  créanciers  io- 
jcriU  ;  que  c'est  à  eux  seuls  qàe  se  fiiit  la  notification  des  placards, 
aux  termes  de  l'art«  695  C.  P.  C.  ;  que ,  suivant  Fart;  696 ,  il  suffît  de 
leur  consentement  pour  que  le  saisi ,  d'accord  avec  le  saisissant, 
puisse  faire  radier  la  saisie  au  bureau  de  la  conservation  des  liypothè» 
ques  ;  —  Que  les  art.  688  et  69I ,  ne  concernent  que  l'exploitation  des 
fruits  et  revenus  de  Timmeuble  saisi ,  et  n'ont  pas  d'application  à  la 
cause  actuelle  ;  que  Tart^i  689  qui,  au  préjudice  des  créanciers  chiro- 
.grapbaires ,  immobilise  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie; — Que  Fart  692  qui  annuUe  de  plein  droit  l'aliénaf ion  de 
l'immeuble  faîte  par  le  saisi,  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la 
aaifie  ,  n'a  point  fait  de  cette  nullité  une  nullité  absolue ,  qui  puisse 
être  invoquée  par  les  créanciers  chirographairea ,  mais  seulement 
une  nullité  relative  et  particulière  aux  créanciei;8  inscrits  ;  qae  la 
preuve  en  est  clairement  développée  dai|s  l'article  suivant ,  où  l'allé- 
^  nation  au  même  cas  est  maintenue ,  si  Tacquéreiir  désintéresse  les 
créanciers  inscrits  ;  que  la  conséquence  à  en  tirer,  est  que  les  sim- 
ples chirographaires  n'ont  pas  plus  de  qualité  pour  faire  annuler 
une  hypothèque  qui,  comme  celle  dont  il  s'a^^it,  est  exempte  de 
fraude  ,  que  pour  faire  tomber  une  vente  dans  laquelle  les  droits  du 
créanciers  inscrits  sont  mis  à  couvert  ;  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  pouvaient  prendre  leurs  précautions ,  comme  celui  dont  il» 
contestent  le  titre  hypothécaire  les  a  prises  ;  qu'ils  ne  sont  pas  adœis- 
,  sibles  à  se  faire  un  litre  de  leur  imprévoyance ,  pour  appuyer  leur 
.  contestation  ;  Et  vu  que  la  dame  Guignard  a  renoncé  à  son  hypothè- 
que ,  parce  qu'elle  est  postérieure  à  celle  de  Levalois ,  pour  se  placer 
dans  la  classé  des  chirographaires  ;  —  Infirme.  » 

6^8.  Le  commandement  fait  à  la  requête  d*un  cessionnaire  de  h 
créance  doit ,  à  peine  de  nullité  ^  contenir  copie  non  seulement  du 
titre  et  de  son  acte  de  cession ,  mais  encore  de  la  notificadon  qu'il 
en  aurait  faite  au  débiteur',  (Art.  aai4  C.  C. ,  et  678  C  P.  C.)  (i). 

(i)  La  Cour  de  Met*  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  12  fév.  1817, 
suprà  ,  n»  535.  Mais  à  l'arrêt  d«*la  Gourde  Toulouse  ,  on  peut  ajou- 
ter une  décision  semblable  de  la  cour  de  Nîmes,  du  1  juillet  1808, 
et  de  la  Cour  de  Colmar,  du  la  mai  1809,  ^^^P*^?  ^^  ï97«  Voy.  aussi 
Tarrét  de  la  Cour  de  Metz  du  29  février  i8ao,  suprà,  n©  635. 
M.  Taur.  rép, ,  t  1 2  >•  p.  a58 ,  2*  col. ,  n.  3 ,  pense  que  ce  titre  se 
composant  de  tous  les  actes  nécessaires,  pour  le.  rendre  exécutoire, 
on  n'aurait  pas  donné  cop^e  entières  du  titre  si  l'on  avait  omis  d'y 
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Ainsi  )ugé  le  39  avril  1 830  ^  par  la  cour  royale  de  Toulouse ,  dont 
voici  Tarrét:  — «Là  Cour  ;  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  673  et 
71^  C.  P.  C.>  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  immo-^ 
Hère  ,  doit  porter  en  t^le  à  peine  de  nullité ,  copie  entière  du  titre, 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ;  —  Attendu ,  en  point  de  fait ,  que 
le  commandement  fait  à  Roque,  le  17  juin  iSig^  renferme  bien  la 
copie  du  transport  d^  la  créance ,  mais  qu'on  n'y  trouve  nullement 
la  copie  de  la  notification  de  ce  même  transport  ;  —  Attendu  ,  que  le 
titre  de  cessionnaire  se  compose  de  trois  parties  distinctes,  savoir  : 
du  titre  originaire ,  du  transport ,  de  la  créance  et  de  la  signification 
an  débiteur  de  ce  même  transport  ;  que  par  conséquent  ne  pas  don-- 
ner  copie  de  l'une  des  parties  du  titre,  c'est  évidemment  ne  pas  don- 
ner copie  entière  du  titre ,  et  que  dès  lors  l'intimé  ne  s'est  point 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  673  C.  P.  C.  précité  ;  qu'ainsi ,  le 
commandement  et  toutes  les  poursuites  ultérieures  doivent  être  dé- 
clarés nuls  et  de  nul  elTet  ;  —  Hélbrme.  » 

6  49 .  Lorsque  h  fol- enchérisseur  a  interrompu  les  poursuites  de  fplle" 
enchère  en  offrant  de  justifier  de  Vacquit  des  charges  de  Tadjudica-^ 
tion,  les  difficultés  qui  s"* élèvent  sur  le  règlement  des  frais  à  consi- 
gner^ ne  le  dispensent  pas  de  Justifier  qu*il  a  satisfait  aux  autres 
obligations.  (Art.  743,  C.  P.  C.  )  (1). 
65o.  Le  poursuivant  qui,  au  lieu  de  demander  à  Tins  tant  la  justification 
de  Vacquit  des  chargts  de  l' adjudication,  s'est  borné  à  contester  pu- 
rement et  simplement  sur  le  règlement  des  frais ,  n''est  pas  censé 
pour  cela  avoir  renoncé  à  exiger  cette  justification ,  avant  que  les 
frais  soient  définitivement  réglés,  (Art.  743,  C.P.C.) 
La  dazne  Montané  avait  arrêté  les  poursuites  de  folle-enchère 
exercées  contre  elle  par  le  sieur  Soulié  ',  en  offrant  de  justifier  de 

comprendre  quelqu'un  de  ces  actes  ;  mais  M.  Carh.  ,  t.  a,  p.  52a  ,  n» 
a2o6  ,  pense  au  contraire  que  l'art.  1214  C  C. ,  prescrivant  seule- 
ment la  signification  du  transport  avant  la  poursuite ,  il  suffit ,  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de  donner  copie  du  transport  en  tête  du 
commandement.  C'est  aunsi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  civile ,  le  16  avril  i8ai.  (J.  A.,  a3,  i37»)  V.  M.  F.  L. , 
t.  5,  p.  45,  irécol.  ,n*^, 

(i)  V.  M.  F.  S.  P.,  p.  fio7,  note  ia4,  n»  1,  et  F.  L.,  p.  81  et  81. 
Le  délai  de  ao  jours  accordé  par  l'art  7 15  à  Tadjudicataire  pour  jus- 
tifier qu'il  a.  satisfait  auK  conditions  de  l'enchère  est-il  franc?  Non  , 
suivant  M.  PiG.  CoMiyi.,  t.  a  ,  p.  349,  n**  3,  parce  que  la  loi  disant 
do/i^lfs  vingt  jours,  on  doit  justifier  au  plus  tard  le  vingtième  jouTr 
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Pacquùtemnit^f  condkÛMu  de  i'adjudkalioiiy  et  en  Couui^nratime 
coome  pour  le  paiemei^  des  fîrmU.  —  Ja^emeat  dn  tribonkl  à/^ 
Mobsac  ^  fixe  à  i334  fn  le  rnooteitt  de  cee  fraU*  —  Appel  de  la 
part  de  la  dame  Moalané.  «—  Le  leadeinaio  de  cet  tippel^  le  aieiir 
Soalié  fit  sifoifier  par  espleit  à  la  dame  MontaBé  qu'il  la  difl^epsait 
,  de  coniigoer  les  frais  de  folle-endèère  pourvu  qu'elle  fustifiât  de 
Tacquit  des  chai^ges  de  l'adjudicatiQn*  —  Cette  dame  u'ay^mt  Iak au- 
cune réponse^  le  sieur  Soulié  continua  se*  pourst^les,  et  ks  iftimen^ 
blés  furent  adjufés  an  profit  du  sieur  Condère,  ma^ré  une  demuade 
en  sursis  qiû  iot  alors  formée  par  la  dame  MontaUé»  —  Appel.  — 
La  Cour  royale  de  Toulouse,  en  infirmant  ce  jugement,  ortktmBA  «o 
sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  ie  réglemmt  des  frais  ;.-— 
«  Attendu  (  porte  son  arrêt)  que  lorsque  la  dame  Montaaé  in^— 
duisit  un  incident^  à  fin  de'ré^ment  dès  frais  de  la  procédure  sur 
foUe^^nchèrey  le  sieur  Soulié  défendit  purement  et  simpletneut  à  cet 
incident;  qo^il  reconnut,  dès  lora,  que  la  dame  Montané  était  auto- 
risée à  ne  remplir  aucune  des  deux  conditions  imposées  par  l'art. 
743yC.  P.  C,  tant, que,  par  le  défaut  de  règlement  des  frais,  cette 
dame  était  empêchée  légitimement  de  remplir  Tune  de  cesconditions  ; 
—  Que  si  ce  règlement  a  eu  lieu  ,  le  jugement  par  lequel  il  £ut  fait 
est  attaqué  par  la  voie  de  Fappel  ;  que ,  dès  lors  y  et  par  l'eilet  sus- 
pensif attaché  à  cet  appel,  les  partie)  étaient,  le  i8  août  i8i8,  dans  le 
même  état  où.elles  étaient  avant  le  34  ^^  même  mois  j  qu'à  cette  der^ 
nière  époque,  Soulié  reconnut  que  la  dame  Montané  n'avait  encouru 
aucune  déchéance,  et  qu'il  devait  en  être  de  même  le.^i  août.  » 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Coudère,  adjudicataire, 
pour  contravention  aux  art.  787,  7^8,  789  et  743,  C.  P.  C,  et  viola- 
tion des  principes  relatifs  à  l'acquiescement.  <—  £t  le  S  ftai  183e, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  avocat-géné- 
ral ;  —  Vu  Tart.  743,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  cet  article , 
l'adjudication  définitive  sur  fulle-enchère  ne  doit  être  arrêtée  qu'au- 
tant que  l'adjudicataire* justifie  de  l'acquit  des  conditions  de  son  ad- 
judication, et  consigne  la  somme  réglée  par  le  tribunal,  pour  le  paie- 
ment des  frais^le  folle -enchère  ;  que  les  difficultés  élevées  sur  ce  ré^ 
gjement  n'alTranchissaient  pas  l'adjudicataire  de  ia  néce.ssité  de 
prouver  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  que  cette  qualité  lui  impo- 
sait ;  que  c'est  surtout  à  cette  preuve  que  la  loi  attache  la  faveur  qu'elle 
loi  accorde,  de  ne  pas  donner  suite  kmg^  procédure  que  son  înexac<- 
tïtude  à  remplir  ces  <Àligations  avait  provoq^uée  ;  —  Attendu  que  la 
i Monumé  n'avail  pas  justifiée  l'acquit  des  tondifionâ  de  son 
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adjudication  y  et  que  ce  fait  seul  autorisait  le  créancier  poursuivant 
à  exiger  qu'il  fût  passé  outre  ;  — Attendu  qu'en  jugeant  que  ce  créan- 
cier avait  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'acquit  des  obligations 
de  l'adjudicataire ,  par  cela  seul  qu'il  avait  contesté  purement  et 
simplement  sur  l'instance  en  complément  des  frais  de  procédure  de 
folle-encbère,  la  Cour  royale  a  confondu  deux  choses  formellement 
distinguées  par  la  loi,  a  créé  une  fin  de  non>recevoir  absolument  ar- 
bitraire, et  violé  Tari.  7  43,  C.  P.  C.  ;  —  Casse ,  elc.  » 

65 1 .  Lorsque  des  ùnmeuhîes  ont  été  adjugés  en  plusieurs  articles  et  par 
des  atl/udications  séparées,  au  même  adjudicataire,  et  que,  lors  d'une 
revente  par  suite  defolle^enchère,  U  se  trouve  sur  les  uns  une  diffé-- 
rence  en  plus  et  sur  les  autres  une  différence  en  moins,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  compenseUion  à  l'égard  dufol-^eruhérisseur,  qui  demeure 
tenu  de  la  différence  en  moins,  sans  pouvoir  profiter  de  la  différence 
en  plus.  (An.  744;  C.  P.  C.) 

Ainsi  décidé  le  3i  mai  i8ao  par  la  Cour  royale  de  Rouen,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  y  a  eu  autant  d'adjudications 
séparées  que  d'articles  mis  en  expropriation,  par  conséquent  autant 
de  contrats  de  vente  judiciaire ,  à  chacun  desquels  s'appliquent  les 
dispositions  de  l'art.  744>  ^*  P*  C*  9  d'après  lesquelles  le  fol-enché- 
risseur est  tenu  de  payer  la  différence  en  moins  sur  la  revente  à  folle- 
enchère,  sans  pouvoir  profiter  de  la  différence  en  plus  s'il  s'en 
trouve  ;  qu'ainsi  Terrier,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  trois  ar- 
ticles des  immeubles  à  exproprier,  par  trois  actes  d'adjudications 
préparatoires ,  ne  doit  pas  être  traité  autrement  que  si  les  trois , 
articles  eussent  été  adjugés  à  trois  personnes  distinctes  ;  —  Con^ 
firme,  m 

652.  Le  mari  ne  peut,  pendant  la  communauté ,  faire  saisir  les  im- 
meubles de  sa  femme,  {Art,  i4ai  et  suiv..  C.  C.) 

653.  L'avoué  quia  conseillé  et  dirigé  cette  poursuite ,  tant  au  nom  du 
mari  qu'yen  son  nom,  comme  ayant  obtenu  une  distraction  de  dé- 
pens, doit  être  condamné  personnellemeniaujp frais  de  la  procédure, 
et  même  être  suspendu  de  ses  fonctions,  (Art.  io3i,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  i,^  août  1820  par  la  Cour  royale  de  Paris,  dont  voici 
l'arrêt  :  —  «  La  Cour.  .. .  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 

Marsanche  et  Monnot  de  la  sentence  rendue  au  tribunal  civil  de ^ 

le  17  juillet  1819  ;  —  Considérant  que  toute  condamnation  de  dépens 
prononcée  au  profit  d'un  mari  contre  sa  femme  ne  peut  être  exclue 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  et  dans  la  liquidation  de» 
reprises  ;  d'où  résulte  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  immobilière  com- 
XX.  36 
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mencée  sur  les  immeubles  personnels  de  It  femme,  la-commimiirié 
encore  subsistante,  est  prématurée;  qu'en  ce  cas,  l'avonéqui  aqonseiUé 
et  dirigé  cette  procédure  a  encouru  les  peines  portées  par  les  art 
io3o  et  loSi,  C.  P.  C.  ;  —  A  mis  et  met  Pappellation  an  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ^lel  ;  — > 
Condamne  Ifarsanche  et  M^*"*^  en  l'amende  de  leur  appel;  —  Fai- 
sant droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  Roi,  tu  In 
articles  ci- dessus  du  Code  de  procédure,  condamne  M***,  avoné  an 

tribunal  de ,  personnellement  aux  dépens  de  la  çaqse  d'app^l^foiti 

tant  contre  lui  que  contre  et  au  nom  de  Marsanche ,  sa  partie  ;.— 
Condamne  ledit  M^^*  en  l'amende ,  le  suspend  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  pendant  huit  jours ,  à  dëter  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite  du  présent  arrêt  par  le  substitut  du  procureui^général  du  Roi 
au  tribunal  de » 

654.  Les  beslUmx  donnés  à  cheptel ,  les  semtnces y  fourrages^  paUhtl 
engrais  sont,  de  droit f  présumés  compris  dans  la  saisie  du  dqmairUf 
encore  bien  çu*ils  n^j  soierUpas  mentionnés  y  ni  dans  aucun  acte  dâ 
la  poursuite.  (\Ti,  S^i,  C.  C)  (i) 

655.  Ces  objets,  lorsque  le  donudne  est  dipisé  en  plusieurs  lois ,  dei- 
t*ent  être  eacclusii^ement  attribués  à  celui  gui,  par  sa  miiure  et  son 
importance,  en  a  réclamé  le  service  et  Vusage»  (Art.  68 a,  C.  P'C;) 

Ainsi  décidé  le  3o  août  i8ao  par  la  Cour  royale  de  Riom,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Coua  ;  Attendu  le  principe  que  tout  ce  qui  est  ré- 
puté immeuble,  comme  accessoire  d'un  immeuble  par  adhésion  ou 
destination,  suit  toujours  l'immeuble  lorsqu'il  est  vendu ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  mention  expresse  pour  que  les  accessoires  fassent 
partie  de  la  vente  ;  —  Que  c'est  par  suite  de  ce  principe  qu'une  hy- 
pothèque imposée  sur  un  immeuble  frapperait  de  droit  et  sans  stipu- 
lation particulière  sur  les  accessoires,  réputés  immeubles  d'après 
Tart.  aai8,  C.  C.  ; —  Que  toujours ,  par  suite  de  ce  pHncipe ,  il  tA 
constant ,  d'après  la  jurisprudmce  des  arrêts  des  Cours ,  que  lors- 
qu'une donation  entre  vifs  porte  tout  à  la  fois  sur  des  immeubles  et 
sur  des  meubles,  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  94^9  C.  C  ,  pour 
les  .meubles,  n'est  pas  nécessaire  pour  les  accessoires  réputés  im- 
meubles par  l'art.  5a4  e»-  autres,  C.  C  ;  —  Attendu  que,  d'aprèscet 

EiR.,  t.  a,  p.  5^2  ,  n«  23ia  ,  pense  que  si  ces  objets  n'é^ 
pressémeut  saisis,  ils  ne  feraient  pas  partie  de.Fadjiidi'* 
ssi  le  même  auteur,  p.  5 17,  note  a,  et  M* H.  S.  P.,  p.  778* 
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artîiç\e).lea  ^aip^  destinés  pour  semei^ces,  les  pailles  et  engrais  sont 
répi^té^ immeubles  par  destination  ;  quUl  en  est  de  m^me^'non-seti- 
lemçnt^es  gros  bestiaux  qui,  par  leurs  travaux,  servent  à  la  culture, 
niai&  encore  dea  autres  bestiaux  attachés  à-,  un.  domaine  et  compris 
dao4S  un  cheptel  fiiit  au  fermier  ou.  au  mélay^Br^  et  de  plus  des  mou- 
tons ou  brebia,  parce  que  ces  bestiaux,  destinés  à  remplacer  les  an- 
ciens, £t  surtORi  les  troupeaux  de  bétes  à  laincj.ont  pour  ol^jet  de 
feie^liser  les  terres  par  les  engrais  >  et  tournent  ainsi  au  pro%  de 
l'agriculture ,. et  en  sont  les  moyens  ;  —  A^endu  que  ,^  dans  Pespèce^ 
on  i^e  peut,  pour  déroger  à  ce  principe,  tirer  aucune  conséquence  de 
ce  que,, dans  la  saisie  immobilière  et  dans  l'adindication,  il  y  a^  eu, 
pour^  ce  qui  concerne  le  domaine  de  Freyssonnet  dont  il  s'agit^  une 
dixis|.on,  en  trojs  lots  ;  qu'on  ne  peut  pas  inférer  de  cette  circons- 
tance que  chacun  des  lots  pouvait  être  adjugé  à  trois  individus  i^q- 
ps^éfnent ,  et  qu'on  ne  peut  pas  avoir  entendu,  que  chacun  <1^  .^4^- 
)u4^cataires  partagerait  les  bestiaux  e^  proppriion  de  ce  qu^e  chï^cun 
aurait  en  propriétés  dépendantes  dudit  domaine  ;  —  Que  ce  raision- 
nemeAt  est  repoussé,  i*  parce  qu'en  ce  .qui  concerne  le  bois  faisant 
un  de3  lots,  cette  nature  de  propriété  n'étant  susceptible  d'aucune 
culture ,  les  be^^aux  garnissant  le  domaine  lui  ont  été  légalement 
étrangers  ;  a°  parce  qu'à  l'égard  des  deuxième  et  troisième  lots  ,  l'un 
d'eux  était  seulement  composé  de  l'ancien  cbà^eaudc  Vjviçlols,  de  ses 
aisances  et  dépendances,  qui  étaient  des  objets  infii^imeut  modiqves, 
pour  lesquels  on  n'a  jamais  pu  dire  que  le  servlciedes  bestiaux  gar-^ 
nissa^t  le  domaine  ait  été  établi  ;  lequel  aucien  ch^tçau  n'avait  été 
destiné  que  momentanément  à  remplacer  les  bàtimens  du  domaine 
en  qiiestion  qui  étaient  tombés  en  ruine,  et  lesqueb  ont  été  néan- 
moins considérés  comme  les  vrais  bàtimens  qui  devaient  seryir  à 
l'exploitation  de  cexlomaine  ;  quf; ,  dans  Pétat  des  choses ,  il  résulte 
qu'on  doit  considérer  comme  composant  le  domaine  de  Freyssonnet 
proprement  dit,  tous  les  objets  composant  l'autre  lot,  qui  sont  bien 
autrement  importans  que  ceux  qui  ont  été  énoncés  dans  Tétat  dont 
il, vient  d'être  parlé,  en  sorte  que  les  bestiaux  du  domaine  ont  dû 
être  attachés,  au  lot  qui  renferme  la  presque  totalité,  à  l'égard  duquel 
les  autres  objets  ne  sont  qu'un  accessoire  étranger  au  service  et  à  l'u- 
aa^  des  bestiaux  ;  — Que,quand  la  partie  d'Allemand,  qui  a  acquis  les 
deux  lots,  se  serait  seulement  rendue  adjudicataire  de  celui  qui  ren- 
ferpie  les  anciens  bàtimens  du  domaine,  et  tous  les  héritages  qui 
constituent  le  corps  de  ce  domaine,  elle  serait,  par  cela  seul ,  présu- 
mée avoir  acquis  tous  les  bestiaui^  .qui  le  garnissaient  et  qui  étaient 
attachés  à  la  culture,  parce  que  l'ancien  château  et  dépendances  sont 
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des  objets  particuliers  et  détachés,  qui  n^ont  pu  être   considérés 
comme  ayant  dû  participer  à  Taccpiisition   et   délivrance  d'aucune 
partie  des  bestiaux  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la  saisie  immobilière , 
dans  l'espèce,  et  l'adjudication  sont  présumées  de  droit  avoir  corn- 
pris  les  bestiaux  d'agriculture  du  domaine  ,  n'y  étant  rien  dit  de 
contraire,  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  la  justice  vend  et  adjuge 
des  objets  saisis  par  expropriation,  elle  vend  pour  le  débiteur,  et  de 
la  même  manière  que  celui-ci  l'aurait  fait ,  en  sorte  que  tout  ce  qui 
suit  comme  accessoire  légal  de  l'immeuble  saisi  et  vendu  passe  à 
l'adjudicataire  comme  s'il  y  eût  eu  une  vente  volontaire,  la  saisie 
immobilière  et  l'adjudication  ne  contenant  pas  de  clause  contraire  ; 
que  même  la  vente  judiciaire,  d'après  les  lois  anciennes,  qui  se  con- 
cilienr  avec  les  dispositions  du  Code  civil,  transmet  à  l'ad|udicataire 
toutes  les  subrogations  et  garanties  qui  auraient  été  attribuées  par 
la  vente  volontaire,  lorsque  ces  garanties  sont  de  droit;  —  Par  ces 
motifs,  et  déterminée  encore  par  les  motifs  énoncés  au  jugement 
dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé.  » 
656.  Lorsqu'un  Jugement  d*  adjudiccUion  fixe  le  déIcUdans  lequel  Vad- 
judicataire  sera  tenu  de  consigner  le  prix  de  la  vente ,  la  consigna  • 
lion  nUst  point  nulle  quoique  faite  après  Vexpiration  de  ce  délai  y 
elle  ne  doit  même  pas  être  considérée  dans  ce  cas ,  comme  consi- 
gnation volontaire ,  et  à  ce  titre  assujettie  à  la  formalité  préalable 
d* offres  réelles ,  et  de  sommation  au  débiteur  exproprié. 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  aa  novembre  i8ao  la  cour  royale  de  Tou- 
louse ,  dans  la  cause  des  héritiers  Importe  contre  le  sieur  Fauré  ; 
l'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  sur  la  pre- 
mière question ,  que  les  formalités  introduites  par  les  lois  en  ma- 
tière de  consignation  volontaire  ,  et  nullement  aux  consignations 
forcées  ;  que  les  lois  qui  parlent  de  consignations  forcées  n'impo- 
sent à  celui  qui  les  fait  d'autre  obligation  que  de  consigner  sans  faire 
des  offres  réelles  et  sans  signification  ,  et  qu'il  suffit ,  dans  ce  cas , 
soient  en  sûreté  et  ne  passent  point  dans  les  mains 
préjudice  de  ses  créanciers  ;  —  Que  ces  principes  et 
i  sont  invariablement  établis  par  les  auteurs  et  par  la 
—  Que  la  consignation  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  , 
:aractères  d'une  consignation  forcée  faite  en  exécu- 
e^  d'une  disposition  expresse  du  jugement  du   i5 
fut  donc  aifranchie  des  formalités  prescrites  par  les 
volontaires  ;  —  Qu'il  ne  fut  dès  lors  nécessaire  ,  ni 
;s  créanciers  ,  soit  le  vendeur ,  ni  de  leur  donner  la 
-  Qu'à  la  vérité  p  les  appelans  voudraient  faire  d^é- 
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nérer  en  consignation  volontaire  la  consignation  dont  il  s'agit,  la- 
quelle  fut  faite  quelques  jours  après  le  délai  de  trois  décades  porté 
par  ledit  jugement  du  1 5  pluyiose  an  3  ,  mais  qu'un  tel  système  ne 
serait  admissible  qu'autant  que  le  délai  fixé  en  pareille  matière  pour- 
rait être  considéré  comme  un  délai  de  rigueur  ',  qu'il  Tétait  &\  peu  , 
que  l'inobservation  de  ce  délai  n'entraînait  aucune  déchéance  et 
ne  donnait  aux  créanciers  que  le  droit  de  contraindre  par  corps 
l'adjudicataire  à  effectuer  la  consignation  ordonnée  ;  mais  qu'il 
en  résulte  qu'une  telle  consignation  ,  quoique  tardive ,  n'en  res- 
tait pas  moins  dans  la  classe  des  consignations  forcées  ;  —  Que 
c'est  aussi  inutilement  que  les  appelans  veulent  puiser  une  exception 
au  droit  commun  dans  la  circonstance  qu  Vn  ne  consigne  aucun  in— 
•  intérêt;  —  Q 'outre  que  cette  omission  n'entraînerait  point,  dans 
l'espèce 9  la  nullitié  de  la  consignation  du  capital ,  il  est  remarqua— 
ble  qu'à  l'époque  de  la  consignation  ,  l'adjudicataire  ne  devait 
aucun  intérêt  ;  qu'il  était  effectivement  de  principe  que  l'adjudica- 
taire ,  par  décret ,  ne  pouvait  requérir  l'expédition  du  procès -ver  - 
bal  d'adjudication ,  prendre  possession  des  biens  adjugés  et  faire  les 
fruits  siens  qu'après  la  consignation  ;  —  Que  jusqu'alors  les  fruits 
tombaient  dans  les  mains  des  séquestres  judiciaires,  et  qu'il  ^st  mani- 
feste que  celui  qui  ne  percevait  pas  les  fruits  de  l'immeuble  ne  pou- 
vait point  êlre  passible  des  intérêts  du  prix  de  cet  immeuble  ;  — 
Faisant  définitivement  droit  aux  parties,  démet  les  héritiers  Laporte 
de  leur  appel  ,  ordonne  que  le  jugement  du  i6  mai  i8i8  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

65^.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  fait  faire  à  son  débiteur  un 
commandement  de  trente  jours  ^  et  au  tiers-détenteur  dt  V immeuble 
qui  lui  est  h/pothéqué ,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
l'immeuble,  et  qu'il  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  sans  exercer 
des  poursuites ,  le  tiers-détenteur  ri  est  pas  fondé  à  demander  que  la 
somrruUion  soit  déclarée  comme  non  avenue  ,  et  sans  effet  à  son 
égard.  (  Art.  67  4 ,  C.  P.  C.  )  (  i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  ao  mars  iSan  ,  par  la  troisième  cham- 
bre de  la  cour  de  INimes  ;  voici  son  arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  , 
en  ce  qui  concerné  la  demande  en  nullité  en  la  forme  ,  de  la  somma- 
tion signifiée  aux  appelans  ,  comme  tiers-détenteurs  des  biens  ayant 
appartenu  au  sieur  Palejay  ;  —  Que  cette  demande  a  été  uniquement 
soutenue  devant  la  cour  sur  les  motifs  pris  de  la  péremption  du  com- 
mandement signifié  au  débiteur  originaire  pour  défaut  de  poursuite 

^1)  Voy.  sapràj  n*  63i  ^  un  arrêt  conforme. 
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dansées  trois  mois  à  dalerdudit  commandement  ;'  qnek  pérempliun 
dn  commaiodeiDexit  portée  pur  Tart.  67  4 ,  C.  P.  C,  met  lH)en>1c  ttétm- 
cier'ddnA  l'obli^^oode  £aiire  si^ifier  un  nouveau  commattdrintttt 
a^ant  de  procéder  ii  la  saisie  immobilière  ;  mais  ne  saurait  fO^ràiner 
Ja  nullité  de  la  sommation  £ûte  au  tiers-détenteur  ;  -^'QaVn  tffet 
cett«  sommation  ré|[[ulièr«  iaite  an  tiers-détenteur ,  an  moment  où 
le  commandement  signifié  au  débiteur  originaire  était  dana^ute  la 
force  ,  n'a  pu  être  anéantie  par  la  péremption  àm  commaBdetajent  ; 
—  Attendu  qn^ancune  disposition  de  la  loi  n'a  étendu  à  la  somma- 
tion qui  concerne  le  tiers-détenteur  la  règle  tncée  par  Tart.  1674 
qui  concerne  le  commandement  ;  —  Que  ces  deux  actes  étant  diffé^ 
rens  dans  leur  forme  et  dans  leurs  eflets ,  on  ne  sawrait  jéleadre  à 
Tun  les  dispositions  qui  régissent  Tantre  ;  que  même  Part.  aiyê^C 
C,  a  soumis  le  tiers  ^possesseur  à  la  restitution  des  fruits,  à  con^pler 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  £iite ,  à  moins  «pie  les  poursuites 
n'aient  cessé  peadant  trois  ans ,  auquel  cas  il  faudi*ait  une  soatma- 
tion  nouvelle  ;  ce  qui  indique  bien  clairement  que  la  première  «oin- 
mation  régulièrement  faite  ne  périme  pas ,  du  moins  pieiidant  ces 

trois  années  ;  — —  Sans  avoir  égard  aux  .caDcUisions 

et  à  l'appel    des  parties  de  Cbay ,  a  mis  et  met  l'appelialson  an 
néant ,  etc.  » 

658.  De  ce  prtncîpe  qu^un/ailli,  quoique  dessaisi  de  V administration 
de  ses  biens ,  peut  ulilemeni  critiquer  les  actes  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  de  ses  immeubles  y  il  ne  s'ênsitit  pas  que  forstfue 
deux  poursuites  ont  été  dirigées  simultanément  contre  lui  et  cànln 
les  syndics  de  sa  faitlîle ,  le  débiteur  failli  puisse  défendre  oux  at- 
taques dirigées  contre  lui  en  son  nom  personnel, 

65g.  Le  cahier  des  charges  dressé  au  cours  d*une  procédure  en  saisie 
immobilière ,  qui  ne  contient  pas  dénonciation  de  tous  les  cu:les  qui 
ont  été  faits  jusqu  au  jour  du  dépôt  au  greffe,  et  particulièrement 
la  mention  des  procès-verbaux  d^  apposition  de  placards  et  delà 
dénonciation  de  la  saisie ,  est  nul. 

660.  Lorsque  de  cette  nuilité  il  ne  résulte  point ,  pour  la  partie  saisity 
ni  pour  des  tiers,  un  tort  ou  grief  à  V  exercice  de  leurs  droits  légitimes^ 
radite  nullité  ne  peut  pas  rétroagir  sur  les  actes  précédens ,  quand 
ils  sont  d* ailleurs  réguliers. 

66 1.  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  un  jugement  par  défont ,  etensuik 
un  nouveau  jugement  qui  a  débmtté  le  débiteur  de  Popposi^n  qu^'U 
9^eat  formée  y  cette  dernière  sentence  rendue  dans  les  tb'xjoursqui 
ont  précédé  la  faillite,  neprioepas  lé  créancier  de  Vhjpt^Hèqùéjué^- 
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cMre  en  vertu  de  laquelle  il  vient  uliérieuremerU  exercer  une  expro- 
priation sur  les  immeubles  de  son  débiteur, 
66a.  Le  créancier  qui  a  obtenu ,  en  pcrtu  d'un  jugement,  un  titre  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  son  débiteur,  n*a  pas  besoin  de  prendre  une 
inscription  pour  exercer  une  poursuite  en  expropriation  forcée. 

663.  Quand  deux  saisies  ont  été  annexées  par  un  créancier  poursuis 
vant  à  une  première  faite  à  sa  requête ,  si  ce  créancier  fait  aux  par- 
ties saisies  les  tiénonciations  légales ,  ru  qull  procède  à  de  nouveUts 
publications  et  à  un  nouveau  cahier  de  charges  qui  n^est  point  criti- 
qué, doit-on  néanmoins  annuler  la  procédure  qui  a  précédé  le  pre- 
mier cahîsr  de  charges  ,  sans  examiner  7e  mérite  des  autres  saisies 
dont  la  réunion  a  été  opérée  ? 

664.  Lorsqu'une  saisie  nouvelle  ne  comprend  pas  des  biens  totalement 
différens  de  ceux  qui  ont  fait  V objet  d'une  saisie  précédente,  en  ce 
sens  que  chacun  des  poursuivans  n^a  pas  exclusivement  saisi  des 
immeubles  non  compris  dans  la  saisie  de  Vautre  ,  on  doit  regarder 
la  seconde  saisie  comme  seulement  plus  ample  que  la  première ,  et, 
diaprés  cela ,  on  peut  la  réunir  et  poursuivre  sur  le  tout  ,sansfair€ 
juridiquement  prononcer  la  Jonction, 

6d,5.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  de  la  première  saisie  soit  reconnu  va- 
lable,  ainsi  que  le  commandement  qui  l'a  précédé ,  pour  qu*on 
puisse  y  réunir  la  saisie  postérieure, 

yoici  Parrêt  qui  a  été  rendu  par  la  Cour  d'Qrléans,  le  7  juillet 
i8a6,  après  un  long  délibéré  sur  tous  les  points  de  ce  procès:  — 
«  La  Cour  ;  JEn  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  veu\  e 
Foucher  par  f  raversa:  —  Considérant  qu'un  débiteur  failli,  quoique 
dessaisi  de  l'administration  de  %t%  biens,  peut  utilement  critiquer' 
les  actes  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  de  %^^  biens  immeu- 
bles ;  mais  considérant  que  dans  l 'espèce  deux  poursuites  aux  mêmes 
^ns  ont  simultanément  été  dirigées  par  l'appelant  contre  la  veuve 
Fouçber-Séguinard  et  les  syndics  de  sa  faillite  ;  que  cette  veuve,  en 
atta4|uant  |es  actes  de  la  poursuite  faite  sur  elle  personnellement ,  n'a 
élevé  aucune  critique  contre  celle  dirigée  en  même  temps  vis-à-vis 
les  syndics  ;  que  néanmoins  celle-ci  était  la  seule  nécessaire  pour 
parvenir  à  la  saisie  immobilière  des  biens  dont  il  s'agit,  puisque, 
aux  fermes  de  l'art.  494  C  C,  toute  action  intentée  après  la  iaillite 
ne  peut  l'être  que  contre  les  syndics ,  d'où  il  suit  que  la  veuve  Fou- 
cher ne  pouvait  utilement  attaquer  que  les  actes  de  la  poursuite 
contre  les  syndics ,  et  non  |es  actes  de  celle  dirigée  contre  elle  en 
ion  nom  personnel  \  que  cette  poursuite  formant  un  double  emploi , 
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et  non  aotorisée  par  la  lo» ,  n'a  pas  d'eiistence  lé^le  ;  que  dès  lors 
les  nullités  des  actes  qui  la  constituent  se  trouvant  sans  ob)et ,  le 
tribunal  dont  est  appel  ne  devait  pas  s'y  arrêter.  —  *<  Ence  gui  lou- 
che fa  nullité  résultant  de  ce  que  le  délai  d'un  mois  n^auraii  pas  été 
observé  entre  la  notification  du  procès- verbal  d'affiches  et  la  pre- 
mière publication  du  cahier  des  charges:  — Considérant  que  l'art.  701 
exige  seulement  qu^il  n'y  ait  pas  moins  d'un  mois  ni  plus  de  six  se- 
maines de  délai  entre  ladite  notification  et  la  première  publtcalion  ; 
que  dans  la  cause  la  notification  prescrite  par  Tart.  687  a  été  faîte 
les  la  et  14  mai  i8a4 ,  et  que  la  première  publication  du  cahier  àe% 
charges  ayant  eu  lieu  le  i5  juin  suivant ,  le  délai  d'un  mois  a  été  ob- 
servé, et  que  Part.  io33  n'est  pas  applicable.  —  A  l'égard  de  la 
nuUilé  résultant  de  ce  que  le  cahier  des  charges  ,  dressé  le  a6  mai , 
et  déposé  an  greffe  le  a^  du  même  mois,  ne  contient  pas  dénoncia- 
tion de  tous  les  actes  de  la  poursuite  qui  ont  été  faits  jusqu'à'cette 
époque ,  et  surtout  la  mention  des  procès-verbaux  d'apposition  de 
placards  et  de  la  dénonciation  à  ta  partie  saisie  et  aux  syndics  de  la 
faillite,  non  plus  que  de  l'insertion  aux  journaux  du  placard  indicatif 
de  la  première  lecture  :  — Considérant  que  l'omission  de  ces  énon- 
ciations ,  prescrites  par  l'art.  G97  ,  vicie  essentiellement  le  cahier  des 
charges ,  et  que  l'art.  7 1 7  veut  que  les  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 697  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges  soient  observées^  à 
peine  de  nullité ,  d'où  il  suit  que  cette  nullité  a  été  justement  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  ;  sans  avoir  égard  au  dire  supplémen- 
taire du  i4  juin,  par  lequel  l'appelant  avait  prétendu  réparer  les 
omissions  dudit  cahier  de  charges  ;  mais  considérant  que  cette  nul- 
lité dans  l'état  de  la  poursuite ,  au  jour  de  Li  demande  de  la  veuve 
Foucher ,  ne  suffit  pas  pour  entrsdner  la  nullité  de  tous  les  actes 
prccédens ,  puisque  9  d'après  la  ionciion  des  saisies  des  sieurs  Blan- 
che et  Desbois ,  tant  des  biens  déjà  compris  dans  la  poursuite  du 
sieur  Traversa  que  des  autres  biens  qui  pouvaient  appartenir  à  la 
faillite ,  Traversa  avait  poursuivi  sur  le  tout,  fait  les  dénonciations 
nécessaires  aux  parties  saisies ,  et  de  nouvelles  publications  ;  dressé 
et  déposé  un  nouveau  cahier  des  charges  à  la  date  du  4  décem.  i8a4, 
lequel  n'a  point  été  critiqué  ;  que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  an* 
nuler  la  procédure  qui  a  précédé  le  premier  cahier  des  charges  du 
26  mai ,  qu'après  avoir  examiné  le  mérite  des  saisies  Blanche  et  Des- 
bois ,  et  de  la  réunion  qui  en  avait  été  opérée ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  veuve  Foucher-Séguinard  : 
Considérant  que  lé  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  17  octobre  iSaS,  qui  i'a  déboutée  de  son  opposition  aux  juge- 
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mens  des  17  inillet  et  38  août  précédent^  a  pour  effet  de  rendre  dé- 
finitifs lesdits  jugemens  par  défaut;  que  dès  lors  elle  est  nen-receva- 
bll  à  prétendre  que  le  commandement  et  la  saisie  sont  nuls  ^  comme 
faits  en  vertu  d'un  titre  obtenu  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
qu'il  est  évident  que  le  jugement  de  débouté  n'a  fait  que  maintenir 
les  deux  jugemens  précédons  qui  forment  le  véritable  titre ,  et  dont 
il  n^esl  que  la  conséquence  ;  — Que  ce  jugement  n'a  pu  se  périmer  par 
un  prétendu  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  et  que  Tart.  i56 
du  C.  P.  C. ,  dont  elle  excipe ,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  —  Co/i* 
sidérant  gu*en  vertu  desdits  jugemens ,  Traversa  avait  une  hypo-- 
thèque  judiciaire  sur  les  biens  de  sa  débitrice  ;  que  l'art.  2a  i3  C.  C. 
n'exigeant,  pour  l'expropriation  forcée  des  immeubles,  qu'un  titre 
authentique  e^  exécutoire  ,  Traversa  en  avait  un  de  cette  nature ,  et 
n'a  pas  eu  besoin  de  le  faire  inscrire  pour  procéder  valablement  à  la 
saisie  immobilière ,  l'inscription  n^étant  requise  que  pour  régler  le 
rang  des  créanciers  ;  que  le  procès-verbal  de  cette  saisie  immobilière 
contient  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  et  quç  dénoncia- 
tion qui  s'y  trouve  du  domicile  inconnu  de  la  partie  saisie  est  indif- 
rente ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'équivoque  sur  le  nom  du  débiteur  saisi  ; 
—  Que  la  copie  laissée  à  la  veuve  Foucher  constate  suffisamment  que 
pareille  copie  a  été  laissée  tant  à  l'adjoint  ^u  maire  d'Orléans  qu'aux 
greffiers  des  justices  de  paix ,  puisque  les  visa  de  ces  oiBciers ,  litté- 
ralement transcrits ,  énoncent  qu'ils  ont  reçu  cette  copie  ;  que  l'ar- 
ticle 676  C.  P.  C.  n'oblige  point  l'huissier  à  mentionner  dans  son 
procès-verbal  la  remise  de  cette  copie  ;  d'où  il  résulte  que  c'est  sura- 
bondamment que  dans  celui  du  7  avril  i8a4  il  aurait  préparé  cette 
mention .  et  que  le  défaut  d'avoir  rempli  les  noms  des  maires  et 
greffiers  auquels  il  a  parlé  ne  peut  être  considéré  comme  une  nul- 
lité du  procès-verbal  de  saisie.  —  En  ce  gui  touche  les  nullités  re- 
prochées aux  saisies  des  sieurs  Blanche  et  Desbois  ;  —  Considérant 
que  la  saisie  de  Blanche ,  quoique  portant  en  partie  sur  des  biens 
appartenans  aux  enfants  Foucher ,  et  non  hypothéqués  à  sa  créance, 
est  régulière  pour  la  portion  des  biens  personnel  à  la  veuve  Fou- 
cher ;  que  le  jugement  de  sursis  a  été  suivi  d'un  jugement  de  distrac- 
tion des  biens  des  enfans  Foucher  qui  les  a  désintéressés ,  et  qu'il 
n'appartient  point  à  l'appelante  d'exciper  de  leurs  droits  ;  —  Que  la 
saisie  de  Desbois  est  également  régulière;  que  l'enregistrement  au 
greffe  a  pu  en  être  fait  légalement  ^  d'après  le  refus  du  conservateur 
fondé  sur  l'art.  679  ;  et  que  dénonciation  faite  au  commandement  qui 
a  précédé  cette  saisie  relativement  au  domicile  de  la  veuve  Foucher 
est  indifférente ,  puisque  le  seul  commandement  valable  est  celui  fait 
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ma  syndics  ;  qii^l  n'éteitpas  séMssajre  que  U  jondton  loa  têmon 
êtê  Mrisws^BItiicbe  «t  Deaboîs  à  cdle  et.  TiaTera  fàtpiDiioiicééitoil- 
'îormémtni  à  l'art.  7 19 ,  puisque  lesdites  saisies  ne  caatprcgilaieAt^s 
des  Iriens  dififiéreos  appartenans  à  la  même  persouiie ,  en  ce  siws 
que  ckacun  des  poursuivans  n^ailrait  evcluaÎTcmesat  isaiài  que  idms 
totmeobles  non  compris  dans  ia  saisie  de  l'a^itre  ;  iqnedalis  l^^pèée 
ta  saisie  Blanche  frappant  sur  les  maisons  rues  Royales  etdesliétéU 
leri«s,  défà  comprises  dans  la  s»ale  Traversa ,  et  etidore  sur  la  mai- 
son me  du  Coulon,  et  sur  la  maison  de  cam(>a^e'non  saisie  ^r 
celui-ci ,  elle  ne  trouvait  seulement  plus  ainple.quek  première ,  et 
que  Traversa  pouvait  les  réunir^  sislon  les  dispositions  de  l'art.  720, 
et  poursuivre  sur  le  tout  saiM  faire  juridiquement  ordonner  cette 
'fottotion  ;  quHl  suffisait  encore  que  le  procès* verbal  de  la  sai^  de 
Traversa  fftt  reconnu  valable ,  ainsi  que  le  commnidement  qui  l'a 
pféèédé,  pour  qu'il  pût  y  réontr  les  deux  saisies  poMérietirés /et 
q^e  l^nobservation  de  quelques  formalités  intermédiaires  n'était 
poittt  un  obstacle  à  cette  réunion. —  Enfin  ^  à  V égard  de  Peffid  que 
doit  produire  dans  la  cause  la  noUtté  du  cabier  des  cbar^fts  déposé  le 
3^  mai  1814  ^^^  I*  poursuite  de  Traversa  ;  -^Considérant  que ,  «e- 
loD  Pesprit  de  la  loi  y  cette  nullité  ne  peut  rétroagir  sur  les  actes  pré- 
cédens ,  quand  ils  sont  d'ailleurs  ré^iers ,  qu'autant  que  ^e  cetie 
nullité  il  résulterait  pour  la  partie  saisie  ou  pour  des  tiers  un  tort  ou 
^jef  quelconque  à  l'exercice  de  leurs  droits  lé^time^  :  que  dans 
l'espèce  il  ne  résulte  de  l'annulation  du  cahier  des  charges  que  le 
changement  de  hi  date  de  sa  première  publication ,  énoncée  dans  le 
procès-verbal  de  dénonciation  de  la  saisie ,  et  dans  les  antres  actes 
siidyséquens ,  comme  devant  avoir  lieu  à  un  autk'e  jour  déterminé  ; 
niàJs  que  ce  changement ,  qui  tend  à  retarder  l'adjudication  proi^i- 
soire ,  et  par  suHe  l'adjudication  définitive,  ne  comporte  rien  de  nui  - 
srble  II  la  partie  saisie ,  laquelle  peut  au  contraire  profiter  de  ces  dé- 
lais; qu*au  surplus  il  peut  arriver  que  par  tout  autre  incident  les 
détais  des  publications  et  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  se  trouvent 
interrompus  ;  que  dans  ce  cas  l'art.  73a  ordonne  seulement  qu'il  sejra 
procédé  à  une  nouvelle  apposition  de  placards ,  et  à  l'Insertion  de 
nouvelles  annonces  dans  les  journaux  ;  que  ians  cette  hypothèse ,  si 
il  saisie  et  les  poursuites  de  Traversa  étaient  uniques,  il  y^âturaitlieu 
de  l'ordonner  ainsi  en  conséquènee  de  l'annulation  du.  odiieT  des 
charges  \  mais  qu'avec  le  concours  des  saisies  et  poursuites  des  sîenrs 
B1;>Éfche  etDeshois,  cette  marche  serait  sans  objet;  qti'en  effet,  à 
partir  de  la  jonction  des  deux  saisies  postérieures,  la. pouésnite  ori- 
gii^aire  de  Traversa  s'tft  confondue  dflois  unt  nonyelle  poursuite  anr 
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les  trots  saisies  ;  que  âès>lors  oette  demièa'e  est^la  seule  «tile  et  «lont 
lss.acl!es,|Kmsetttétre''désormair30Kitnis  à  la  poursuite 'âein  ^yndi^; 
-cpnHlrsdit  de  Jà 'que  la  date  assignée  à  k  première  fiublicatioâ  sur  la 
poursuiteisoiée 'de  Traurersa  ert indififérente ,  puisqu'elle  devait  né~ 
<:ésaBtir0nient  diahger  :par  la  «urveuàuee  de  la  saisie  ide>^Blaxicfat«  »  qui 
nik'wféié^énùnoéc  k  Traversa  que  ks  »5  juin  t^i  ;  qn'tl  en  est  ^e 
ixnéitie  dkuci^er  des  charges^du-aGmai^  qiuriie  pouvait  plès'>;ouv«- 
'jBir:à  la  poursuite  sur  les  trois  saisies,  et'deTâit  iaèispeflfsablement 
iàtre  Bénpboé  par  un  autre  «contenant  de  liouv^aux  acti&s ,  ime  êési" 
jgnaticm {plus-ample  des  ibiens  saisis,  et  unenouveMe  fixation ^de  la 
-pVHnière  poMication  ;  — Considérant  que  d^uis  4a  réunion  des 
trois  sxisieft' des  Dowrelles  poursuites  de  ï^a^rer^  ont  été  régulières  ; 
tpae  le  liowreen  cahier  "des  charges  est  conforme  ii  la  loi ,  «t  qu'en 
ixmsâfuènceletcibQnaidont  est  appel  de^vatt  procéder  à  Uadjuc^îa- 
-tion  préparatoire  le  i4  décembre   i8!>4  ;  —  Considérant  au  surplus 
que  ies  jsyndics  ont  adhéré  aux  conclusions  de  la  i^U^e  Fouditr, 
tant  en  première  instance  qu^en^^^pel  i  -^  JSn  ce  t^tttétêdèeVapptl 
inéidnnt ,  adoptant  au  surplus  les  motifs  ée«  premiers  fuges,  met  l'ap- 
pellation à  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  con- 
damne l'appelant  en  l'amende.  —  En  ce  qui  touche  V appel  principal , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  i^  4ans  les  dispo- 
sitions qui  ont  annulé  les  poursuites  de  ^appelant  vis-à-vis  les  syn- 
dics représentant  le  failli  sur  le  fondement  des  nullités  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  la  veuve  Foucher  ;  30  sur  ce  que  le  délai  d^Un 
mois  n'aurait  pas  été  observé  entre  la  notification  du  procès- verbal 
d'affiches  et  la  première  publication  du  cahier  des  charges  ,  et  parce 
que  les  premiers  juges  ont  annulé  les  poursuites  faites  par  Traversa 
sur  les  saisies  Blanche  et  Desbois  à  partir  de  leur  réunion  à  la  sienne; 
émendant ,  décharge  Traversa  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  statuant  par   juge- 
ment nouveau,  déclare  nul  le  cahier  des  charges  du  26  mai  1824, 
déposé  par  Traversa  au  greffe  du  tribunal  d'Orléans  ;  déclare  la  sai- 
sie i:3imobilière  faite  par  lui  bonne  et  valable ,  de  même  que  les  actes 
qui  l'ont  suivie  jusqu'audit  cahier  des  charges  exclusivement;  déclare 
également  bonnes  et  valables  les  saisies  immobilières  faites  à  la  re- 
quête des  sieurs  Blanche  et  Desbois  ,  ainsi  que  la  jonction  dès  der- 
nières saisies,  et  toutes  les  poursuites  faiteà  par  Traversa  sur  les 
dernières  saisieé  et  la  sienne  ,  dHqirès  leur  joncttota  ;  oUdiOAinè  on 
conséquence  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  préparatoire  des  biens 
complais  dans  les  trois  saisies,  fors  et  excepté  la  portion qai  a  été  dis- 
^ite  iOi  profit  des  enfiins  Foucher  par  jufeaieiit  d«  tribunal  d'Or* 
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léans  ;  à  l'efîet  de  quoi  il  sera ,  à  la  diligence  de  Traversa ,  procédé  à 
une  nouvelle  apposition  de  placards ,  et  insertions  de  nouvelles  an- 
nonces^ conformément  à  l'art.  ySa  C.  P.  C.  ;  donne  acte  à  la  veuve 
Foucher  et  aux  syndies  de  la  déclaration  faite  par  Traversa  ,  qu'il 
renonce  à  réclamer  contré  f*ux  les  frais  des  actes  de  la  poursuite  di- 
rigée vis-à-vis  la  veuve  Foucher ,  et  qu'il  ne  consent  à  signifier  le 
jugement  d'adjudication  qu'un  mois  après  la  date  de  ce  jugement  ;  Et 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat- général,  dit  que  les 
frais  du  cahier  des  charges  ci-dessus  aimulé  seront  supportés  par 
Pavoué  des  poursuivans  en  son  nom  personnel  ;  —  Condamne  la 
>euve  Foucher  et  les  syndics  de  sa  faillite ,  auxdits  noms,  aux  neuf- 
dixièmes  des  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  qui  seront  em- 
ployés en  frais  de  syndicat  ;  l 'autre  dixième  à  la  charge  de  Traversa , 
qui  ne  pourra  employer  ces  dépens  en  frais  de  mise  à  exécution  de 
sa  créance  ;  condamne  en  outre  la  veuve  Foucher  et  les  syndics ,  es- 
.  noms  f  en  la  totalité  des  coùls  et  droits  ,  expéditions  et  significations 
du  présent  arrêt,  qui  seront  passés  en  frais  de  syndicat  ;  sur  le 
surplus  dès  demandes ,  fins  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors 
de  Cour.  >» 

666.  Comment  hs  créanciers  cfUrographaires  peuvent-Us  veiller  à  leurs 
droits  lors  de  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière? 

Aucun  des  créanciers,  soit  hypothécaire,  soit  chirôgraphaire,  ne 
peut  arrêter  le  cours  des  poursuites ,  dit  M.  Lep.,  p.  487  ,  3«  quest.; 
mais  ces  derniers  peuvent  former  une  opposition  entre  les  mains 
du  poursuivant  ou  de  l'adjudicataire  ,  afin  que  ce  qui  restera  après 
les  collocations  hypothécaires  ne  leur  échappe  pas. 

On  conçoit  bien  l'intérêt  d'une  pareille  opposition  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire  qui  est  détenteur  du  prix  ;  mais ,  à  l'égard  du 
poursuivant ,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  l'opposition  est  sans  ef- 
fet, puisqu'il  ne  détient  rien  qui  appartienne  au  débiteur  commun? 
L'oppositon  aurait-elle  pour  but  de  l'obliger  à  avertir  le  créancier 
chirôgraphaire  ?  Mais  où  est  la  loi  qui  lui  impose  une  pareille  obli- 
gation ? 

667.  Si  V adjudicataire  est  éçirwé  en  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de 
V  immeuble ,  que  fera- t-il  pour  se  rédimer  du  prix  qu'il  aurait  pajéi 
(Art.  73i,C.P.C.,et  i636,  C.  C.) 

668.  Si  r adjudicataire  n'est  évincé  que  d^une  partie  des  objets  qui  lui 
ont  été  vendus  ^  peut-il  y  non  seulement  demander  une  diminution 
proportionnelle  du  prix ,  mais  encore ,  s 'il  le  Juge  à  propos ,  la  réso^ 
lution  de  P adjudication?    (Art.  731 ,  C,  P.  C,  et  i636,  C  C.) 
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L'adjadication  ne  rransmettant  d'autres  droits  que  ceux  qu'avait  le 
saisi ,  il  est  évident  que  l'acquéreur  peut  se  voir  évincé  d'une  partie 
ou  de  la  totalité  de  l'immeuble.  MM.  Tarr.,  Rép. ,  t.  12,  p.  3oi,  n»  a, 
et  Delap.,  t.  a,  p.  339  ,  lui  accordent  un  recours  contre  le  saisi  et 
contre  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix  ;  le  premier  comme  le  vé- 
ritable vendeur,  les  seconds  en  vertu  de  Paclion  dite  condictio  inde- 
biti  (art.  1377,  C.  C).  L'adjudicataire  n'avait  payé  que  dans  la 
croyance  qu'on  lui  avait  transmis  la  propriété  :  c'est  donc  un  paie- 
ment fait  par  erreur.  M.  Pers.,  Q.,t.  3  ,  p.  340  ,  lui  donne  encore 
une  action  contre  le  créancier  poursuivant.  Quant  à  cette  dernière 
voie  qui  est  en  opposition  avec  les  principes  adoptés  par  les  Cours 
de  Bruxelles  et  de  Paris,  dans  les  arrêts  des  la  décembre  1807  et  a 
janvier  iSio«  siiprà,  no  1  a8  et  169,  M.Carr.,  t.  a,  p.  670,  no  2477,  la 
combat ,  en  soutenant  que  les  créanciers  ne  sont  point  vendeurs  , 
mais  que  c'est  la  justice  au  nom  du  débiteur  ;  et  il  termine  en  adop- 
tant ,  comme  les  auteurs  précédemment  cités  ,  Faction  condictio  in- 
debiti,  saut' à  appliquer  la  dernière  partie  de  l'art.  1377,  C.  C,  si  le 
créancier  avait  supprimé  son  titre  par 'suite  du  paiement. 

Dans  Je  cas  d'éviction  partielle  de  l'immeuble  ,  M.  Pers.  ,  ubi  su- 
pra,  pense  que  l'art.  731,  C.  P.  C.,  exclut  toute  application  des  art» 
i636  et  i638 ,  C.  C.  En  disposant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  plus  de 
droits  que  le  saisi  ;  il  ajoute  enfin ,  qu'une  adjudication  sur  expro- 
priation doit^se  résoudre  moins  facilement  qu'une  vente  ordinaire  ; 
mais  M.  Carr.,  t.  2,  p.  67a,  n**  2478,  pense,  au  contraire,  que  la  dis- 
position de  l'art.  731  ,  C.  C,  est  indifférente  ,  car  l'art.  218'i,  C.  C, 
contient  une  disposition  semblable,  à  l'égard  des  ventes  ordinaires  , 
ce  qui  n'empêche  pas  d'appliquer  l'art.  i636  ,  C.  C.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  73,  ae  col.,  n*»  a. 

669.  En  matière  de  folle-enchère ,  le  tribunal  en  prononçant  V adjudi- 
cation préparatoire ,  doit-il  renvoyer j  non  pan  à  quinzaine  ,  mais  à 
deux  mois  pour  être  procédé  à  l'adjudication  définitiçe  ?  (  Décret 
du  a  février  1811  ,  et  art.  706  et  74^,0.  P.C.) 
Oui ,  suivant  MM.  Des.,  p.  109, 1 10  et  1 1 1  ;  Haut.,  p.  400,  avant- 
dem.  al.,  et  Pig.  Comm.,  t.  a ,  p.  3y3  ,  n**  r.  Le  premier  de  ces  au- 
teurs se  fonde  principalement  sur  ce  qu'il  nV  aurait  pas  un  délai 
suffisant  pour  faire  juger  l'appel  s'il  y  en  avait  d'interjeté  ,  et  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  de  voir  anéantir  l'adjudication  en  cas  d'infirmation 
du  jugement  rendu  sur  la  validité  des  poursuites  ;  il  fait  aussi  obser- 
ver avec  M.  Haut.,  que,  d'après  l'art.  74-^,  C.  P.  C,  les  articles  re- 
latifs aux  nullités)  délais  et  formalités  de  l'appel  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  étant  communs  à  la  folle -enchère ,  le  fol-enchéris- 
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aeux  nt  poairait  pa»  jooir  du  délai  d«  quarante  JQarn  pc^m:  piç^pose^ 
SM  moyen* da  nudité.  Néamnoma^  M..  CAriui,,  t.  % ,  f^^r  f^  d'une 
opinion  contraire ,  pance  que  le  décret  du.  3.  févirier  18  ii  poi^e  li^cn- 
une  modification  ^  l'art*  706^  mats  ne  contient  aucune  dérogatioi»,  ni 
formelle  >  ni  tacite ,  à  ParL  74a* 

670.  Lesfonnaiités  de  fa  poursuiÊB  der/offe^endtèr»  domtni  >eifesféÊBB 
observées  à  peine  de  nuHiié  en-  C0  qu^^tts  ont  dfi  semblabh  atua  fbr^ 
malilés  prescrùes  sousia  même  peine  pemrla  saisie?  (  Act.  j^S^,  €. 
P.C.) 

Il  semble  réMiHer  du  texte  de- l'art j  745  ,  C  P.  G. ,  qi^eevontiest 
articles  relatifs  aux  seules  nullités' de  l'appel ,  eb  matièro^- sais» 
immobilière,  qui  sont  rendus  communs  à  laiblle-encliève;  mai» 
qu'il  n*est  rien  sUtué  à  ré|;ard  de  la  procédure  de  pvemîère  înttaooei 
Cependant  si  Pon  y  réfléchit ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  serait  si 
rigoureuse  pour  rappi^l ,  tandis  qu'elle  serait  si  indulgente  povr  les 
actes  proprement  dits  de  la  poursuite  qui  est  bien  autrement  im^-> 
portanle.  Aussi  MM.  Delap.,  t.  a  ,  p.  3^7  ,  4*  &^;  Cakb.,  t.  a^  p.  697, 
no  a5a5  ;  PiG.  CoMsi.,  t.  a,  p.  099,  n*>  1  ;  et  F.  L.,  t.5>  p.  8a,  a*  col;, 
sont-ils  unanimement  d'avis  que  l'art.  745  s'applique  à  ce»  derniers 
actes  comme  aux  premier.*.  ^ 

671.  En  matière  de  folle  -enchère  est —il  nécessaire  de  notifier  le 
placard  aux  créanciers  inscrits?  (  Art.  695,  696  et  74©,  C. 
P.  C.  ) 

Non,  dit  M.PiG.  CoMM.,  t.  3  ,  p.  391,  n»  4  >  parce  que  b  notifi- 
cation leur  ayant  déjà  éré  faite  ,  et  celle-ci  ne  changeant  rien  à  leurs 
droits  ,  elle  .devient  inutile.  Le  tarif  est  muet  à  cet  égard.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  O.  C,  p.  46 •>  5»  et  6»  al.  IVf.  Pig.  pense  aussi 
qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  créancier  qui  fait  vendre ,  parce 
qu'il  a  négligé  de  poursuivre  la  folle-enchère  ;  et ,  enfin ,  à  Pégard 
des  créanciers  personnels  du  fpi-encbérisseur ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  prétendre  à  l'excédant  du  prix ,  s'il  y  en  a. 

M.  I).  C,  lac,  cit.,  pense  qu'on  ne  pourrait  pas  blâmer  les  notifi- 
cations du  placard  aux  créanciers  inscrits  sur  le  saisi ,  afin  de  les 
mettre  à  même  de  procurer  des  enchérisseurs. 
67a.  La  subrogation  est-^elle  admise  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ? 

(  Art.  7  ao ,  7  a  i  et  747  ,  C  P.  C.  ) 

On  dit  pour  la  nég^iye  :  E)n  matière  de  saisie  immobilière  ,  le 
législateur  ue  pouvait  se  dispenser  d'établir  le  droit  de  subroga- 
tion. £n  eifet,  pour  éviter  les  frais ,  il  forçait  le  second  créancier 
sai:>i2&ant  à  .suspendre  sa  poursuite.  N'y  aurait-il  pas  eu  Pinjustice  la 
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phis-cnanleii  pàialyf er  ainsi  Pexécutioii  de  «on  titre»  et  à  le  laûs^r 
à  la-  merci  da  premier  s^ûssaot  ?  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  admel^tre 
la  snhrogatioi»  *,  mais,  lorsque  la  saisie  immi^ilière  a  été  convertie 
en  ycotc  App  publications  ,  c'est  par  l'effet  d^un  contrat  judiciaire , 
entre  tons  les  intéressés  »  que  telle  partie  est  chargée  de  poursuivre  ; 
conséqnemment  le  législateur  n'ayant  ici  porté  atteinte  aux  droits 
dtc  personne^  n'a  pa^  dû  établir  la  même  faveur^  C'est  aux  parties 
qUrUl  appartient  de  régler  elles>mémes  leurs  droits ,  p»r  la  c^nven-. 
tioA  qui  est  intervenue  ;  aussi  ne  trouve-t-on  aucune  disposition  à 
cet  égard  dans  le  Code  de  procédure. 

Pour  l'affirmative  on  répond  :  Prenes-garde ,  la  couyerùon  d'uiie 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  n'est  ps^s  toujours  vo- 
lontaire de  la  part  de  toutes  les  parties  ;  la  loi  ne  dit  p^^  q^'il  f^-. 
dra  le  consentement  de  toutes^  et  le  tribunal  peut  l'ordoni^fir  su^Ia 
demande  de  quelques-unes  d'entr'elles,  s'il  croit  que  l'intérêt  com- 
mun le  commande.  En  ce  cas ,  la  volonté  du  juge  équivaut  à  celle  du 
législateur;  dans  l'autre  ,  d ailleurs,  la  convention  par  laquelle  un 
créancier  serait  autorisé  à  poursuivre,  n'est  autre  chose  qu'un 
mandat  qui  peut  êlre  révoqué  à  défaut  d'exécution.  Peut-on  sup— 
poser  qu'il  entrât  dans  l'intention  des  parties ,  de  se  lier  toutes  en- 
vers le  poursuivant ,  dont  l'engagement  envers  elles  n'aurait  aucune 
sanction  ?  Que  serait-ce,  enfin,  si  la  suspension  ou  retard  des  pour- 
suites était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  créancier  et 
le  saisi,  ou  bien  si  c'était  le  saisi  lui-même  qui  eût  été  autorisé 
à  poursuivre?  Disons  donc  que  si  le  législateur  n'a  pas  reproduit 
textuellement ,  à  l'égard  de  la  vente  volontaire  ,  le  droit  de  subroga- 
tion ,  il  est  néanmoins  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  lui  soit  applicable. 
La  nouvelle  procédure  n'est  que  la  suite  de  la  première  :  quoique 
vente  volonfairc ,  elle  conserve  encore  quelques-uns  des  caractères 
de  la  V  *ute  forcée  ,  puisqu'elle  est  faite  avec  le  concours  des  créan- 
ciers ;  le  droit  de  subrogation  est  une  conséquence  dé  ce  concours  : 
voilà  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  répété  la  même  disposition  ;  mais 
aussi  n'a-t-il  pas  dit  qu'elle  serait  inapplicable.  Ce  système  a  été 
adopté  par  jugement  du  tribunal  de  première  instaivçe  de  la  Seine 
du  6  janvier  1810.—  M.  ColBnières,  en  rapportant  ce  jugement  j 
l'a  accompagné  des  réflexions  que  voici  :  «  S'il  s'agit  d'une  saisie 
«  mobilière,  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire ,  peut  faire 
«  procéder  au  récolement  et  de  suite  à  la  vente  des  effets  sai4is,  si  le 
u  créancier  saisissant  néglige  lui-même  de  les  faire  vendre  dans  les 
«  délais  fixés  (  art.  6ia  ).  —  S'il  s'agit  d'une  poursuite  en  expropritt- 
«  tion  forcée,  la  subrogation  peut  avoir  lie»  en  cas  de  coHosio», 
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«  fraude  ou  négftgence,  —  Il  y  a  négligence  lorsque  le  poorsoiTant 
«  n'a  pas  rempli  une  formalité ,  ou  fait  un  acte  de  procédure  tlans 
«  les  délais  prescrits  (  art.  72^).  —  Dans  les  mêmes  circonstances , 
«  la  subrogation  peut  être  également  demandée  sur  une  poursuite 
«c  d'ordre  ;  —  Mais  doit- elle  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  débiteur 
«  saisi  poursuit  lui-même  l'adjudication  volontaire  de  ses  biens, 
«  en  présence  des  créanciers?  La  négative  paraîtrait  résulter^  i»  de 
«  ce  que  le  Code  est  muet  à  cet  égard  ;  a»  de  ce  que  les  art.  957  et 
«  suivans  ne  fixant  pas  des  délais  de  rigueur  pour  des  poursuites 
«  de  cette  espèce  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  négligence  de  la  part  du 
«  poursuivant,  dans  le  sens  de  Part.. 722.  Cependant,  malgré  ces 
«  considérations,  la  question  a  été  résolue  affirmativement  par  le 
«  tribunal  de  Paris.  »  V.  M.  B.  S.  P.,  p.  609 ,  note.  ia6,  n*  a. 
V.  surtout  M.  Carr.,  t.  a,  p.  649,  n^^  ^4^^* 
673.  Lorsqu'une  scUsle  immobilière  est  convertie  en  vente  volontaire ^  f 

n-l-il  Heu  à  un  rapport  d* experts ,  conformément  à  Vart,  957  ,  C 

P,   a?  (Art.  747,  c.  p.  C.)  (1). 

L'art.  747  ,  C.  P.  C,  permet  aux  parties  intéressées  de  demander 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires  ,  et 
classe  l'art.  967  parmi  ceux  qui  doivent  être  observés  pour  une  pa- 
reille poursuite.  Le  législateur  a-t-il  entendu  par  là  qu'il  faudrait 
nécessairemnt  un  rapport  d'experts?  M.  Pig.,  t.  2,  p.  a58  ,  n*  5  ,  dit 
que  C'est  par  inadvertance  que  l'art.  957  se  trouve  énoncé  dans 
l'art.  747  ,  car  autrement ,  fait-il  observer,  le  législateur  se  trou- 
verait avoir'  prescrit  une  forme  plus  longue  et  plus  coûteuse. 
M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  701,  no  a535 ,  qui  résout  la  question  d'après 
l'opinion  de  M.  PiG. ,  ajoute  qu^il  serait  prudent  qu'en  faisant  or- 
donner la  conversion ,  les  intéressés  déclarassent  renoncer  à  l'ex- 
pertise. Voy-  M.  Pers.  Q.  ,  t.  2,  p.  4i3. 

Par  une  conséquence  de  la  solution  qui  précède  ,  M.  Carr.  fait 
observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  appliquer  Part.  964  ,  C. 
P.  C. ,  Voy.  M.  Pig.  ,  t.  a  ,  p.  aSg,  n«  7,  et  M.  Pers.  Q.,  t.  a^p.  4i3. 

(i)  L'article  7^7  a-t-il  entendu  exiger  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  958  à  961 ,  comme  condition  essentielle 
de  la  conversion  ?  Oui ,  suivant  M.  Pig.  ,  t.  a  ,  p.  aSo  ,  n.  1 ,  lors- 
que la  vente  se  fait  en  justice ,  parce  que  l'art.  746  a  pour  but  d  Vm- 
pêcher  de  violer  les  attributions  des  notaires  ;  mais,  si  la  vente  se 
faisait  devant  un  notaire  ,  ce  motif  ne  subsistant  plus,  les  parties 
peuvent  vendre  dans  une  forme  encore  plus  simple  si  elles  le  jugent  ~ 
à  propos.  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  701 ,  n«>  a536. 
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Mais  si  l'un  des  intéressés 'était  mineur  ,  on  ne  pôWrait  se  dis- 
penser de  suivre  les  art.  gS^  et  964  ,  car  Part.  748  veut  que  lés  au- 
tres parties  ne  puissent  en  ce  cas  former  la  demande  qu'en  se 
soumettant  à  observer  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  de  mineurs. 

674.  Lorqu^un  tuteur  se  joint  aux  autres  créanciers  pour  demander  ta 
conversion  en  vente  volontaire  de  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur 
de  sonpupiUe ,  est-il  nécessaire  défaire  homologuer  V avis  préalable 
du  conseil  de  famille  ?  (  Art.  748  ,   C.  P.  C.  )  (1). 

M.  PiG. ,  t.  2  ,  p.  a57  ,  no  4  ,  avait  d'abord  pensé  que  cette  homo- 
logation était  nécessaire  ,  parce  que  ,  encore  bien  qu^il  ne  s'agisse 
pas  d'immeubles  de  mineure  ^  cela  tend  à  diminuer  ses  ressources, 
si  les  biens  sont  vendus  moins  haut.  Cependant  le  même  auteur  en 
son  Commentaire  ,  t.  2  ,  p.  4o3  ,  n»  -i  ,  reconnaît  que  le  défaut  d'ho- 
mologation n'opérerait  pas  nullité  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
créance  qui  est  chose  mobilière  ^  voy.  art.  4^4»  C.  C.)  ,  mais  il  lui 
paraît  toujours  prudent  de  faire  homologuer  Tavis  des  parens. 
MM.  Dêlap.  ,  t.  2  ,  p.  339  ,  5e  alin. ,  Carr.  .t.  2  ,  p.  702  ,  n»  a538, 
et  F.  L. ,  t.  5'^  p.  83  ,  2^  col. ,  dernier  alin.  ,  pensent  que  cette 
homologation  n'est  pas  nécessaire  soit  parce  qu*elle  n'est  pas 
prescrite  par  la  loi ,  soit  parce  que  le  jugement  qui  se  reiid  sur  la 
conversion  remplace  le  jugement  d ^homologation. 

675.  S'il  n^y  avait  pas  d^ adjudicataire  provisoire  y    mais  un  shnple 
enchérisseur ,  j  aurait-il  lieu  à  former  contre  celui-ci  la  demande  ^ 
en  distraction  ?  (Art.  727  ,  C.  P.  C.  )  (a). 

M.  PiG.  CoMM. ,  t.  a ,  p.  372  ,  n,  5  ,  fait  obseryer  qu'un  simple 
enchérisseur  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  adjudicataire  prépara-^ 
toire  ,  parce  qu'on  n'est  pa^  lié  vis-à-vis  du  simple  èiichérisserur 
comme  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  provisoire  qui  peut  forcer  à  lui 
laisser  le  bien  si  personne  ne  couvre  son  enchère.  Voy.  Pothibr', 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n«  491  à  ^2 1. 

676.  Vaut-il^  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le  sursis ,  dans  le 

(  1)  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  4 ,  p.  448  ,  dern»  a|in. ,  et  M.  Caer., 
t.  2  ,  p.  703  ,  n°  2539  y  ^^"*  obsc^rver  qu'aucune  exception  .n'étant 
établie  à  l'rgard  de  la  femme  mariée  et.  des  personne^  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire,  il  suffit  à  la  première  de  rautorisati9n  de 
son  mari  ou  de  justice,  et  aux  secondes  de  l'assistance  de  leur 
conseil. 

(2)  Si  le  créancier  saisissant  était  premier  créancier  injscrit ,  il 
faudrait ,  suivant  Î\I.  De^s,  ,  p.  86  ,  former  aussi  la  demande  en  dis- 
traction contre  le  second  créancier  inscrit. 

XX..  3; 
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çfu  où  Im  éianand^  en  distracUoff.  n'est  que  d'une  parfk  des  ob/eis 

saisis ,  que  ce  sursis  soU  demandé  par  toutes  ies  parties  intéressées  ? 

(Art.  719,  C.  P.C.) 
6;77.  Pourrait  -il  V  ordonner  d'office  î  (  Art.  7*9.^  C.  P.  C.) 

C'est  rintéréi  dès  parties  qui  doit  servir  de  rè^le.  Le  jo^^e  appré- 
ciera les  drcopstances  et  ordonner»  le  «.«rsi^  maVpré  les  opposant 
s'il  y  a  lieu.  Tel  ç$t  l'avis  4es  auteurs  du  Pa.  Fr.  ,  t.  4  ,  p.  418  ,  et 
cU  MM.  Carii.,  t.  %,  p,  660,  n*  ^464,  etDEi.AP.;  %.  ^ ,  p.  3î»7  , 
5«  al.  qui  fout  remarquer  que  si  toutes  les  parties  lie  réunissaieut , 
le  tribunal  ne  pourrait  pas  refuser  le  sursis. 

Lorsque  la  demande  en  distraction  frappe  sur  la  totalité  de  l'im«- 
meuble  ,  il  est  du  devoir  du  tribui^l  d'ordonner  d'office  le  sursis  ; 
c'e^t  ce  qu'enseigne  aussi  M.  CAnii. ,  ne  3465.  Dans  le  cas  contraire  ^ 
MM'  Cabr,  et  Delap.  ,  ubi  suprà ,  pensent  qu'il  £iut  que  le  tribunal 
soit  provoq|»ié  par  la  demande  des  parties  ou  de  quelqu'uncs 
d'elles. 

678.  Si  fe  saisi  rCinterjette  pas  appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à  la 
saisie  dans  un  temps  rapproché  du  procès-œrbal  de  saisie ,  pourra- 
t-il  dépendre  du  saisissant  de  rendre  sans  effet  Pappel  à  interoe- 
nir  ^  en  déposant  le  cahier  des  char^s  ,  par  exemple ,  dès  le  lende-, 
mçm  de  la  dénonciation  ,  cunsi  qu^il  en  a  la  faculté ,  conformément 
à  Part.  697  ?  (  Art.  726 ,  C.  P.  C.  ) 

L'art.  697  ,  C.  P.  C.  ;  fixe  bien  un  terme  fatal  pour  le  dépôt  du 
cahier  de$  charges  au  greffe,  quin^ine  otA/Ttom^  avant  l'adjudication  ; 
mais  de  cette  disposition  même  ,  il  résulte  qu'aucune  époque  n'est 
j^]Lée avant  laqi^elleil  soit  détendu  d'effectuer  ce  dépôt.  Le  poursuivant 
peut  donc  ,  aussitôt  que  les  forpialités  qu'il  est  tenu  d'énoncer  ont 
éjtéaccoitipiies,  dresser  le  cahier  At%  charges  et  le  déposer.  Ne  peut- 
il  donc  pas  arriver  dès  lors  que  le  poursuivant  en  abuse  pour  pri- 
ver le  saisi  de  la  faculté  d'appeler  ,  (art.  726  )?  M;  Des.,  p.  61, pense 
que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur.  Voici  une  espèce  qut'il 
.propose  :  Un. débiteur  n'a  connaissance  de  la  saisie  de  ^s  immeubles 
4|ue  par  la  dénonciation. de  la  saisie  qui  lui  est  faite  le  i4  ;  il  inter- 
jette appel  le  1 5,  mais  le  saisissant  dépose  son  enchère  au  grdïe  dès  le 
16.  Il  eh  résultera  donc  que  l'appel  sera  iion-recevable  pour  n'avoir 
pas  été  interjeté  trois  jours  avant  ce  dépôt  ?  ce  serait ,  dit-il ,  une 
absurdité.  M.  Carr.  >  t.  a  ,  p.  653 ,  qui  partage  cet  a\is  >  pense  qu« 
l'appel  peut  encore  être  interjeté  jusqu'aux  trente  jouTs  qui  précè- 
dent le  délai  fatal  donné  par  i','»rt.  697  au  poursuivant. 

679.  Si  le  créancier  contre  qui  la  subrogation  est  prononcée  ne  remet 
pas  les  pièces,  pourra—t-il  y  être  contraint  par  corps  ?  (Art.  7  a4,  C. 
P.C.) 
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*    ' -     ,    ^     .  .  •'  « 

680.  Pourrait-on  poursuivre  son  avoué  ? 

On  pourrait  dire  que  par  la  notification  <^^  placard  ,  la  procédure 
^^t  devei^e  comn^une  à  tous  les  pé^ncjers  ,  et  que  le  poursuivant , 
jÇpnçjçjéri^  comme  séquestre  ^  leur  é^rd  ,  était  contraignable  n^r 
cprps  ,  aux  terme»  de  Part.  2060  ,  C.  C.  ;  mais  M.  Pig.  Comm.  , 
t.  2  ,  p.  ^64  ,  n»  I ,  pens.e  qu'on  ne  peut  pas  l'asçirpiler  au  séques- 
tre ;  et  qpe  la  seule  yoîe  puverte  serait  celle  des  doTpmagf.^-int|sréts 
giii ,  lor^^ïj^ils  excèden!  3oo  francs  entraînent  contrainte  par  corp^. 

Quan^  ^  l'avoué  ,  le  même  auteur  pense  ^ue  tenant  le?  pièces  d_e 
;fo»  cli^  ,  il  ne  pfut  }es  r^îfi?^t,tre  qu'^  j|pn  client. 

le  10  ^n  1833,  la  Cour  de  ^ordc;^!^  a  ^dç^  pne  antr^ç  yoiie  popr 
forcer  1? créancier  à  *e  desjSftisir  ^,&  ^çe3.  (  J.  A.,  t.  35,  p.  îj5§..  ) 

BSi.  Est-ce  seuJenitnt  dans  le  cas  où  il  y  a  sursis  accordé ,  sur  fa 
demande  de  9  parties  y  à  la  vente  de  fa  tolatité  des  objets  saisis  dont 
une  portion  serait  revendiquée  ,  que  l^ adjudicataire  provisoire  peut 
demander  sa  décharge?  (  Art.  729  ,  C.  P.  C.  ) 

^?.  Si  Vaàjudijcataire  provisoire  n'a  pas  demandé  sa  décharge 
avpnt  if  jugement  sur  la  (fistrû^cl(onj  peut-il  la  demander  après? 
(Article  729,  C.  p.  C.) 

U  »smb\e  résulteir  4e  VslfI,  7^,  C*  P.  C,  que  ç^tpt  .seulçmeçt  4ans 
le  cas  oî^ le  trîbunad  ojcdpnne  »a»  a^r&h  à  h  \m\pA^  fout  qwe  r^AjiM- 
dicataire  provisoire  peut  demander  s^  déch^r^f  ,  et  quljl  ifip  le  po^pr- 
raU  pas  m  le  sursis  parlait  sei^l^^me^t  sur  Ift  partie  re,\vE;nd^^4e* 
M.  Haut.  p.  3^4,  S*  ftlinéa,  paraît  le  s,\ipp^^er  ^im^  et  t^l  ^^ 
l'avis  de  ly!.  ïtoAp.  t  a,  p.  32^^,  derj^ie^r  ftlii^^a  ,  qj^i  ajoute  f^  V^ 
)udicataire  pourrait  dinMAQ^^v  s^  offres ,  çpgn  dp  IVf.  P^^.  jt.  »,  p. 
ifii  ;  mais  MM.  ÎM.  p.  488  ,  CA^a.  ^.  a,  p.  ftfti ,  n?  ^46?  f l  W-  L.  t. 
5,  p.  73,  A»*  col.  i*»"  alii^éa  ,  pen/sent  au  contr^re  qu'il  pe»l  derof^n- 
d^r^a  décharge.  En  effet,  le  prix  qiji'il  a  offert  ^'Jest  ;rjel?tir  qu'^-1^ 
totalité  des  objets  saisis  ,  et  Pç^  ne  peutt  en  distf-f^rip  uQe  partie  ^n^s 
rompre  Ven^^^ame^f.  îu4iici^(i.  Ou  ne  jikçu,t  \e  fp^jççr  à  ^t^ndre  l'isx- 
sue  de  l9.déem9nde,  ^x  Urmfê  4?  h  ^^mî^v^  dis^os^iio^de  l'^rtir- 
cle  7a9.La  f^u\t  chance  qu  il  ppisse  cqasej^^irà  qQttrir,c'est^^le  4'?^ 
enchère  plus  lorte  que  la  sienne.  JËnjBn  M.  Çj^mn,  l'^t  oLs^rvf,r  qujç, 
^dans  ie  sy^st^lioe  G;G^al^iâre,  i>i^hère  £^ite  po^r  1^  totali^  ^t'^ienr 
drait  celle  que  le  public  serait  appelé  à  couvrir ,  car  ^il  u'y  a  aifcun 
motde  .lé^l  de  la  réduire ,  ce  q^i  est  i^^acImi^sibLe.  Qyn  peut  au  sur  - 
plus  consulter  avec  fruit  les  plus  amples  déy^^çppi^meils  que  donn^ 
M*  Cabiv.  Iqc,  cU.  Voy.  aussi  le  Pju  Fn.  t.  4,  ?•  4  '  S  et  4i<j, 

37.    ,- 
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Si  Poo  admettait  but  la  première  question  que  Taidjudicataire  pro- 
visoire ne  peut  demander  sa  décharge  qu'en  cas  de  sursis^  il  en  ré- 
sulterait qu'il  serait  tenu  de  la  demander  avant  le  jugement ,  car 
alors,  dans  ce  système ,  elle  n'aurait  plus  d'objet.  C'est  ce  qui  fait 
dire  à  M.  Garr.  t.  a,  p.  664  >  ^*  ^i^^t  que  M.  Pig.  t.  a,  p.  164^ 
n«  6  ,  est  obligé  de  recourir  à  la  disposition  de  l'art.  i636  ^  C  C  et 
qu'il  ne  décide  la  question  affirmativement  qu'à  cause  de  la  contra- 
diction qui  dans  le  cas  contraire,  existerait  entre  cet  article  et  Part 
739,  C.  P.  C  ;  mais,  ajoute  M.  Carr.,  on  n'éprouvera  pas  cet  embar- 
ras dans  notre  système  ,  puisque  ne  fixant  aucune  époque  à  laquelle 
l'adjudicataire  soit  tenu  de  demander  sa  décharge ,  il  en  résulte  qu'il 
le  peut  après  comme  avant  le  jugement  sur  la  distraction.  Voy.  au  sur- 
plus suprà^  n«  191 ,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Trêves  du  6 
novembre  1810 ,  MM.  Carr.  ubi  suprà  ,  n**  2470  <^  S*  S*  P-  p.  603, 
note  109,  n<**  a  et  3. 

683.  Dans  le  cas  où  le  cheJ~Ueu  d'eaeploàallôn  et  les  dépendances  se~ 
raient  saisis  par  deux  créanciers^  que  la  saisie  des  dépendances  se- 
rail  faite  la  première  y  que  celle  du  chef -lieu  serait  faite  la  seconde  ^ 
et  portée  à  un  autre  tribunal ,  lequel  des  deux  art.,  aaio,  C  C,  ou 
720,  C  P.  C, y  prévaudrai  (Loi  du  14  nov.  1808.) 

L'art.  730,  C.  P.  C;  veut,  que  dans  le  cas  d'une  seconde  saisie  plus 
ample  que  la  première ,  la  poursuite  soit  portée  devant  le  tribunal 
de  celle-ci;  d'un  autre  côté  ,  l'art,  aaio ,  G.  C. ,  que,  dans  le  cas  de 
saisie  d'immeubles  situés  dans  deux  arrondisaemens,  et  faisant  par- 
tie de  la  même  exploitation ,  la  poursuite  soit  portée  devant  le  tribu- 
nal du  chef-lieu  de  l'exploitation.  Ces  deux  circonstances  peuvent  se 
rencontrer;  il  peut  arriver  que  la  première  saisie  soit  précisément 
cell^  de  la  partie  la  moins  importante  des  immeubles.  Comment 
concilier  dès  lors  les  art.  aaio,  C.  C,  et  730,  G.  P.  C.,.quî  se  trou- 
vent en  opposition  formelle?  M.  Pig.  Comm.,  t.  3 ,  p.  35?  ,  i*''alin., 
pense  qu'il  y  a  mêmes  motifs  que  dans  l'art.  7 19  de  faire  céder  l'ac- 
cessoire au  principal  ;  qn^ainsi  la  poursuite  devrait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  chef-lieude  l'exploitation,  mais  néanmoins  pour- 
Suivie  par  le  premier  saisissant.  On  peut  consulter  avec  fruit,  sur 
les  difficultés  que  fait  naître  Texécut^on  de  l'art,  ^ao,  C.  P.  C.,M.H., 
p.  320,  note  B,  et  plus  particulièrement  à  l'espèce  actuelle,  p.  233 , 
dem.al.,  et  333. 

684.  La  demande  en  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  on  poursuit,  con^ 
stitue-t-elle  un  incident  nécessaire ,  en  sotte  que  Von  ne  puisse  arrê' 
ter  les  suites  de  la  saisie  en  formant  cette  demande  par  action 
distincte  et  principale'^  (Art.  733,  C.  P.  C.  ) 

;  , 
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M.  Garr.;  l.  a,  p.  678  ,  n»  2488,  s'appuyani  des  paroles  de  l'ora- 
teur du  gouvernement^  édit.  de  F.  Didot,  p.  ai5 ,  pense  que  si  cette 
demande  était/ formée  par  action  distincte^  elle  n'arrêterait  pas  les 
poursuites  de  saisie  immobilière ,  parce  que  c'cst  un  incident  qui 
doit  en  faire  nécessairement  partie. 

685.  Delà  disposition  de  l'art,  721  résulte-t-il  que  le  tribunal  soit 
toujours  tenu  d'accorder  la  subrogation  (  1  )  ? 

M.  D.  G.,  p.  4^69  '^^  sàl.^  dit  que  dans  certains  tribunaux  la  dispo- 
sition de  la  loi  n'est  considérée  que  comme  comminatoire ,  et  qu'ils 
refusent  la  subrogation  si  l'avoué  poursuivant  s'est  mis  en  mesure 
avant  le  jugement  ;  qu'ils  vont  même  jusqu'à  accorder  un  délai  ;  mais 
cet  auteur  pense  que  c'est  un  abus  et  une  injustice,  et  que  le  droit 
à  la  subrogation  es{  acquis  dès  l'instant  du  retard.  Au  contraire , 
M.  Garr.,  t.  a,  p.  64 1,  se  fondant  «ur  ce  que  la  loi,  en  disant  que  la 
subrogation  pourra  être  deùiandée  ,  ne  dit  pas  qu'elle  aura  lieu  de 
droit^  qu'ainsi  il  appartient  aux  tribunaux  appréciateurs  des  faits  et 
circonstances  d'ordonner  la  subrogation  si  l'équité  la  commande. 

686,  Y  aurait-il  lieu  à  la  réunion  dans  Vespèce  de  Vart,  7^0,  si  la 
seconde  saisie  était  faite  après  la  mi^  de  renchère  au  greffe? 

La  difBculté  naît  de  l'art.  719  et  des  motifs  sur  lesquels  il  est  basé. 
Get  article  dit  que  la  jonction  ne  pourra  pas  être  demandée  après  la 
remise  de  l'enchère  (a) au  grelTe,  parce  qu*alors  la  poursuite  est  trop 
avancée  ,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  d'économie  dans  les  frais.  M.  PiG., 
t.  a,  p.  387,  applique  ces  principes  au  cas  qui  nous  occupe;  et 
M.  Thom.  Dem.  partage  cet  avis.  Mais  MM.  Lep.  ,  p.  480  ;  Delap.  , 
t.  a,  p.  3a I  ,  et  Garr.,  t.  a,  p.  638,  n*»  a4a3,  sont  d'une  opinion  con- 
traire. Le  premier  de  ces  auteurs  fait  remarquer  que  les  art.  7 19  et 
710  statuent  pour  deux  cas  différens  ,  et  que  l'art.  7I0  ne  s'explique 
pas  sur  la  circonstance  de  la  remise  de  l'enchère  au  greffe.,  Voy.  tou- 
tefois,  dans  M.  Garr.,  loc,  cil,,  p.  639  ,  note  i,  l'extrait  des  cahiers  de 
dictée  de  M.  Thom.  Desm.  ,  à  l'opinion  duquel  M.  Garr.,  semble 
vouloir  se  ranger. 

(1)  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  contradictoirement 
avec  le  saisi?  Oui,  suivant  MM.  Des.,  p.  4^,  a«al.,  et  Garr.,  t.  a, 
p.  64 1,  n**  a4a9,  parce  que  le  saisi  est  la  partie  principale.  Gette  de- 
mande se  forme  ^par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  et  non  par 
requête,  M.  Garr.,  ubi  suprà,  n"  a4a8. 

(a)  G'est-à-dire  du  cahier  des  charges,  parce  qu'il  contient  la 
mise  k  prix.  V.  M,  Garr,,  if  a ,  p^  636,  no  ^4*7  »  ^\  ^^^*  ?  p*  4?^? 
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687.  Dans  r espèce  de  Varl,  720  ,  la  jonction  est-eiie  néces5airi!,  au-- 
trement  forcée,  de  telle  shrte  au  ^elle  ne  doive  pas  être  demandée? 
Elle  est  de  droit,  disent  M\\.  Carr.,  t.  a^  p.  630,  do  14^1  ;  F.  L. , 

t.  5,  p.  ;o,  'a«  col.,  n«  1  ;  Thom.  bESM.,  p.  267,  et  b.  C,  p.  ^55 ,  a«  et 
3e  al.  Cependant  M.  Haut.  ,  p.  890,  dit  que  si  l'incident  était  porte 
àl^audiencè,  il  interviendrait  jugemeni  de  jonction.  iVÏ.  Cahk.,  au 
contraire ,  regarde  cominë  frustratoires  les  Trais  d'iin  pareil  juge— 
xnënt  ;  il  a|otklè  méthè  qu'èù  cas  de  rfef'ùs  da  second  saisissant ,  ^î  le 
preÈDier  suivait  Patidieiibe,  ce  serait  pôai*  faire  |>ronokibér  la  sàhn^- 
glatioh  et  nbn  là  jbnttidn. 

688.  L^aQouéau  profit  duquel  est  prononcée  P adjudication  prépara- 
toire,  doit^il  f  comme  après  l adjudication  défirUtive  ^  fcùre  ^  dans 
les  trois  jours,  sa  déclaration  de  commande  (  Art.  709,  C.  P.  C.) 

Loraqot  le  ponrsuÎTant  demeure  a^udicalâire  pour  sa  mise  à 
prix  ,  faute  d'enchérisseurs,  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  à  dédéra- 
tion  de  commande  car  Pàd^udicàtaire  est  cbann  et  suffisamment  en- 
gagé par  le  cahier  des  charges.  Mais  si  un  avoué  se  rend  adj^dica^ 
taire  pour  un  tiers»  ne  semble-t-il  pas  qu^il  soit  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'art.  709,  qui  ne  distingue  pas  entre  l'adjudication prépararpire 
et  l'adjudication  déônitive  ?  On  dit»  pour  l'affirmative,  que  si  l'avgné  ne 
fait  pas  sa  déclaration,  il  peut  décéder  dans  TintervaHe  d'une  adjudi- 
cation à  l'autre  ;  que  même  son  client  peut  devenir  insolvable,  ce  qui 
obligerait  à  recommencer  les  annonces,  etc.  ;  si,  à  défaut  d'enchéris- 
seur, l'adjudication  préparatoire  devenait  définitive  ,  l'avoué  pour- 
rait même  ainsi  se  voir  exposé  à  devenir  adjudicataire  en  son  nom. 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Lbp.,  p.  4^^;  iO«  quest.,  qu'il  est  prudent 
de  faire  la  déclaration  ae  command.  Mais  les  auteurs  du  Pk.  Fu. ,  t.  ^, 
p.  368,  et  M.  C^RR.,  t.  a,  p.  607,  n*  a37  ^  pensent  que  l'art.  709  né 
se  rapporte  qu'4  l'adjudication  définitive.  Ce  dernier  auteur  dit  que 
les  inconvéniens  qu'on  vient  de  signaler  peuvent  également  arriver 
dans  les  trois  jours  accordés  par  la  loi  pour  faire  la  déclaration  dç 
command.  L'avoué  doit  toujours,  au  surplus,  se  laîre  donner  un 
pouvoir  par  la  partie ,  ear  si  elle  venait  à  i^egreiter  d'éii'e  adjudica- 
taire, elle  pourrait  bien  nier  un  simple  muidat  verbal. 

689.  En  ^itel  cai  tis  pôurii"ki!tês  d'une  Secohiâe  kaîsîe  s'ehâienl-^dles  vd^ 
tables  y  nonobstant  le  défaut  àe  déhdhciàtîon  cui  premier  saisissante 
(Art.  730, C.  P.  C.)(i) 

(i)  La  dénonciation  de  la  saisie  se  fait  par  exploit  au  domicile  du 
saisissant  I  snivant  M.  Dwap.,  t.  a  ,  p.  3a  1,  2*  al.  î  elle  peut  être  si- 
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Ce  ne  pourrait  être  ,  dit  M:  Carr.,  t.  a,  p.  ôS^,  no  24^5,  que  dans 
le  cas  où  le  premier  saisissant  auîrait  ignoré  la  première  saisie  ;  mais 
M.  Thom.  Oesm.,  dans  ses  cahiers  de  dictée,  pense  qu'il  n'y  aurait  pas 
ni51lité,  sauf  à  faire  supporter  au  second  saisissant  les  frais  fruslra- 
toires  quHl  aurait  faits  Néanmoins  M.  Carr.,  maintient  qu'il  y  aurait 
nullité. 

690.  Si  aucun  des  saisissons  ne  demandait  la  fonction  des  saisies  ^  les 
autres  créanciers  pourrcUent-ils  intervenir  et  la  demander?  (Art* 
7 19 ,  C.  P.  C.,  et  1 1 7  du  tarif.  ) 

M.  D.  C,  p.  4s i,  a«  al. ,  pense  que  les  créanciers  mêmes  cédu- 
laires  pourraient  former  cette  demande.  En  effet ,  ils  ont  intérêt  à 
ce  que  Pimmeuble  ne  soit  pas  absorbé  par  des  frais  fruslratoires,  car 
ils  peuvnt  être  appelés  après  les  créanciers  hypothécaires  à  une 
distribution  par  contribution  dq  reliquat  du  prix.  D'ailleurs,  le  saisi 
pourrait  lui-même  former  cette  demande:  or,  chaque  néancier, 
aux  termes  de  l'art.  ii66,C.  C,  peut  exercer  les  droits  et  actions 
de«son  débiteur.  La  loi  ne  dit  point  que  celui-ci  soit  exclusivement 
attaché  à  sa  personne.  MM.  Carr.,  t.  2.^  p.  636,  n^  34^^)  et  PxQ. 
CoMM.,  t.  a,  p.  354  ^  ii°  2 ,  p^rtaçejot  cc^tta  opinion. 

691.  Si  l'une  des  saisies  compt^ritaitunç.  quatUité suffisant^  de  biens 
pt)u/^  acquitter  toutef  les  çrêar^cçs  e^  peiocipal  intérêts  el  frais ,  le 
tribunal  ppurrait^il  surseoir  ^  l'une  des^oursuitcsl  (.Art.  7 19 , 
C.  P.  C) 

Oui ,  répondent  MM.  Haut.|  p.  389  ,  1''  al.,  et  Caiui.>  t»  iy  p«  63^7^, 
a^  2419  »  qui  se  iioUdeAt  liur  rintérét  qu^d  Je  ^aisi  à  ce  qtie  le  ptnx 
deTirow^nble  ti«  m^X  pas  c^uwmmé  en  frais  inutiles;  4e  4«niier 
autour  arguiWQte  aussi  de  Ijairt.  6»»  ,  C.  P.  C* —  Quoique  Topiniofi 
contraire  soit  re^toufu^e  par  le^., principes  à'è^iKi^,  4unt,  les  jugijs 
ne  doivent  p^s  s'écarter,  on  fioiirr^t,  .néanmoinj^,  objecter,  «fi 
4ruit  ^  qu'aucune  disposition  d^  J^  Ipi  n'autorise  un  pareil  surfis  ,  «t 
qu^il  doit  eu  être  de,^énâ«  %ii€<  si  un  sflul  créancier  avait  .sai si, plus 
d'immeubles  qu'iLn'cn  iâut  pour  solder  iout  ^^e  qui  est  dû  ;  où 
trouver,  dans  ce  dernier  ca3,  Hpe  4i3p9ftiti«a  dans  la  loi  qui  au- 
torise 1^  réduction  ^e  (a  saisie? 

692.  Faut-il  êdtsohtmenl  que  les  èaua:  soient  ^mthentiques  ^  pour  que 
le  débiteur  puisse  ,  par  «wr ,  /ustijier  que  le  revenu  net  rt  libre  de 

gnifiée  au  domicile  élu  ou  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  M.  Haut», 
p,  389,  dem.  al.  ;  enfin,  M.  CahRv  t'  -»  >  ?•  6% ,  n»  2424 ,  pens-*  que 
la  forme  est  îndiiTérenle.  Toutefois,  par  argument  de  l'art.  1 18  du  ta 
l'if,  il  parait  conforo^e  à  la  loi  dç  suivra  cette  dernière  voict 
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ses  immeubles^  pendant  une  année  y  sujffit  pour  acquitter  sa 
dette  y  en  principal ^  intérêts  et  frais ,  et,  par  conséquent ,  deman- 
der ta  suspension  des  poursuites ,  en  offrant  de  les  déléguer?  (  Art. 
aaia,  C.  C) 

M.  Delap.,  t.  a  ,  p.  3i8  ,  4«  al.,  pense  qu'il  en  serait  d'un  bail  sous 
seing  priv^,  ayant  acquis  date  certaine  ,  comme  d'un  bail  authenti- 
<{ue ,  le  Code  civil  lai  attribuant  tes  mêmes  efîets. 

Ce  système  nous  paraît  susceptible  de  contestation.  En  effet  ^ 
peut -on  dire,  dans  Topinion  contraire,  en  principe  général,  1« 
créancier  a  le  droit  d'exercer  contre  son  débiteur  toutes  le»  voies 
d'exécution.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'il  est  permis  au  juge  de 
suspendre  la  poursuite.  Toutes  les  exceptions  doivent  être  renfer- 
mées strictement  dans  les  limites  de  la  loi.  Or,  l'art.  2211 ,  C.  C. , 
ne  donne  au  juge  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  d'une  preuve  authenti- 
que ,  il  excède  donc  ses  pouvoirs  s^il  s'arrête  à  un  acte  sous  seing 
privé. 

Ce  n'est  pas  comme  siniples  pièces  probantes  qu'il  faut  envisager 
les  baux  authentiques  ;  si  le  délégataire  ne  s'appuyait  que  sur  un 
acte  sous  seing  privé  ,  tîon'-seulemênt  le  créancier  délégataire  serait 
exposé  à  une  dénégation  d^écriture  qui  pourrait  entraîner  un  long 
débat ,  mais  encore  ,  à  défaut  de  paiement,  il  se  trouverait  dépourvu 
de  titre  paré  cohtre  le  locataire  ou  fermier  ,  tandis  qu'il  en  avait  un 
contre  son  débiteur  personnel.  Un  privilège  est  sans  dpute  attaché 
à  la  garantie  des  loyers,  mais  il  ne  s*agit  pas  ici  de  la  sâreté  de  la 
créance.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  pouvait,  ^ns  rinire  au  créan- 
cier, le  forcera  se  payer  sur  les  fruits  de  k  chose.  Ce.  serait  fort 
souvent  lui  nuire ,  le  mettre  dans  une  position  infidiilient  défavora- 
ble ,  que  de  l'exposer  à  attendre  Péchéatice^  des  loyers  ou  fer- 
mages, et  de  l'ffssujétir  à  tous  les  désâgréniens  et  à  toutes  les 
lenteurs  que  néc^essittrait  Pè!xécmi<wi  d'un  titre  privé. 
69,^.  Que  fautai  entendre  par  ce  mût  de  Vaht.  718,  €.  P,  C,  toute 

demande  incidente  sera  jugée  sommaii-iemeni? 
(>9  4  •  Cette  fonm^  s  ^applique'  ie/tè  ^èb/ement  '  aiéa:  incfdens  prévus  pdr 
ttï  loi  ou  à  touêè  autre  demande  incidente? 

La  loi  ne  dit  pas  que  les  demandes  incidentes  seront  instruites 
comme  matières  sommaires  ;  ell«  dit ,  et  c'est  une  différence  essen^ 
iieUe  à  remarquer^  qu'elles  seront  jugées  sommairement.  Ces  ex- 
|»ressions  ne  veulent  pas  dire  qu'il  ne  sera  pas  signifié  de'requête,  car 
lé5  art.  ï  17  ,  119,  l'aa  ,  laS,  ii^  et  1  iS  du  tarif,  portent  formelle- 
ment le  contraire.  V.  pourtant  M,  Deiap,  t.  a,  p.  3 18^  dernier  ali* 
fiéjif  Ou  ae  ^e^X  ionç  9^Unive  autre  pl^of e  si  ce  p'eit  ^e  U  jv^<^*^ 
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ment  sera  rendu  sur  simples  plaidoiries,  et  sans  que  le  tribunal 
puisse  ordonner  une  instruction  par  écrit.  On  peut  encore,  en  com- 
binant l'art  66 ,  section  4  ,  du  règlement  de  i8o8  avec  les  art.  7^3  , 
735  C.  P  C.  et  le  décret  du  1  lévrier  181 1,  ajouter  que  la  cause  doit 
être  jugée  sans  subir  Son  tour  de  rôle.  V.  dans  le  même  sens  MM. 
Carr.  t.  a ,  p.  634  ;  F.  L.  t.  5  ,  p.  70 ,  i«'  col.  §  a,  et  D.  C.  p.  453 
avant-dernier  alinéa. 

Mais  s'il  s'agissait  d'incident  non  prévu  par  le  Code?  M.  Carr. 
loc.  city  n*»  a4ii,  pense  que  la  disposition  de  l'art.  718,  s'applique 
à. toute  espèce  de  demande  incidente.  Il  y  â  en  effet  parité  de  motifs. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  PiG.  t.  a  ,  p.  i54  et  169  ,  no»  i  et  a  et  F. 
L.  ubisuprà.  Nous  ferons  néanmoins  observer  non-  à  l'égard  du/w- 
Çement,  mais  quant  à  Vinstruction  des  autres  incidens  qu  il  ne  dcyt 
[tas  toujours  être  signiSé  de  requête.  Ainsi  par  exemple  pour  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers,  le  saisissant  ou  le 
saisi  sur  les  clauses  de  l^encbère  ,  c^est  par  un  dire  à  la  suite  de  l'en- 
chère  ,  (art.  699,  C.  P.  C.  )  que  Ton  forme  les  demandes  et  par  un 
dire  également  que  l'on  y  répond.  (M.  D.  C./oc.  cit  ) 

695.  Peut'On  dénoncer  au  saisi  le  procès-verbal  d'affiches  en  même 
temps  que  la  saisie?  (Art.  681  et  687  ,  C.  P.  C.) 

M.  Lep.  p.  44<>  7  huitième  question ,  fait  observer  qu'aucun  délai 
n'étant  prescrit  pour  les  afâches  ni  pour  la  dénonciation  du  procès- 
Verbal  d'apposition ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  dénonciation 
ait  lieu  en  même  temps  que  celte  de  la  saisie. 

696.  Lorsque  les  biens  hYPothéqués  au  créancier  poursuivant  et  d'au^ 
très  biens  non  hypothéqués  sont  divisés  et  ne  dépendent  pas  d'une 
même  exploitation ,  le  débiteur  peut-il  requérir  que  la  saisie  soit 
étendue  sur  les  biens  non  hypothéqués  (  Ait.  aa  1 1  ,  C.  C.  )  ? 

M.  Peus.,  Q.,  t.  2,  p.  399 ,  résout  cette  question  négativement,  se 
fondant  sur  le  texte  même  de  l'art,  aa  1 1 ,  qui  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  les  biens  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation.  L'art, 
aafo  lui  fournit  aussi  un  argument  en  faveur  de  ce  système  ;  enfin  , 
la  faculté  accordée  au  saisi  a  pour  but  d'empêcher  de  morceler  les 
héritages.  Ici ,  ce  but  n'est  pas  rempli ,  et  il  serait  même  injuste , 
lorsque  les  immeubles  sont  situés  dans  divers  arrondissemens  ,  de 
forcer  le  créancier  à  poursuivre  la  vente  d'immeubles  souvent  éloi- 
gnés ,  pour  n'en  retirer ,  en  définitive ,  aucun  avantage. 

697.  Xe  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  des  biens  reconnus  insuf— 
fisans  pour  le  paiement  de  sa  créance  y  ne  peut-il  exproprier  les  biens 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués ,  qu'après  Iq  discussion  des  autrfsf 
(Art.  aao^jC,  C.J 
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Ce  n'est  i^u'ea  cas  d'insui'fîsauce  des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
qués ,  qu'un  rré  ncier  peut  poursuivre  a  vente  de  ceux  qui  ne  lui 
sont  pas  hypotliéijués.  Telle  est  la  disposition  de  l'art,  aaog  ,  C  C  : 
cet  article  ne  dit  pas  de  quelle  manière  1  insulUsaoce  ^era  établie^ 
d^où  1  on  pourrait  conclure  «{ue  c'eât  par  la  discussion  des  immeii>» 
blés  hypothéqués;  mais  le  silence  de  la  loi  est  au  contraire  un  motif 
de  décider  que  Ton  ne  peut  forcer  à  attendre  dés  le  moment  où  l'ia- 
sufBsance  est  reconnue.  Or,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  mode 
dat»  lequel  le  créancier  doit  en  administrer  la  preuve,  on  ne  peut 
lui  imposer  celle  d'une  discussion  préalable. 

M.  Peas.,  Q.,  t.  1^  p.  394  >  donne  ,  à  l'appui  de  cette  solution  9 
les  raisons  les  plus  fortes.  Il  fait  remarquer  que  le  créancier  hypo- 
thécaire serait  plus  mal  traité  que  le  créancier  cbirographaire  qui 
peut  exproprier  tous  les  immeubles  de  son  débiteur  pour  la  dette  la 
plus  minime.  D'un  autre  côté,  deux  saisies»  en  cas  d'insuffisance  , 
occasionneraient  des  frais  préjudiciables  et  au  sai^i  et  à  ta  masse  des 
créanciers.  Serait  il  juste  d'exiger  qu'un  créancier  qui  aurait  été 
abusé  fit  les  frais  dune  expropriation  lorsqu'il  connaîtrait  à  l'avance 
PinsuiÊsance  de  l'immeuble?  £n  acceptant  cette  hypothèque,  il  n'a 
pas  renoncé  à  l'oblif;ation  des  autres  biens. 

M.  P£BS.,  foc,  cil,,  propose  de  recourir  aux  bases  posées  en  l!art. 
3 165,  C.  C,  pour  asseoir  la  valeur  de  Timmeuble  sans  préjudice  4es 
éclaircissemens  qui  pourraient  résulter  de  baux  non  suspecta  et  Mi- 
tres actes. 

Voy.  au  surplus  M.  PiG.,  t.  3>  p.  311^  5«^  aJin.,  dont  l'opinion  est 
conforme  à  celle  de  M.  Peils. 

698.  Pour  que  les  intéressés  à  une  saisie  immobilière ,  quand  ils  soni 
tous  majeurs  ,  puissent  demander  à  faire  V adjudication  dans  les 
if  ormes  abrégées  dont  parle  Vart.  747,  faut-il  qu'ails  seient  tous  cot^ 
sentons,  ou  bien  la  dempande  peut-elle  en  être  formée  par  V un  d  eua^'î 
M.  Lbp.,  p.  476,  4*  quest,,  répond  que  1  art  747  n'exige  pas  l'una- 
nimité. Si  tous  étaient  d'accord  ,  la  demande  pc  souffrirait  point  de 
difficulté^  tandis  que   si  un  seul  demande ,  le  tribunal  pèsera  i«s 
moyens  respectifs  ,   et  accordera  ou  refusera    l'autorisation  de  - 
mandée. 

699.  Yauraîi-il  nullité  de  la  saJsie  au  seulement  de  la  dénonciatîony 
si  l'original  de  cette  dernière  n  *  était  pas  visé  par  U  maire  du  domi^ 
cile  du  saisi  y  et  enregistré  au  bureau  de  la  conservation  daps  les  dé^ 
lais  fixés  par  Vart  68 1  ? 

il  y  aurait  nullité ,  dit  iVl.  ÎPig.,  t.  3,  p.  333,  x^  3,  n^^  et^  .334, 
I,,  al,,  non  pas  de  la  saisie  ,  mais  de  la  dénonciation  et  de  ses  suites. 
Mt  C^aft.,  t  a,  p.  55a,  Op  337 1,  ra|ppelam  re^chaioemeot  4et  divers 
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t  délai.s  de  transcription^  visa  et  dénonciationr,  pense ,  au  contraire^  que 

la  saisie  doit  être  considérée  comme  nulle  si  la  condition  sous  laquelle 
elle  pouvait  subsister,  et  qui  est  celle  de  la  dénonciation^  n'a  pas  été 
t  accomplie;  il  se  fonde  aussi  sur  ce  que  l'art.  717  ne  fait  aucune 

I  distinction  entre  la  saisie  et  la  dénonciation  ;  enfin ,  si  le  saisi  avait 

£  vendu  Tirameuble  après  la  dénpnciatioU;  celle-ci  étant  i|ulle,  la  vente 

.  serait  valable  et  anéantirait  la  saisie^ 


!; 


I  700.  Quels  sont  Us  frais  que  le  législateur  appelle  frais  ordinaires  et 

extraordinaires?  (Art.  716,  C.  P.  C. ) 

On  appelle  frais  ordinaires  de  poursuite  ceux  auxquels  donnent 
lieu  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente.  On  appelle 
frais  extraordinaires ,  ceux  occasionnés  par  àes  incidens.  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  Carb.,  t.  a,  p.  63 1,  n"  ^407;  H.  ^  p.  207,  note  a; 
D.  C.,  p.  44o  >  1*'  al.,  après  les  articles;  Delap,,  t.  3  ^  p.  3i6  à  3i7  ; 
F.  L.,  t.  5  ,  p.  69  ,  a*  coL,  av.-dern.  al.;  et  B.  S.  P.,  p.  SgS,  note  9a. 
..La  taxe  des  frais  ordinaiies  se  fait  entre  le  poursuivant  et  l'adjudi- 
cataire seulement ,  suivant  M.  tiG.,  t.  4  ,  p.  a46,  n«»  5  ,  lo  j  quant  aux 
frais  extraordinaires,  lorsqu'ils  doivent  être  prélevés  sur  le  prix, 
le  poursuivant  produit  à  l'ordre  ou  les  autres  créanciers  peuvent 
contester  s'ils  le  jugent  à  propos. 
701.  La  prohibition  portée  en  Van.  7  1 3  peut^elle  être  étendue  à  d'autres 

personnes  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article  ?  (  Art.  iSjjf) 

et  i597,C.P.C.)(i) 

L'art.  1596  ,  C.  C.  I  dit  M.  Carr*  t.  a,  p.  6ai  ^  no  a39a,  noui» 
parait  applicable  aux  ventes  par  expropriation  forcée  ,  attendu  qu'il 
renferme  un  principe  de  droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que 
l'art.  7  i3  ,  C.  P.  C.  ait  dérogé  ;  mais  ce  savant  professeur  pense  qu'il 
n^ên  est  pas  de  même  àe  Vart  1597  ,  car  ces  mots  droits  et  actions 
iiti^ièuJc  qu'on  trouve  dans  cet  article  ,  ne  sauraient  s'appliquer  , 
^une  voie  d'exécution  qui   ne  peut  pas  être  litigieuse. 

On  peut  consulter  suprà  ,  no  100  l'arrêt  du  a6  mars  i8ià  ,  et 
M.  B.  S.  P.  p.  59a ,  note  Ha  ,  et  plus  p^articulièrement  M.  IB.  p.  198  , 
note  a  et  iqq. 

— -- 21 . -  ' ■  ■ _ 

(1)  La  nullité  prononcée  par  Tart.  7 13  ,  C.  P.  C.  n'a  pa<  leà  Be 
pkin  droit  &m\Bm  MM.  Carr.  t.  a.  p.  657^  n®  14^)0  ;  PiG.  t,  a  p.  145^ 
3*  al.  et  PiG.  CoMM.  t.  a.  p.  344  >  n®  9-  Ce  dernier  auteur  dit  en  sdA 
Commentaire  loc.cit.  que  ce  n'est  pas  par  appel  qu'il  faut  se  pour- 
^fmt  y  mais  «dèvanrt  le  tribumal  mèa&e  qui  a  rendu  tVid^dication, 
paive  qu'on  ne  pent  pas  dire  que  le  juge  aikilli  et  que  ce  set^ait  pn^ 
ver  les  ps^es  d'un  df%té  de  fw^idickioïk.  Ces  deux  auteurs  petMsétU 
aussi  que  l'avoué  et  l'adjudicataire  seraient  solidairement  w»f^kH(i 
blés  de«  dommages-intérêt». 
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70  a.  Si  Von  ne  faisait  pas  connmtrr  le  bail  verbaJ  à  radjudrcoiaire  , 
cefui-ci  pourrait- if  se  disprnser  dPexéxUterle  boit  ^  sauf  au  locaiaire 
ou  fermier  à  exiger  une  indemnité  ?  (  Art.  1  743  et  l'i  ^  1  ,  C'  C.  ) 
M.  Ptg.  t.  7,  p.  2  «),  dernier  al.Hit(]u'il  faut  distinguer  si  le  loca- 
taire  ou  fermier  élait  en  pussession  uu  non  ;  il  considère  la  îoais- 
sance  comme  une' chose  mobilière  et  applique  4'arl.    ii4i  >  C   C- 
d'après  lequel  lorsqu'on  s'est  oblige  de  donner  on  de  délivrer  à  deux 
personnes  successivement  une  chose  mobilière  ,  celle  des  deux  qui 
a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  demeure  propriétaire, 
pourvu  que  sa  possession  suit  de  bonne  foi  ;  ainsi  suivant  les  cir- 
constances ,  cVst  le  locataire  ou.l'adindicalaire  qui  exerce  contre  le 
vendeur  une  action  en  indemnité.  —  Le  locataire  ,  parce  que  ]e  saisi 
sVst  engagé  à  le  faire  jouir  i!e  Timmeuble ,  l'adjudicataire  pai'ce  que 
le   bien  étant  \endu  plus  haut  prix  ,  c'est  le  saisi  qui  en  profite. 
7o3.  L'enchérisseur  dont  V enchère  a  été  couverte  peut-t- il  la  faire  rt^ 
vivre  et  se  faire  adjuger  1* immeuble  en  faisant  annuler  celle  par  la- 
quelle la  sienne  aurait  été  couverte  ?  (  Art.  707  ,  C.  P.  C.  ) 
Non  ,  dit  M.  Carr.,  t.  'i  ^p.  604  f  «<>  ^364»  parcequé  l'enchéris- 
seur lui-même  cesse  d  être  obligé  dès  que  son  enchère  est  couverte 
par  une  autre. 

M.  Car».  u°  3366 ,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  un  enché- 
risseur pouvait  rétracter  son  enchère ,  sous  le  prétexte  que  celle 
qu'il  aurait  couverte  était  nulle  et  il  s'est  décidé  avec  raison  pour 
la  négative  ,  parce  que  l'enchérisseur  s  est  obligé  à  payer  telle  somme 
à  cause  de  la  valeur  de  ^immeuble  vendu  et  non  à  cause  de  telle  ou 
telle  enchère  précédente. 

704»  Doit— on  consigner  non-seulement  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  créances  inscrites  ,  mais  encore  une  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  acquitter  la  créance  du  poursuivant ,  s^il  n'étaàpas 
hypothécaire  ou  inscrit ,  plus  les  créances  des  personnes  qui  auraient 
hypothèque  légale  indépendante  de  V inscription  ,  et  celles  enfin  des 
créanciers  hypothécaires  qui  pourraient  s^inscrire  conformément  à 
Vart,  SHduCode?{i) 

A  l'égard  du  créancier  pousuivant  lorsqu'il  n'est  pas  inscrit , 
MM.  Tarr.  Rép,  t.  13  ,  p.  275  ;  PiG.  t.  2  ,  p.  aSi  ,  no  7  ;  Carr.  t  a  , 
p.  583  ,  n®  a3î7  ;  Pers.  Q.  t.  2.  p.  354  >  F.  L.  p.  55  ,  iw  col.  n©  i , 
H.  p.  i54,  et  Lbp.  p.  44^^  '^^  ^*  sont'unanimement  d'avis  qu'on  ne 

(i)  Lorsque  les  créanciers  prétendent  que  la  consignation  est  in- 
suffisante ,  ils  doivent  attendre,  avant  qne  de  continuer  leurs  pour- 
»uite«  I  qne  le  tribunal  ait  prononcé  à  cetéçard ,  suivant  M^  D,Cf 
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peut  l'empêcher  de  continuer  se»  poursuites  tant  qu'il  n'est  pas  dé- 
sintéressé ou  déclaré  sans  qualité  pour  agir  ;  mais  quant  aux  créan- 
ciers ayant  une  hypothèque  légale  non  inscrite  ,  MM.  Tarr  etPERS. 
sont  les  seuls  qui  pensent  que  la  consignation  doive  comprendre  le 
montant  de  leurs  créances  ;  et  ils  en  donnent  pour  motif  que  la  saisie 
profite  à  ces  créanciers  comme  aux  autres.  Enfin  ,  M.  Pers.  se  sé- 
pare à  son  tour  de  M.  Tarr.  qui  pense  que  les  simples  hypothécaires 
non  encore  inscrits  doivent  jouir  de  la  même  faveur. 

M.  PiG.  et  avec  lui  M.  Carr.  loc.  cU,  pensent  qu'il  suffit  de  con- 
signer le  montant  des  créances  inscrites  lors  de  l'aliénation  et  non 
de  celles  inscrites  depuis  ,  car  le  saisi  n^est  dépossédé  qu'à  l'égard 
du  saisissant  et  des  inscrits.  Aussi  l'art.  693  ne  parle -t-il  dans  sa 
seconde  partie  que  des  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  Ce  sera 
à  l'acquéreur  à  se  mettre  en  règle  en  employant  les  moyens  indi- 
qués par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  ,  soit  légales ,  soit  pos- 
térieurement inscrites  ,  ajoutons  qu'il  lui  serait  presque  toujours 
impossible  de  les  connaître  et  qu'à  moins  de  consigner  une  somme 
excessive ,  jamais  un  acquéreur  n'aurait  la  certitude  de  voir  mainte^ 
nîr  son  titre. 

Voy.  M.  Delap.  t.  2,  p.  3oo,  a*  al. 
70 5.  Zm  consignation  earigée  par  Vart,  69$  peut-elle  être  faite  et  si- 
gnifiée après  r adjudication  préparatoire ,  et  même  après  V adjudi- 
cation définitive ,  s'il  y  a  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle'" 
enchère  ?  (  Art.  693  et  743  ,  C.  P.  C.  )  (i). 

M  P16. ,  t.  a  ,  p.  23o  ,  no  a  ,  répond  que  la  consignation  peut 
être  signifiée  jusqu  à  l'adjudication  définitive  ,  par  argument  de 
l'art.  7  4^>  C.  P.  C. ,  qui  accorde  la  même  faculté  au  fol-enchéris- 
seur. M.  Lep.  ,  p.  4^2  ,  pense  même  que  Taliénation  ainsi  faite  au- 
rait ses  elfpls  si  dans  le  cas  de  remise  en  vente  par  suite  de  suren- 
chère oude  folle-enchère,  les  deux  conditions  de  consignation  et  de  la 
signification  étaient  accomplir»  avant  la  vente.  M.  Carh.,  1. 1  ,p.  583, 
n^  23^6  ,  approuve  celte  décision  par  le  motif  que  personne  n'a 
encore  un  droit  irrévocable  sur  l'immeuble ,  et  que  la  faveur  due 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consignatio;i  soit  précédée  d'of- 
fres réelles  suivant  MM.  PiG.,  t.  2,  p.  a3o  ,  n»  4  i  PïG.  Comm.  ,  t.  a, 
p.  3i3,  n«  3  ;  Cakr.  ,  t.  q  ,  p.  584,  »**  a^aS,  et  0.  C,  p.  438  , 
art.  693.  —  M.  Delap.,  t.  a ,  p.  3oo  ,  3*  al.  ,  pense  qu'il  sulfit  de 
sigpiBer  la  consignation  au  poursuivant  et  à  l'avoué  le  plus  ancien 
des  créanciers  inscrits  ;  mais  MM.  Carh.  ,  t.  a  ,  p.  584  ,  n°  a3a9  ,  et 
F.  L. ,  t.  5,  p.  55  ,  Ire  col. ,  n*  I  *,  enseignent  que  d'après  la  lettre 
de  l'article  ,  c'est  à  tous  les  créanciers  inscrits  que  doit  être  faite  la 
signification  individuellement. 
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s^  la  libération  'du  débiteur  ne  permet  apcnn  dpute  à  cet  ^çard. 
Voy.  M.D.C.,p.  45i,a»2. 

706.  Ls  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  ^  partir  de  la  dénon— 
ciutton  setsJement ,  en  sorte  qu'ail  fasse  siens  les  fruits  échus  au-^ 
paraQanty  si  d* ailleurs  ils  n^ont  pas  été  saisis  par  voie  de  ^aisie^arrét 
ou  de  saisie -brandon  ?  (Art.  688  et  689  ,  C.  P.  C.)  (0? 

707.  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession ,  est-t-il  contraigndble  par 
corps  non-seulement  à  la  représentation  de  la  chose ,  rfuu's  encore  à 
ta  restitution  des  fruits!  .(Art.  1963,  iqSS  et  1936,  C.  C.)  (a). 
M.  Dblap,,  t   2,  p.  294*    ^95  et  296,  pense  nue  le;saisi  fâk  les 

fruits  siens  jusqu'à  la  vente ,  à  moins  que  les  créanciers  ne  Paiei^t 
dépossédé  soit  par  un  jugement  qui  établisse  le  séquestre  ,  soit  p^r 
Tadjudication  dp  bail  ;  mais  ,  dans  les  termes  de  la  première  ques- 
tion ,  M.Carr.,  t.  a,  p.  568,  n®  i3o5  ,  pense,  d^une  part,  qu'ayant 
la  dénonciation  de  la  saisie ,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  séquestre  judiciaire ,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'une  per- 
sonne spit  assujettie  à  des  obligations  aussi  rigoureuse^  sans  en  être 
instruite  ;  et ,  d'autre  part  ^  qu'après  la  dénonciation  de  la  saisie  y  les 
fruits  sont  immobilisés  par  la  seule  force  de  la  loi ,  sans  qu'il  soit 
même  besoin  de  les  saisir  immobilièrençient.  L'art.  688  di^ose  que' 
le  saisi  restera  en  possession  comme  séquestre  judiciaire.  Or ,  jaiçais 
un  séquestre  judiciaire  n'a  fait  les  fruits  siens  y  l'ar^.  689  en  règle  le 
mode  de  distribution.  Tel  est  l'avis  de  M.  F.  Jv. ,  t.  5 ,  p.  53 ,  a,  col. 
Xi*  I.  On  peut  encore  consulter  sur  cette  question  MM.  Pjq.  ,  t.  2  , 
p.  217,  n»  5  ,  Fers.  Q.  ,  t.  a ,  p.  aa6 ,  1  ai.  ,  ;  B.  S.  P.,  p  579  9 
53  —  I  ;  Lep.  ,  Traité  des  Saisies  ^  t.  2  ,  p.  58  ;  et  le  même  auteur , 
Questions  y  etc. ,  p.  4io>  §  2,  enfin  M.  D.  C.  4^8,  7«ajin. 
Le  saisi  étant  séqnestre  judiciaire  est  contralgnable  par  corps  à 

(i)  M.  Piô.  CoMM.,  t,  2,  p.  3o4,  ï<»'  al.,  pense  que  le  saisine 
^|^«iit  se  foire  rembourser  des  dépenses  qn^il  a  faites  pour  la  eonser— 
▼ittîon  de  la  cbo«e ,  ni  réclamer  aucune  indemnité  ,  parce  qu'il  admi- 
nistre da«s  Af>n  intérêt  à  la  diiierence  du  dépositaire  ordinaire  qui  ad- 
■dnistre  d^isotluid'aiiljrni  ;  cependant  M.Comm.,  t.  a,  p.  372,  nf*  aâa, 
pense  que  *'t4  y  avait  drs  réparations  urgentes  à  faire ,  le  saisi  pour- 
mit  se  faire  autoriser  par  justice  à  prélever  sur. les  loyers  une  somme 
suffisante  pour  y  parer  ;  mais  on  sent  qu^il  y  aurait  une  bien  grande 
din'éresce  s'il  ventiit  réclamer  le  remboursement  de  sommes  qull 
aurait  déjà  perJK>nnellement  fournies. 

(2)  8i  les  créanciers  veulent  lui  retirer  la  posse^ion ,  on  étaiyKt  im 
gérant  séquestre.  Voy.  M.  Carb.,  t.  a  ,  p.  568  ,  n»  a3o6 ,  'Pi«. ,  t.  2  , 
p.  2a4 ,  no  4  >  ^  P'<»-  CoMM. ,  t.  2  ,  p.  3o5 ,  n«»  5  et  6  ^  et  enfin  su- 
pra ^  n«  188,  Tarrétdu  19  avril  1809. 
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la  représentation  de  la  cho$e  et  même  des  fruits ,  puisque  Tart  1963, 
C.  C. ,  dit  que  le  séquestre  judiciaire  est  soumis  aux  obligations  du 
séquestre  conventionnel.  (  Voy.  les  art.  igSS  et  igSb  ,  C.  Ç.  )  C'est 
ce  qu'enseignent  MM.  Cara  ,  t.  a,  p.  567,  n«>  23o4  ;  PiG. ,  t  a ,  p. 
2a4  ,  n*  4  ;  PiG.  CoMM. ,  t.  a  ,  p.  3o3  ,  n^  1  ;  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  53  ,  a* 
Col,  n«  I  ;  Lep.  ,  p.  4io,  $  a  ,  et  Haut. , p.  SyS  ,  §  a. 

708.  Quand  jr  a-t^il  lieu  à  poursuivre  le  saisi  par  la  voie  criminelle  à 
raison  de  sa  gestion  de  V immeuble  saisi?  (  Art^  690,  C.  P.  C  , 
et  art.  1379  et  434  ,  C.  Pén.  ) 

M.  PiG.  CoMM. ,  t.  2 .  p.  3o8  ,  no  3 ,  fait  observer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
exercer  cette  voie  qu'autant  qu'il  y  a  crime,  c'est-à-dire  infraction  que 
la  loi  punit  d'une  peine  aflictive  ou  infamante.  On  [pourrait,  ajoute- 
t-il ,  chercher  à  éluder  la  pénalité  en  soutenant  que  le  saisi  n'a  fait 
que  distraire  ,  détruire  ,  altérer  ou  dégrader  sa  propre  chose  el  non 
celle  d 'autrui  ;  mais  il  faut  en  décider  autrement ,  parce  que  d'après 
l'art.  688  ,  C.  P.  C,  il  est  dépositaire  judiciaire,  et  serait  comme  tel 
passible  des  dispositions  des  art.  408  ,  434  «^  suiv, ,  C.  Pén. 

709.  Des  fruits  pendants  par  racines  seraient-ils  immobilisés ,  pour 
être  distribués  par  ordre  d'hypothèque  avec  le  prix  de  ^immeuble,  si, 
avtmt  qu'ails  fassent  coupés  ou  récoltés  y  un  créancier  les  <wait  saisis 
immobilièrement  ?  (  Art.  889  ,  C.  P.  C.  ) 

Non,  dit  M.  Carr.  ,  t.  a  ,  p.  573 ,  no  33i3  ,  avec  les  auteurs  du 
Ph.  Fh.  ,  t.  4  ,  p.  3/(6,  parce  que  la  saisfe  faite  avant  qu'ils  soient 
échus  les  distrait  du  fond  et  leur  confère  la  nature  demeiibl«s  ;  mai» 
M.  Cark.  ne  pense  pas  comme  ces  auteurs  que  les  fruitsappartlennent  à 
celui  qui  a  fait  la  saisie  ;  il  enseigne  au  contraire  que  la  distribution 
doit  »*f.n  faire  entre  lous  les  créanciers  opposans. 

710.  La  transcrfp'ion  doit-efle  être  faite  dhns  choque  bureau  de  la 
situation  encore  que  la  saisie  soit  portée  en  un  seul  tribunal  dans 
les  cas  prévus  par  les  nrt,  aa  10  <•/  2ai  i  ,  C  C.  ? 

M.  PiG. ,  t.  2  ,  p.  219  ,  6*  al. ,  décide  arfirmativèment  la  question  , 
et  dor*ne  pour  motif  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  un  autre  créancier 
pourrait  dans  l'ignorance  de  la  saisie  en  poursuivre  une  nouvelle 
sur  la  partie  des  biens  situés  dans  le  ressort  où  la  traas4^ription 
n'f  arait  pas  eu  lieu.  Tel  est  aussi  l'a^  is  de  M.  Carh.,  t.  2 ,  p.  547  , 
B°  2260  ;  Tarr.  ,  Rép, ,  t.  12  ,  p.  264,  ae  col. ,  3*  al.;  H. ,  p.  108  , 
note  è,  no  I ,  et  Delap.  ,  t.  a  ,  p.  283.  On  peut  consulter  encore 
M.  Pmî.  Comm.,  t.  a  ,  p.  a86  ,  n"  a  ,  et  p.  287.  Voy.  aussi  le  même 
auteur ,  p.  191 ,  no  3  ;  MM,  Delap. t.  a  ,  p.  286  ;  D.  C. ,  p.  444  ,  et 
H.  ,  p.  ï3o  ,  note  e, 
,711.  Comment  peut-on  saisir  les  bàtimens  s'ils  ont  été  construits  par 
un  locataire  ou  par  un  fermier  ?  Art.  555 ,  C.  C.  ) 
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59»  SAISIE  IMMOBÏLlèRE. 

r/est  par  la  voie  de  simple,  saisie  mobilière,  suivant  M.  Pic, 
t.  9 ,  p.  aoS  ,  n»  a  ,  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  la  pro(,riété  du 
fond^  L'art.  555 ,  C,  C  ,^n'y  fait  poiht  obstacle  ,  parce  que  d'après 
cet  article  le  propriétair«  du  tond  peut  obliger  le  locataire  ou  fer- 
mier à  enlever  les  matériaux  ,  et  jusqu'à  sa  déclaration  y  ils  sont  toa- 
.  )flurs  meubles. 

TQUtefois  ,  il  en  serait  autrement ,  ajoute  le  même  auteur  ,  si  ces 
bâ^^ens  avaient  été  construits  comme  condition  du  b^îl  pour  res- 
ter à  la  fin  sans  remboursement,  oir  même  avec  remboursement  parce 
qu^ils  accéderaient  dès  lors  au  fond  et  pourraient  être  saisis  immo- 
bilièrement  avec  le  fond  sur  le  propriétaire ,  sauf  la  jouissance  du 
locataire.  M.  Pbrs.  Q.,  t.  a«  p.  289 ,  pense  néanmoins  que  la  saisie 
immobilière  des  constructions  devrait  être  précédée  de  la  déclara- 
tion que  le  propriétaire  entend  les  conserver,  car,  d'après  l'art.  555, 
C,  C.  y  cette  déclaration  est  nécessaire  pour  qu'elles  acquièrent  I^ 
caractère  d'immeubles.;  si  le  propriétaire  ne  la  lait  pas,  les  créan- 
ciers peuvent  la  faire  en  vertu  de  l'art*  1 166  ,  C.  C,  comme  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
7 13.  Peut-on  poursuivre  une  saisie  immobilière  en  vertu  d'un  Jugement 

rendu  par  défaut  contre  une  partie  tjui  n'a  pas  .cànstitué  d'avoué j  et 

non  encore  exécuté  ?  (Art.  aa  1 5 ,  C.  C.) 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  dit  M.  B.S.  P. ,  p.  56;  ,  note  11, 
les  expressions  de  Part.  321 5  C.  C.  ,/qui  dé'end  de  saisir,  en  verta 
d'un  jugement  ^'k^  dé.ïskui  pendant  le  délai d^ opposition,  car  il  s'ensui- 
vrait qu'on  ne  pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d'un  pareil  jugrinent, 
puisque  l'opposition  est  recevable  jusqu  à  ^exécution.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Pig.  ,  t.  9,  p;  2o3 ,  n«  a  ,  qui  fait  observer. que  l'art.  iSj 
C.  P.  C. ,  suppose  que  Ton  peut  saisir  ^  puisqu'il  répute  le  jugement 
exécuté  par  la  notification  au  débiteur  de  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  immeubles;  et  de  M.  PevxS.  Q.  ,  t.  a,  p.  258,  dont  on  peut 
consulter  avec  iruit  la  discussion.. 
713.  Auteurs  gui  ont  parlé  de  la  saisie  immobilière. 

On  peut  consulter  les  traités  spéciaux  de  MM.  Hubt  ,  dIIési- 
COUKT  et  Dezevaux  ;  mm.  Pkrsil  ,  Questions,  I.  a,  p.  173  et  suiv.; 
Rép.  vo  Saisie  immobilière ,  article  de  M.  TAKbiBLB  ;  Caur.  ,  t.  a  ,  p. 
017,  00^198  et  suiv.— PiG.jt.  a,  p.  soaet  suiv.,cbap.  1*', secl.  3;  P16. 
p.  364,  C.  p.  269  et  suiv.  ;  Pa.  F«. ,  t.  4  9  P*  ^oa  et  suiv. —  Haut., 
CoMM.,t.  2,S.  P.,  p.  56a  et  suiv;  F.  L.,t.  5, p.  4^  et  suiv.;  LEP«,p«433 
et  suiv^Tfl.  DEsM.,p.  a^fi;  D.  C,  p.  434>  et  D£LAP.,t«  a,  p.  a45  et  suiv. 

FIN    DO    TOME   VlNGTIBBff. 

!■-■', if-- 
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